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Lk  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 


On  ne  possède  que  peu  de  renseignements  biographiques  sur  Mercier 
de  La  Rivière,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  périod^gle  sa  vie  antérieure 
à  la  publication  du  livre  de  VOrdre  naturel  et  eêsehtiel'ies  sociétés  poli- 
tiques,  auquel  Fauteur  doit  toute  sa  célébrité. 

L'opinion  commune  fait  naitre  La  Rivière,  vers  1720,  d'une  famille 
de  finance.  En  1747,  il  acquit  une  charge  de  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  mais  ne  tarda  pas  à  Tabandonner  pour  la  place  d'intendant  de  la 
Martinique.  On  ne  sait  rien  ni  du  caractère  de  son  administration  dans 
cette  colonie,  quoi  qu'il  paraisse  y  avoir  séjourné  fort  longtemps,  ni  des 
motifs  qui  le  décidèrent  k  revenir  dans  la  métropole.  La  liaison  qu'à  son 
retour  en  France  il  forma  avec  Quesnay  et  le  marquis  de  Mirabeau  le  con- 
quit promptement  à  leur  doctrine.  Il  la  soutint  d'abord  dans  le  Journal 
de  r Agriculture^  du  Commerce  et  des  Finances;  et,  dès  1767,  il  en  était 
devenu  l'interprète  le  plus  habile  dans  l'ouvrage  qu'on  vient  de  citer  *. 


1  La  Première  inlroduelion  d  la  philosophie  économique  de  Tabbé  Baudeau,  et   * 
les  deux  ouvrages  de  Lb  Trosnb,  De  Vordre  social  et  De  Vintirêl  social,  supérieurs 
dans  la  forme  à  celui  de  Mercier  de  La  Rivière,  sont  d'une  date  postérieure. 

Ed  1767,  il  n*y  avait  encore  que  Mirabeau  qui  eût  commenté  la  doctrine  de  Ques- 
nay dans  des  ouvrages  de  longue  haleine.  Il  avait  publié  VExplicalion  du  Tableau 
BdmoMKtUE  en  1760  ;  la  Théorie  de  IHmpôl  en  1761 ,  et  la  Philosophie  rurale,  le 
oieillear  ou  le  moins  mauvais  de  tous  ces  livres,  en  1765.  Or,  quoiqu'il  y  ait  d'ex- 
cellentes choses  dans  ces  divers  écrits,  tous  fort  recherchés  des  contemporains,  elles 
y  sont  exprimées  avec  tant  de  diffusion,  dans  un  style  si  bizarre,  et  surchargées  de 
taot  de  chiffres,  qu*on  ne  conçoit  pas,  en  vérité,  que  TÉconomie  poKtIqoe  n'en  soit 
pas  morte  sur  le  coup.  La  note  insérée  p.  559  de  ce  volume,  explique  pourquoi  l'on 
«e  parle  pM  ici  de  Tiliit  des  howmkes^  dont  la  publication  date  de  1786. 

■     ♦ 
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Par  sa  partie  faible  autant  <)i]e  par  ce  q^*il  contenait  de  meillear ,  le 
livre  de  Mercier  de  La  Rivière ,  qai  fait  événement  dans  Tbistoire  de  la 
philosophie  deQuesnay,  devait  produire,  en  effet,  beaucoup  de  sensa- 
tion dans  le  public.  Sa  conséquence  fut  tout  k  la  fois,  et  de  propager  acti- 
vement les  idées  des  Éconooystes,  et  de  jeter  sur  elles  un  peu  de  défa- 
veur. 

Le  premier  résultat  tint  k  ça  qu*il  n'avait  encore  été  donné  aucune 
expositiod  plus  méthodique,  plus  savante  et  plus  complète  que  la  sienne, 
*  de  tout  ce  qui  constitue  essentiellement  le  système  d'économie  sociale 
du  médecin  de  Louis  XV  '.  Jusqu'alors  le  laconisme  dumaitre  et  la  pro- 
lixité désespérante  de  son  premier  disciple,  le  marquis  de  Mirabeau,  n'a- 
vaient permis  qu'à  un  nombre  très  restreint  de  penseurs  de  saisir  toute 
l'importance  et  la  véritable  nouveauté  d'une  philosophie  qui,  en  com- 
prenant la  richesse  dans  ses  investigations  et  en  étudiant  l'homme  dans 
sa  double  nature  spirituelle  et  matérielle,  cherchait  k  baser  la  morale  et 
la  politique  sur  des  principes  qui  n'eussent  rien  d'arbitraire.  La  doctrine 
attendait  donc  un  vulgarisateur  qui  se  fit  mieux  entendre  de  tous,  et 
«Ile  le  rencontra  dans  Mercier  de  La  Rivière.  Sous  ce  rapport,  l'on  peut 
dire  qu'il  servit  puissamment  la  cause  des  Économistes;  mais  voici  en 
quoi  son  concours  leur  fut  plutôt  nuisible  que  profitable. 

Soit  qu'il  obéit  k  l'impulsion  de  Quesnay,  hypothèse  que  permettent, 
sans  toutefois  la  justifier  d'une  manière  bien  positive,  plusieurs  écrits 
de  ce  philosophe,  soit  qu'il  n'imprim&t  que  ses  convictions  propres  et 
personnelles,  La  Rivière  avait  eu  la  malencontreuse  pensée  de  ne  pas  se 
tenir  exclusivement  sur  le  terrain  de  l'économie  sociale,  et  d'aborder  ej; 

*  Il  y  aurait,  à  coup  sûr,  lieu  de  modiner  ce  jugement,  si  la  publication  du  Traité 
"*  de  Turgot  sur  la  formation  et  la  diilribulion  de  la  richesse  était  antérieure  à  celle 
du  livre  de  Mercier  de  La  Rivière.  Mais  nous  inclinons  à  croire  qu'il  n*en  est  rien, 
quoique  nous  ayons  cité  nous-méroe,  dans  la  Notice  sur  Turgot,  une  édition  du 
premier  ouvrage  à  la  date  de  1766.  Cette  indication,  empruntée  à  plusieurs  biblio- 
graphes, nous  parait  fautive,  t®  parce  que  Dupont  de  Nemours,  en  insérant  le  traité 
dont  il  s'agit  dans  le  Xi«  volume  des  Èphémérides  de  1769,  en  parle  comme  d'un 
ouvrage  resté  depuis  trois  ans  en  portefeuille  ;  ^  parce  que  Turgot  lui-même  semble 
confirmer  ce  fait  dans  une  lettre  en  date  du  5  mai  1774  (  V.  ses  OEuvres^  tome  II , 
p.  S55).  Dant  tons  les  cas,  (railleurs,  et  abstraction  faite  de  liocommcnsurable  su- 
périorité de  Turgot  comme  écrivain  ,  faudrait-il  reconnaître  que  les  deux  ouvrages 
tirent,  de  la  différence  de  leurs  cadres  respectifs,  une  valeur  propre  qui  ne  peut  ap* 
partenir,  soit  à  l'un,  so^  à  Tautre,  qu'exclusivemtnf. 
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frofesâo  la  question  tonte  politique  de  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment,  qu'il  réputait  être  le  pouvoir  d'un  seul.  Quoiqu'il  résultât  bien  clai- 
rement de  ses  distinctions  entre  le  despotisme  légal  et  le  despotisme  arhir 
traire^  et  de  tout  l'ensemble  de  la  théorie  posée  par  l'écrivain,  que  ce 
n'était  pas  dans  l'intérêt  personnel  du  chef  unique  et  héréditaire  de 
l'État  qu'il  demandait  l'unité  de  la  puissance  législative  et  executive,  les 
Économistes  n'en  furent  pas  moins,  k  cause  de  cette  idée,  dépeints 
comme  les  fauteurs  du  despotisme  pris  dans  le  plus  mauvais  sens  de 
ce  mot.  Si  l'on  ne  saurait  s'élever  avec  trop  de  force  contre  cette  odieuse 
accusation,  qui  tombe  dès  qu'on  a  parcouru  le  livre  de  Mercier  de  La  Ri- 
vière, on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir,  toutefois,  que  l'auteur  ne  se 
fùl  fait  une  bien  étrange  illusion,  losqu'il  s'imaginait  que  Y  évidence  des 
vérités  du  Droit  naturel ,  rendues  familières  à  la  masse  des  citoyens  par 
uoe  éducation  nationale,  l'autorité  de  la  magistnrtnre,  la  forme  et  la 
proportion  invariable  de  l'impôt,  ainsi  que  l'intérêt  du  souverain  à  être 
juste,  offriraient  des  contre-poids  suffisants  pour  balancer  le  pouvoir 
suprême  dont  il  prétendait  l'investir.  Il  oubliait  que  les  hommes  obéis- 
sent bien  plus  k  leurs  passions qu'k  la  raison,  et  que,  pour  atténuer  le 
funeste  effet  des  premières,  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  efficace  que  de 
les  comprimer  les  unes  par  les  autres.  Sans  doute,  il  prouvait  très  bien 
que  la  pondération  des  pouvoirs  est  très  souvent  une  pure  fiction  poli- 
tique; mais  il  ne  prouvait  pas,  ce  qui  était  le  point  important,  que  la  pré- 
dominance de  l'intérêt  général  sur  les  intérêts  individuels  trouvât  pins 
de  garantie  dans  une  monarchie  absolue  que  dans  un  gouvernement 
mixte.  Cette  thèse  compliquait  donc^Tort  inutilement  la  tâche  principale 
de  l'auteur,  qui  consistait  à  développer  les  principes  généraux  du  Droit 
commun  à  toutes  les  sociétés,  les  règles  éternelles  de  justice  que  tous 
les  peuples  devraient  appliquer  k  leurs  relations  sociales  intérieures  et 
extérieures.  Mais  elle  ne  nuisit  pas  à  la  fortune  du  livre,  par  la  raison 
toute  simple  que  le  côté  qui  blessait  certains  esprits ,  devait  naturelle- 
ment plaire  k  beaucoup  d'autres. 

Vers  le  temps  où  parut  V Ordre  naturel  des  sociétés^  Catherine  II  s'oc- 
cupait de  rédiger  un  code  de  lois  pour  son  vaste  empire.  Elle  chargea 
le  prince  Galitzin,  son  ambassadeur  k  Paris,  de  lui  indiquer  un  philo- 
sophe dont  les  lumières  pussent  être  utiles  k  ses  projets.  Le  prince,  grand 
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admiratear  do  livre  de  La  Rivière  \  désigna  réconomîste,  et  il  fatcoD- 
venu  que  celai-ci  irait  trouver  Timpératrice  k  Saint-Pétersbourg  et  l'ac- 
compagnerait jusqu'à  Moscou,  lieu  fixé  pour  la  réunion  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  appelés  par  la  czarine  à  discuter  son  nouveau  code. 
La  Rivière  partit,  maispourson  malbeurne  partit  pas  seul.  Âyantemmené 
4Éiemme  et  une  autre  dame  qui  passait  pour  avoir  quelque  part  à  ses  affec- 
tiens,  il  voyagea  ksi  petites  journées  et  prolongea  si  longtemps  son  séjour 
k  Berlin,  que  Catherine  était  déjà  rendue  k  Moscou,  quand  il  arrivait  lui- 
même  k  Saint-Pétersbourg.  En  outre,  la  souveraine,  piquée  du  peu  d'em- 
pressement du  philosophe,  n'avait  laissé  aucun  ordre  qui  le  concernât,  et 
agit  de  même  k  son  retour.  Après  avoir  attendu  pendant  quelque  temps 
la  fin  de  cette  mésaventure,  La  Rivière  demanda  une  audience  de  congé 
k  l'impératrice,  l'obtint  et  eut  avec  elle  une  très  courte  entrevue  que 
Thiébault  semble  rapporter  fidèlement  dans  ses  Souvenirs  de  Berlin  \ 
lorsqu'il  la  raconte  en  ces  termes  :  c  Monsieur,  dit  la  czarine  en  venant 
k  lui,  pourriez-vous  m'indiquer  le  meilleur  moyen  de  bien  gouverner  un 
État?  —  Madame,  il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  d'être  juste,  c'est-k-dire  de 
maintenir  l'ordre  et  de  faire  suivre  les  lois.  —  Mais  sur  quelle  base  con* 
vient-il  d'appuyer  les  lois  d'un  empire?  —  Il  n'y  a  qu'une  base.  Madame, 
la  nature  des  choses  et  des  hommes. —  Fort  bien;  mais  quand  on  veut 
donner  des  lois  k  un  peuple,  quelles  règles  peuvent  plus  sûrement  in^ 
diquer  celles  qui  conviennent  le  mieux?  —  Donner  ou  faire  des  lois. 
Madame,  c'est  une  tftche  que  Dieu  n'a  laissée  k  personne.  Ehl  qu'est-ce 
que  l'homme  pour  se  croire  capable  de  dicter  des  lois  k  des  êtres 
qu'il  ne  connaît  pas  ou  qu'il  connatf  si  mal!  Et  de  quel  droit  imposerait- 
il  des  lois  k  des  êtres  que  Dieu  n'a  point  mis  en  sa  main?  —  A  quoi 

*  Dans  une  lettre,  à  Daroilaville,  du  8  août  1767,  Voltaire  dit  :  «  M.  le  prince  de 
Galitzin  me  mande  que  le  livre  intitulé  :  VOrdre  estenliel^  est  fort  au-dessus  de 
Montesquieu.  N'est-ce  pas  le  livre  que  vous  m'aviez  dit  ne  rien  valoir  du  tout?  Le 
titre  m'en  déplaît  fort.  »  Et,  sans  autre  raison  que  cette  dépiadance^  Voltaire  écrivit 
V Homme  auœquaranieéeut.  Mais  Condorcet,  en  réimprimant  cette  boutade  avec  un 
avertissement  et  des  notes,  a  bien  vengé  La  Rivière  de  la  légèreté  railleuse  du  pa- 
triarche de  Ferney.  Du  reste,  nul  rapprochement  n'est  à  faire  entre  l'Ordre  esten- 
iiel  et  VEipril  des  loit^  car  Montesquieu  cherchait  la  raison  de  ce  qui  existe ,  et  La 
Rivière  le  principe  de  ce  qui  pourrait  exister. 

*  T.  111,  p.  167-16$,  de  la  deuxième  édition.  —  D'après  cet  écrivain,  La  Rivière 
se  serait  arrêté  à  Saint-Pétersbourg.  D'après  d'autns,  et  J.-6.  Say  notamment,  il  au- 
rait été  jusqu'à  Moscou, 
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réduîsez-vous  doBc  la  science  du  gouvernement?  —  A  bien  étudier,  à 
reconnaître  et  k  manifester  les  lois  que  Dieu  a  si  manifestement  gra- 
vées dans  l'organisation  même  des  hommes,  lorsqu'il  leur  a  donné  Texis- 
tence.  Vouloir  aller  plus  loin  serait  un  grand  malheur  et  une  entreprise 
destructive. —  Monsieur,  j<)s3uis  bien  aise  de  vous  avoir  entendu  ;  je  vous 
souhaite  le  bonjour.  > 

Après  ce  colloque,  l'impératrice  et  le  philosophe  se  séparèrent  assez 
mécontents  l'un  de  l'autre.  La  première  écrivait  à  Voltaire  :  a;  Il  nous 
supposait  marcher  à  quatre  pattes;  et,  très  poliment,  il  s'était  donné  la 
peine  de  venir  pour  nous  dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  »  Le  second 
ne  la  ménageait  pas,  non  plus  que  ses  ministres,  en  repassant  par  Ber-> 
lin,  où  il  eut  d*assez  longues  conférences  avec  le  prince  Henri  de  Prusse. 
Il  paraîtrait,  toutefois,  qu'il  fut  généreusement  indemnisé  de  ses  frais 
de  déplacement  ^ 

En  1770,  La  Rivière  se  méist  à  la  querelle  sur  le  commerce  des  grains 
par  un  écrit  intitulé  :  Y  Intérêt  général  de  VÉtat ,  ou  la  liberté  du  corn-' 
merce  des  blés  démontrée  conforme  au  droit  naturel ^  dans  lequel  il  atta- 
quait les  Dialogues  de  l'abbé  Galiani,  c'est-à-dire  l'apologie  la  plus  bouf- 
fonne et  la  plus  savante,  du  système  mercantile,  que  feront  jamais  les 
hommes  d'esprit  qui  n'y  croient  pas  •.  L'abbé  répliqua  par  une  nouvelle 


'  J.-B.  Say  cite,  à  propos  de'ce  môme  voyage,  et  diaprés  les  Mémoires  de  M.  de  Ségur, 
une  anecdote  qu'il  a  peut-être  accueillie  trop  légèrement,  car  Mercier  de  La  Rivière, 
s'il  était  loin  de  mettre  dans  ses  livres  ce  qui  s'appelle  de  Vesprit^  ne  passait  pas 
pour  étendre  à  sa  conduite  et  à  son  langage  dans  le  monde,  la  chaleur,  quelquefois 
voisine  du  ridicule,  avec  laquelle  il  développe  ses  théories.  Après  avoir  placé  la  scène 
à  Moscou ,  et  en  177i ,  erreur  de  date  qu'il  faut  sans  doute  mettre  sur  le  compte  de 
rimprimeur ,  Tillustre  économiste  ajoute  que  La  Rivière  «  s'imaginant  qu'il  allait 
refondre  la  législation  de  la  Russie ,  commença  par  louer  trois  maisons  contiguës 
dont  il  changea  toutes  les  distributions,  écrivant  au-dessus  des  portes  de  ses  nom- 
breux appartements,  ici  :  département  de  l'intérieur  ;  là  département  de  la  justice; 
aiUeurs  département  des  finances^  etc.;  enfin,  qu*il  adressa  aux  gens  qu'on  lui  dési- 
gna comme  instruits ,  l'invitation  de  lui  apporter  leurs  titres  pour  obtenir  les  em- 
plois dont  il  les  croirait  capables.  {Cours  d'économie  politique ^  t.  I,  p.  26,  en 
note).  » 

'  En  effet ,  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  du  commerce  des  grains ,  mais  celle 
du  commerce  en  général ,  qui  se  trouve  contredite  dans  ces  Dialogues.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  la  Biographie  universelle  assure  que  l'expérience  a  prouvé  que,  dans 
cette  question,  Galiani  avait  mieux  vu  que  les  Économistes.  Pousserions  très  curieux 
de  savoir  comment  Texpérience  a  pu  fournir  une  telle  preuve ,  puisqu'aujourd'hui 
méfne  la  législation  des  grains  n'est  pas  plus  soumise  au  régime  demandé  par  Ga- 
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plaisanterie  intitulée  la  Bagarre^  mais  resiée  inédite,  dont  il  régala  Grimm 

et  madame  d'Epinay. 

En  1775,  kla  demande  du  roi  de  Suède,LaRivière  développa  quelques 
vues  générales  sur  Tinstruction  publique  dans  un  ouvrage  dont  le  Journal 
des  savants  (février  1776)  parle  avec  éloge.  Lors  de  l'assemblée  des  no- 
tables en  1787,  les  Économistes  furent  grossièrement  insultés  par  Mal- 
let-Dupan ,  qui  signalait  leurs  principes  comme  dangereux.  La  Rivière 
avait  déjà  répondu  à  une  attaque  du  même  genre,  à  laquelle  on  s'était 
livré  quinze  ans  plus  tôt,  par  une  brochure  intitulée  :  Lettre  sur  les  Éco- 
nomistes^ et  portant  pour  épigraphe  ce  vers  de  Juvenal  : 

Dal  veniam  eorvis^  vexât  censura  columhas. 

Il  réimprima  cette  brochure  eu  Taugmentant  d'une  dissertation  de 
vingt-quatre  pages  sur  les  véritables  éléments  du  revenu  national.  C'est 
peut-être  celui  de  tous  ses  écrits  qui  ait  le  plus  de  clarté,  et  dans  lequel 
il  ait  su  se  préserver  le  mieui  du  ton  emphatique  qui  trop  souvent  dé- 
pare les  autres. 

La  Rivière  publia  encore ,  depuis ,  Lettre  à  MM.  les  députés  compo- 
sant  le  comité  des  finances  dans  l'assemblée  nationale^  1789,  in-8^ 
Nous  ne  connaissons  pas  cet  écrit,  que  nous  avons  vainement  cherché 
dans  le  Moniteur^  où  la  Biographie  universelle  assure  qu'il  a  été  in- 
séré. —  Les  vœux  d'un  Français^  ou  Considérations  sur  les  principaux 
objets  dont  le  roi  et  la  nation  vont  s'occuper,  Paris,  1788,  in-8^ 
de  155  pages;  —  Essai  sur  les  maximes  et  lois  fondamentales  de  la 
monarchie  française^  ou  Canevas  d'un  code  constitutionnel ,  pour  ser- 
vir de  suite  à  l'ouvrage  intitulé  :  Les  vœux  d'un  Français^  Paris,  1789, 
in-S"*  de  96  pages.  Ces  deux  ouvrages  témoignent  de  l'honnêteté  des 
sentiments  de  l'auteur,  mais  sont  totalement  dépourvus  d'intérêt.  La 
Rivière  n'y  renonce  qu'avec  peine  à  son  aversion  pour  les  assemblées 
nationales.  —  Palladium  de  la  constitution  politique ,  ou  Régénération 


liani,  qu'à  celui  voulu  par  ses  adversaires.  Du  reste,  Tautorité  du  Napolitain  ne 
saurait  être  invoquée  dans  aucune  question  d'économie  sociale ,  car  à  quel  signe 
reconnaitrait-on  ce  que  pensait  vérilablemenl  un  homme  dont  la  vanité  ou  la  cupi- 
dité réglèrent  seules  la  conduite ,  qui  professa  toute  sa  vie  le  machiavélisme  le  plus 
impudent,  et  dont  lîi  volumineuse  correspondance,  quoiqu'elle  pétille  d'esprit  à 
chaque  page ,  est  une  honte  pour  Thumanité  ? 
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morale  de  la  France,  1790,  in-8°; —  Y  Heureuse  nation^  ou  Relation  du 
gouvernement  des  Féliciens,  peuple  souverainement  libre  et  heureux 
sous  Fempire  absolu  des  lois,  1792,  2  vol.  in-8°.  Le  premier  ouvrage 
n'est  qu'une  brochure  politique  dans  le  genre  des  précédentes;  et  le  se- 
cond n'est  qu'une  mauvaise  variante  de  la  Théorie  du  despotisme  légal  et 
de  la  philosophie  de  V Ordre  naturel  des  sociétés. 

En  résumé,  la  véritable  gloire  de  Mercier  de  La  Rivière  consiste  dans 
l'exposition  et  l'analyse  qu'il  a  faites  du  système  de  Quesnay.  C'est  par 
là  que  la  science  économique  le  comptera  toujours  au  nombre  des  esprits 
éminents,etque  le  livre  de  VOrdre^  que  la  politique  n'aurait  pas  sauvé 
de  l'oubli,  en  triomphera  dans  la  postérité. 

La  Rivière  mourut  en  1795  ou  1794,  sans  que  ses  idées  ultrà-mo- 
narchiques  se  fassent  modifiées  ni  lui  eussent  attiré  de  persécution. 
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Le  livre  de  VOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques ,  de  Mercier 
de  La  Rivière,  comprend  en  tout  quarante-quatre  chapitres,  dont  les  neuf  premiers 
sont  consacrés  par  Fauteur  à  Texposition  de  la  Théorie  de  l'Ordre,  et  les  trente- 
dnq^autres ,  en  y  comprenant  le  dernier,  qui  résume  rouvrage,ont  pour  objet  le 
développement  de  la  mise  en  pratique  ou  des  moyens  d'application  de  cette 
Théorie.  Ce  titre  et  ce  plan  supposent  un  traité  fort  méthodique  d'économie  so- 
ciale; mais,  dans  la  réalité ,  l'œuvre  de  La  Rivière  n'a  pas  ce  mérite  et  n'offre,  au 
contraire,  jusqu'au  chapitre  xxvi»  inclusivement ,  qu'un  assemblage  très  confus 
de  dissertations  tenant  tout  à  la  fois  à  l'ordre  moral ,  à  la  pditiquc  et  aux  inté- 
rêts matériels  de  la  société.  Ce  n'est  que  dans  les  chapitres  subséquents  que 
l'écrivain  aborde  d'une  manière  exclusive  le  dernier  sujet  ;  et  que  dès  lors, 
aussi,  son  livre  acquiert ,  sous  le  rapport  de  la  logique  et  de  la  clarté ,  une 
valeur  que  les  pages  précédentes  n'offrent  qu'à  de  trop  longs  intervalles. 
Cette  dernière  partie  du  travail  de  l'auteur ,  dans  laquelle  se  trouvent  ap- 
profondies ,  conséquenunent  au  système  de  Quesnay ,  toutes  ses  idées  sur  la 
nature  et  l'objet  du  revenu  public ,  sur  la  meilleure  forme  de  l'impôt ,  sur  les 
rapports  naturels  des  diverses  nations  qui  forment  le  grand  corps  de  l'humanité, 
sur  les  effets  propres  ou  distincts  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce; 
enfin,  sur  toutes  les  questions  capitales  de  l'économie  matérielle  des  sociétés,  est, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (  note  de  la  page  335) ,  la  seule  que  nous  repro- 
duirons dans  ce  volume,  dont  l'objet  est  étranger  à  la  morale  et  à  La  politique  pro- 
prement dites.  Mais,  à  propos  de  ces  dernières  sciences,  vient  ici  se  placer  une 
observation. 

En  admettant  nous-mêmes  la  pensée  émise  par  plus  d'un  esprit  éminent , 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  sciences  avec  celle  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  la  richesse ,  nous  croyons ,  toutefois  ,  que  celle-ci  ne  petit  être 
isolée  de  certains  principes  de  philosophie  générale  qui  dominent  toutes  les  ques^ 
tions  où  il  s'agit  de  l'homme.  S'il  en  était  autrement ,  Téconomie  politique ,  an 
lieu  de  constater  les  lois  qui  déterminent  la  production  et  la  distribution  régulières 
des  choses  utiles  dans  le  monde  ,  ne  ferait  qu'ériger  en  règles  les  contraventions  à 
ces  lois.  Qu'on  omette,  par  exemple ,  comme  dans  les  pays  où  régnent  le  despo- 
tisme et  l'esclavage ,  de  lui  donner  pour  base  les  deux  grands  principes  de  la  li- 
berté personnelle  et  de  la  propriété  absolue  des  fruits  du  travail,  et  à  l'instant 
même  il  devient  dérisoire  de  vouloir  raisonner  sur  la  rente,  sur  les  salaires,  sur 
les  profits,  comme  sur  tout  autre  point  de  la  science.  Sans  doute ,  là  comme  ail- 
leurs, la  richesse  nail  toujours  de  l'action  combinée  du  travail,  de  la  terre  et  du  ca- 
pital; mais  qui ,  si  l'on  en  excepte  le  despote,  a  le  moindre  intérêt  à  le  savoir?  Il  existe 
donc,  préalablement  à  toutes  recherches  d'écononue  proprement  dite ,  im  ordre 
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d'idées  morales  et  politiques  qu'il  est  besoia  d*éclaircir,  et  sans  lequel  la  science 
n'aurait  Téritablement  pas  de  point  de  départ  On  peut  dire  que  ces  notions  pré- 
liminaires et  fondamentales  sont,  pour  l'économiste,  ce  qu*est  pour  le  géomètre  la 
notion  de  l'étendue;  mais  avec  cette  diliérence  que  la  perception  en  est  beaucoup 
I^os  difiidle  à  acquérir,  parce  que ,  dans  le  travail  de  notre  esprit  à  cet  égards  nos 
passions  se  trouvent  mises  en  jeu.  Néanmoins,  une  loi  irrésistible  de  notre  nature 
morale  nous  force  à  scruter  ces  notions,  dont  les  philosophes  ont  désigné  l'en- 
Kmble  par  les  mots  de  Justice  ou  de  Droit  naturel ,  interprétés  ensuite  de  tant 
de  façons  diverses,  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  même  deux  écoles  qui  conviennent 
de  ce  que  sont  cette  justice  et  ce  droit  Et  cependant,  qui  pourrait  le  révoquer  en 
doute  ?  la  paix  ne  régnera  jamais  dans  le  monde  tant  qu*on  n'y  sera  pas  d'ac- 
cord SOT  le  Droit  et  qu'un  méridien,  comme  dit  Pascal,  décidera  de  la  vérité^ 
en  ce  qui  touche  le  juste  et  l'injuste  ;^  à  plus  forte  raison ,  apparemment ,  si , 
comme  de  nos  jours ,  il  n'est  plus  besoin  de  tenir  compte  des  distances  pour  cal- 
culer les  dissentiments,  et  si  l'anarchie  des  opinions  est  devenue  telle,  que,  dans 
le  m^ne  pays,  dans  la  même  province,  dans  la  même  ville,  dans  la  même  maison. 
Ton  peut  trouver  des  hommes  dont  les  idées  sociales  n'offrent  pas  un  contraste 
moins  tranché  que  celui  du  feu  et  de  l'eau ,  du  jour  et  de  la  nuit,  ou  de  tout  ce 
qn  e  l'imagination  peut  rêver  dans  la  nature  de  plus  disparate. 

Pour  répondre  à  ces  considérations,  Quesnay  avait  écrit  son  Traité  du  Droit 
natureL  Â  son  exemple ,  Mercier  de  La  Rivière  traça  sa  Théorie  de  V Ordre 
comprise,  avec  une  consciencieuse  apologie  du  pouvoir  absolu ,  dans  les  vingt-six 
premiers  chapitres  de  son  ouvrage.  U  n'y  a  rien  à  dire  de  cette  thèse  politique , 
BDon  que  l'auteur  est  resté  tout-à-fait  au  dessous  de  lui-même  dans  les  développe- 
ments. Si  l'on  doit  convenir  qu'il  réussit  assez  bien  parfois  à  mettre  en  évidence 
le  côté  faiUe  des  gouvernements  représentatifs  et  à  prophétiser  en  quelque  sorte 
le  triste  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux  aujourd'hui  même,  il  faut  recon- 
naître que  neù  n'est  plus  vague  que  son  argumentation,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
que  le  pouvoir  monarchique  n'a  pas  besoin  de  contre-poids  et  qu'il  est  dans  sa 
natnred'offiir  {dus  de  garantie,  que  tout  autre  s^'stème ,  au  triomphe  de  l'intérêt 
général  Mais,  après  avoir  condamné  en  ces  termes  l'illusion  d'un  hommedebien, 
soosajouterons  qu'on  ne  saurait  rendre  trop  d'hommages  à  la  sagesse  et  à  l'élévation 
des  doctrines  qu'il  professe  quand,  se  renfermant,  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tîoD  des  formes  gouvernementales,  dans  l'examen  des  principes  du  Droit  naturel,  il 
anidyse  les  droits  et  les  devoirs  essentiels  de  l'homme  par  rapport  à  la  société ,  et 
de  la  société  relativement  à  l'homme.  Là  se  rencontre  une  théorie  dont,  comme 
on  le  terra  bientôt,  te  mouvement  même  de  notre  époque  contribue  puissamment 
à  éclairer  l'importance. 

Jusqu'à  Quesnay»  dont  Mercier  de  La  Rivière  est  le  commentateur,  on  se  rend 
difidiement  compte  des  services  directs  rendus  par  les  philosophes  au  genre  hu- 
main, n  est  hors  de  doute  que  dans  l'antiquité,  Platon,  Âristote,  Cicéron,  réputant 
vile  tonte  occupation  manuelle,  et  dissertant  sur  la  justice  au  milieu  d'un  état  so- 
àa&  appuyé  sur  l'esclavage ,  ne  donnaient  d'autre  but  à  leurs  travaux  que  de  ré- 
créer Tintelligence  des  hommes  de  loisir.  Plus  tard,  quand  apparut  une  phi- 
losophie nouvelle,  le  christianisme,  tirant  du  dogme  de  l'égalité  de  tous  les 
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hommes  devant  Dieu,  des  préceptes  de  bienveillance  et  de  paix  oniv^^lles, 
un  principe  éminemment  civilisateur  fut  conquis  ;  mais  il  restait  à  en  déterminer 
les  moyens  d'application,  faute  de  quoi  Ton  ne  possédait  qu'une  formule  vague, 
aussi  dépourvue  de  puissance  réelle  que  tous  les  lieux-conmiuns  philosophiques 
du  passé.  Or,  qu'on  fouille  les  écrits  de  tous  les  penseurs  de  l'ère  chré- 
tienne, théologiens  et  publicistes,  et  l'on  se  convamcra  bientôt  que  ce  n'est  pas 
par  eux  que  cette  œuvre  fut  élaborée.  Le  christianisme  prêchait  la  charité,  vertu 
purement  individuelle;  mais  il  n'enseignait  pas  ta  justice,  vertu  tout  à  la  fo» 
individuelle  et  sociale ,  dont  la  pratique  rendrait  l'exerdce  de  l'autre  beaucoup 
moins  nécessaire,  sinon  superflu.  S'il  eût  été  possible  que  les  doctrines  des  théo* 
logiens  fussent  prises  au  pied  de  la  lettre,  le  monde,  par  la  subordination  de  l'in- 
telligence à  la  foi,  par  le  respect  de  l'idée  que  tout  pouvoir,  juste  ou  injuste, 
vient  de  DieUy  par  le  renoncement  à  tous  les  intérêts  d'id-bas,  aurait  rétrogradé 
au  pas  de  course  vers  la  barbarie.  Les  pères  et  les  docteurs  de  l'Église  qui  furest 
de  bonne  foi,  oublièrent  véritablement  que  l'homme  n'est  pas  un  pur  esprit,  et 
que,  pour  le  gouverner,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  de  l'ordre  physique  et  de 
l'ordre  moral.  Quant  aux  publicistes ,  interprétant  tous  le  droit  par  le  fait,  ib 
restèrent  païens  au  milieu  du  christianisme,  et  ne  reconnurent,  en  réalité,  d'autre 
justice  que  celle  de  la  force  ^  Pour  eux  la  loi  seule  fait  le  juste  ou  l'injuste.  QHod 
principi  placuU  legis  habet  vigorem,  comme  dit  Ulpien:  v<Hlà  où  en  est 
toute  leur  science.  Seulement ,  ils  se  disputent  pour  savoir  s'il  faut  que  la  loi 
émane  du  peuple  ou  du  prince  ;  ceux  qui  tiennent  pour  la  première  de  ces  ofû- 
nions,  estimant  qu'il  suffit  à  une  sottise  d'obtenir  la  plurahté  des  suffrages  pour  de* 
venir  respectable.  En  somme,  publicistes  et  théologiens,  au  lieu  d'étudier,  dans 
la  nature  de  l'homme  et  dans  ses  rapports  avec  le  monde  extérieur,  les  lois  im~ 
muablcs  qui  établissent  et  maintiennent  l'Ordre  au  sem  des  sodétés^  imaginèrent 
qu'il  leur  appartenait  d'inventer  ces  lois  ;  et  les  institutions  actuelles  de  l'Europe 
témoignent  encore  du  succès.avec  lequd  ils  ont,  sous  ce  rapport,  substitué  leurs 
propres  vues  à  celles  du  Créateur. 

Une  gloire  qui  reste  incontestablement  acquise  à  l'École  de  Quesnay,  c'est  d'a- 
voir la  première  réagi  contre  cette  monstreuse  inconséquence,  d'où  sont  dérivées 
tant  de  lois  positives  qui  semblent  constituer,  l'écrit  humain  en  révolte  ou- 
verte contre  l'Auteur  de  la  nature  et  l'instmct  du  sens  conmiun.  Un  écrivain  a 
dit,  à  propos  du  Contrat  social  :  «  Montesquieu  n'a  parlé  que  des  lois  positives  ; 
il  a  laissé  son  bel  édifice  imparfait  ;  mais  il  fallait  aller  à  la  source  même  des  lois, 
remonter  à  cette  première  convention  expresse  ou  tacite  qui  Ue  toutes  les  sociétés. 
Le  Cantrat  social  a  paru  ;  c'est  le  portique  du  temple  et  le  premier  chapitre  de 
V Esprit  des  Lois,  C'est  de  l'auteur  que  Ton  peut  dire  véritablement  i  Le  genre 
humain  avait  perdu  ses  titres ,  Jean-Jacques  les  a  retrouvés  •.  »  Ces  paroles 
s'appliqueraient  beaucoup  mieux  selon  nous,  à  Quesnay  qu'à  Rousseau,  qui  dé- 


«  Voyez  G  rotins  et  Uohbes.  V.  aussi  tous  les  légistes ,  jnsqucs  et  y  compris 
Tothicr.  Cest  seulement  à  Técole  des  économistes  que  les  derniers  sont  devenus  un 
peu  moins  déraisonnables. 

*  Brizard,  t.  VUl  des  Œuvres  de  J.-^J.  RomseaUy  édit.  Poiaçot. 
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bute,  dans  le  premier  chapitre  de  son  ouvrage,  par  prétendre  que  «  Tordre  social, 
droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres  »  ne  Tient  point  de  la  nature,  mais 
est  fondé  sur  des  conrentions.  »  Tenez  ce  principe  pour  vrai,  et  vous  en  conclurez, 
comme  Jean-Jacques,  que  la  mission  du  législateur  est  de  «  changer  pour  ainsi 
dire  la  native  humaine,  d'altérer  la  constitution  de  Thomme  pour  la  renforcer. . . , 
d'ôter  à  Tbomme  ses  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui  soient  étrangères,. .  » 
tootes  phrases  qui  ne  signifient  rien,  si  elles  ne  veulent  dire  que  le  Droit  ou 
rordre  se  décrètent  à  volonté  ',  dangereuse  proposition  dont  n'abusent  que  trop 
encore  VEtprit  de  parti  et  VEsprii  de  monopoh, 

TMucteur  fidèle  de  la  pensée  sociale  du  chef  de  l'École  physiocratique,  c'est 
précisément  le  contrepied  de  cette  doctrine  que  Mercier  de  la  Rivière  cherche  à 
ûdre  prévaloir.  Au  lieu  de  vouloir  que  le  l^lateur  crée  l'Ordre,  il  l'invite  seule- 
ment l  s'y  conformer,  et  à  n'en  pas  chercher  la  base  aiHeurs  que  dans  le  senti- 
ment et  la  raison,  départis  à  l'honmie  pour  reconnaître  les  lois  immuables  dont 
dépendent  ici-bas  son  existence  et  son  bonheur*.  Hors  de  l'action  combinée  du 
sentiment  et  de  la  raison,  en  effet,  il  n'existe  plus  que  ceOe  de  l'imagination,  qui 
n'est  pas  destinée  par  la  nature  à  nous  mener  à  la  conquête  de  la  vérité.  Aussi 
n'est-ce  pas  en  se  lançant  dans  les  voies  de  Vidéal,  que  la  Rivière  se  met  en  quête 
de  la  notion  du  Droit 

Poor  ce  philosophe,  l'ordre  mora!  dérive  de  Tordre  physique  même,  ou  s'y  lie 
d^nne  manière  si  intime,  qu'à  ses  yeux  l'économie  régulière  des  sociétés  n'est  que 
FécoDomie  normale  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Or,  Je» 
principes  fondamentaux  de  cette  économie,  il  les  tire  du  sentiment  et  de  la  raison 
qui  nous  les  indiquent  d'une  manière  certaine ,  en  nous  rendant  évidentes  ces 
vérités,  que  l'instinct  général  de  la  conservation  et  du  bien-être  chez  les  hommes 
correspond  au  devoir  du  travail  ;  qu'au  devoir  du  travail  correspond  le  droit  de 
propriété  ;  et  que  ce  droit,  institué  par  la  nature  même  dans  l'intérêt  de  l'individu 
et  de  l'espèce,  est,  de  la  manière  la  plus  légitime,  conçu  sous  trois  aspects  diffé- 
rents, savoir  :  propriété  personnelkj  ou  libre  disposition,  pour  chaque  membre 
dn  corps  social,  ôes  forces  pbynques  et  intellectuelles  constituant  sa  personnalité  ; 
—  propriété  mobilière^  ou  libre  disposition  des  clioses  mobilières  acquises  par 
le  travafl;  —  enfin,  propriété  foncière ,  ou  libre  disposition  du  soi  fécondé  par 
b  cohure,  parce  que  celle-ci  est  le  premier  intérêt  de  l'humanité,  auquel  per- 
sonne ne  voudrait  pourvoir,  s'il  n'était  certain  de  ne  jamais  perdre  la  dépense  de 
capital  et  de  travail  consacrée  à  une  pareille  entreprise.  Ainsi,  Mercier  de  la  Ri- 
vière lait,  de  la  liberté  et  de  la  prq)riété,  le  fondement  de  ce  qu'il  appelle  l'Ordre, 
et  y  voit  le  critérium  de  la  valeur  de  toutes  les  lois  positives  qu'on  ne  peut  dé- 


*  C'est  dans  le  livre  u ,  chapitre  7,  du  Contrai  social  que  se  trouvent  écrites  ces 
belles  choses.  Il  est  vrai  que  Rousseau  y  dit  également  qiri7  faudrait  det  dieux 
pomr  donner  des  lois  aux  hommes.  En  attendant  que  les  dieux  viennent ,  il  ne 
nMBiqne  pss  dlioounes  qui  joueraient  volontiers  leur  rôle. 

•  Voyez  Dupont  de  Nemours,  Origine  el  progrès  d'une  science  nouvelle.  Cet 
opmeule  est  une  excellente  analyse  de  toute  la  j^arlie  politique  et  morale  du  livre  de 
La  Rivière.  Les  principes  sociaux  de  cet  écrivain  se  reU-ouvent,  d'ailleurs,  dans  les 
chapitres  IX  et  dernier  de  l'édition  nouvelle. 
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darer  rationnelles,  selon  lui,  qu'autant  qu'elles  sauvegardent  Tune  et  l'autre.  De 
plus,  en  montrant  comment  la  production  de  la  richesse,  et  par  suite  la  félicité 
temporelle  de  Thomme,  s'attachent  au  respect  de  ce  double  principe,  il  assied  le 
Droit,  non  plus  sur  des  idées  arbitraires  et  controversables,  mais  sur  des  notions 
fournies  à  TintcUigence  par  la  vue  de  phénomènes  physiques  qu'elle  ne  pourrait 
révoquer  en  doute  sans  se  nier  elle-même.  Certes ,  si  la  philosophie  a  pour 
rôle  d'être  utile  au  genre  humain,  on  doit  reconnaître  qu'elle  ne  l'avait  jamais 
aussi  bien  rempli  que  le  jour  où,  quittant  les  régions  nuageuses  de  la  métai^iy- 
sique,  elle  vint  révéler  au  monde  le  mécanisme  de  ses  intérêts  matériels,  célébrer 
la  paix,  flétrir  la  guerre,  consacrer  la  dignité  de  l'homme,  la  liberté  et  les  droits 
du  travail;  cxphquer,  sans  mysticisme,  la  nécessité  providentielle  de  l'inégalité 
des  conditions  et  prouver,  cependant,  qu'il  n'y  a  pas  antagonisme,  mais  unitéd'ln- 
térêts  entre  tous  les  honunes  !  Quand  on  songe  en  effet  à  la  place  qu'occupe  la 
question  du  bien-être  dans  les  querelles  des  peuples  et  des  diverses  classes  dcmt  les 
sociétés  se  composent ,  il  est  facile  d'apercevoir  qu'il  s'agissait  uniquement  du 
triomphe  de  ces  vérités ,  plus  ou  moins  bien  comprises ,  dans  toutes  les  luttes 
que  raconte  l'histoire.  L'ignorance  ou  le  mépris  des  principes  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  n'ont  pas  moins  suscité  les  gucn*es  politiques  et  les  guerres 
religieuses  d'abord,  que  les  guerres  commerciales  plus  tard.  La  philosophie  ne 
pouvait  donc  rendre  un  plus  grand  service  aux  honunes  que  de  dégager  ces  prin- 
cipes de  l'arbitraire.  Nous  ne  parlerons  pas  des  fruits  qu'a  déjà  portés  son 
œuvre  sous  ce  rapport  ;  mais  nous  avons  dit  que  les  faits  contemporains  témoi- 
gnent de  l'importance  des  vérités  de  Droit  naturel  que  Mercier  de  la  Rivière 
donne  pour  base  à  ses  idées  économiques  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  en  fournir  la 
preuve  et\  si  nous  ne  nous  trompons ,  elle  mérite  au  plus  haut  d^;ré  de  fixer 
l'attention  du  lecteur. 

Lorsque,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  l'École  de  Quesnay  fit  entendre  ce  cri  cé- 
lèbre :  laissez  faire,  laissez  passer,  un  concert  d'imprécations  s'éleva  du  sein 
de  tous  ceux  qui  invoquaient  tantôt  la  politique,  tantôt  la  religion,  tantôt  l'intérêt 
du  commerce,  pour  attenter  aux  droits  les  plus  imporunts  de  l'humanité.  Nobles, 
prêtres,  magistrats,  boui^eois,  financiers,  n'avaient  jamais  ouï  rien  de  plus  sacri- 
lège que  ces  paroles  :  «  Jamais  il  n'a  été  juste  d'attenter  à  la  liberté  ni  à  la  pro- 
priété d'autrui.  Il  n'y  a  point  d'honune  qui  n'en  ait  quelquefois  le  pouvoir.  En 
aucun  temps,  aucim  homme  n'en  a  eu  le  droit;  en  aucun  temps,  ni  par  aucune  in- 
stitution, aucun  homme  ne  pourra  l'acquérir  '.  »  Ceux  qui  résumaient  toutes  leurs 
réformes  en  demandant  que  la  propriété  personnelle,  mobilière  et  foncière,  de 
nominale  devint  effective,  ou  que  la  société  conservât  à  Thonmie  le  droit  qu'il  tient 
de  la  nature  de  travailler  à  son  bien-être  en  respectant  le  même  droit  dans  autrui, 
furent  représentés  comme  des  rêveurs  et  des  ennemis  de  l'ordre  public.  Il  fallut 
une  révolution  sanglante  pour  que  leurs  idées,  pénétrassent  incomplètement  dans 
nos  esprits  et  dans  nos  codes.  Et  cependant,  aujourd'hui  même,  voici  que  le 
peuple,  qui  fut  peut-être  le  plus  hostile  à  ces  idées,  s'émeut  pour  les  faire  préva- 


•  Maximes  du  docteur  Quesnay^  p.  589  de  ce  volume. 
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loir  ;  Tmd  qu'en  Angleterre  une  puissante  association  \  dirigée  non  plus  par  de 
simples  philosophes,  mais  par  des  honunes  mêlés  aux  plus  grandes  affaires  de  leur 
pa>'s,  reprend  l'œuvre  de  justice  et  dé  civilisation  conçue  par  les  Quesnay,  les  La 
Rivière,  les  Turçot,  et  s'engage,  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  à' agiter  la  raison 
publique,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  conquis  «  Tabolition  totale,  immédiate  et  sans  con- 
dition ,  de  tous  les  monopoles,  de  tous  les  droits  protecteurs  quelconques  en  fa- 
veur de  l'agriculture,  des  manufactures,  du  commerce  et  de  la  navigation;  en  un 
mot,  la  liberté  absolue  des  échanges  K  »  Cette  association,  dont  le  siège  est  à 
Manchester,  mais  dont  l'action  s'étend  sur  tout  le  pays  par  les  festivals,  les  expo- 
sitions, les  banquets,  la  presse  et  les  meetings,  qui  fut  fondée  en  1838,  et  qui  de- 
puis a  vu  croître  chaque  jour  son  influence  et  ses  ressources  financières,  n'a  aucun 
caractère  politique.  En  dehors,  comme  au  sein  du  parlement,  où  elle  compte  des 
voix  nombreuses,  ce  n'est  pas  la  cause  des  Wighs  ou  des  Tories  que  ses  orateurs 
plaident,  mais  celle,  beaucoup  plus  glorieuse,  du  sens  conunun  et  de  l'humanité. 
Étrangère  à  tout  esprit  de  parti,  la  Ubre  et  fraternelle  communication  des  hommes 
de  toutes  les  régions ,  de  tous  les  climats  et  de  toutes  les  races ,  voilà  son  pro- 
gramme ;  et  il  ne  faut  pas  une  grande  perspicacité  pour  apercevoir  qu'il  serait 
bientôt  accepté  par  le  monde  le  jour  où  elle  aurait  décidé  ses  concitoyens 
mêmes  à  l'adopter.  Mais  ce  programme  et  la  querelle  de  la  Ligue  avec  les  land- 
lords  qui  repoussent  l'importation  des  grains  pour  élever  artificiellement  leur 
rente  territoriale,  est-ce  autre  chose,  au  fond,  que  le  rappel  des  grands  principes 
de  liberté  et  de  propriété  posés  par  les  Économistes  du  dix-huitième  siècle  7  autre 
chose  que  le  renouvellement  de  cette  protestation  de  Mercier  de  la  Rivière  contre 
Fabus,  si  souvent  commis  par  les  législateurs,  de  ne  tenir  aucun  compte  des  règles 
do  juste  dans  les  lois  qu'ils  imposent  à  la  société  7 

«  On  doit  remarquer,  dit  cet  écrivain  dans  la  partie  de  son  livre  que  ne 
ooQlient  pas  ce  volume ,  mais  qui  s'y  trouve  suppléée  par  les  écrits  du  chef  de 
rÉoole  et  de  Dupont  de  Nemours  ',  que  le  terme  de  faire  des  lois  est  une  façon 
de  parler  fort  impropre,  et  qu'on  ne  doit  point  entendre ,  par  cette  expression , 
le  dwt  et  le  pouvoir  d'imaginer,  d'inventer  et  d'instituer  des  lois  positives  qui 
ne  soient  pas  déjà  faites j  c'est-à-dire  qui  ne  soient  pas  des  conséquences  néces- 
sures  de  celles  qui  cmistituent  l'Ordre  naturel  et  essentiel  de  la  société.  Une  loi 
postive  ne  peut  jamais  être  indifférente  au  point  de  n'être  ni  bonne  ni  mauvaise; 
car  eOe  est  nécessairement  l'une  ou  l'autre,  selon  qu'elle  est  conforme  ou  con- 
traire à  cet  Ordre  essentid.  Si  die  était  absolument  indifférente,  elle  n'aurait  point 


*  Ânti'€9m4aW'league.  Voyez  sur  la  naissance,  le  développement  et  [le  but  de 
cette  association,  Touvrage  que  nous  avons  déjà  cité,  p.  589  de  ce  volume ,  Cobden 
et  Im  Ugue. 

*  Résolution  du  conseil  de  la  Ligue,  mai  1845.  Voyez  Inlroduclion^ip.  56,  de 
!*ouvrage  indiqué  dans  la  note  précédente,  et  la  collection  des  discours  U'aduits  par 
M.  Frâ.  Bastiat. 

*  Voyex^  notamment,  Quesnay,  dans  son  Trailé  du  Droit  naturel;  Dupont,  dans 
le  Discours  préliminaire  de  ce  Traité  ;  le  même,  dans  son  Origine  et  progrès  d'une 
science  nouille  ;  dans  l'opuscule  intitulé  :  Maximes  du  docteur  Quesnay  ^  et  dans 
la  première  Lettre  à  J.-B.  Say. 
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perturbation  qui  ne  produise,  soit  immédiatement ,  soit  dans  Tavenir ,  le  mal  de 
la  société.  Quant  à  ces  lois  mêmes,  il  les  résume  dans  le  fait  de  la  liberté  et  de 
la  propriété  concédées  à  tous ,  c'est-à-dire  finissant  pour  chacun  au  point  où 
commencent  les  mêmes  droits  au  profit  des  autres.  Que  les  passions  humaines 
se  tiennent  à  Técart.et  toute  incertitude  cessera  bientôt  relativement  à  ces 
limites  '.  £.     D. 


*  Si  Ton  en  excepte  les  socialistes ,  personne  ne  voit  une  anomalie  dans  la  pro- 
priété territoriale ,  et  Ton  conçoit  très  bien,  au  contraire,  que  l'appropriation  inuivi- 
Quelle  du  sol  ait  sa  raison  dans  Tintérét  générai  de  notre  espèce.  Mais  parmi 
les  partisans  mêmes  de  cette  opinion,  il  en  est  un  ffrand  nombre  qui,  oubliant 
le  principe  sur  lequeljls  la  fondent,  justifient,  au  nom  de  la  politique,  des  idées  que 
ce  principe  n'admet  pas.  Tels  sont  ceux,  par  exemple,  qui  ne  trouvent  pas  bonues 
pour  la  propriété  foncière  les  rèeles  de  distribution  de  la  propriété  mobilière ,  et 
qui  se  prononcent  en  faveur  des  droits  de  primogéniture  et  de  substitution.  Ils  n'a- 
perçoivent pas,  apparemment,  que  concentrer,  immobiliser  et  monopoliser  la  pro- 
priété du  sol  en  certaines  mains ,  c'est  opérer  au  rebours  de  la  nature  qui  décrète 
ses  lois  dans  l'intérêt  de  tous  et  non  dans  celui  de  quelques-uns  ;  ou  bien  peut-être 
estiment-ils,  dans  leurs  sublimes  conceptions,  qu'il  ne  doit  y  avoir  rien  de  commun 
entre  les  fins  de  la  politique  et  celles  de  la  nature. 
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CHAPITRE  P. 

Formation  du  reyenu  public;  ses  causes,  son  origine,  son  essence.  —  Deux  fortes 
d'intérêts,  communs  au  souverain  et  à  la  nation,  qui  paraissent  opposés  entre  eux  : 
comment  ils  se  concilient  dans  Tordre  essentiel  des  sociétés  ;  comment  ils  con- 
trastent dans  un  état  d'ignorance.  —  Impossible  que  le  revenu  public  soit  arbi- 
traire ;  il  ne  doit  être  que  le  résultat  de  la  copropriété  des  produits  nets  acquise 
ioGommotablement  au  souverain.  —  Entre  cette  copropriété  et  les  propriétés  par- 
ticulières, il  y  a  des  bornes  communes  et  immuables. —  Intérêts  personnels  du  sou- 
verain inséparables  de  ceux  de  la  nation. 

J'ai  déjà  représenté  plusieurs  fois  les  souverains  comme  coproprié- 
taires *  du  produit  net  des  terres  de  leur  domination  :  je  ne  crois  pas  qu'on 

'  L'ouvrage  de  Mercier  de  La  Rivière  fut  publié  en  i767,  en  un  volume  in-4*'  et 
deox  volumes  in-i2. 

On  a  va ,  par  les  Obiervationt  précédentes,  que  nons  ne  reproduisons  pas  ici  les 
îingt-six  premiers  chapitres  de  ce  livre ,  dont  vingt-quatre  forment  le  premier  vo- 
lume de  l'édition  in-12.  En  tenant  compte  de  cette  remarque,  il  sera  facile  d'établir, 
la  bfsoin,  la  concordance  de  cette  nouvelle  édition  avec  les  deux  autres. 

Pour  rendre  complète  l'intelligence  du  texte  conservé ,  le  rappel  en  note  du 
texte  omis  aura  lieu  toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire.  (E.  D.) 

•  Il  est  évident  que  la  richesse  des  récoltes  annuelles  est  la  mesure  de  la  po- 
pulation, et  de  tout  ce  qui  constitue  la  force  politique  d'une  société  ;  par  conséquent 
que  Taccroissement  de  ses  richesses  à  leur  plus  haut  degré  possible  est  ce  qui,  dans 
Tordre  politique ,  établit  son  meilleur  eut  possible ,  c'est-à-dire  sa  plus  grande 
puissance  et  sa  plus  grande  stkreté  possibles. 

Mais  un  article  bien  important  à  remarquer,  c'est  que  le  même  ordre  qui  forme 
le  meilleur  état  possible  de  la  société  prise  individuellement,  et  de  chaque  citoyen 
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puisse  trouver,  parmi  les  iostitulions  sociales,  rien  de  plus  heureux  pour 
eux  et  pour  leur  sujets  tout  k  la  fois  :  d*un  côté ,  le  revenu  d'un  souve- 
rain se  trouve  être  le  produit  d*an  droit  semblable  h  tous  les  autres 
droits  de  propriété,  et  qui  tient  comme  eux  à  Tessence  même  de  la 
société;  d'un  autre  côté,  les  sujets  ne  voient  rien  dans  ce  droit  qui  puisse 
leur  paraître  onéreux  :  le  souverain,  considéré  dans  son  droit  de  copro- 
priété ,  n'est  plus  à  leurs  yeux  qu'un  grand  propriétaire ,  qui  ne  jouit 
point  aux  dépens  des  autres;  qui,  tout  au  contraire,  leur  est  uni  par  l'in- 
térêt commun  qu'ils  ont  tous  k  donner  la  plus  grande  consistance  et  la 
plus  grande  valeur  possibles  k  leurs  propriétés  communes. 

Tel  est  le  revenu  public,  et  telle  est  la  force  publique  dans  une  na- 
tion. Telle  est  cette  force  publique,  et  telle  est  la  sûreté  civile  et  politique 
du  corps  social  ;  conséquemment  la  sûreté  de  la  propriété  et  de  tous 
les  droits  qui  en  résultent.  Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  il  importe 
donc  beaucoup  k  une  nation ,  que  le  revenu  parvienne  k  son  plus  haut 
degré  de  richesse  physiquement  possible;  ainsi  son  intérêt  et  celui  du 
souverain  sont  les  mêmes  k  cet  égar^. 

Il  importe  encore  k  la  nation  que  les  revenus  particuliers  dont  elle 
jouit  personnellement  soient  les  plus  grands  revenus  physiquement 
possibles;  qu'ils  forment  pour  elle  personnellement  une  grande  masse 
de  richesses  diiponihles  :  mais  cette  grande  masse  de  richesses  dispo- 
nibles  ne  peut  exister  chez  elle  qu'elles  ne  lui  procurent  une  nombreuse 
population,  et  qu'en  cela  la  puissance  du  souverain ,  par  conséquent  la 
force  et  la  sûreté  politique  de  la  société,  n'augmentent  k  proportion  : 
l'intérêt  de  la  nation  devient  donc  encore,  en  cette  partie,  l'intérêt  per- 
sonnel du  souverain. 

Au  premier  coup  d'oeil,  cependant,  ces  intérêts  paraissent  se  contre- 
dire dans  le  souverain  comme  dans  la  nation  :  en  effet,  toujours  ils  se 


en  particulier ,  est  bien  plus  avantageux  encore  au  Souverain ,  à  ce  chef  dans  ks 
mains  duquel  Tautorité  tutélaire  est  déposée  avec  tous  les  droits  qui  s'y  trouvent  né- 
cessairement attachés.  Premièrement ,  en  sa  quahté  de  Souverain ,  il  est ,  comme  je 
le  démontrerai  dans  un  autre  moment ,  copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de 
sa  domination  :  sons  ce  point  de  vue,  on  peut  le  considérer  comme  étant,  dans  son 
royaume ,  le  plus  grand  propriétaire  foncier  ;  comme  prenant  la  plus  grande  part 
dans  l'abondance  des  productions;  comme  ayant  ainsi  le  plus  grand  intérêt  per- 
sonnel k  la  conservation  de  Tordre  qui  est  la  source  de  cette  abondance. 

En  second  lieu,  cet  intérêt  commun  du  Souverain  comme  copropriétaire  y  t*ac- 
crott  encore  en  lui  comme  Souverain ,  attendu  que  c'est  à  sa  souveraineté  que  ce 
droit  de  copropriétaire  est  attaché  ;  et  que  la  puissance  nationale  lui  est  bien  plus 
nécessaire  pour  la  conservation  de  sa  souveraineté ,  qu'elle  ne  l'est  à  chacun  de  ses 
sujets  pour  la  conservation  de  leurs  propriétés  particulières. 

(Ordre  nal.  et  euent,  du  soc.  polit.,  ch.  VI  des  anciennes  éditions). 
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soDt  contredits ,  et  toujours  ils  se  contrediront,  tant  qu'on  n'aura  pas 
une  connaissance  évidente  des  rapports  essentiels  qu'ils  ont  entre  eux, 
el  qui  indiquent  naturellement  les  moyens  de  les  concilier. 

Si  le  souverain  augmente  son  revenu  aux  dépens  de  ceux  de  la  na- 
tion ,  ou  si  la  nation  augmente  les  siens  aux  dépens  de  celui  du  souve- 
rain ,  un  des  deux  intérêts  est  sacrifié;  le  souverain  ou  la  nation  cesse 
alors  de  jouir  de  sa  plus  grande  richesse  possible.  Ce  n'est  donc  par  au- 
cune de  ces  deux  voies  que  ces  mêmes  intérêts  peuvent  s'accorder  : 
impossible  même  que  le  sacrifice  de  l'un  n'entraine  pas  la  ruine  de 
l'autre  :  si  le  revenu  du  souverain  s'afiaiblit,  la  force  politique  et  la  con- 
sistance du  corps  social  s'altèrent  en  proportion  ;  alors  la  propriété  se 
trouve  essentiellement  compromise  :  si  ce  sont  les  revenus  particuliers 
de  la  nation  qui  diminuent ,  la  propriété  est  attaquée  dans  son  essence  ; 
le  germe  de  l'abondance  des  productions  est  étouffé  ;  la  richesse  de  la 
nation,  la  population  et  la  puissance  du  souverain  s'évanouissent;  le 
corps  social  ne  fait  plus  que  languir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit. 

Ainsi,  ces  deux  intérêts,  qui  paraissent  opposés  entre  eux ,  sont  faits 

pour  être  exactement  compensés ,  pour  être  liés  ensemble  de  manière 

qu'ils  soient  dans  une  dépendance  mutuelle,  et  qu'ils  s'entre-soutiennent 

réciproquement;  aucun  des  deux  ne  peut  éprouver  un  échec  que  l'autre 

o'eD  reçoive  le  contre-coup.  La  nécessité  absolue  de  cet  accord  parfait 

eotreeux,  est  un  fil  qui  doit  nous  guider  perpétuellement  dans  la  recher- 

ebe  de  l'ordre  essentiel  et  invariable  que  nous  devons  suivre  k  cet  égard. 

Les  moyens  de  satisfaire  à  cette  nécessité  absolue  n'ont  rien  de  mys- 

'    térieox  :  sitôt  qu'on  reconnaîtra  le  souverain  pour  copropriétaire  du 

produit  des  terres  de  sa  domination,  nous  trouverons,  dans  les  rapports 

de  Tordre  social  avec  l'ordre  physique ,  toutes  les  lois  essentielles  qui 

^Dcernent  cette  copropriété,  et  qui  rendent  son  intérêt  inséparable  de 

ceox  de  la  nation.  Alors  nous  serons  convaincus  par  l'évidence  de  ces 

lois  essentielles ,  non-seulement  que  la  formation  du  revenu  public  n'a 

rieo  d'arbitraire ,  mais  encore  qu'elle  est  assujétie  k  un  ordre  tellement 

oécessaire ,  qu'on  ne  peut  s'en  écarter  qu'au  préjudice  commun  du 

souverain  même  et  de  la  nation. 

Pour  peu  que  nous  fassions  attention  au  terme  de  copropriété ,  cet 
ordre  nécessaire  va  de  lui-même  se  manifester  à  nos  yeux  :  d'abord  il 
Dous  avertit  qu'il  faut  nécessairement  instituer  le  revenu  publie  de 
manière  qu'il  ne  puisse  jamais  être  préjudiciable  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété  dont  les  sujets  doivent  jouir  j  il  nous  fait  connaître  ensuite,  qu'en 
conséquence  de  ce  premier  principe ,  ce  revenu  ne  doit  être  autre  chose 
que  le  produit  de  la  copropriété  qui  est  jointe  à  la  souveraineté  :  alors 
examinant  quel  peut  être  le  produit  de  cette  copropriété ,  nous  voyons 
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quMI  suppose  nécessairement  an  partageh  Taire  da  revenu  des  terres  entre 
le  souverain  et  les  autres  copropriétaires  de  ce  revenu  ;  partage  dont 
le  droit  immuable  de  chaque  copropriétaire  doit  régler  pour  toujours 
les  proportions,  quelque  révolution  en  bien  ou  en  mal  que  ce  même  re- 
venu puisse  éprouver. 

La  formation  du  revenu  public  ainsi  simpliûée,  il  est  évident  que  tout 
ce  que  vous  y  ajouteriez  de  plus,  blesserait  les  proportions  suivant  lesr 
quelles  le  partage  doit  être  Tait,  et  serait  pris  nécessairement  sur  les  re- 
venus particuliers  de  la  nation.  De  là  résulterait  l""  que  les  intérêts  du 
souverain  et  ceux  de  la  nation ,  au  lieu  d'être  des  intérêts  communs , 
deviendraient  opposés  les  uns  aux  autres ,  puisque,  pour  augmenter  le 
revenu  du  souverain ,  on  détruirait  la  richesse  de  la  nation;  2^  qu'on  éta- 
blirait dans  le  souverain  un  pouvoir  arbitraire  qui,  seul  et  par  lui-même, 
anéantirait  tout  droit  de  propriété  dans  les  sujets,  par  conséquent  la 
première  des  conditions  essentielles  k  la  culture,  et  le  principe  consti- 
tutif de  toute  société. 

Puisqu'il  est  ainsi  socialement  impossible  d'étendre  le  revenu  du  sou- 
verain au-delà  du  produit  de  sa  copropriété,  il  en  résulte  évidemment  que 
cette  copropriété  doit  avoir  elle-même  une  mesure  fixe  et  déterminée; 
car,  si  l'on  pouvait  lui  donner  une  extension  arbitraire,  il  est  évident  que 
le  souverain,  au  lieu  d'être  copropriétaire  seulement,  se  trouverait  pro- 
priétaire unique,  et  qu'il  n'existerait  réellementaucun  autre  droit  de  pro- 
priété que  le  sien;  alors  l'état  commun  et  respectif  de  la  nation  et  du 
souverain  serait  dénaturé,  la  nation  ne  formerait  plus  un  corps  politique 
dont  le  souverain  est  le  chef,  et  la  souveraineté  ne  serait  plus  qu'une 
propriété  foncière  démesurée  qui  resterait  inculte,  et  nécessairement  se- 
rait incapable  de  fournir  les  moyens  de  résister  aux  forces  étrangères, 
qui  certainement  viendraient  bientôt  s'emparer  de  ces  déserts. 

Nous  tenons  donc  déjà  deux  règles  fondamentales  concernant  la  for- 
mation du  revenu  public  :  la  première ,  que  pour  ne  point  détruire  les 
droits  de  propriété  dans  les  sujets,  il  ne  doit  avoir  rien  JCarbitraire;  la 
seconde,  que  pour  n'avoir  rien  d'arbitraire,  «7  ne  doit  être  que  le  produit 
d'une  copropriété  acquise  incommutablement  au  souverain^  et  renfermée 
étans  des  bornes  qui  soient  posées  tout  à  la  fois  et  pour  elle  et  pour  toutes 
les  propriétés  particulières.  Dans  cet  objet  naturel  et  immuable,  il  est  évi- 
dent que,  le  revenu  public  et  le  revenu  particulier  de  chaque  propriétaire 
n'étant  que  le  résultat  d'un  partage  dans  une  masse  commune,  ils  se 
trouvent  naturellement  en  société,  sans  jamais  pouvoir  se  confondre; 
qu'ils  ne  peuvent  croître  l'un  sans  l'autre;  qu'ainsi  les  intérêts  du  souve- 
rain et  ceux  de  la  nation,  quoiqu'aux  yeux  de  l'ignorance  ils  paraissent 
opposés  entre  eux,  sont  cependant  des  intérêts  communs  qui,  bien  loin 
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4le  se  choquer  mutuellement,  adoptent  les  mêmes  principes ,  tendent  an 
même  but,  et  pour  le  remplir,  ne  peuvent  employer  que  les  mêmes 
moyens.  0  bonté  suprême,  ordre  divin  qui  voulez  que  le  meilleur  état 
possible  des  rois  soit  établi  sur  le  meilleur  état  possible  des  peuples,  si 
les  hommes  à  cet  égard  ne  sont  pas  aussi  heureux  qu'ils  pourraient  et 
devraient  Têtre;  si  le  gage  naturel  de  leur  prospérité  commune  se  change 
CD  un  fléau  destructeur,  ce  n'est  pas  vous,  ce  sont  eux-mêmes  qu'ils  doi- 
vent en  accuser;  leurs  préjugés  les  aveuglent  et  les  empêchent  de  voir 
que  leur  bonheur  est  placé  dans  leurs  mains,  qu'il  est  le  fruit  nécessaire 
de  l'observation  de  vos  lois,  de  ces  lois  qu'on  ne  peut  violer  sans  éprou- 
ver les  peines  attachées  invariablement  h  ce  dérèglement. 

Pour  mettre  dans  la  plus  grande  évidence  les  deux  règles  fondamen- 
tales que  je  viens  d'établir  d'après  l'ordre  physique  même,  remontons  k 
l'origine  des  sociétés  particulières  :  lorsqu'elles  ont  pris  une  forme  et 
une  consistance,  lorsqu'elles  sont  devenues  de  véritables  corps  politiques, 
elles  se  sont  trouvées  dans  le  cas  d'avoir  des  besoins  politiques  qui  exi- 
geaient d'elles  des  dépenses;  pour  y  satisfaire,  il  a  fallu  instituer  des 
fonds  publics  et,  pour  instituer  ces  fonds  publics,  on  a  dû  nécessairement 
fixer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  revenu  particulier  y  contribue- 
rait Nous  n'avons  point  à  examiner  quelle  a  dû  être  cette  proportion  ; 
la  seule  vérité  que  nous  ayons  k  saisir  ici,  c'est  que,  cette  institution  cTun 
revenu  public  étant  faite  en  faveur  de  la  propriété ,  elle  n'a  pu  ni  dû  être 
destructive  de  la  propriété. 

De  cette  première  vérité  résulte  évidemment  que  la  contribution  au 
revenu  public  n'a  pu  ni  dû  rester  arbitraire,  ni  dans  les  contribuables , 
oi  dans  l'autorité  qui  avait  l'administration  de  ce  revenu  :  arbitraire  dans 
les  contribuables,  les  besoins  du  corps  politique  auraient  pu  n'être  pas 
satisfaits;  elle  eût  donc  été  hors  d'état  de  remplir  l'objet  de  son  institu- 
tion, de  procurer  aux  propriétés  particulières  la  sûreté,  la  stabilité  qui 
leur  étaient  essentielles;  arbitraire  dans  l'administrateur,  la  propriété 
foncière  serait  devenue  nulle,  en  ce  qu'elle  se  serait  trouvée  séparée  de 
la  propriété  des  produits.  Une  telle  désunion  est  physiquement  impos- 
sible par  deux  raisons  :  premièrement,  le  droit  de  propriété  n'est  autre 
chose  que  le  droit  de  jouir;  or,  on  ne  peut  jouir  d'une  propriété  foncière 
que  par  le  moyen  de  ses  produits;  en  second  lieu,  personne  ne  voudrait 
travailler  et  dépenser  pour  faire  renaître  des  produits,  dès  qu'un  pouvoir 
arbitraire  pourrait  en  disposer  k  son  gré. 

Il  est  sensible  que,  si  les  hommes  avaient  en  cette  partie  établi  un  tel 
pouvoir,  ils  auraient  perdu  sur-le-champ  et  le  droit  et  la  liberté  de  jouir: 
ainsi,  pour  conserver  leurs  propriétés,  ils  auraient  commencé  par  s'en 
dépouiller;  pour  fonder  un  revenu  public,  ils  auraient  commencé  par 
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éteindre  le  germe  de  la  reproduction  ;  pour  se  donner  une  consistance 
sociale,  ils  auraient  commencé  par  détruire  le  premier  principe  de  toute 
société. 

^  La  proportion  de  la  contribution  au  revenu  public  a  donc  été,  dès  To* 
rigine  des  sociétés,  assujétie,  par  une  nécessité  physique,  à  une  mesure 
certaine  et  constante,  du  moins  pour  les  temps  qui  n'exigeaient  point  de 
dépenses  extraordinaires,  telles  que  celles  qu'une  nation  serait  dans  le 
cas  de  faire  pour  résister  aux  entreprises  d'une  puissance  étrangère  qui 
voudrait  lui  donner  des  fers. 

Celte  proportion  ayant  été  réglée  et  se  trouvant  invariable,  il  est  évi- 
dent que  Fobligation  de  s'y  conformer,  dans  la  contribution  au  revenu 
public,  est  devenue  une  charge  réelle  inséparable  des  biens-fonds,  dans 
quelques  mains  qu'ils  passassent;  il  est  évident  encore  que  les  terres  cul- 
tivées n'ont  pu  être  échangées,  vendues,  transmises,  en  un  mot,  à  un 
nouveau  propriétaire,  qu'à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  k  cette  obli- 
gation. 

Ainsi  s'est  faite  nécessairen^ent  une  sorte  de  partage  du  produit  des 
terres  entre  les  propriétaires  fonciers  et  l'administrateur  du  revenu  pu- 
blic ;  partage  qui  a  rendu  le  corps  politique,  par  conséquent  le  souverain 
qui  le  représente,  copropriétaire  de  ce  produit;  partage  qui,  bien  loin 
d'avoir  été  onéreux  aux  premiers  propriétaires  fonciers,  s'est  trouvé  né- 
cessaire et  avantageux  pour  eux,  puisqu'il  leur  procurait  la  sûreté  de 
leurs  propriétés  et  la  liberté  d'en  jouir  :  aussi  n'a-t-il  eu  lieu  qu'à  raison 
de  son  utilité. 

Avant  ce  partage,  le  corps  politique  n*ayant  aucune  consistance,  le 
droit  de  propriété  n'était  point,  dan$  le  faii^  un  droit  solide  et  constant;  et 
la  possession  des  terres,  si  tant  est  qu'elles  fussent  cultivées,  ne  pouvant 
être  garantie  par  aucune  force  capable  de  la  mettre  k  l'abri  des  vio- 
lences, elles  ne  pouvaient  avoir  aucune  vénalité,  aucune  valeur  courante 
dans  le  commerce.  Mais,  an  moyen  de  ce  partage,  la  propriété  foncière 
devenant  un  droit  certain  aussi  solidement  établi  qu'il  pouvait  l'être,  les 
terres  ont  pu  être  défrichées  sans  aucun  risque  pour  la  dépense  que  le 
défrichement  exigeait;  aloi*s  elles  ont  acquis  une  valeur  vénale,  non  en 
raison  de  la  totalité  de  leur  produit  nel,  mais  en  raison  seulement  de  la 
portion  de  ce  produit  net^  que  ce  même  partage  laissait  à  la  disposition 
du  propriétaire  foncier.  Cette  portion  seule  est  devenue  aliénable ,  l'autre 
portion  ne  pouvant  l'être,  puisqu'elle  était  désignée  pour  devoir  appar- 
tenir incommutablement  au  souverain,  et  former  dans  sa  main  une  sorte 
de  richesse  commune  destinée  k  l'utilité  commune  de  toute  la  nation  ; 
ainsi,  dès-lors,  tous  les  acquéreurs  n'ont  payé  les  terres  qu'k  un  prix  rela- 
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tifk  la  portion  que  leur  acquisifion  leur  donnait  droit  de  prendre  dans 
le  produit  de  ces  mêmes  terres. 

Si  le  revenu  public  s'est,  en  quelque  sorte,  formé  aux  dépefts  des  reve- 
nus particuliers  dont  jouissaient  les  premiers  possesseurs  des  terres,  il 
est  sensible  qu'ils  n'ont  fait  ce  prétendu  sacrifice,  que  parce  qu'il  leur 
était  avantageux  de  le  faire,  et  que  sans  cela  ils  né  pouvaient  s'assurer 
aucune  propriété  foncière,  aucuns  produits.  Mais,  après  eux,  qiiiconque  a 
acquis  la  propriété  d'une  terré  cultivée,  ne  peut  pas  dire  qu'il  contribue  de 
son  bien  à  ce  même  revenu,  à  moins  que  la  proportion  du  partage  à  faire 
avec  le  souverain  n'ait  changé,  et  nail  augmenté  l'impôt  depuis  Vacqui- 
siiiom.  Il  est  vrai  que  la  terre  que  possède  cet  acquéreur  l'assujétit  à  payer 
no  impât;  mais  aussi  c'est  elle-même  qui  lui  foiirnit  les  valeurs  né- 
cessaires pour  satisfaire  h  ce  payement;  par  ce  moyen ,  cette  charge  se 
troove  acquittée  sans  qu'il  soit  rien  pris  sur  le  produit  net  que  le  nou- 
veau propriétaire  a  compté  se  procurer  en  acquérant  la  terre.  Ne  me 
dites  pas  que  sans  l'impôt  ce  produit  net  serait  plus  considérable  pour 
les  possesseurs  de  cette  terre  ;  mais  alors  ou  le  même  homme  ne  serait 
pas  propriétaire  de  ce  produit  net  en  son  entier,  ou  il  l'aurait  payé  plus 
cher  à  proportion. 

Supposons  que  le  prix  courant  des  terres  soit  le  denier  vingt  :  un  par- 
ticulier, avec  quarante  mille  francs, achète  une  terre  de  deux  mille  livres 
de  revenu,  et  qui  donne  mille  Ivvres  à  l'impôt;  mais  elle  en  vaudrait 
soixante  mille,  si  l'impôt  ne  prenait  pas  ces  mille  livres  dans;  le  produit 
nei  de  cette  terre  ;  ainsi,  son  acquéreur  ou  rendrait  annuellement  ces 
mille  livres  à  quelque  copropriétaire  de  ce  produit  net^  ou  il  aurait  dé- 
boursé vingt  mille  francs  de  plus  pour  cette  acquisition. 

Les  mille  livres  payées  par  la  terre  à  l'impôt  sont  donc  totalement 
étrangères  k  son  acquéreur  :  que  cette  somme  fixe  et  déterminée  soit 
remise  annuellement  au  souverain  ou  à  d'autres  copriétaires  du  produit 
mei  de  cette  terre,  tant  qu'elle  donnera  le  même  revenu  total,  rien  de 
pl«s  indifférent  à  l'intérêt  direct  et  immédiat  de  cet  acquéreur  :  comme 
propriétaire,  il  ne  paye  rien  a  l'impôt,  quoiqu'il  participe,  en  cette  qua- 
lité, k  tous  les  avantages  qui  rcsnUent  de  l'institution  de  l'impôt. 

J*observe  en  passant  que  c'est  k  regret  que  je  donne  au  revenu  pu- 
blic le  nom  d'impôt:  ce  terme  est  toujours  pris  en  mauvaise  part;  il 
annonce  une  charge  dure  k  porter,  et  dont  chacun  voudrait  être  exempt. 
Le  revenu  poblic,  an  contraire,  tel  qu'il  se  présente  ici,  n*a  rien  d'affli- 
geant :  en  remontant  k  son  institution,  on  voit  qtt*elle  est  le  fruit  de  son 
utilité  ;  depuis  ces  premiers  temps,  ce  revenu  n'est  pour  le  souverain  que 
le  produit  d'une  propriété  foncière  distincte  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés qui  appartiennent  k  ses  sujets  :  encore  ce  produit  est-il  em- 
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ployé  pour  Tutilité  commune  de  la  société,  de  sorte  qu'à  raison  de  cette 
utilité  commune,  il  devient  un  patrimoine  commun,  dont  on  jouit  en 
commun,  tout  aussi  réellement  que  chacun  jouit  de  son  patrimoine 
particulier. 

11  me  semble  que  nos  idées  acquièrent  une  grande  clarté,  en  distin- 
guant ainsi  deux  époques  :  celle  d'une  société  naissante  et  celle  d'une 
société  formée.  Dans  la  première,  nous  trouvons  que  les  propriétaires 
fonciers  payaient  l'impôt  ;  que  ce  sont  eux  qui,  par  les  dépenses  primi- 
tives qu'ils  ont  faites  pour  préparer  les  terres  à  recevoir  la  culture,  les 
ont  mises  en  état  de  donner  les  produits  destinés  à  l'impôt;  qu'ils  n'ont 
point  été  remboursés  de  ces  dépenses;  qu'ainsi  l'impôt  a  été  pris  con- 
stamment sur  des  produits  dont  ils  étaient  en  possession,  mais  dont  ils 
ont  préféré  de  distraire  une  portion  pour  convertir  leur  possession  incer- 
taine en  pleine  propriété,  et  s'assurer- ainsi  la  jouissance  constante  et  pai- 
sible de  l'autre  portion. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  propriétaires  fonciers  dans  une  société 
formée  :  dans  une  société  où  les  terres  ont  tellement  changé  de  main, 
qu'il  ne  reste  plus  aucune  trace  de  leurs  premiers  possesseurs,  ni  de 
leurs  intérêts  personnels.  En  la  supposant  organisée  suivant  son  ordre 
essentiel,  suivant  cet  ordre  qui  ne  comporte  rien  d'arbitraire,  l'impôt  y 
conserve  bien  sa  même  destination ,  mais  il  n'est  le  fruit  d'aucun  sacri- 
fice fait  par  ces  propriétaires  fonciers.  Nous  voyons  au  contraire  que, 
dans  une  telle  société,  le  produit  net  des  terres  est  destiné  à  se  partager 
entre  le  souverain  et  eux;  que  la  proportion  suivant  laquelle  ce  partage 
doit  être  fait,  est  établie  d'une  manière  invariable;  qu'en  vertu  de  cette 
proportion  constante  et  connue,  le  sort  des  propriétaires  fonciers  est 
assuré;  que,  parce  moyen,  les  terres  ont  acquis  dans  le  commerce  une 
valeur  vénale  relative  au  partage  à  faire  de  leur  produit  net  entre  l'acqué- 
reur et  rimpôt;  que  cette  valeur  vénale  est  telle,  que  l'acquéreur  ne  paye 
que  le  prix  de  la  portion  du  produit  net  dont  il  doit  jouir;  que  l'autre 
porûon  n'est  point  aliénable;  qu'elle  n'entre  dans  aucune  considération 
lors  de  l'estimation  des  terres  à  vendre  ;  qu'ainsi  les  nouveaux  proprié- 
taires ne  contribuent  nullement  à  l'impôt,  qui  ne  prend  rien  sur  leurs 
capitaux  quand  ils  achètent,  ni  sur  les  revenus  que  ces  mêmes  capitaux 
doivent  leur  donner  après  Tacquisition. 

Il  est  donc  évident  que,  dans  une  société  formée,  la  loi  la  plus  essen- 
tielle, la  loi  fondamentale  concernant  l'impôt ,  est  quil  n'ait  rien  d'arhir 
traire  :  voilà  le  point  fixe  dans  lequel  l'ordre  à  cet  égard  consiste  essen- 
tiellement. Cette  règle  est  d'une  nécessité  physique ,  parce  qu'un  impôt 
arbitraire,  en  annulant  la  propriété  mobilière  des  produits ,  annulerait 
aussi  la  propriété  foncière  dont  l'ordre  physique  ne  peut  absolument  se 
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passer  :  il  deviendrait  ainsi  destructif  de  la  reproduction  annuelle,  par 
conséquent  de  sa  propre  substance  :  Tanéantissement  des  richesses  de  la 
nation  entraînerait  nécessairement  celui  des  revenus  du  souverain,  et 
celui  de  la  souveraineté. 

Quand  l'impôt  n'est  point  arbitraire,  la  propriété  foncière  se  trouve 
inséparablement  unie  à  la  propriété  mobilière  d'une  portion  fixe  dans 
les  produits;  ces  deux  propriétés  concourent  ensemble  à  former  la  va- 
leur vénale  des  biens-fonds  :  alors  l'action  d'acquérir  une  terre  est  un 
contrat  passée  au  nom  de  toute  la  nation^  entre  Cacquéreur  et  Vautorité 
tuiéiaire ,-  contrat  synallagmatique,  par  lequel  cette  autorité  lui  garantit 
la  propriété  de  la  portion  du  produit  dont  il  paye  la  valeur  et  acquiert  la 
jouissance,  tandis  que,  de  son  côté ,  il  s'engage  aussi  de  laisser  cette 
même  autorité  jouir  constamment  de  l'autre  portion  qu'il  n'a  point  ac- 
quise. Dès  ce  moment,  cet  acquéreur  forme  librement  et  volontairement 
une  société  avec  le  souverain  même  :  si  ce  particulier  parvient  à  augmenter 
le  produit  net  de  sa  terre ,  cette  augmentation  se  partagera  entre  le  sou- 
verain et  lui,  dans  une  proportion  établie  par  une  loi  constante,  uni- 
forme ,  générale,  et  reconnue  tacitement  par  lui-même  dans  son  contrat 
d'acquisition. 

Le  terme  de  société  doit  être  pris  à  la  lettre;  car  le  souverain  ,  en  sa 
qualité  de  copropriétaire  du  produit ,  doit  participer  à  toutes  les  varia- 
tions en  bien  ou  en  mal,  que  ce  même  produit  peut  éprouver.  Il  ne  faut 
iloncpasconfondrc  la  part  proportionnelle  que  le  souverain  doit  prendre 
dans  les  produits  en  vertu  de  son  droit  de  copropriété ,  avec  un  impôt 
fixe  et  invariable  établi  sur  telle  ou  telle  portion  de  terre.  Le  seul  avan- 
tage qu'on  puisse  trouver  dans  ce  dernier  impôt ,  c'est  qu'après  son  éta- 
blissement il  ne  prête  point  à  l'arbitraire  ;  mais  il  a  des  inconvénients 
niajears  auxquels  il  est  physiquement  impossible  de  remédier. 

Les  terres  ne  produisent  qu'en  proportion  des  avances  qu'elles  reçoi- 
vent ;  or  celles-ci  n'ont  rien  d'uniîorme,  surtout  dans  un  Etat  où  la  cul- 
tore  n'est  point  encore  dans  sa  perfection  :  les  impôts  fixes  sont  donc 
nécessairement  préjudiciables,  ou  au  souverain,  ou  aux  propriétaires  fon- 
ciers, lorsque  lenr  évaluation  n'a  pour  base  que  la  mesure  et  la  qualité 
de  terres,  et  non  leurs  produits  connus.  Dans  les  mains  d'un  cultivateur 
malaisé,  une  terre  ne  donnera  qu'un  revenu  médiocre  :  confiez-en  la  cul- 
tore^  un  riche  cultivateur,  la  même  terre  donnera  le  double  du  revenu. 
Dans  le  premier  cas,  l'impôt  peut  se  trouver  être  une  surcharge ,  tandis 
qae,dans  le  second,  le  souverain  perd  une  partie  de  ce  qu'il  doit  prendre 
dans  le  produit. 

Il  est  encore  d'autres  inconvénients  propres  et  particuliers  à  ce  genre 
<f*impôt;  mais,  sansies  présenter  en  détail,  je  me  contente  d'observer 
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qu*il  est  esseDUellement  vicieux  en  ce  qu'il  suppose  le  produit,  et  qu'il 
en  est  indépendant;  au  lieu  que  Timpôt  proporlionnel ,  perçu  par  forme 
de  partage ,  ne  se  mesure  point  sur  un  pvodmi  supposé^  mais  bien  sur  un 
produit  réel,  et  avec  lequel  il  est  toujours  parfaitement  d'accord.  Cette 
balance  a  deux  grands  avantages  :  le  premier,  que  le  revenu  public  est 
toujours  le  plus  grand  qu'il  soit  possible,  sans  que  personne  soit  grevé, 
et  puisse  se  plaindre  d'y  contribuer;  le  second ,  estque  le  souverain  n'est 
jamais  étranger  aux  progrès  de  la  culture  :  il  s'établit  naturellement  et 
nécessairement,  entre  ses  sujets  et  lui,  une  communauté  d'intérêts  dont 
l'accroissement  de  la  richesse  nationale  est  l'objet,  et  qui  forme  ainsi 
le  lien  le  plus  puissant  du  corps  politique. 

Cette  communauté  d'intérêts  résultant  de  l'impét  proportionnel,  est 
un  article  bien  important  aux  progrès  dont  la  culture  est  susceptible  daqs 
dans  un  royaume  agricole  :  chaque  propriétaire  foncier  qui  fait  des  dé- 
penses en  améliorations,  ne  s'y  détermine  que  parce  qu'il  est  assuré 
que  la  valeur  vénale  de  sa  terre  augmentera  d'autant  ;  et  cette  assurance 
1  ui  vient  de  la  certitude  qu'il  a  que  la  portion  qu'il  doit  prendre  dans 
ces  améliorations  ne  lui  sera  point  enlevée  par  l'impôt.  Remarquez  en- 
core en  cela  combien  l'impôt  proportionnel  est  préférable  h  un  impôt 
fixe  et  indépendant  des  produits  :  dans  ce  dernier  cas,  un  propriétaire 
foncier  n'est  point  k  l'abri  de  la  crainte  d'une  nouvelle  évaluation ,  qui 
lui  fasse  perdre  le  fruit  et  la  propriété  de  toutes  les  sommes  dépensées 
en  améliorations. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  les  avantages  qui  résultent  de  la  vénalité 
des  terres;  j'entends  de  la  certitude  morale  de  pouvoir  les  vendre  a 
un  prix  relatif  aux  dépenses  que  l'on  fait  pour  les  améliorer.  Les 
aperçus  que  je  présente  suffisent  pour  montrer  combien  il  est  intéres- 
sant, pour  un  souverain  et  pour  une  nation,  que  la  proportion  établie 
entre  les  revenus  des  propriétaires  fonciers  et  l'impôt  ne  soit  sujette  à 
aucune  variaUon;  car  c'est  l'immutabilité  de  cette  proportion  qui  dé- 
cide de  cette  vénalité. 

Dénaturons  maintenant  cet  ordre  essentiel ,  et  rendons  l'impôt  arbi- 
traire :  que  vendra-t-on,  quand  on  voudra  vendre  une  terre  ?  Et  qui  est- 
ce  qui  se  présentera  pour  l'acheter  ?  Une  terre  n'est  vénale  qu'autant 
qu'elle  a  une  valeur  certaine,  et  elle  n'a  une  valeur  certaine,  qu'autant 
qu'elle  donne  un  revenu  certain  :  celles  même  dont  le  produit  est  abso- 
lument casuel ,  sont  considérées  comme  ayant  un  revenu  certain  ;  on 
parvient  a  le  lixer,  malgré  ses  variations,  en  formant  de  plusieurs  années 
une  année  commune.  Un  tel  casuel  peut  être  évalué  tant  que  le  cours 
des  révolutions  qu'il  éprouve  est  dans  l'ordre  de  la  nature  et  des  mou- 
vements d'une  société  ;  mais  son  évaluation  n'est  plus  possible ,  sitôt 
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^a*il  dépend  absolumeDt  d'un  pouvoir  arbitraire  :  dans  le  premier  cas, 
00  Tend  du  moins  une  propriété;  dans  celui-ci,  on  n'en  vend  point  une 
véritable,  car  on  o'esl  point  véritablement  propriétaire  d'une  chose, 
dont  une  autorité  quelconque  peut  arbitrairement  nous  dépouiller. 

Il  est  évident  que,  dans  une  telle  position,  le  propriétaire  foncier  ne 
Tétant  pas  d'une  portion  fixe  et  assurée  dans  le  produit  de  ses  terres, 
il  ne  peui  vendre  une  propriété  iju'il  n'a  pa9.  Mais,  dès  qu'il  n'est  aucune 
portion  du  produit  qui  soit  vénale,  les  terres  ne  le  sont  plus  aussi  :  il 
n'est  plus  possible  ni  de  les  vendre,  ni  de  les  l'aire  entrer  dans  les  en- 
gageaients  que  les  membres  d'une  même  société  ont  si  souvent  besoin 
de  contracter  entre  eux.  Ainsi,  plus  de  ressources  pour  les  propriétaires 
fonciers;  il  faut  absolument  qu'ils  périssent,  si  quelque  événement  les 
met  hors  d^état  de  soutenir  les  charges  de  la  propriété;  un  mur  de  sépa- 
ration se  trouve  élevé  entre  les  richesses  pécuniaires  et  les  biens-fonds  ; 
ces  deux  sortes  de  richesses  ne  peuvent  plus  s'unir  pour  se  féconder  mu- 
toellemeot;  celles-lii,  pour  trouver  de  l'emploi,  passent  chez  l'étranger 
et  laissent  les  terres  incultes,  faute  des  bâtiments  nécessaires  a  leur 
exploitation,  ou  d'autres  dépenses  semblables,  dont  les  propriétaires 
fonciers  sont  tenus,  mais  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire,  parce  qu'ils  n'en 
ont  plus  les  moyens. 

Les  terres  ne  se  fertilisent  que  par  des  dépenses,  et  une  partie  de  ces 
dépenses  est  à  la  charge  du  propriétaire  foncier.  Il  est  donc  d'une  néces- 
até  physique  que  les  richesses  pécuniaires,  stériles  par  elles-mêmes, 
paissent  sê  marier  avec  les  richesses  foncières,  pour  que  de  leur  union 
résulte  une  abondance  de  productions  qui  sans  cela  ne  peut  avoir  lieu  ; 
il  est  donc  d'une  nécessité  physique  que  les  terres  acquièrent  dans  le 
commerce  une  valeur  certaine  et  courante  qui  permette  ou  de  les  vendre 
oo  de  les  engager;  qui  les  mette,  en  un  mot,  dans  le  cas  d'attirer  à  elles 
les  richesses  pécuniaires  dont  elles  ont  besoin  ;  il  est  donc  d'une  néces- 
sité physique  que  les  terres  donnent  à  leurs  propriétaires  un  revenu  cer- 
tain, dont  la  propriété  certaine  assure  aux  terres  une  valeur  qui  les  rende 
commerçables;  il  est  donc  d'une  nécessité  physique  que  l'impôt  ne  soit 
point  arbitraire,  que  la  proportion  qui  règle  le  partage  à  faire  du  produit 
««1  entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers  soit  fixe  et  invariable  ; 
sans  cela,  plus  de  propriété  foncière,  plus  de  culture,  plus  de  produits, 
plus  d'impôt,  plus  de  nation,  plus  de  souveraineté. 

Si,  an  contraire,  cette  loi  fondamentale  de  l'ordre  essentiel  est  suivie, 
Féiat  du  propriétaire  foncier  est  dans  la  société  l'état  le  plus  avantageux 
possible,  à  raison  de  la  solidité;  la  préférence  lui  étant  acquise  sur  tous 
les  autres  états,  chacun  à  l'envie  s'empresse  de  convertir  ses  richesses 
mobilières  eo  richesses  foncières  ;  on  ne  connaît  plus  de  meilleure  façon 
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d'employer  son  argent  que  celle,  pour  ainsi  dire,  de  Je  semer  pour  le 
multiplier  ;  on  voit  naître  ainsi  la  plus  grande  abondance  possible  dans 
tous  les  genres  de  productions  :  Tindustrie,  la  population ,  les  revenus 
du  souverain,  sa  puissance  politique,  tout  enfin  croit  nécessairement  en 
raison  de  cette  même  abondance  ;  pour  comble  de  bonheur ,  personne 
alors  ne  paye  Timpôt,  et  cependant  tout  le  monde  jouit  des  avantages 
qu'il  assure  à  la  société. 


CHAPiTRE  n. 

Saite  du  chapitre  précédent.  Ce  qui  est  à  faire  avant  que  la  copropriété  du  souve- 
rain puisse  partager  dans  les  produits  des  terres.  —  Ce  que  c*est  qu'un  produit 
brulj  ce  que  c'est  qu'un  produit  net  -,  ce  dernier  est  le  seul  qui  soit  à  partager 
entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers.  —  Reprises  privilégiées  du  culti- 
vateur sur  le  produit  ftrul.— Dans  une  société  conforme  à  Tordre,  ces  reprises  sont 
toujours  et  naturellement  fixées  à  leur  taux  le  plus  bas  possible  par  la  seule  auto- 
rité de  la  concurrence  :  dans  cet  état ,  le  produit  net  est  toujours  aussi  la  plu& 
grande  richesse  possible  pour  le  souverain  et  poiu*  les  propriétaires  fonciers ,  en 
raison  de  leur  territoire. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  le  revenu  public  ne 
devait  avoir  rien  d'arbitraire,  et  qu'il  ne  pouvait  être  autre  chose  que  le 
résultat  d'un  partage  à  faire  du  produit  des  terres  entre  le  souverain  et 
les  propriétaires  fonciers,  en  vertu  de  la  copropriété  de  ce  même  pro- 
duit dévolue  à  la  souveraineté.  J'ai  fait  observer  que  cette  copropriété 
devait  être  bornée  comme  toutes  les  propriétés  particulières  ;  que,  sans 
cela,  elle  les  envahirait  et  les  annulerait  toutes  ;  qu'ainsi,  au  lieu  de  con- 
solider la  société,  elle  la  détruirait  dans  son  principe  essentiel. 

Celte  dernière  vérité  est  par  elle-même  d'une  évidence  si  frappante, 
que  je  pourrais  me  dispenser  d'y  revenir;  mais  elle  est  aussi  d'une  telle 
importance,  et  elle  a  tant  de  préjugés  à  vaincre  avant  de  s'établir  soli- 
dement parmi  les  hommes,  que  je  crois  à  propos  de  la  faire  envisager 
dans  tous  les  rapports  qu'elle  se  trouve  avoir  avec  la  reproduction.  En 
conséquence,  je  vais  lâcher  de  développer  comment  l'ordre  physique  de 
la  reproduction  veut  que  les  produits  des  terres  soient  t)artagés;  com- 
ment cet  ordre  établit  les  lois  fondamentales  de  ce  partage  ;  comment 
ces  lois  règlent  tout  à  la  fois  les  droits  des  propriétaires  fonciers  et  ceux 
qui  appartiennent  au  souverain  en  vertu  de  sa  copropriété. 

Le  produit  des  terres  se  divise  en  produit  brut  et  en  produit  nef. 
Comiiïé,  en  général,  un  produit  ne  s'obtient  que  par  le  moyen  de  dé- 
penses préalables,  il  commence  d'abord  par  être  un  produit  brut,  c*fest- 
h-diro,  une  masse  plus  ou  moins  forte  deproJuetions^  chargée  de  restituer 
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la  taUur  de  toutes  les  dépemes  qui  Vont  fait  naître.  Quand  sur  celle 
masse  ces  mêmes  dépenses  ont  été  reprises,  le  surplus  qui  resle  csl  un 
produit  ne/  ;  il  est  tout  gain  pour  la  soeiélé ,  parce  qu'il  esl  par  lui-même 
el,  à  lous  égards,  un  accroissemenl  de  richesses  pour  la  soeiélé  *. 
Personne  n'ignore  que,  sans  les  avances  du  cuUivaleur,  la  (erre  ne 

*  Ce  qui  reste  du  produit,  les  avances  avec  leurs  profits  ordinaires  étant  rein- 
iHHireécs,  c'est  ce  qu'on  doit  appeler  le  produit  net  de  la  terre.  Le  produit  brut^  c'est 
ie  produit  total,  l'ensemble  de  toutesies  choses  utiles  que  l'exploitation  procure. 

le  produit  net  n*est  donc  qu'une  portion  plus  ou  moins  considérable  du  produit 
total. 

Le  produit  net  peut  être  nul  :  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  ni  rente  pour  le  propriétaire , 
ai  accroissement,  jprorenanl  de  la  terre,  dans  la  richesse  nationale. 

Le  produit  brut  peut  même  ne  pas  suffire  au  remboursement  des  avances  avec 
leon  profits  usuels  :  il  y  a,  alors,  à  la  fois,  perte  pour  l'entrepreneur,  et  une  partie 
passive  à  ioscrire.dans  le  bilan  général  de  la  richesse  publique  (Rossi,  CoursU'économ. 
poiil.^  W,  p.  15  cl  16,  ire  édil.). 

L'abbé  Baudeau,  dans  sa  réponse  au  livre  de  la  Législation  et  du  commerce  des 
grains,  donne  à  Necker  la  définition  suivante  du  produit  net  : 

m  Le  produit  net  est  ce  qui  reste  de  la  récotte  totale  ou  de  sa  valeur,  après  qu'on 
a  prélevé  les  (rais  du  cultivateur,  non  du  propriétaire  foncier,  comme  vous  le 
dites. 

«  Ces  frais  sont  de  deux  sortes,  savoir  :  la  totalité  des  dépenses  journalières  qu'il 
fait  habituellement  chaque  année ,  et  un  intérêt  au  moins  à  dix  pour  cent  de  son 
premier  fonds  ou  de  sa  première  mise ,  que  nous  appelons  avance  primitive.  Vous 
ne  trouverez  pas  cet  intérêt  trop  fort,  si  vous  considérez  qu'il  faut  entretenir  et  ré- 
parer ce  premier  fonds  qui  s'use  continuellement ,  et  qu'il  s'agit  de  courir  des  ris- 
ques très  considérables. 

«  Un  bail  à  ferme  est  précisément  l'évaluation  du  produit  net  actuel  ;  un  contrat 
de  vente  on  d'échange  suppose  la  même  évaluation. 

«  Le  produit  net  appartient  au  propriétaire  foncier  et  au  souverain,  qui  doivent  le 
partager  ensemble. 

«  Plus  il  y  a  de  récolte  totale  et  de  produit  net  dans  cette  récolte ,  plus  l'espèce 
bamaine  est  assurée  de  sa  multiplication  et  de  son  bien-être. 

«  Nons  avons  déjà  deux  classes  de  la  société  qui  trouvent  évidemment  leur  avan- 
tage dans  cet  accroissement  des  récoltes  et  du  produit  net,  savoir  :  les  cultivateurs, 
<|iii  vivent  sur  la  reprise  des  frais,  et  les  propriétaires  fonciers,  avec  le  souverain  et 
tous  ses  employés,  qui  vivent  sur  le  produit  net. 

«  Restent  les  manufacturiers ,  les  artisans ,  les  voituriers ,  les  négociants ,  les  ar- 
tistes et  les  autres  agents  de  la  troisième  classe. 

«  Ne  croyez-vous  pas  comme  nous.  Monsieur,  qu'un  accroissement  des  récoltes  et 
de  lear  produit  net,  enrichissant  directement  les  cultivateurs  et  les  propriétaires , 
doit  nécessairement  procurer  aux  ouvriers  plus  d'ou7rages  et  de  salaires?  Oui,  sans 

doute,  vous  en  êtes  persuadé {Éclaircissements  demandés  à  M.  Pi***  sur  ses 

]^ineipes  économiques,  p.  142-144).  » 

V.  ToRCOT,  Form.  el  dislrib.  desrichesses,  $  14;  Plan  d'un  Mém.  sur  les  imposit., 
t.  I,  p.  401  et  suiv.  de  ses  OEuvres\  —  Ouesnay,  p.  128  et  129  de  ce  volume  ;  — 
Di'roM-DB-NiiiOURS,  ibid.,  p.  344,  540  et  546. 
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nous  donnerait  presque  aucunes  productions.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
toujours  dans  la  société  une  portion  de  ses  richesses  mobilières  qui  soit 
consacrée  k  faire  ces  avances,  et  qui  ne  puisse  être  détournée  de  son  em- 
ploi. De  là  résulte  qu'avant  que  la  société  puisse  disposer  arbitraire'- 
ment  du  produit  des  terres,  il  est  d'une  nécessité  physique  que,  sur  ces 
mêmes  produits,  on  prélève  le  montant  des  reprises  à  faire  pour  raison 
des  avances,  du  cultivateur  :  sans  cela,  ces  avances,  et  par  conséquent 
les  produits,  ne  pourraient  plus  se  renouveler  *. 

Ainsi,  avant  que  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers  puissent, 
en  leur  qualité,  exercer  aucun  droit  sur  le  produit  des  terres,  il  est  de 
toute  nécessité  que  le  produit  net  soit  dégagé  du  produit  brui\  ainsi,  ce 
produit  net^  ce  produit  quitte  et  libéré  des  indemnités  4ties  au  cultiva- 
teur, est  le  seul  qui  puisse  et  doive  être  partagé  entre  les  propriétaires 
fonciers  et  le  souverain;  ainsi,  à  cet  égard,  la  nature  a  elle-même  posé 
des  bornes  au  delà  desquelles  le  souverain  ne  peut  étendre  sa  copro- 
priété ;  s'il  entreprend  de  les  passer,  de  violer  les  droits  sacrés  du  cul- 
tivateur, ce  ne  peut  être  qu'au  préjudice  des  avances  de  la  culture,  et 
conséquemment  de  la  reproduction  ;  car  les  terres  ne  se  fécondent  qu'en 
raison  des  avances  qu'elles  reçoivent. 

Observez  que  cette  première  règle  est  toujours  la  même,  quel  que 
soit  le  cultivateur  :  que  cet  homme  soit  lui-même  propriétaire  des  terres 
qu'il  exploite ,  ou  qu'il  soit  un  étranger  entrepreneur  de  la  culture  de 
ces  terres,  il  n'en  a  pas  moins  les  mêmes  avances  à  faire  pour  cette 
culture,  et  les  mêmes  reprises  à  exercer  pour  l'entretien  de  ces 
avances.  Ainsi,  dans  le  cas  où  ce  cultivateur  se  trouverait  être  le  pro- 
priétaire foncier,  le  souverain  ne  pourrait  toujours  partager  que  dans  le 
produit  nel^  et  suivant  la  proportion  établie,  afin  de  ne  point  porter  at- 
teinte au  droit  de  propriété. 

Avant  de  songer  à  partager  le  produit  net  entre  le  souverain  et  les 
propriétaires  fonciers ,  il  faut  donc  commencer  par  nous  occuper  du 
partage  à  faire  du  produit  &rt<(  entre  eux  et  le  cultivateur  :  a  cet  égard. 


*  L'État  a  le  plus  grand  iutérét  à  conserver  la  masse  des  capitaux.  C'est  cette  masse 
qui  fournit  aux  avances  de  toutes  les  entreprises  de  culture  et  de  commerce,  et  aux 
acquisitions  des  biens-fonds.  Ces  capitaux  se  forment  par  les  voies  lentes  de  l'éco- 
nomie. Se  faire  payer  à  titre  de  revenus  de  TÉtat  une  partie  de  ces  capitaux ,  tous 
accumulés  pour  les  avances  nécessaires  au  travail,  c'est  détruire  en  partie  la  source 
de  ces  mêmes  revenus. 

....J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  que  le  propriétaire  de  biens-fonds  qui  dût  contribuer  à 
l'imposition Une  seconde  raison  ,  et  la  plus  péremptoire ,  c'est  que  le  proprié- 
taire de  fonds  est  le  seul  qui  ait  un  véritable  revenu  (Turgot,  Flan  d'un  Mém.  $ur 
les  impoiit.^  l.  î,  p.  400  de  ses  OEuvres). 
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DOQS  devons  le  regarder  comme  un  homme  loul  à  fait  distinct  des  pro- 
priétaires fonciers,  parce  que  les  dépenses  de  la  culture  sont  tout  à  fait 
disUoctes  de  celles  qu'il  faut  faire  pour  acquérir  des  propriétés  fon- 
cières, ou  pour  les  entretenir  dans  un  état  convenable  à  leur  culture. 
Pdf  cette  raison,  il  est  a  propos  d'examiner  si  ce  premier  partage  est 
assujéti  par  Tordre  physique  k  des  lois  propres  à  régler  les  différents  in- 
térélsqai  se  trouvent  ici  en  opposition,  étales  concilierentreeuxde  ma- 
nière que  la  classe  cultivatrice  et  la  classe  propriétaire  jouissent,  égale- 
ment et  constamment,  de  la  plus  grande  portion  que  chacune  d'elles 
paisse  prétendre  dans  les  produits  bruts. 

Le  cultivateur,  comme  cultivateur,  a  deux  sortes  d'avances  à  faire  ; 
les  avances  primitives,  qui  sont  Tachât  de  toutes  les  choses  nécessaires  à 
Mm  établissement,  et  les  avances  annuelles,  qui  sont  toutes  les  dépenses 
que  sa  personne  et  ses  travaux  occasionnent  pendant  Tannée,  et  jusqu'à 
ce  que  la  récolte  soit  faite  \         ' 

Je  ne  calculerai  point  ici  les  reprises  que  ces  doubles  avances  l'obli- 
gent de  faire  sur  les  produits  bruis^  pour  pouvoir  continuer  ses  dépenses 
et  ses  travaux  ;  je  dirai  seulement  que,  toute  proportion  gardée,  ses  sa- 
laires et  les  intérêts  de  ses  avances  doivent  lui  être  payés  par  le  produit 
de  la  culture,  au  moins  aussi  cher  qu'ils  le  seraient  dans  une  autre  pro- 
fession; si  vous  rendez  sa  condition,  à  cet  égard,  pire  que  celle  des  au- 
tres hommes,  la  culture  sera  bientôt  abandonnée,  parce  qu'il  préférera 
remploi  le  plus  lucratif  de  sesTichesses  mobilières ,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  Ten  empêcher.  Les  richesses  en  argent,  qui  servent  à  faire  les 
achats  des  choses  nécessaires  aux  avances  de  l'exploitation,  sont  des  ri- 
chesses occultes  et  fugitives,  qui  trouvent  toujours  le  secret  de  se  déro- 
ber à  la  contrainte  et  d'aller  où  l'intérêt  des  possesseurs  les  appelle  : 
impossible  de  forcer  un  homme  à  se  faire  cultivateur;  impossible  de 
robliger  à  consacrer  à  la  culture  une  richesse  clandestine,  et  dont,  par 
cette  raison,  l'emploi  ne  dépend  que  de  sa  volonté  ;  il  ne  dépensera 
qu^autant  qu'il  trouvera  son  intérêt  à  cultiver  et*à  dépenser  :  c'est  une 
condition  sinequà  non. 

De  cette  première  vérité,  je  passe  à  une  seconde  :  c'est  que  les  re- 
prises du  cultivateur  ne  sont  jamais  que  ce  qu'elles  doivent  être  néces- 
iMrewieni^  quand  le  gouvernement  se  trouve  conforme  h  Tordre ,  c'est- 
à-dire  quand  la  liberté  sociale  est  telle  que  Tordre  veut  qu'elle  soit  : 
alors,  sans  le  secours  d'aucune  autorité  civile,  l'autorité  naturelle  de  la 
concurrence  qui  se  trouve  entre  les  cultivateurs  détermine  la  mesure 
essentielle  de  leurs  reprises,  et  les  maintient  dans  la  proportion  néces- 

*  V.  QuESiiAT,  Tableau  économique^  p.  59 à  65  de  ce  volume. 
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lieu  qu'autant  qu'an  fermier  aurait  des  fonds  inutiles  aux  avances  dont 
il  est  chargé;  car,  s'il  prend  le  pot-devin  sur  ces  mêmes  avances  à  faire, 
il  faudra  qu'on  lui  tienne  compte  du  vide  que  le  détournement  de  cette 
somme  occasionnera  dans  la  reproduction.  Alors,  un  tel  arrangement 
devient  impossible,  par  la  raison  que  la  somme  qu'il  donnerait  pour 
pot-de-vin  est  destinée  à  rendre  annuellement  deux  cents  pour  cent  en 
l'employant  à  la  culture.  Mais,  en  supposant  qu'un  fermier  soit  assez 
riche  pour  distraire  de  ces  avances  le  pot-de-vin  qu'on  lui  demande, 
toujours  faudra-t-il  qu'on  lui  tienne  compte  des  intérêts,  sur  le  pied  de 
10  p.  100  au  moins,  et  qu'il  profite  de  quelque  chose  encore  dans  la 
fraude  à  laquelle  il  veut  bien  se  prêter  :  au  moyen  décela,  le  bénéfice  se 
réduit  presque  à  rien  pour  le  propriétaire  foncier  qui,  d'ailleurs ,  par  cette 
pratique,  préjudicie  à  la  valeur  vénale  de  sa  terre. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  cet  objet  par  l'idée  qu'on  pourrait  s'en  former 
dans  un  État  en  désordre ,  chez  les  nations  où ,  la  culture  étant  languis- 
sante, le  produit  net  se  trouverait  dans  un  cours  de  dégradation  pro-> 
gressive,  par  une  suite  naturelle  de  la  mauvaise  forme  des  impositions  : 
dans  l'État  opposé,  chez  une  nation  où  l'on  ne  connaîtrait  d'impôt  qu'un 
impôt  «tir  les  revenus  des  terres ,  où  par  conséquent  cet  impôt  n'aurait 
rien  d'arbitraire,  les  revenus  ne  seraient,  pour  ainsi  dire,  sujets  a  au- 
cunes variations  sensibles;  tous  s'achemineraient  du  même  pas  vers  leur 
plus  haut  degré  d'accroissement,  et  acquerraient  ainsi  une  sorte  de  pu- 
blicité qui  rendrait  moralement  impossible  la  mauvaise  foi  sur  l'article 
des  baux,  surtout  si  les  lois  empêchaient  qu'on  pût  sans  danger  la  mettre 
en  pratique  :  il  faudrait  que  la  fraude* fût  bien  modique ,  pour  qu'elle  ne 
devint  pas  notoire. 

Ces  observations  rassemblées,  et  que  j'élague  considérablement,  vous 
prouvent  bien  que  les  petits  inconvénients  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent 
être  d'aucune  considération  dans  la  masse  générale  des  avantages  que  le 
souverain  et  la  nation  trouvent  nécessairement  à  se  conformer,  sur  ce 
point,  à  l'ordre  de  la  nature,  k  cet  ordre  qui  favorise  en  toute  manière 
l'accroissement  des  produits  dans  lesquels  le  souverain  doit  toujours 
prendre  une  part  proportionnelle.  Il  ne  faut  pas  s'occuper  desi  faibles  ob- 
jets, quand  il  s'agit  d'un  grand  nombre  de  millions  pour  le  revenu  public  et 
pour  les  revenus  particuliers  des  propriétaires,  ainsi  que  de  la  force  poli- 
tique d'un  État  et  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à  sa  plus  grande  prospé- 
rité. 
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CHAPITRE  III. 

Seconde  suite  du  chapitre  11.  Comment  le  produit  net  doit  se  partager  entre  le  sou- 
Yerain  et  les  propriétaires  fonciers.  —  L'état  du  propriétaire  foncier  doit  être  le 
meillear  état  possible.  Sans  cela,  les  produits  doivent  s'anéantir.—  Une  partie  dû 
produit  net  n'est  point  disponible  ;  elle  est  aifectée  nécessairement  aux  charges  de 
la  propriété  foncière.  —  Le  despotisme  personnel  et  légal  est  le  seul  qui  puisse 
empêcher  Tirnpôt  de  devenir  préjudiciable  aux  produits.  —  Lois  physiques  con- 
cernant remploi  du  produit  net  :  d'après  ces  lois,  le  partage  est  toujours  fait  natu- 
rellement entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers;  et  la  portion  du  souve- 
rain est  toujours  la  plus  grande  portion  physiquement  possible.  —  L'impôt  est 
a&uijéti  par  la  nature  même  à  une  forme  essentielle. 

L'ordre  physique  est  un  ordre  absolu ,  un  ordre  immuable  dont  nous 
ne  pouvons  nous  écarter  qu'il  notre  préjudice.  Les  souverains  ne  peuvent 
donc  rien  prendre  dans  le  produit  net  des  terres  au-delà  de  la  plus 
grande  portion  physiquement  possible.  Mais  quelle  est-elle,  cette  portion  ? 
Voilà  ce  qu'il  est  essentiel  de  rendre  évident  :  en  conséquence ,  il  faut 
distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  deux  temps  différents,  celui 
des  sociétés  naissantes,  et  celui  des  sociétés  formées. 

Dans  les  sociétés  naissantes,  le  revenu  public  institué  librement,  quoi- 
que n^fessairemenf,  en  faveur  de  la  propriété,  n'a  pu  tellement  la  grever, 
que  Tctat  du  propriétaire  foncier  cessât  d'être  préférable  à  tous  les 
antres:  sans  cela,  cet  état  eût  été  nécessairement  abandonné,  ou  plutôt 
personne  ne  l'aurait  embrassé.  Il  est  dans  notre  constitution  de  tendre 
toojours  vers  notre  meilleur  état  possible,  nous  y  sommes  entraînés  par 
la  pente  naturelle  du  désir  de  jouir  qui  naît  et  meurt  avec  nous  :  ainsi, 
dans  les  sociétés  naissantes  la  propriété  foncière  a  dû  nécessairement 
être  rétat  le  plus  avantageux  :  ce  n'a  été  qu'à  cette  condition  qu'il  a  pu 
se  former  un  revenu  public,  car  ce  n'a  été  qu'à  celte  condition  qu'il  a 
pa  s'établir  des  propriétaires  fonciers,  pour  faire  les  dépenses  primor- 
diales de  la  propriété  foncière  et  celles  de  son  entretien. 

Si  celte  prérogative  de  la  propriété  foncière  a  été  d'une  nécessité  ab- 
loloe  dans  les  sociétés  naissantes,  elle  se  trouve  être  encore  de  la  même 
oécessité  dans  les  sociétés  formées  :  danscelles-ci  comme  dans  celles-là, 
b  propriété  foncière  n'est  point  un  don  gratuit;  elle  ne  s'acquiert  et  ne 
se  conserve  que  par  des  dépenses  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'à  raison 
de  leur  utilité.  Puisque  les  mobiles  qui  agissent  en  nous  n'ont  point 
changé  de  nature;  puisque  les.  impulsions  de  l'appétit  des  plaisirs  sont 
les  mêmes  qu'elles  ont  toujours  été ,  il  est  sensible  que ,  lorsqu'il  s'agira 
d'employer  nos  richesses,  nous  préférerons  toujours  l'emploi  qui  nous 
promet  le  plus  de  jouissances  ;  et  qu'ainsi  nous  ne  nous  porterons  à  con- 
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venir  nos  richesses  mobilières  en  richesses  foncières ,  qu'autant  que  nous 
croirons  celte  conversion  avantageuse  pour  nous. 

Dans  les  sociétés  naissantes,  la  nécessité  de  rendre  l'état  des  proprié- 
taires fonciers  le  meilleur  état  possible ^  résultait  de  la  nécessité  de  les 
engager  à  défricher,  à  construire  les  bâtiments  nécessaires  à  Texploita- 
tion  des  terres,  à  creuser  des  canaux  pour  les  arroser  ou  les  dessécher, 
k  planter,  k  faire  en  un  mot  les  divers  travaux  sans  lesquels  en  général 
la  culture  ne  pouvait  avoir  lieu.  Ne  croyez  pas  que  toutes  ces  dépenses 
premières  une  fois  faites,  la  propriété  foncière  se  trouve  exempte  de 
tontes  charges  :  la  situation  des  propriétaires  fonciers  n'a  nullement 
changé  à  cet  égard,  et  c'est  une  vérité  fondamentale  qu'on  ne  peut  mettre 
dans  un  trop  grand  jour. 

Nous  ne  connaissons  point  de  nation  qui  n'ait  plus  ou  moins  de  terres 
lu  défricher  :  en  cela ,  chaque  société  formée  est  comme  une  société 
naissante  ;  ces  terres  ne  seront  défrichées  qu'autant  que  l'état  du  pro- 
priétaire foncier  sera  le  meilleur  état  possible^  sans  néanmoins  qae  ce 
soit  au  préjudice  et  en  diminution  du  meilleur  état  possible  du  souve- 
rain; car  ces  deux  intérêts  ne  doivent  jamais  se  diviser. 

Mais,  quand  même  les  terres  seraient  toutes  en  valeur,  on  ne  pourrait 
rien  changer  encore  h  la  condition  de  la  propriété  foncière  :  il  est  cons- 
tant que  beaucoup  de  domaines  se  dégradent  de  diflërentes  manières  et 
que, pour  être  rétablis,  ils  exigent  de  fréquentes  dépenses  qui  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  des  propriétaires  fonciers.  D'ailleurs,  iq^dépen- 
damment  du  cas  forcé  de  la  dégradation,  nous  avons  celui  de  l'améliora- 
tion :  il  est  très  peu  de  terres  qu'on  ne  puisse  améliorer  par  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  convenir  qu'aux  propriétaires  fonciers  :  or,  il  est 
certain  que  si,  en  cette  qualité ,  leur  état  n'est  pas  le  meilleur  état  possible^ 
aucune  de  ces  deux  sortes  de  dépenses  n'aura  lieu  :  certainement  elles 
ne  seront  pas  faites,  dès  que  chacim  en  particulier  trouvera  son  intérêt 
a  ne  pas  les  faire. 

Ne  comptons  pour  rien  cependant  ces  trois  premières  observations: 
en  voici  une  quatrième  qui  sera  plus  sensible ,  parce  qu'elle  embrasse 
des  objets  plus  étendus  et  plus  connus.  L'exploitation  de  la  majeure 
partie  des  terres  ne  peut  se  passer  de  divers  bâtiments  ;  plusieurs  même 
sont  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  être  cultivées,  qu'autant  que  les  eaux  qui 
les  avoisinent  eties  arrosent,  sont  contenues  et  dirigées  par  des  ouvrages 
pratiqués  à  cet  effet  :  or,  il  est  évident  que  l'entretien  de  toutes  ces  dif- 
férentes parties  est  une  charge  de  la  propriété  foncière  et  que ,  si  l'état 
du  propriétaire  foncier  n'est  pas  le  meilleur  état  possible  ,  j'entends ,  si 
le  produit  dont  il  jouit  n'est  pas  de  nature  que  son  plus  grand  intérêt 
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soit  de  rentreteair  par  les  dépenses  nécessaires  à  cette  effet,  il  ne  se 
portera  point  à  faire  ces  mêmes  dépenses. 

Cette  quatrième  observation,  quoiqn'elle  soit  d*une  grande  importajice 
parelle-méme,  acquiert  encore  une  nouvelle  force,  quand  on  la  rapproche 
de  la  manière  dont  les  hommes  parviennent  à  Tétat  de  propriétaires  fon- 
ciers dans  une  société  formée.  Les  acquéreurs  des  terres ,  il  est  vrai,  ache- 
laDt  ordinairement  des  terres  toutes  défrichées,  des  terres  en  rapport, 
n*ODt  point  à  faire  les  mêmes  travaux  et  les  mêmes  dépenses  que  les  pre- 
miers possesseurs  ont  faites  lors  des  sociétés  naissantes;  mais  aussi  ces  ac- 
quéreurs remboursent-ils  ces  mêmes  dépenses  par  le  prix  dont  ils  payent 
leurs  acquisitions  :  or,  en  vertu  de  ce  remboursement,  chaque  acquéreur 
entre  nécessairement  en  possession  de  tous  les  droits  que  son  vendeur  avait 
sur  le  produit  net  des  terres  vendues  ;  et  la  filiation  des  vendeurs  forme 
ainsi  une  chaîne ,  au  moyen  de  laquelle  le  dernier  acquéreur  représente 
le  premier  possesseur,  et  doit  en  avoir  tous  les  droits  en  propriété. 

Il  est  évident  que  si,  dans  Torigine  de  la  société,  Tétat  du  propriétaire 
foncier  n^avait  pas  été  le  meilleur  état  possible  ^  les  terres  n'auraient  pas 
été  cultivées;  il  est  évident  que,  pour  constituer  ce  meilleur  état  possible^ 
il  a  fallu  que  le  revenu  des  terres,  déduction  faite  de  Timpôt,  se  trouvât 
être  le  plus  fort  produit  qu'on  pouvait  se  promettre  de  ses  dépenses,  et 
que  la  propriété  de  ce  revenu  fût  assurée  pour  toujours  aux  propriétaires 
des  richesses  mobilières  employées  à  la  former. 

Tels  sont  les  deux  avantages  dont  les  premiers  possesseurs  des  terres 
ODt  dA  jouir  nécessairement,  et  sans  le  concours  desquels  les  terres 
D*auraieflt  jamais  acquis ,  dans  le  commerce ,  une  valeur  vénale  repré- 
sentative des  premières  dépenses  faites  pour  les  mettre  en  état  de  rece- 
voir la  culture.  Mais,  dès  que  nous  connaissons  l'état  n^ces^atre  des  pre- 
miers possesseurs  dans  une  société  naissante,  nous  connaissons  aussi 
rélat  nécessaire  de  ceux  qui  les  remplacent  et  les  représentent  dans  une 
société  formée, puisque  ceux-ci  doivent  jouir  de  tous  les  droits  de  ceux- 
là;  ainsi  l'état  des  propriétaires  fonciers  doit  être  aujourd'hui,  comme  il 
a  dû  toujours  Têtre ,  le  meilleur  état  possible. 

Quand  je  dis  que  dans  une  société  formé  l'état  du  propriétaire  fon- 
der doit  être  le  meilleur  état  possible^  je  ne  veux  point  faire  entendre 
qu'on  doive  lui  accorder  des  privilèges  particuliers,  des  prérogatives 
sur  les  autres  états:  il  n'a  besoin  que  de  celles  qui  lui  sont  attribuées  par 
b  nature,  et  dont  il  doit  jouir  nécessairement  pour  l'avantage  commun 
de  toute  la  société.  La  reproduction  n'est-elle  pas  le  premier  principe  de 
toutes  les  richesses,  de  toutes  les  jouissances  que  nous  pouvons  nous 
procurer?  C^a  posé,  le  premier  agent  dont  la  reproduction  a  besoin , 
est  donc  Thomme  le  plus  essentiel  à  la  société  :  or,  ce  premier  agent, 
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c'est  le  propriétaire  foncier  :  ainsi  le  titre  de  ses  prérogatives  se  trouve 
dans  la  nécessité  physique  de  la  reproduction. 

Un  homme  a  des  richesses  mobilières  k  employer  ;  il  commence  par 
examiner  quel  sera  l'emploi  le  plus  utile  pour  lui  :  la  société  ne  lui  eo 
présente  que  trois  sortes  :  an  emploi  en  achat  de  propriétés  foncières  ;  un 
emploi  en  entreprises  de  culture;  un  emploi  en  quelqu'une  des  diverses 
opérations  auxquelles  les  reproductions  donnent  occasion.  Mais  observez 
que  les  richesses  mobilières  ne  peuvent  se  procurer  ces  deux  derniers 
emplois,  qu'autant  qu'elles  ont  commencé  par  se  consacrer  au  premier  ; 
car  il  n'y  a  lieu  aux  travaux  de  l'industrie,  qu'après  qu'il  s'est  établi  des 
cultivateurs  ;  et  l'établissement  des  cultivateurs  doit  toujours  être  pré- 
cédé de  celui  des  propriétaires  fonciers. 

Si  donc  une  société  était  organisée  de  manière  qu'on  préférât,  à  l'état 
de  propriétaire  foncier,  les  différents  emplois  que  l'industrie  peut  offrir 
aux  richesses  mobilières,  il  en  résulterait  que  la  reproduction  s'éteindrait 
et  que  ces  mêmes  emplois  ne  seraient  plus  possibles  :  alors  les  richesses 
mobilières  ou  pécuniaires  s'éclipseraient;  elles  passeraientchez  l'étranger, 
tandis  que  la  nation  s'appauvrirait  et  se  dépeuplerait  de  jour  en  jour. 

Les  privilèges  du  propriétaire  foncier  nelui  sont  donc  point  particuliers; 
ce  sont  au  contraire  des  privilèges  dont  l'utilité  réff^hit  sur  tous  les 
autres  hommes,  et  qu'il  importe  au  souverain  même  de  conserver.  Nous 
pouvons  dire  plus  encore  :  c'est  qu'ils  ne  sont  point  d'une  nature  diffé- 
rente de  celle  des  droits  dont  tous  les  hommes  doivent  jouir  également  : 
ces  privilèges  consistent  dans  la  sûreté  et  la  liberté  qui  sont  essentielles 
k  la  propriété  foncière,  parce  qu'elles  sont  essentielles  à  toute  autre  pro* 
priété.  Ainsi  toute  la  faveur  que  les  propriétaires  fonciers  exigent  da 
gouvernement ,  c'est  qu'ils  ne  puissent  être  troublés  dans  la  jouissance 
paisible  de  leur  droits  naturels  :  à  ce  prix,  leur  état  devient  naturellement 
et  nécessairement  le  meilleur  état  possible ,  parce  qu'alors  il  est  physi- 
quement impossible  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Il  est  constantqu'uue  multitude  d'événements  périodiques,  et  de  diffé- 
rentes espèces,  occasionne  une  telle  révolution  dans  la  fortune  des  pro- 
priétaires fonciers,  qu'on  peut  dire  qu'elles  les  met  tour  à  tour  dans  l'im- 
puissance de  soutenir  les  charges  de  la  propriété  foncière.  Alors  il  faut 
que  des  acquéreurs  se  présentent  pour  les  remplacer,  avec  des  richesses 
mobilières  capables  de  satisfaire  à  ces  mêmes  charges.  Maison  sent  bien 
que  ce  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  propriété  foncière 
est  maintenue  religieusement  dans  tous  ses  droits  essentiels,  et  que  l'état 
du  propriétaire  foncier  continue  d'être  ainsi  le  meilleur  état  possible. 

Ce  que  je  dis  ici  des  charges  de  la  propriété  foncière,  nou&  montre  que 
le  revenu  des  terres  n'est  point  dans  tout  son  entier  véritablement  dispo- 
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nible;  qu'il  en  est  une  partie  spécialement  affectée  aux  dépenses  que 
ces  charges  exigent  ;  qu'on  ne  peut  la  détourner  de  son  emploi  naturel 
et  nécessaire^  sans  préjudicier  à  la  culture ,  par  conséquent  au  revenu  du 
soQTerain  et  à  la  richesse  de  la  nation  ;  qu'ainsi  cette  partie  ne  doit  point 
entrer  dans  la  masse  à  partager  entre  les  propriétaires  ronciers  et  l'impôt. 
Eo  cela,  nous  voyons  distinctementune  seconde  home  posée  par  l'ordre 
physique,  et  que  le  souverain  ne  peut  franchir  sans  blesser  ses  intérêts 
personnels  et  ceux  de  la  souveraineté. 

Dans  le  code  physique  nous  trouvons  trois  lois  immuables  concernant 
la  reproduction  :  la  première  porte  que  les  avances  de  ta  culture,  sans  les- 
quelles  il  n'est  point  de  reproductions^  ne  pourront  être  faites  par  les  cul- 
titateurs  ,  qu'après  les  dépenses  à  faire  paries  propriétaires  fonciers  ;  la 
seconde  ordonne  exftessémenique  ces  doubles  avances  ne  cesseront  jamais 
de  se  renouveler  dans  leur  ordre  essentiel,  suivant  que  le  cours  naturel  de 
ks  destruction  Fexige^  et  ce  sous  peine  de  F  anéantissement  des  produits  et 
de  la  société  :  en  conséquence^  dit  la  troisième  loi,  il  est  fait  défense,  sous 
(m  peines  ci-dessus  énoncées,  aux  propriétaires  fonciers,  et  d  toute  puis- 
sance humaine^  de  rien  détourner  de  la  portion  qui  doit  être  prélevée  sur 
iesprwluitSy  pour  perpétuer  ces  mêmes  avances. 

D'après  cette  législation  naturelle  et  divine,  il  est  évident ,  l""  que  sur 
les  prodoils  bruts ,  c'est-Mire  sur  la  masse  totale  des  reproductions , 
on  doit  d^abord  prélever  les  reprises  à  faire  par  le  cultivateur  ;  2°  que  dans 
le  gorpliis,  qui  est  un  produit  net^  un  accroissement  de  richesses ,  il  ne 
fiiot  pas  regarder,  comme  disponible^  la  portion  nécessaire  k  l'acquitte- 
ment des  charges  delà  propriété  foncière;  que  le  surplus  est,  dans  le 
vrai,  la  seule  partie  qui  puisse  se  partager  entre  le  souverain  et  les  pro- 
priétaires fonciers,  par  la  raison  qu'elle  est  la  seule  dont  la  sociétépuisse 
irbttrairemeDt  disposer. 

Uoe  fois  que  sur  un  produit  brut  on  a  prélevé  les  reprises  du  cultiva- 
teor,  pour  ne  laisser  que  le  produit  net ,  le  partage  de  la  portion  qui, 
dans  ee  produit  net^  est  réellement  disponible^  se  trouve  naturellement 
tout  fait  entre  le  souverain  et  le  propriétaire  foncier,  si  r impôt  n'a  rien 
farMaire^  carc'est  là  le  point  essentiel.  Je  dis  que  ce  partage  se  trouve 
iami  fait^  parce  qu'alors  chacun  de  ces  deux  copropriétaires  du  produit 
net  disponible  a  des  droits  certains,  des  droits  essentiellement  néces- 
saires, d'après  lesquels  la  part  proportionnelle  qu'ils  doivent  prendre 
Tan  et  Fautre  dans  ce  produit  net  disponible,  a  été  tout  d'abord  nécessai- 
rement et  régulièrement  déterminée.  Dans  ce  point  seulement,  une  so- 
ciété naissante  diffère  d'une  société  formée  ;  dans  celle-lh,  il  a  fallu  exa- 
miner et  fixer  quelle  serait  la  part  proportionnelle  que  l'impôt  prendrait 
dans  le  produit  net  disponibie  ;  au  lieu  que  dans  celle-ci  il  ne  s*agit  point 
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de  régler  la  proportion  à  suivre  dans  le  partage,  mais  seulement  de  par- 
tager d'après  la  proportion  qui  se  trouve  établie.  Il  n'y  a  plus  de  loi  à  faire 
à  cet  égard;  il  faut  se  conformer  k  la  loi  faite  ;  la  société  naissante  Ta 
instituée  ;  et,  depuis  ce  moment,  tous  les  contrats  d'acquêts  ont  été  autant 
d'actes  confirmatifs  de  cette  loi,  autant  d'actes  où  elle  a  parlé  pour  ma- 
nifester et  assurer  de  nouveau  les  droits  proportionnels  du  souverain  et 
ceux  de  Tacquéreur,  relativement  k  l'accroissement  ou  au  décroisse- 
ment  du  produit  disponibje.  Le  partage  entre  eux  ne  peut  donc  éprouver 
aucune  difficulté  dans  une  société  formée,  à  moins  que  la  loi  qui  en  or- 
donne ne  perdit  l'autorité  despotique  dont  elle  doit  jouir,  et  que  l'im- 
pôt ne  devint  arbitraire;  révolution  qui,  comme  je  l'ai  déjk  dit,  ne  peat 
être  que  le  fruit  de  l'ignoranil ,  parce  qu'elle  ne  peut  arriver  sans  en- 
traîner après  elle  la  destruction  de  la  propriété  foncière],  et  même  de  tous 
droits  de  propriété,  par  conséquent  de  la  nation  et  de  la  souveraineté. 

Les  lois  essentielles  et  invariables  de  l'ordre  physique  ont  donc  de  tous 
côtés  circonscrit  la  copropriété  du  souverain  ;  de  tous  cotés  on  trouve 
en  évidence  les  limites  qui  lui  sont  assignées  comme  néceuaires  k  la 
conservation  de  son  plus  grand  revenu  possible  :  ici  c'est  le  privilège 
du  cultivateur  :  si  ses  droits  ne  lui  sont  conservés  dans  leur  entier,  plus 
de  culture,  plus  de  productions,  plus  de  revenu,  ni  pour  le  souverain 
ni  pour  la  nation  :  Ik,  ce  sont  les  dépenses  inséparables  de  la  propriété 
foncière  :  si  on  lui  enlève  les  moyens  d'y  pourvoir,  on  met  les  terres  dans 
la  nécessité  de  se  dégrader  au  point  de  rendre  la  culture  impraticable, 
autre  cause  de  l'anéantissement  des  produits  ;  de  toutes  parts  enfin ,  ce 
sont  les  attributs  essentiels  de  cette  même  propriété  foncière ,  propriété 
dont  le  souverain  est  obligé ,  pour  son  intérêt  personnel ,  de  protéger 
les  droits,  puisque  c'est  sur  eux  que  les  siens  sont  établis;  propriété 
sans  laquelle  la  culture,  devenant  presque  nulle  faute  d'avances,  les 
productions  ne  pourraient  plus  renaître  ;  propriété  qui  décide  de  la 
vénalité  des  terres  et  des  dépenses  qu'on  fait  pour  les  améliorer;  pro- 
priété qu'on  ne  peut  par  conséquent  détruire  dans  les  sujets,  sans  dé- 
truire aussi  le  domaine  même  de  la  souveraineté ,  et  dont  les  produits 
ne  peuvent  croître  à  leur  profit  particulier,  qu'ils  ne  croissent  en  même 
temps  au  profit  commun  du  revenu  public. 

De  quels  abus  Télablissement  de  l'impôt  pourrait-il  donc  être  suscep- 
tible dans  le  gouvernement  d'un  seul?  Il  est  physiquement  impossible 
que  le  souverain,  sans  se  préjudicier  à  lui-même,  veuille  augmenter  son 
revenu  aux  dépens  de  ceux  de  la  nation;  ainsi,  ce  projet  ne  peut  être 
formé  de  sa  part  qu'autant  qu'il  serait  séduit  et  aveuglé  sur  ses  véritables 
intérêts  par  l'ignorance  de  l'ordre  qu'il  lui  est  avantageux  de  garder  dans 
toute  sa  pureté.  Plus  vous  le  supposerez  avide  de  richesses,  et  plus  il 
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sera  fortement  attaché  k  la  conservation  de  ce  même  ordre,  si  son  évi" 
denee  est  tellement  publique  qu'an  ne  puisse  lui  en  imposer  sur  cet  article. 
Dans  cette  partie,  comme  dans  toutes  les  antres  branches  du  gouverne- 
nuenl^si  tous  écartez  Tignorance,  dont  le  despotisme  est  nécessairement 
destructif^  lorsqu'il  n*est  pas  arbitraire,  le  despotisme  personnel  ne  sera 
que  le  despotisme  légal  de  Tévidence  d'un  ordre  essentiel  \  dans  lequel 

'  Par  le  gonyernement  d*un  seul ,  Mereier  de  La  Rivière  entendait  la  confusion 
da  poofoir  légidatifavecle  pouvoir  exécutif .  Les  développements  qui  suivent  exr 
pliqneBOiil  comment  il  voyait  une  anomalie  dans  la  séparation  de  ces  pouvoirs^  et 
quel  ordre  d*idées  le  conduisait  à  distinguer  entre  le  despotisme  arbitraire^  qu'il 
fléCristât  énergiquement,  et  le  despotisme  personnel  et  légaï^  qu'il  proclamait  inhé- 
rent à  la  nature  des  choses  : 

«  Avant  que  les  conséquences  des4ois  essentielles  de  Tordre  soient  adoptées  comme 
lois  positives,  leur  justice,  leur  nécessité  ont  commencé  par  devenir  évidentes  à  la 
puissance légttlatrice;  e)le  les  a  reçues,  pour  ainsi  dire,  de  Tévidence  pour  les  dic- 
ter à  ses  sujets.  Ces  lois  positives  sont  ainsi  tout  à  la  fois  Texpression  d*uu  ordre 
éTidemaent  nécessaire,  et  celle  des  volontés  da  souverain.  Impossible  donc  qu'il 
paisse  exister  alors  deux  autorités  distinctes  ;  impossible  que  le  despotisme  des  lois 
ne  toit  pas  personnel  à  la  puissance  qui  commande  et  agit  d'après  Tévidence  don( 
les  lois  ne  sont  que  Pexpression  ;  impossible  d'imaginer  un  autre  despotisme  légal 
que  celui  qui,  par  un  effet  de  la  force  irrésistible  de  l'évidence ,  est  acquis  aux  vo- 
lontés du  souverain  avant  d'être  acquis  aux  lois  positives ,  c'est-à-dire  avant  que 
ces  mêmes  volontés  soient  revêtues  de  la  forme  qui  leur  donne  le  caractère  et  le 
non  de  lois. 

«.  Quelle  diflTérence  énorme  à  tous  égards  entre  la  situation  d'un  souverain  que 
chscim  regarde  comme  un  bien  qu'il  craint  de  perdre,  et  celle  d'un  despote  arbi- 
traire qoe  chacun  regarde  comme  un  mal  qu'il  ne  supporte  qu'autant  qu'il  ne  peut 
s*en  affranchir!  L'autorité  du  despote  arbitraire  n'est  que  précaire  et  chancelante, 
pvee  qn*il  est  impossible  de  fixer  les  opinions,  les  divers  intérêts  et  les  prétentions 
qni  loi  serrent  de  base  ;  celle  du  despote  légal  est  inébranlable,  parce  que  l'évidence 
qni  en  est  le  principe,  est  invariable,  et  produit  toujours  les  mêmes  effets. 

«  La  puissance  du  despotisme  ar^tf  rat r«  n'est,  au  fond,  qu'une  association  de  plu- 
MOTS  forces  physiques  réunies  pour  asservir  d'autres  forces  physiques,  qui  ne  sont 
ph»  faibles,  que  parce  qu'elles  sont  divisées  :  celle  du  despotisme  légal  est  le  pro- 
doit  d*one  réunion  générale  de  toutes  les  forces  ;  ce  n*est  pas  parce  qu'elle  est  supé- 
rieore  qo'dle  devient  despotique  ;  c'est  parce  qu'elle  est  unique ,  et  qu'il  ne  peut 
i^en  fsnner  une  autre. 

«  Le  despote  arbitraire  n'est  point  propriétaire  de  l'autorité  qu'U  exerce;  elle  n'est 
qn*eoqirantée ,  puisqu'elle  appartient  réellement  à  ceux  qui  l'ont  formée  par  une 
asodation  qui  n'a  rien  qu&  d'arbitraire  :  celle  du  despote  légal  lui  est  propre  et 
penoonelle  ;  elle  est  à  lui,  parce  qu'elle  est  inséparable  de  l'évidence  qu'il  possède, 
cl  qoi,  habitant  en  lui ,  fait  que  sa  volonté  devient  le  point  de  réunion  de  toutes  les 
amres  volontés  et  de  toutes  les  forces.  Ainsi  le  premier,  toujours  et  nécessairement 
dépendant,  n'est  despote  que  de  nom  ;  et  le  second ,  toujours  et  nécessairement  in- 
dépendant, est  despote  en  réalité. 

«  U  est  dans  la  nature  de  l'autorité  du  despote  arbitraire  d'être  toujours  et  néces- 
sairenent  odieuse,  parce  qu'elle  est  destinée  a  tyranniser  les  volontés,  à  contraindre 
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il  est  de  toute  nécessité  que  Tétat  des  propriétaires  fonciers  soit  le 
meilleur  état  possible^  aGn  que  toutes  les  terres  soient  mises  en  valeur, 
qu'elles  reçoivent  toutes  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptiMes, 
que  tous  les  genres  de  culture  parviennent  à  leur  dernier  degré  de  vi- 
gueur et  de  perfection,  que  le  souverain  et  la  nation  se  maintiennent  con- 
stamment dans  la  plus  grande  richesse  possible,  que  Tordre  social  enfin 
puisse  remplir  Tobjet  de  Tinstitution  des  sociétés  particulières  et,  par  la 
plus  grande  abondance  possible  des  productions,  assurer  le  plus  grand 
bonheur  possible  k  la  plus  grande  population  possible. 

Si,  par  une  suite  de  quelques  désordres  qui  auraient  considérablement 
altéré  les  revenus  des  terres,  Timpôt  se  trouvait  être  démesuré,  tellement 
exagéré,  que  la  part  des  propriétaires  fonciers  n'eût  plus  aucune  pro- 
portion avec  les  charges  inséparables  de  leur  propriété,  un  tel  malheur 
ne  serait  pas  reffet  du  gouvernement  d'un  seul,  mais  celui  des  abus  qui 
auraient  ou  accompagné  ou  suivi  son  institution.  En  pareil  cas  même, 
on  ne  pourrait  pas  dire  pourquoi  le  gouvernement  d'un  seul  ne  serait  pas 

Tobéissance  par  la  force  physique  :  celle  du  despote  légal  n'étant  que  la  force  in- 
tuilive  et  détenninaute  de  l'évidence ,  il  lui  est  naturel  de n^étre ,  pour  ses  sujets, 
qu'un  objet  de  respect  et  d'amour,  parce  qu'il  lui  est  naturel  d'asservir  leurs  volon- 
tés sans  leur  faire  aucune  violence.  * 

«Le  despotisme  arbitraire^  nécessairement  destructif  de  la  richesse  du  despote  et 
de  la  puissance  politique  de  l'Etat,  renferme  en  lui-môme  le  principe  de  sa  destruc- 
tion :  le  despotisme  légal ,  procurant  nécessairement  le  meilleur  état  possible  à  la 
nation ,  à  la  souveraineté,  et  an  souverain  personnellement,  renferme  en  lui-même 
le  principe  de  sa  conservation. 

«  Dans  le  despotisme  arbitraire^  les  volontés  du  despote  ne  sont  point  destinées  à 
lui  survivre;  elles  meurent  avec  lui;  par  cette  raison,  les  ennemis  de  ses  volontés 
deviennent  toujours  les  ennemis  de  sa  personne  ;  et  comme  il  est  moralement  im- 
possible qu'elles  ne  fassent  pas  un  grand  nombre  de  mécontents,  il  se  trouve  ainsi 
dans  une  impossibilité  physique  et  morale  de  se  procurer  aucune  sûreté  personnelle 
contre  les  opinions ,  les  intérêts  et  les  prétentions  arbitraires  que  ses  volontés  doi- 
vent blesser  à  chaque  instant  :  dans  le  despotisme  légal^  l'évidence,  qui  commande 
avant  que  le  souverain  ordonne,  fait  que  les  volontés  du  monarque  deviennent  les 
volontés  constantes  et  uniformes  de  toute  la  nation  ;  elles  jouissent  après  lui  de  la 
même  autorité  despotique  dont  elles  jouissaient  pendant  sa  vie  ;  cette  autorité  leur 
est  même  tellement  propre,  que  l'évidence  de  leur  justice  ne  permet  pas  de  former 
des  prétentions  qui  leur  soient  contraires  ;  ainsi  la  sûreté  la  plus  absolue,  la  plus  en- 
tière ,  est  naturellement  et  nécessairement  acquise  pour  toujours  à  sa  personne  ;  on 
ne  s'élève  point  contre  lui ,  parce  qu'on  ne  peut  s'élever  contre  ses  volontés;  et  on 
ne  peut  s'élever  contre  ses  volontés ,  parce  qu'il  faudrait  s'élever  contre  la  force  de 
I  évidence,  et  contre  toutes  les  forces  réunies  de  la  nation. 

n  Partout  OÙ  la  connaissance  rvtd^n/e  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  se 
trouvera  tellement  répandue,  que  chacun,  éclairé  par  cette  lumière,  attache  son 
bonheur  au  maintien  religieux  des  lois ,  il  doit  régner  un  de8|KHisme  personnel  et 
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plus  propre  que  tout  autre  gouvernement  à  remédier  a  cet  inconvénient; 
certainement  il  n'aurait  besoin  pour  cela  que  d'une  connaissance  évi- 
dente de  Tordre  k  rétablir  :  cette  connaissance  évidente  une  fois  acquise, 
les  intérêts,  et  conséquemment  la  volonté  du  souverain,  feraient  que 
toutes  les  forces  de  la  nation  se  porteraient  de  concert  vers  le  rétablis- 
sement de  cet  ordre  ;  il  s'opérerait  donc  alors  ce  rétablissement  heureux  ; 
car  il  serait  moralement  et  même  physiquement  impossible  qu'il  ne  s'o- 
pér&t  pas.  D'ailleurs,  il  n'aurait  rien  d'embarrassant;  il  consisterait  uni- 
quement à  faire  cesser  les  désordres  qui  altèrent  les  produits  des  terres  : 
à  mesure  que  ceux-ci  reviendraient  dans  leur  état  naturel,  on  verrait  tout 
à  la  fofô  l'impôt  s'alléger,  et  cependant  former  un  plus  grand  revenu  public. 
Nous  ne  pourrions  raisonner  ainsi  en  parlant  d'un  gouvernement  où 
Paulorité  serait  partagée  dans  les  mains  de  plusieurs;  le  malheur  com- 
mun de  la  nation  serait  alors  la  source  d'une  multitude  d'avantages  par- 
licuUers,  d'intérêts  exclusifs,  qui,  quoique  divisés  entre  eux,  seraient 
cependant  toujours  unis,  quand  il  s'agirait  de  faire  force  pour  éloigner 
toute  réforme.  D'ailleurs,  on  a  déjk  vu  que  l'ordre  réprouve  cette  forme 


l^fol,  qui  est  le  seul  et  unique  véritable  despotisme,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  existe 
pv  luiHSéine,  qui  se  maintienne  par  lui-même,  et  qui  ne  puisse  jamais  être  ébranlé. 
Maigre  Paversion  naturelle  qu'on  avait  du  despotisme,  on  a  bien  senti  qu'on  ne 
pouvait  s'arracher  â  l'arbitraire,  qu'en  se  livrant  à  une  autorité  absolue,  qui  enchaî- 
nât toutes  les  opinions  ;  mais,  faute  d'avoir  remonté  à  un  ordre  social  primitif  et  es- 
sentiel; faute  d'avoir  connu  la  force  irrésistible  de  son  évidence,  on  était  toujours 
dans  le  eas  de  redouter  cette  autorité  unique,  parce  qu'on  ne  voyait  point  comment 
die  ne  serait  pas  arbitraire  elle-même  dans  ses  volontés  :  par  cette  raison ,  le  seul 
■lot  de  despotisme  personnel  inspirait  une  certaine  horreur  dont  on  ne  pouvait  se 
défendre,  et  on  cherchait ,  sans  le  trouver,  le  despotisme  légal  dont  on  parlait  sans 
le  connaître  :  tandis  que  les  puissances  qui  gouvernaient ,  ne  comprenaient  point 
qo^tl  ne  peut  jamais  exister  un  véritable  despotisme  personnel ,  s'il  n'est  légal ,  les 
peuples  ignoraient  aussi  qu'il  ne  peut  jamais  exister  un  véritable  despotisme  légal , 
qa'il  ne  soit  personnel. 

•  Euclide  est  un  véritable  despote  ;  et  les  vérités  géométriques  qu'il  nous  a  trans- 
mises sont  des  lois  véritablement  despotiques  :  leur  despotisme  légal  et  le  despo- 
tisme personnel  de  ce  législateur  n'en  font  qu'un ,  celui  de  la  force  irrésistible  do 
réridence  :  par  ce  moyen ,  depuis  des  siècles  le  despote  Euclide  règne  sans  con- 
tradiction sur  tous  les  peuples  éclairés  ;  et  il  ne  cessera  d'exercer  sur  eux  le  même 
despotisme ,  tant  qu'il  n'y  aura  point  de  contradictions  à  éprouver  de  la  part  de 
Tignorance  :  la  résistance  opiniâtre  de  cette  aveugle  est  la  seule  dont  le  despotisme 
personnel  et  légal  ait  à  triompher  ;  aussi  Tinstruction  et  la  liberté  de  la  contradic- 
tion sont-elles  les  armes  dont  il  doit  se  servir  pour  la  combattre,  parce  qu'il  n'a  be- 
soin que  de  Tévidence  pour  assurer  sa  domination.  »  {Ord.  nat.el  essent.  des  soc. 
foiii.^  cb.  24  des  édit.  précéd.) 

Dupont  de  Nemours  se  livre  à  un  commentaire  analogue  sur  le  sens  des  mots 
éespoliime  penonnei  et  légal^  dans  le  t.  Xll,  p.  188-204  des  Ephémérides  de  1767. 
V.,  d'ailleurs.  Origine  et  progrès  d'une  science  nouvelle^  p.  364  de  ce  vol.  (V..  D.] 
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de  gouvernement;  qu'ainsi  on  ne  peut  y  supposer  une  connaissance  évi- 
dente de  Tordre;  sans  cette  connaissance,  cependant,  le  retour  à  l'ordre 
est  impossible;  on  ne  peut  Tatlendre  que  du  despotisme  légal  de  son 
évidence,  tel  qu'il  doit  être  dans  le  gouvernement  d'un  seul. 

Avant  de  clore  cette  dissertation,  je  reviens  sur  une  proposition  que 
j'ai  ci-dessus  avancée  :  j'ai  dit  que,  dans  le  cas  d'un  impôt  démesuré , 
sans  cependant  être  arbitraire,  on  n'aurait  besoin,  pour  y  remédier,  que 
d'une  connaissance  évidente  de  l'ordre.  Cette  proposition  est  d'autant 
plus  vraie,  que  ce  désordre  ne  peut  exister  sans  causer  des  maux  évi- 
dents; il  ne  manque  donc  alors,  pour  les  faire  cesser,  que  la  connaissance 
évidente  de  leurs  causes  et  de  la  nécessité  du  retour  à  l'ordre.  Quand 
je  dis  que  ces  maux  sont  évidents,  c'est  qu'il  suffit  des  yeux  du  corps 
pour  voir  évidemment  quand  la  culture  est  languissante,  quand  il  reste 
beaucoup  de  terres  en  friche,  quand  il  se  fait  une  dégradation  progres- 
sive dans  cette  partie,  quand  la  population  diminue,  quand  les  revenus 
naturels  et  réels  s'éteignent  successivement,  quand  les  revenus  factices 
et  simulés  les  remplacent  pour  les  surcharger  de  plus  en  plus;  tels  sont 
en  général  les  effets  destructeurs  d'un  impôt  démesuré,  ou  plutôt  désor- 
donné, de  tout  gouvernement  enfin  où  le  sort  du  propriétaire  foncier 
n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être,  où  son  état  n'est  pas  le  meilleur  état  pas- 
sihle.  Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  désordre,  il  est  certain  encore 
que,  dans  un  État  monarchique,  cette  connaissance  évidente  suffit  pour 
rétablir  c«t  ordre,  parce  qu'alors  les  intérêts  communs  du  souverain,  des 
propriétaires  fonciers,  de  tous  ceux  qui  tiennent  nécessairement  au  corps 
politique  de  l'État,  veulent  absolument  ce  rétablissement;  en  un  mot , 
parce  que  toutes  les  volontés,  et  par  conséquent  toutes  les  force  de  l'État, 
se  réunissent  k  cet  effet  dans  le  souverain. 

C'est  donc  une  vérité  bien  constante  que,  partout  où  règne  une  con- 
naissance évidente  et  publique  de  Tordre  naturel  et  essentiel  k  chaque 
société,  partout  où  le  despotisme  personnel  est  légal,  l'autorité,  bien 
loin  de  pouvoir  devenir  abusive  par  rapport  à  Tinstitution  du  revenu  pu- 
blic, se  trouve  être  nécessairement  le  plus  ferme  appui  de  cet  ordre,  et 
cela,  par  la  seule  raison  qu'il  est  Tunique  moyen  par  lequel  le  souverain 
puisse  s'assurer  le  plus  grand  revenu  possible. 

Cet  ordre,  ai-je  dit,  se  trouve  tout  entier  renfermé  dans  deux  règles 
fondamentales:  la  première,  que  l'impôt  n'ait  rien  d'arbitraire;  la  se- 
conde, qu'il  ne  soit  que  le  résultat  de  la  copropriété  acquise  au  souve- 
rain dans  les  produits  nets  des  terres  de  sa  domination.  En  développant 
ces  deux  règles  essentielles ,  j'ai  fait  voir  comment  elles  tenaient  Tune 
à  l'autre;  comment  Tordre  physique  avait  posé  les  bornes  évidentes  des 
droits  résultant  de  cette  copropriété;  comment  il  importe  au  souverain 
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I  de  Tesfeeietj  de  maintenir  riostitotion  naturelle  de  ces  bornes  sa- 
lotaires.  Mais,  en  supposant  cet  ordre  nécessaire  gardé  comme  il  doit 
l'élre,  il  s*ensuit  que  la  perception  de  Timpôt  est  assujétie  à  une  forme 
essentielle,  à  une  forme  qui  le  met  néeeuairement  à  Tabri  de  tous  les 
iiicon¥énienls  que  le  souverain  a  tant  d'intérêt  d'écarter.  Cette  forme 
est  fiidle  k  découvrir  d'après  les  principes  que  je  viens  d'établir  ;  cepen- 
dant elle  a  été  jusqu'à  présent  si  peu  connue»  et  les  pratiques  qui  lui  sont 
opposées  sont  si  universellement  adoptées,  que  je  crois  devoir  en  parler 
de  manière  que  les  préjugés  les  plus  accrédités  ne  puissent  échapper  à 
la  force  de  l'évidence  avec  laquelle  je  me  propose  de  les  combattre. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  forme  essentielle  de  l'impôt  :  dans  quel  cas  il  est  direct^  et  dans  quel  cas  il  est 
indirect.  —  Il  est  deux  sortes  d'impôts  indirects^  celui  sur  les  personnes  et  celui 
nir  les  ciioses  commerçables  :  tous  deux  sont  nécessairement  arbitraires  —  Pour- 
quoi on  leur  donne  le  nom  d'impôt  indireci. 

Uimpdt  est  une  portion  prise  dans  les  revenus  annuels  d'une  nation,  à 
f  effet  d^en  former  le  revenu  particulier  du  souverain,  pour  le  mettre  en  état 
de  sauienir  les  charges  annuelles  de  sa  souveraineté.  De  cette  définition 
résulte  évidemment  que  l'impôt,  qui  n'est  qu'une  portion  d'un  produit 
net  annuel ,  ne  peut  être  établi  que  sur  les  produits  nets  annuels  ;  car 
prodoit  net  et  revenu  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose;  qui  dit  un 
revenu,  dit  une  richesse  disponible,  une  richesse  qu'on  peut  consom- 
mer au  gré  de  ses  désirs,  sans  préjudicier  à  la  reproduction  annuelle  ; 
or,  on  a  déjk  vu  qu'il  n'y  a  que  les  produits  nets  qui  soient  ainsi  dispo- 
nibles *. 

*  Pour  bien  comprendre  les  écrits  des  Physiocrates,  il  ne  faut  pas  oublier  le  sens 
exdosif  et  de  rigueur  que  leur  école  donne  au  mot  revenu  ;  qu'elle  ne  l'applique  pas 
au  salaire  du  travail  ni  aux  profits  du  capital ,  mais  â  la  rente  du  sol  uniquement, 
cette  rente  étant  à  ses  yeux  le  seul  gain  annuel  que  réalise  la  société.  Avait-elle  donc 
tort,  en  effet,  de  ne  pas  considérer  comme  tels ,  comme  gain,  comme  bénéfice,  le 
salaire  et  les  profits,  conditions  nécessaires  de  l'existence  des  travailleurs  et  des  ca- 
pitaux! 

D'après  eOe,  encore,  rente,  salaires  et  profits,  ne  sont  que  la  distribution,  en  trois 
parts,  de  la  masse  brute  de  subsistances  et  de  matières  premières  que  recueille  an- 
BoeUement  la  société.  C^est  cette  doctrine  qu'exprimait  Turgot,  dans  son  admirable 
TrmiU  de  la  formation  et  de  la  dîHribution  des  richessses ,  lorsqu'il  y  écrivait  les 
lignes  que  voici  :  «  Dans  cette  circulation  qui ,  par  rechange  des  objets  de  besoin , 
reod  les  hommes  nécessaires  les  uns  aux  autres ,  et  forme  le  lien  de  la  société,  c'est 
donc  le  travail  du  laboureur  qui  donne  le  premier  mouvement.  Ce  que  son  travail 
bit  produire  à  la  terre  au-delà  de  ses  besoins  personnels  est  Vunique  fonds  des  sa- 
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Ces  premières  notions  nous  indiquent  quelle  est  la  forme  essentielle 
de  rimpôt  :  ce  qui  n'est  qu'une  portion  d'un  produit  net  y  ne  peut  être  pris 
que  sur  un  produit  net  ^  on  ne  peut  donc  demander  Firnpôt  qu'k  ceux 
qui  se  trouvent  possesseurs  de  la  totalité  des  produits  nets  dont  Timpàt 
fait  une  partie. 

Ainsi,  la  forme  essentielle  de  Timpôt  consiste  à  prendre  directement 
rimpôt  où  il  est,  et  k  ne  pas  vouloir  le  prendre  où  il  n'est  pas.  Diaprés  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  chapitres  précédents,  il  est  évident  que  les  fonds  qui 
appartiennent  k  Timpdt  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  les  mains  des 
propriétaires  fonciers,  ou  plutôt  des  cultivateurs  ou  fermiers  qui,  k  cet 
égard,  les  représentent  ;  ceux-ci  reçoivent  ces  fonds  de  la  terre  même  et, 
lorsqu'ils  les  rendent  au  souverain,  ils  ne  donnent  rien  de  ce  qui  leur 
appartient;  c'est  donc  h  eux  qu'il  faut  demander  l'impôt,  pour  qu'il  ne 
soit  à  la  charge  de  personne.  Changer  cette  forme  directe  de  l'établisse- 
ment de  l'impôt  pour  lui  donner  une  forme  indirecte ,  c'est  renverser 
un  ordre  naturel  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  les  plus  grands  incon- 
vénients. 

La  forme  de  l'impôt  est  indirecte  lorsqu'il  est  établi  ou  sur  les  per- 
sonnes mêmes  ou  sur  les  choses  commerçàbles  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  préjudices  qu'il  cause  au  souverain  et  à  la  nation  sont  énormes  et 
inévitables,  et  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes,  quoiqu'ils  aient  une  marche 
et  une  gradation  différentes. 

L'impôt  sur  les  personnes  est  nécessairement  un  impôt  arbitraire  j 
destructif  par  conséquent  du  droit  de  propriété;  car  quelle  mesure  évi- 
dente peut-on  suivre  pour  tixer  la  quotité  d'un  tel  impôt?  Il  est  impos- 
sible d'en  indiquer  une;  par  lui-même,  notre  individu  ne  fait  que  des 
consommations  ;  par  lui-même,  il  ne  produit  rien  et  ne  peut  rien  payer; 
il  n'y  a  donc  aucun  rapport  connu,  disons  plus,  aucun  rapport  possible 
entre  nos  individus  et  un  impôt  établi  sur  eux  :  un  tel  impôt  ne  peut  avoir 
d'autre  mesure  que  l'estimation  arbitraire  de  celui  qui  en  ordonne,  car 
tout  ce  qui  n'a  rien  d'évident  est  arbitraire. 

L'impôt  sur  les  choses  commerçâmes  a  le  même  défaut  ;  sous  quelque 
aspect  qu'on  l'envisage,  il  est  impossible  de  partir  d'un  point  évident 
pour  en  déterminer  la  proportion  :  le  prix  auquel  la  chose  imposée  sera 
vendue  est  adventice  et  très  inconstant  ;  les  facultés  de  celui  qui  la  ven- 

lairesque  reçoivent  tous  les  autres  membres  de  la  société,  en  échange  de  leur  travail. 
Ceux-ci,  en  se  servant  du  prix  de  cet  échange  pour  acheter  à  leur  tour  les  denrées 
du  laboureur,  ne  lui  rendent  exactement  que  ce  qu'ils  en  ont  reçu.  Cest  une  diffé- 
rence essentielle  entre  ces  deux  genres  de  travaux  {agricoles  et  manufacturiers)^ 
sur  laquelle  il  est  nécessaire  d'appuyer  pour  en  bien  sentir  Tévidencc  avant  de  se 
livrer  aux  conséquences  sans  nombre  qui  en  découlent  »  ($  0}.  (E.  D.) 
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dra,  et  ce  qu'elle  lui  coûte  à  lui-même,  sont  des  particularités  totalement 
ignorées;  les  richesses  de  celui  qui  rachètera  ou  qui  voudra  Tacheter 
pour  la  consommer,  ne  peuvent  même  se  présumer  ;  la  quantité  de  choses 
semblables  qui  pourront  être  consommées,  loin  d*élre  uniforme,  est  su- 
jette }k  mille  variations.  Cet  impôt,  soit  dans  son  produit  total,  soit  dans 
ses  proportions  avec  les  objets  qui  ont  rapport  k  lui,  n'ayant  ainsi  rien 
que  d'incertain  et  d'inconnu,  il  est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  ar6t- 

L'impdt  sur  les  personnes  ou  sur  les  choses  commerçables  étant  donc 
absolument  et  nécessairement  un  impôt  arbitraire^  c'en  est  assez  pour 
le  rendre  incompatible  avec  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  et  cela,  en 
supposant  même  que  cet  impôt  ne  forme  point  un  double  emploi  ;  je 
veux  dire  que  le  souverain  n'ait  pas  déjà  pris  directement  la  portion  qui 
lui  revient  dans  les  produits  nets  des  terres. 

Quand  je  dis  qu'un  tel  impôt,  en  cela  seul  qu'il  est  arbitraire,  devient 
incompatible  avec  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  il  faut  prendre  à  la  lettre 
celte  façon  de  parler.  En  effet,  qu'est-ce  que  c'est  que  la  propriété  fon- 
cière? C'est  une  propriété  représentative  de  la  propriété  mobilière,  par  la 
raisonqu*un  bien-fonds  représente  les  richesses  mobilières  qu'on  a  dépen- 
sées pour  l'acquérir.  Qu'est-ceque  c'est  qu'une  propriété  mobilière?  C'est 
la  propriété  personnelle  même,  considérée  dans  les  effets  qu'elle  doit 
produire  nécessairement  :  on  ne  peut  être  propriétaire  de  son  individu, 
qu'on  ne  le  soit  aussi  de  ses  travaux  et  par  conséquent  des  fruits  qui  en 
résolteoL  Ainsi,  k  proprement  parler,  il  n'y  a  qu'un  seul  droit  de  pro- 
priété, qui  est  la  propriété  personnelle;  ainsi,  c'est  cette  propriété  per- 
sonnelle que  vous  anéantissez  lorsque  vous  faites  violence  à  la  propriété 
mobilière;  ainsi,  cette  violence  éteint  le  germe  de  la  propriété  foncière, 
qui  n'est  qu'une  autre  branche  de  la  propriété  personnelle;  ainsi,  par 
l'impôt  arbitraire  dont  il  s'agit,  tous  droits  de  propriété,  et  par  conséquent 
tonte  société,  se  trouvent  détruits  *• 

Impossible  d'ailleurs  que  la  répartition  de  l'impôt  soit  arbitraire,  sans 
que  chacun  cherche  à  payer  le  moins  qu'il  peut,  et  à  se  décharger  de  sa 
cotisation  sur  les  autres  :  ce  point  de  vue  prête  à  tous  les  écarts  de  l'opi- 
nion; impossible  qu'à  cet  égard  elle  ne  soit  souvent  blessée,  et  qu'elle 
le  soit  sans  causer  des  inimitiés  cruelles  :  la  haine,  la  jalousie,  la  ven- 
geance, les  affections  particulières,  les  intérêts  personnels,  le  dérègle- 
ment des  mœurs,  voila  donc  ce  qui  préside  k  cette  répartition;  impossible 
qu'elle  ne  devienne  pas  un  moyen  d'oppression,  une  pratique  destruc- 
tive, et  par  conséquent  toujours  redoutable.  De  la  crainte  qu'elle  imprime 


*  V.  plus  haut,  notes  de  la  page  542. 
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nailDaturellement  et  nécessairement,  dans  la  plupart  des  contribuables, 
la  ferme  résolution  de  ne  point  s'exposer  k  ses  fureurs  ;  ils  ne  voient  point 
de  plus  grand  intérêt  pour  eux  que  de  dérober  k  la  société  la  connaisr 
sance  du  peu  de  richesses  qu'ils  possèdent;  bien  loin  d'en  faire  des  em- 
plois utiles  pour  eux  et  pour  les  autres,  ils  en  sont  détournés  par  cette 
même  crainte,  chaque  fois  que  ces  emplois  sont  de  nature  k  acquérir  une 
certaine  publicité. 

Ce  système  léthargique  s'étend  jusqu'à  ceux  qui  n'ont  pour  tout  bien 
que  leurs  salaires  journaliers  ;  ils  voient  que  la  répartition  arbitraire  de 
l'impôt  ne  leur  permet  pas  d'accumuler  ces  mêmes  salaires;  ils  voient 
que  leur  droit  de  propriété  mobilière  n'acquiert  une  réalité  que  par  les 
consommations  qu'ils  peuvent  faire  clandestinement,  et  que  ce  droit  n'a 
pour  eux  d'autre  durée  que  celle  du  moment  même  où  ils  consomment  : 
pleins  de  cette  idée  qu'une  expérience  journalière  nourrit  et  fortifie,  ils 
se  gardent  bien  de  mettre  un  intervalle  entre  le  gain  de  leurs  salaires 
et  leur  consommation;  sitôt  que  ces  salaires  sont  acquis,  ils  se  h&tent 
de  les  dépenser,  et  ils  ne  retournent  au  travail  que  lorsqu'ils  y  sont  rap- 
pelés par  la  nécessité. 

Cette  politique  naturelle  est  tellement  adoptée  par  tous  les  malheu- 
reux qui  gémissent  sous  le  poids  d'une  imposition  arbitraire^  que  bien 
des  gens  se  sont  persuadé  qu'il  importait  au  bien  public  que  ces  hom- 
mes fussent  toujours  tenus  dans  un  état  d'indigence.  0  vous,  qui  croyez 
que  le  malheur  des  uns  est  nécessaire  au  bonheur  des  autres,  quelle 
idée  vous  êtes-vous  donc  formée  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  Dieu? 
Quelle  notion  avez-vous  du  bien  public^  lorsque  vous  condamnez  k  une 
misère  habituelle  la  majeure  partie  des  hommes  dont  le  public  est  com- 
posé? Brisez  les  chaînes  qui  empêchent  ces  infortunés  de  se  mouvoir; 
changez  leur  état  d'oppression  en  un  état  de  propriété  et  de  liberté^  alors 
vous  ne  verrez  plus  en  eux  que  des  hommes  comme  vous,  de^  hommes 
avides  de  jouissances,  cherchant  k  les  multiplier  par  des  travaux,  et  pour 
leur  utilité  personnelle  devenant  utiles  à  tous. 

Quand  même  il  serait  possible  qu'un  impôt  arbitraire  n'occasionnât 
aucun  des  abus  dont  il  est  susceptible  ;  comme  arbitraire,  la  forme  d'un 
tel  impôt,  qui  contraste  avec  l'ordre  physique,  ne  renfermerait  pas  moins 
en  elle-même  des  inconvénients  nécessaires  qui  deviennent,  malgré  nous, 
tellement  destructifs  des  richesses  de  l'État,  qu'il  nous  est  physiquement 
impossible  d'arrêter  le  cours  de  celle  destruction. 

Les  inconvénients  dont  je  veux  parler  sont  dans  la  nature  même  de 
l'impôt  indirect.  Le  nom  qu'on  lui  donne  ici  annonce  qu'il  n'est  point 
supporté  par  ceux  sur  lesquels  il  semble  être  rfiWc/emen/ établi,  et  cela 
est  vrai,  comme  ou  le  verra  dans  les  chapitres  suivants  :  lors  même  qu'il 
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parait  totalement  étranger  aqx  propriétaires  fonciers,  il  retombe  sur  eux, 
et  à  grands  frais,  car  il  leur  coûte  toujours  beaucoup  plus  qu'il  ne  rend 
ao  souverain  ;  il  leur  occasionne  même,  en  certains  cas,  des  pertes  sèches 
dont  personne  ne  proGte,  des  diminutions  progressives  de  la  masse  com- 
mune des  richesses  disponibles,  dans  lesquelles  le  souverain  doit  par- 
tager, et  qui  sont  la  mesure  de  sa  puissance  politique. 

Si  ces  inconvénients  avaient  été  connus,  s'ils  avaient  été  mis  en  évi- 
dence, certainement  ils  auraient  fait  proscrire  pour  jamais  tout  impôt  tn- 
iireei;  aucun  souverain  n'aurait  cherché  à  augmenter  son  revenu  par 
des  procédés  qui  le  détruisent,  et  qui,  par  cette  raison  même,  ne  peu- 
vent être  mis  en  pratique ,  qu'ils  ne  le  constituent  dans  la  cruelle  né- 
cessité d'augmenter  d'année  en  année  de  tels  impôts,  par  conséquent 
d*a^praver  d'année  en  année  les  maux  qu'ils  occasionnent.  C'est  donc 
dans  cette  évidence  que  nous  devons  puiser  nos  arguments  pour  achever 
de  démontrer  qu'il  est  pour  l'impôt  une  forme  essentielle,  une  forme  dont 
le  souverain  ne  peut  s'écarter  qu'à  son  préjudice  ;  qu'ainsi  ses  intérêts  en 
celte  partie  sont  tellement  liés  k  ceux  de  la  nation,  que  pour  rendre  im- 
possibles tous  les  abus  qu'elle  aurait  a  redouter,  il  suffit  d'unir  k  l'autorité 
personnelle  du  souverain  l'autorité  despotique  de  cette  même  évidence; 
de  rendre,  en  un  mot,  publiquement  évident  combien  il  perdrait  en  vou- 
lant s'écarter  d'un  ordre  qui  lui  assure  constamment  son  plus  grand  re- 
venu possible,  et  le  plus  haut  degré  de  puissance  auquel  il  peut  espérer 
de  parvenir  *• 


CHAPITRE  V. 

De  la  forme  directe  de  Pimpôt.  —  Combien  elle  est  avantageuse  aa  souverain.  — 
Combien  une  forme  indirecte  lai  serait  préjudiciable.  —  Une  forme  indirecte  oc- 
easkmne  nécessairement  des  doubles  emplois  dans  rétablissement  de  Timpôt.  — 
Inconvénients  de  l'arbitraire ,  qui  forme  le  premier  caractère  de  ces  doubles  em- 
ploîs. 

La  forme  directe  de  l'impôt  est  une  forme  essentielle,  sous  quelque 
rapport  qu'elle  soit  considérée  :  soit  que  vous  consultiez  les  intérêts  du 
souverain,  soit  que  vous  consultiez  ceux  de  ses  sujets,  vous  la  trouvè- 
res d'une  égale  nécessité. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  dans  l'ordre  essentiel  des  sociétés?  C'est  le 

*  Les  savantes  considérations  sur  l'impôt,  contenues  dans  ce  chapitre  et  les  sui- 
vants, doivent  être  rapprochées  de  la  série  de  Mémoires  par  malheur  incomplets  que 
Tdrgol  nous  a  laissés  sur  la  même  matière.  Voy.  ses  OEuvres,  1. 1,  p.  5S9  à  444. 

(E.D.) 
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produit  d'un  partage  dans  le  revenu  des  terres ,  partage  qui  se  fait  en 
vertu  d'un  droit  de  copropriété  qui  appartient  au  souverain.  Un  tel  im* 
pôt  est  donc  aussi  certain  que  la  renaissance  annuelle  des  revenus  de 
la  nation;  il  est  établi  sur  Tordre  physique  de  la  reproduction;  il  Test 
encore  sur  notre  constitution  même,  sur  les  mobiles  qui  nous  portent 
naturellement  k  nous  assurer  de  la  reproduction,  à  Taccélérer  et  à  Tac- 
croitre  autant  qull  est  en  notre  pouvoir. 

Ainsi,  dans  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  Fimpôt  est  totalement  indé- 
pendant; le  produit  qu'il  donne  annuellement  est  le  fruit  nécessaire  d'un 
enchaînement  de  diverses  causes  qui  seront  toujours  les  mêmes,  et  qui 
produiront  toujours  les  mêmes  effets.  Mais  il  ne  peut  conserver  cet  avan- 
tage précieux  qu'autant  qu'on  ne  change  point  sa  forme  essentielle, que 
le  souverain  prend  directement  la  part  proportionnelle  que  sa  copro- 
priété lui  donne  droit  de  prendre  dans  les  produits  nets  des  terres  de 
sa  domination. 

Si  le  souverain  cessait  d'user  ainsi  de  son  droit  de  partager  directe- 
ment dans  les  produits  nets ,  par  quelle  voie  pourrait-il  s'en  dédom- 
mager? dans  quelles  mains  irait-il  chercher  l'impôt  qu'il  aurait  laissé 
dans  celles  des  propriétaires  fonciers?  Quelles  que  fussent  les  personnes 
auxquelles  il  voulût  s'adresser  à  cet  effet,  elles  ne  pourraient  lui  remetire 
l'impôt  qu'autant  qu'elles-mêmes  l'auraient  reçu  de  ceux  qui  en  font 
renaître  les  fonds  annuellement  ;  mais,  s'il  dépend  arbitrairement  de 
ceux-ci  de  se  dessaisir  de  ces  fonds  ou  de  les  garder,  le  recouvrement 
de  l'impôt  devient  dépendant  de  tous  les  caprices  de  l'opinion  dans  les 
sujets,  et  le  revenu  public  n'est  plus  un  revenu  certain^  tel  qu'il  doit 
l'être  pour  l'intérêt  commun  du  souverain  et  de  la  nation. 

Indépendamment  de  cette  incertitude,  dont  les  suites  ne  peuvent  être 
que  funestes,  la  lenteur  du  recouvrement  serait  encore  un  inconvénient 
majeur;  les  fonds  de  l'impôt  restés  dans  les  mains  des  propriétaires  fon- 
ciers ne  pourraient  en  sortir  que  peu  à  peu,  et  souvent  par  une  suite 
d'opérations  très  tardives;  en  attendant  qu'ils  parvinssent  au  souverain, 
par  quels  moyens  pourrait-il  subvenir  aux  charges  journalières  dont  le 
revenu  public  est  grevé  ?  Les  ressources  qu'il  trouverait  peut-être  en 
pareil  cas  lui  seraient  nécessairement  vendues  fort  cher,  et  leur  cherté 
aggraverait  encore  de  plus  en  plus  le  mal  auquel  il  serait  toujours  pressé 
de  remédier. 

Je  suis  propriétaire  d'une  terre  qui  me  donne  un  revenu  annuel  de 
quatre  mille  livres,  et  qui  paye  au  souverain  deux  mille  livres  d'impôt. 
Le  revenu  du  souverain  naît  et  se  perçoit  en  même  temps  que  le  mien; 
sur  le  retour  périodique  et  constant  de  cette  richesse,  nous  pouvons  éga- 
lement régler  notre  dépense  pour  chaque  jour  :  en  cela  nous  jouissons 
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d'un  avantage  nécessaire^  parce  que  chaque  jour  est  marqué  par  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  se  différer.  Yoila  comment  le  revenu  public  se 
forme  dans  Tordre  naturel  ;  mais  si,  au  préjudice  de  ce  même  ordre,  on 
me  laisse  possesseur  de  deux  mille  livres  qui  doivent  appartenir  au  sou- 
tenin;  si  elles  ne  peuvent  arriver  jusqu'à  lui  qu^autant  que  mes  dépenses 
les  foQt  passer  par  des  mains  étrangères,  il  peut  très  bien  se  faire  qu'il 
ne  reçoive  jamais  une  partie  de  ces  deux  mille  livres,  et  que  le  peu  qu'il 
eo  touche  ne  lui  parvienne  que  longtemps  après  le  moment  du  besoin. 
Noas  voyons  donc  évidemment  qu'il  est  physiquement  et  socialement 
impossible  de  dénaturer  ainsi  le  revenu  public;  qu'il  est  physiquement  et 
soeialement  impossible  qu'on  puisse  subvenir  à  des  dépenses  certaines 
etjoamalières,  parle  moyen  d'une  richesse  accidentelle  et  incertaine 
(iaos  sa  qootité  comme  dans  la  marche  de  son  recouvrement;  par  con- 
séquent qu'il  est  d'une  nécessité  physique  et  sociale  que  le  souverain 
prenne  directement  et  immédiatement  jdans  les  produits  nets  la  part 
proportionnelle  qui  lui  appartient  en  vertu  de  son  droit  de  copro- 
priété. 

Si  '  vous  doutez  encore  de  cette  vérité,  jetez  un  coup-d'œil  sur  la  so- 
ciété; voyez  comme  elle  se  divise  sommairement  en  deux  classes  d'hom- 
mes :  les  uns,  qui  sont  toujours  premiers  propriétaires  des  productions 
renaissantes*;  les  autres,  qui  ne  participent  à  ces  productions  qu'autant 
qu'ils  les  reçoivent  en  payement  des  travaux  de  leur  industrie.  Exami- 
nez ensuite  quelle  est  celle  de  ces  deux  classes  qui  est  annuellement 
créatrice  des  produits  dans  lesquels  le  souverain  doit  partager,  et  com- 
ment ces  produits  passent  de  cette  première  classe  à  la  seconde;  bientôt 
Tons  reconnaîtrez  que  tous  les  revenus  de  la  seconde  classe  ne  sont  que 
des  espèces  de  salaires  qui  lui  sont  payés  par  les  premiers  propriétaires 
des  productions;  par  conséquent,  que  celte  seconde  classe,  qui  jamais 
n*est  créatrice  des  valeurs  qu'elle  consomme  ou  qu'elle  dépense ,  ne 
pent  donner  qu'en  raison  de  ce  qu'elle  reçoit  de  ces  premiers  proprié- 
taires; qu'elle  ne  reçoit  d'eux  qu'à  mesure  qu'ils  jugent  à  propos  d'a- 


*  On  peut  dire  que  tout  le  système  de  Quesnay  est  dans  renebainement  des  pfro- 
poMtions  contenues  en  ce  paragraphe,  et  qu'on  n'entamera  pas  ce  système  tant  qu'on 
ne  démontrera  point,  scientifiquement,  que  ces  propositions  sont  en  désaccord  avec 
h  Yérité.  Il  est  vrai  que  ce  serait  là  une  tâche  un  peu  plus  laborieuse  que  celle  de 
prouver,  contre  les  Physiocrates,  que  l'industrie  n'est  pas  Hérile,  en  prêtant  à  ce  mo  t 
dctiertïf,  une  acception  toute  différente  de  celle  qu'ils  lui  ont  donnée.  — Voy.  plus 
haol.  la  note  de  la  page  473.  (E*  D.) 

*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les  écrits  des  Physiocrates,  ces  termes  : 
ff9dnetiant  renaitêanUà  ou  productions  simplement,  ne  s'appliquent  jamais  qu'aux 

;  et  aux  matières  premières.  (E.  D.) 
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cheter  ses  services;  qu'ainsi  Timpôt,  qui  ne  serait  établi  que  sur  les  sa** 
laires  ou  les  prix  payés  pour  ces  services,  se  trouverait  toujours  acquitté 
par  les  productions,  mais  ne  pourrait  jamais  avoir  rien  de  certain. 

Cest  donc  une  vérité  de  la  plus  grande  évidence,  que  Timpôl  doit 
élre  pris  sur  les  produits  nets  des  terres,  et  demandé  par  conséquent  à 
ceux  qui  sont  possesseurs  de  ces  produits  :  ceux-là  ne  sont,  pour  ainsi 
dire,  que  dépositaires  des  fonds  destinés  à  Timpôt;  c'est  à  eux  qu'il  fant 
directement  s'adresser  pour  faire  passer  ce  dépôt  de  leurs  mains  dans 
celles  du  souverain  immédiatement. 

Je  m'attends  bien  qu'on  m'accordera  sans  peine  que  le  souverain  doit 
partager  dans  le  produit  net  des  terres  avec  les  propriétaires  fonciers, 
et  qu'il  faut  éviter  tout  circuit  pour  le  faire  jouir  de  la  portion  qu'il  doit^ 
prendre  dans  ce  produit.  Mais  ce  qu'on  me  contestera  sans  doute,  c'est* 
que  le  souverain  ne  puisse  augmenter  constamment  son  revenu  par* 
d'autres  voies,  par  d'autres  impôts  établis  sur  d'autres  richesses  qa^ 
sur  les  produits  nets  des  terres. 

Si,  pour  décider  cette  question,  nous  remontons  aux  premières  no* 
tions  de  l'impôt  et  de  l'ordre  immuable,  suivant  lequel  les  richesses  se 
consomment  et  se  reproduisent,  nous  ne  concevrons  plus  qu'elle  paisse 
être  proposée  sérieusement;  nous  chercherons  en  vain  ces  autres  ri* 
chesses,  sur  lesquelles  on  pourrait  établir  un  impôt  a  perpétuité  et  sans 
les  anéantir  ;  nous  n'en  trouverons  point  qui  puissent  se  prêter  à  nos 
vues,  parce  que  nous  n'en  trouverons  point  qui,  lorsqu'elles  ont  été  dé- 
pensées, puissent  se  renouveler  par  un  autre  moyen  que  par  un  partage 
dans  le  produit  des  terres; en  un  mot,  nous  reconnaîtrons  ce  produit 
pour  être  la  seule  et  unique  richesse  annuellement  renaissante,  dans  la 
société,  pour  fournir  à  toutes  les  dépenses  de  la  société  :  une  fois  con- 
Taincus  qu'il  ne  peut  circuler  dans  la  société  d'autre  richesse  qu'un  pro- 
duit sur  lequel  on  a  dû  commencer  par  prélever  l'impôt,  nous  nous 
bornerons  à  demander  si  la  même  richesse  peut,  sans  inconvénient, 
payer  plusieurs  fois  la  même  dette  ;  car  c'est  là  que  cette  question  alors 
se  réduira. 

L'impôt,  considéré  par  rapport  à  celui  qui  le  paye,  est  une  dépense 
annuelle,  qui  certainement  ne  peut  être  supportée  que  par  une  repro- 
duction annuelle.  Pour  que  je  puisse  tous  les  ans  payer  cent  pistoles  à 
l'impôt,  et  cela  sans  interruption,  il  est  d'une  nécessité  absolue  qu'il  y 
ait  une  cause  productive  qui  tous  les  ans  aussi  renouvelle  dans  mes 
mains  ces  mêmes  cent  pistoles  :  il  est  sensible  qu'une  fois  que  je  les  ai 
données,  je  ne  les  ai  plus,  et  qu'il  faut  qu'elles  me  soient  rendues,  ponr 
que  je  puisse  les  donner  une  seconde  fois.  Quel  que  soit  celui  qui  me 
les  rende,  il  en  est  de  lui  comme  de  moi  ;  il  ne  peut  me  les  rendre 
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tm^'mtn^  qu'autant  qu'on  les  lui  rend  à  lui-même  :  il  faut  donc  que 
cette  cbatne  aboutisse  à  un  homme  pour  qui  cette  somme  se  renouvelle 
toujours  par  la  voie  de  la  reproduction,  et  qui,  de  main  en  main,  me  la 
bsse  passer  pour  la  donner  à  Timpôt.  Mais,  dans  ce  cas,  je  demande 
qoi  est-ce  qui  paye  Timpôt?  Est-ce  moi  qui  ne  Tais  que  recevoir  ces  cent 
imioles  pour  les  porter  à  rimpôt?  Ou  bien  est-ce  celui  parqui  ces  cent 
pistolesme  sont  fournies?  Je  crois  qu'on  ne  doit  point  être  embarrassé 
poar  Die  répondre;  et  qu'il  est  évident  que  le  premier  qui  fournit  les 
ceot  pistoles  est  celui  qui  paye  véritablement  l'impôt  :  à  cet  égard,  je  ne 
Boia,  en  quelque  sorte,  qu'un  agent  intermédiaire  enlre  lui  et  l'impôt. 
L'argent,  qui  est  le  gage  et  le  signe  de  toutes  les  valeurs,  et  dont,  par 
cette  raison,  on  se  sert  pour  payer  l'impôt,  ne  pleut  point  dans  nos 
maiiis  :  personne  n'a  d'argent  qu'autant  qu'il  FacAé/e,  qu'autant  qu'il 
échange  une  valeur  quelconque  pour  de  l'argent.  Si  donc  je  paye  l'impôt 
avec  de  Targent  que  je  n'ai  point  acheté^  avec  de  l'argent  en  échange  du- 
quel je  n'ai  fourni  aucune  valeur,  il  est  certain  que  ce  n'est  pas  sur  moi 
que  fmppe  l'impôt,  mais  bien  sur  celui  qui  m'a  donné  l'argent  néces- 
saire pour  satisfaire  k  ce  payement  :  c'est  le  cas  de  ces  hommes  publics 
qoi  tous  les  jours  font  des  payements  considérables  sans  s'appauvrir, 
parce  qu'ils  les  font  pour  le  compte  d'autrui,  et  avec  l'argent  d'autrui. 
Ces  premières  notions,  toutes  simples  qu'elles  sont,  nous  conduisent 
cependant  k  voir  très  clairement  par  qui  se  trouve  acquitté  un  impôt  qui 
aemble  n^étre  pas  établi  sur  les  premiers  propriétaires  du  produit  des 
terres.  Dans  la  main  de  ces  premiers  propriétaires,  on  ne  voit  que  des 
Yaleors  en  productions  ;  que  des  productions  en  nature,  ou  des  sommes 
d*argent  qui  les  représentent  :  dans  la  main  des  autres  hommes,  on  ne 
voit  qne  de  l'aident  reçu  en  échange  de  travaux,  et  l'on  se  persuade  que 
ee  sont  ces  travaux  qui  ont  produit  cet  argent;  on  ne  prend  pas  garde 
que  dans  cette  dernière  main,  il  n'est  point  une  valeur  nouvellement  re- 
prodoite  ;  qu'il  n'est  au  contraire  qu'une  portion  de  ces  mêmes  valeurs, 
qoi  déjà  appartenaient  aux  premiers  propriétaires  des  productions,  et 
avaient  été  partagées  entre  eux  et  le  souverain.  L'argent  qui  sert  à 
payer  l'impôt  peut  bien  successivement  passer  dans  plusieurs  mains  ; 
mais  il  faut  examiner  si  le  dernier  qui  le  porte  à  l'impôt  a  fourni  la  va- 
leorde  cet  aident:  s'il  ne  l'a  pas  fournie,  il  nous  faut  remonter  à  celui 
qoi  loi  a  remîl  l'argent,  et  poursuivre  ainsi  notre  recherche  jusqu'à  ce 
qoe  noos  ayons  trouvé  le  véritable  propriétaire  de  cet  argent,  celui  qui 
réellement  l'a  acheté^  mais  qui  ensuite,  au  lieu  de  le  revendre^  l'a  donné 
poor  le  faire  passer  de  main  en  main  à  l'impôt. 

Tai  à  mes  gages  un  homme  à  qui  je  donne  cent  francs,  parce  que 
cent  francs  aoni  le  prix  nécessaire  de  sa  main-d'œuvre,  le  prx  fiixé  par 
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une  concurrence  établie  sur  une  grande  liberté  :  ces  cent  francs  sont  à 
lui  ;  il  les  reçoit  de  moi  en  échange  d'une  valeur  de  cent  francs  en  tra- 
vaux :  établissez  sur  lui  un  impôt  de  la  même  somme,  il  ne  pourra  plus 
vivre,  à  moins  que  je  ne  lui  donne  deux  cents  francs.  Cependant,  pour 
ces  deux  cents  francs,  je  ne  recevrai  de  lui  que  les  mêmes  travaux,  que 
la  même  valeur  qu*il  me  donnait  auparavant  ;  il  y  aura  donc  la  moitié  de 
cette  somme  que  je  lui  donnerai  sans  qu'il  Yaehéte,  et  dont  il  se  servira 
pour  payer  Fimpôt:  d'après  cela  n'est-il  pas  sensible  que  c'est  sur  moi 
que  l'impôt  retombe,  et  non  sur  lui  ? 

Tout  impôt  acquitté  par  un  salarié,  dont  les  salaires  augmentent  en 
proportion,  n'est  certainement  point  supporté  par  le  salarié;  cet  impôt 
est  à  la  charge  de  ceux  qui,  par  l'augmentation  de  ses  salaires,  lui  four- 
nissent gratuitement  les  moyens  de  payer.  On  me  dira  peut-être  qu*aii 
tel  impôt  n'occasionne  pas  toujours  une  pareille  augmentation  de  sa- 
laires; c'est  un  article  que  j'examinerai  dans  un  autre  moment  :  quant 
a  présent,  n'abandonnons  point  notre  objet,  et  démontrons  rigonreoee- 
ment  que  toute  richesse  sur  laquelle  on  voudrait  établir  un  impôt  n^tU 
qu'une  portion  du  produit  des  terres^  produit  qui  déjà  se  trouve  avoir pmgé 
Vimpôt. 

Il  est  certain  que  cette  proposition  ne  peut  souffrir  aucune  difltealté 
par  rapport  aux  propriétaires  fonciers  :  un  impôt  établi  sur  eux  person- 
nellement, et  en  considération  des  revenus  que  leur  donnent  leurs  pro- 
priétés foncières,  forme  bien  évidemment  un  double  emploi  :  ils  ne 
peuvent  payer  cet  impôt  qu'avec  un  produit  qui  ne  passe  dans  leurs 
mains  qu'après  qu'on  en  a  séparé  la  portion  destinée  pour  l'impôt,  et  qui 
est  totalement  distincte  de  celle  qui  doit  leur  rester  en  propriété.  Si  le 
double  emploi  peut  paraître  douteux,  ce  n'est  donc  que  relativement  aux 
impôts  sur  les  autres  hommes  :  ainsi  c'est  là  l'objet  particulier  qui  dœl 
lixer  notre  attention. 

Les  richesses  ne  nous  parviennent  que  de  deux  manières  :  parla  voie 
de  la  reproduction  qui  les  multiplie,  ou  par  quelque  opération  en  verta 
de  laquelle  nous  sommes  admis  à  partager  dans  le  bénéfice  de  cette  mul- 
tiplication. En  deux  mots,  il  faut  tenir  ces  richesses  ou  de  la  terre  im- 
médiatement, ou  de  ceux  au  profit  de  qui  la  terre  les  a  reproduites  *•  Uo 


*  Les  adversaires  de  Qucsnay  n'ont  pas  d'argument  sérieux  contre  cette  proposi- 
tion ,  que  I^  Rivière  va  soumeUre  à  une  analyse  bien  digne  de  toute  rattention  da 
lecteur.  S'obstinant  à  voir  dans  le  travail  un  but  au  lieu  d'un  moyen  ,  ils  n*aper- 
çoivenl  pas  que  tout  travail,  soit  agricole,  soit  industriel,  ne  tend  à  autre  chose ,  en 
dernière  analyse,  qu'à  procurer  à  l'homme  les  subsistances  et  les  matières  premières 
indispensables  à  ses  besoins.  La  nature  produit,  et  lliomme,  par  la  faculté,  la  puis- 
tancc  du  travail,  s^empare  de  la  richesse  :  tel  est  le  sens  de  l'aphorisme  :  Dieu  seul 
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bomme  salarié  peut  bien  en  salarier  d'antres  k  son  tour;  mais  cet  homme 
ne  fait  que  partager  ce  qu'il  a  reçu^  et  ne  peut  continuer  de  donner 
qn^autant  qu'il  continue  de  recevoir  :  il  faut  donc  que  nous  remontions  k 
Qoe  source  primitive  de  tous  les  salaires  qui  se  distribuent  :  k  une  source 
qui  d'elle-même  les  renouvelle  perpétuellement  ;  car  ils  sont  tous  des- 
tinés k  être  absorbés  par  la  consommation  *. 

ToQS  les  cas  où  il  se  fait  des  payements  en  argent,  reviennent  a  celui 
qae  j'ai  ci-dessus  supposé  :  il  faut  que  je  tienne  de  quelqu'un  les  100 
francs  que  je  donne  k  mon  salarié;  mais,  pour  avoir  ces  100  francs,  il  a 
fallo  que  je  les  achetasse ,  que  je  donnasse  en  échange  une  autre  valeur 
égale  :  ainsi  au  fond  mon  opération  est  pour  moi  la  même  que  si  j'avais 
donné  tout  simplement  k  mon  salarié  cette  autre  valeur  en  nature ,  au 
lieo  de  la  convertir  en  argent  :  impossible  donc  que  je  puisse  toujours 
salarier  en  argent  ce  même  homme ,  si  tous  les  ans  cette  autre  valeur  ne 
se  renouvelle  pour  moi.  Je  sais  que  je  peux  la  gagner  par  mon  industrie, 
au  lieu  de  me  la  procurer  par  la  voie  de  la  reproduction  annuelle;  mais 
pour  qve  je  la  gagne^  il  faut  qu'elle  existe  ;  par  conséquent  qu'il  y  ait 
ane  classe  d'hommes  pour  qui  elle  renaisse  annuellement.  Cette  classe 
d'honunes  est  évidemment  la  classe  propriétaire  des  productions,  cela 
o'a  pas  besoin  de  commentaire;  ainsi  c'est  de  cette  classe,  c'est  des 


ol  ^rotfuelMf,  emprunté  par  Dupont  de  Nemours  à  Quesnay.  La  thèse  que  soutient 
kt  Mercier  de  La  Rivière  se  trouve  fort  habilement  débattue  dans  la  correspondance 
du  preoiier  avec  J.-B.  Say.  — -  Y.,  plus  haut,  p.  599  et  suivantes  de  ce  volume. 

(E.  D.) 
*  Le  passage  suivant,  de  V Essai  sur  le  principe  de  population^  prouvera  combien 
les  idées  de  Maltbus  se  rapprochent  de  celles  des  Physiocrates ,  s'il  n'y  a  même  pas 
identité  de  système  entre  eux  et  lui ,  quant  à  la  nature  et  au  principe  de  la 
ricbefse  : 

«  Il  sera  toujours  d'une  vérité  incontestable  que  le  surplus  du  produit  obtenu 
par  les  cultivateurs,  pris  dans  un  sens  étendu,  mesure  et  limite  Taccroissement  de 
b partie  de  la  société  qui  ne  travaille  pas  à  la  terre.  Partout  le  nombre  des  fabricants» 
des  commerçants ,  des  propriétaires  et  de  ceux  qui  exercent  des  emplois  civils  ou 
■iliuif«t,  doit  se  proportionner  exactement  à  ce  surplus  de  produit  ;  et  par  lap- 
ine Béme  des  choses  ne  peut  s'accroître  au-delà.  Si  la  terre  avait  été  avare  de  ses 
prodoîti,  au  point  d'obliger  tousses  habitants  à  travailler  pour  les  obtei^r,  il  n'aurait 
oielé  ni  oisifs,  nifkbricanU.  Mais,  dans  ses  premiers  rapports  avec  Thomme ,  elle 
lui  fie  des  dons  gratuits ,  bornés,  il  est  vrai,  mais  suffisants  comme  fonds  de  subsis- 
tnce  pour  s'en  procurer  de  plus  grands.  £t  la  faculté  de  s'en  procurer  de  tels  résulta 
pour  rhomme,  ^  cette  propriété  qu'a  la  terre  d'être  susceptible  de  produire,  à  l'aide 
de  la  colUire ,  beaucoup  plus  d'alimeuU  et  de  matières  propres  au  vêtement  et  au 
Jogeaieot,  qu'il  n'en  faut  \H>ur  nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la  cultivent. 

«  Cette  qualité  est  la  base  du  surplus  de  produit  qui  distingue,  d'une  manière 
pactîcuUère ,  le  travail  de  la  terre.  En  proportion  du  travail  et  de  l'intelligence  qui 


[i8&  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

richesses  qu'elle  fait  renaître ,  que  provieDuent  toutes  les  richesses  qui 
se  distribuent  parmi  les  autres  hommes. 

Celte  vérité  est  une  vérité  Tondamentale  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
dans  le  plus  grand  jour.  Pour  la  rendre  plus  sensible  j  proscrivons  pour 
un  moment  Tusage  de  Targent,  bannissons-le  du  commerce,  et  n'y  faisons 
plus  entrer  que  des  productions  et  des  marchandises  en  nature.  Dans 
cette  hypothèse  vous  ne  voyez  plus  que  les  premiers  propriétaires  des 
productions  qui  puissent  communiquer  des  richesses  aux  autres  hommes  : 
c'est  cette  classe  propriétaire  qui  fournit  les  matières  premières  de& 
marchandises  ;  c'est  cette  classe  propriétaire  qui  donne  des  productions 
en  échange  des  travaux  de  main  d'œuvre  ,  une  partie  de  ces  productions 
peuvent  passer  de  main  en  main  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement 
consommées;  mais,  dans  quelque  main  que  vous  les  trouviez,  vous  ne 
voyez  toujours  en  elles  qu'une  richesse  qui  provient  de  c^te  classe  pro- 
priétaire. 

En  vain  direz-vous  que  les  agents  de  l'industrie ,  en  façonnant  les 
matières  premières,  en  ont  augmenté  les  valeurs  :  je  le  veux  bieii,;  mais 
qui  est-ce  qui  leur  a  payé  celte  augmentation  ?  la  classe  propriétaire,  qi4 
pour  salaires  de  leurs  travaux ,  leur  a  donné  des  productions  ';  ainsi  la 
valeur  de  leurs  travaux  ne  se  réalise  pour  eux,  qu'autant  qu'elle  est  con- 


s'y  sont  appliqués,  le  surpltis  du  produit  a  augmenté,  et  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  ont  eu  le  loisir  de  s'occuper  de  toutes  les  inventions  variées  qui  embel- 
lissent la  vie  civilisée  ;  et  en  même  temps  le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a 
point  cessé  de  stimuler  les  cultivateurs  et  de  les  engager  à  faire  crokre  le  surplus 
de  leurs  produits.  Ce  désir  parait  nécessaire  pour  donner  au  surplus  du  prodaic 
toute  sa  valeur,  et  pour  encourager  à  Taccroitre  ,  parce  qu'avant  que  le  fabricant 
achève  son  ouvrage,  il  faut  qu'on  lui  avance  les  fonds  nécessaires  à  sa  sabsistanee; 
en  sorte  qu'on  ne  peut  faire  un  pas  dans  aucune  espèce  d'industrie ,  sans  que  les 
cultivateurs  obtiennent  du  sol  plus  que  ce  qui  suffit  à  leur  consommation  »  (p.  593, 
édition  Guillaumin).  —  Y.  encore  les  p.  537  et  558 ,  ;597,  555  et  55S  du  même 
ouvrage  et  les  Principes  d'économ,  polit,  ^  notamment  p.  597  et  598  du  t.  I,  édit. 
de  1820. 

Le  rapport  que  nous  venons  de  signaler  entre  les  idées  de  Malihus  et  de  TéoDle 
pbysiocratique ,  est  si  réel ,  quil  avait  frappé  ,  dès  18t)9,  le  premier  traducteur  de 
VBuai  sur  le  principe  dépopulation^  M.  Pierre  Prévost,  qui  le  constate  dans  des 
réflexions ,  moitié  élogicnses  et  moitié  critiques,  sur  le  système  de  Quesnay,  repro- 
duites p.  644  et  suiv.  de  la  dernière  édition  de  l'ouvrage.  M.  Prévost  reproche  aux 
Physiocrates  de  n'avoir  pas  dit  aux  peuples  :  Abstenrx-vous  de  multiplier  au-deià 
de  vos  moyens  de  subsistance;  mais  il  convient  en  même  temps  qu'ils  enseignaient 
surtout  que  V accroissement  des  subsistances  doit  précéder  celui  de  la  populaliam  : 
il  faut  être  bien  prévenu  i>oiir  ne  pas  apercevoir  que  l'un  de  ces  conseils  ne  dîflèrt 
guère  de  l'autre.  —  Voy.  la  fin  du  ch.  8,  et  la  note  y  relative.  (E.  D.) 

*  Subsistances  et  matières  premières.  —  Voy.,  plus  haut,  la  note  de  la  p.  475. 
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Tertie  en  productions  ;  ainsi  les  richesses  que  leurs  travaux  leur  procu- 
rent ,  ne  sont  point  de  nouvelles  richesses  dont  ils  soient  créateurs  ;  ce 
ne  sont  que  des  valeurs  qui  existaient  déjà,  et  qui  tout  simplement  n'ont 
tût  que  passer  des  mains  de  la  classe  propriétaire  dans  les  leurs. 

Ne  nous  arrêtons  pas  plus  longtemps  à  la  fausse  idée  qu'on  a  de  cette 

prétendue  augmentation ,  que  l'industrie  parait  procui^r  h  la  première 

laleur  des  matières  qu'elle  emploie  :  poursuivons  notre  hypothèse  et, 

mis  rétablir  l'usage  de  l'argent,  formons  le  revenu  pubifc.  N'est-il  pas 

érideol  qu'il  ne  peut  plus  être  composé  que  de  productions  en  nature? 

M^est-il  pas  évident  qu'une  fois  que  le  souverain  aura  pris  dans  cette 

masse  de  productions  toute  la  portion  qu'il  doit  y  prendre,  ces  mêmes 

prodoclîons  ne  doivent  plus  rien  à  l'impôt ,  et  que  s'il  veut  partager  de 

nooTeaa  dans  ces  valeurs ,  ce  nouveau  partage  est  un  double  emploi  ? 

Poorqooi,  dira-t-on,  ne  pourrait-il  pas  aussi  exiger  en  nature  des  valeurs 

en  Irairaiix  de  l'industrie  ?  J'y  consens  ;  mais,  tandis  que  les  agents  de 

rindastrie  travailleront  pour  le  souverain  ,  qui  est-ce  qui  les  nourrira  ? 

Qui  esl-ce  qui  leur  donnera  les  moyens  de  subvenir  aux  diverses  dépen-* 

mes  auxquelles  ils  sont  chaque  jour  assujétis  par  leur  existence?  N« 

'voyez-voos  pJs  qu'une  valeur  en  travaux  n'est  qu'une  valeur  en  consom- 

mationsdéjà  faites,  ou  du  moins  à  faire  nécessairement^  par  l'ouvrier  pcr- 

sonneiiement  ?  Qu'ainsi  il  est  impossible  que  les  travaux  soient  faits,  si 

qoelqu^un  ne  fournit  les  choses  qui  entrent  dans  ces  consommations  ?  Si 

ce  quelqu'un  est  le  souverain ,  c'est  donc  lui  qui  paye  les  travaux  ;  si  c'est 

tin  autre  homme ,  les  travaux  exigés  par  le  souverain  deviennent  donc 

un  impôt  indirect  sur  les  productions  que  cet  homme  possède  ;  et  cet 

impôt,  pris  sur  une  richesse  qui  ne  lui  doit  plus  rien,  forme  donc  évi"* 

demment  un  double  emploi. 

Cette  façon  de  présenter  les  salaires  de  l'industrie  payés  par  les  |)ro- 
doctîons  en  nature,  n'a  rien  d'imaginaire  :  si  l'argent  sert  a  faire  ces 
payements,  c'est  parce  qu'avec  de  l'argent  on  se  procure  les  choses 
usuelles  qui  entrent  dans  nos  consommations  :  l'argent  n'est  ainsi  qu*un 
iolermédiaire  ;  et,  lorsque  nous  l'écartons  pour  ne  plus  voir  que  les  choses 
qu*il  représente,  nous  ne  faisons  que  simplifier  les  opérations  qu  il  com- 
plique. On  sent  bien ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  qu'on  ne  peut  avoir  de 
Fargent  qu'autant  qu'on  l'achète,  en  donnant  d'autres  valeurs  en  échange: 
pour  avoir  toujours  de  l'argent ,  il  faut  donc  avoir  toujours  des  valeurs 
a^ec  lesquelles  on  puisse  l'acheter.  Mais  ces  valeurs  sont  des  choses  que 
BOUS  anéantissons  par  nos  consommations;  nous  n'avons  par  consé- 
quent que  la  reproduction  qui  puisse,  nous  restituer  ces  valeurs  après 
que  nous  les  avons  consommées:  il  (autqu*elles  soient  reproduirez,  pour 
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que  la  circulation  de  Targent  se  perpétue  par  le  moyen  des  échanges 
qu'on  fait  de  l'argent  contre  ces  productions. 

Dans  toutes  les  opérations  de  commerce  que  les  hommes  font  entre 
eux,  il  est  un  point  fixe  sur  lequel  nous  ne  devons  cesser  d'attacher  nos 
regards  :  ce  point  fixe  est  la  consommation  des  choses  usuelles.  L'argent 
circule,  mais  n«  se  consomme  point  ;  sa  circulation  n'est  au  fond  qu^ue 
continuité  d'échanges  faits  de  l'argent  contre  les  choses  que  nous  con- 
sommons, c'est-à-dire  contre  les  productions;  car  on  n'échange  pis 
de  l'argent  contre  de  l'argent  :  on  l'échange  quelquefois  contre  des  tra- 
vaux ;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  iln*est  qu'un  g:^ 
intermédiaire  ;  les  ouvriers  qui  le  prennent  en  payement,  ne  le  reçoivett 
que  parce  qu'il  représente  une  valeur  en  productions  :  sans  cela  ilsec- 
geraient  des  productions,  et  refuseraient  votre  argent 

De  tout  ceci  il  résulte  qu'une  valeur  en  argent  n'est  an  fond  qa'inie 
valeur  en  productions,  qui  n'a  fait  que  changer  de  forme,  sans  rien  gagner 
&  ce  changement.  Ainsi  tout  ce  que  vous  ne  pouvez  prendre  snr  les  pro- 
ductions mêmes ,  vous  ne  pouvez  non  plus  le  prendre  sur  l'argent  qui 
n'est  que  leur  représentant. 

J'ai  cent  mesures  de  blés  qui  ne  vous  doivent  rien  :  si  je  les  convertis 
en  cent  écus  d'argent,  il  s'ensuivra  que  ces  cent  écas  ne  vons  doivent 
rien  non  plus;  et  que,  si  je  dispose  de  cet  argent  au  profit  de  qnelqo'an 
que  j'emploie,  la  totalité  de  cette  somme  lui  appartient,  comme  lui  aarait 
appartenu  la  totalité  de  mon  blé,  si  je  le  lui  avait  remis  en  nature.  Ajoutez 
à  cela  que,  dans  quelques  mains  que  passent  successivement  ces  cent 
écus,  ils  sont  toujours  également  dans  le  cas  de  ne  rien  vous  devoin 
parce  qu'ils  sont  toujours  une  valeur  représentative  d'une  valeur  en  Mé 
qui  ne  vous  devait  rien. 

Ces  vérités,  ainsi  simplifiées,  doivent  paraître  triviales  ,  et  je  le  sou- 
haite :  leurs  conséquences  en  seront  plus  frappantes,  plus  victorieuses. 
Cependant  quelque  simples,  quelque  évidentes  qu'elles  soient ,  on  les  a 
perdues  de  vue  dans  la  pratique  chez  presque  toutes  les  nations  policées. 
La  circulation  de  l'argent  a  fait  illusion  au  point  qu'on  ne  s'est  plusoc- 
cupé  que  de  l'argent.  Par  le  moyen  de  celte  circulation,  dont  on  néglige 
d'examiner  les  causes,  on  le  voit  revenir  dans  les  mains  des  agents  de 
Tinduslrie;  et  l'on  prend  ce  retour  pour  une  reproduction  :en  consé- 
quence, on  se  persuade  que  celte  reproduction  simulée  peut  produire  les 
mêmes  effets  qu'une  reproduction  réelle.  D'après  celle  méprise,  on  a  con- 
clu qu'une  partie  de  cette  prétendue  reprodiiction  devait  entrer  dans  la 
formation  du  revenu  public  :  on  n'a  pas  fait  attention  que  l'argent  reçu 
par  ces  agents,  n'était  qu'une  valeur  factice  et  conventionnelle ^  établie 
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dans  la  société  pour  être  le  gage  et  le  représentant  des  valeurs  en  pro- 
ductîoDs;  qu'ainsi  prendre  une  partie  [de  cet  argent  pour  l'appliquer  au 
revenu  public,  c'était  prendre  dans  les  productions  mêmes  une  nouvelle 
portion  en  sus  de  la  première  appartenante  à  ce  même  revenu,  et  qu'on 
avait  déjk  remise  au  souverain. 

Les  termes  d'agents  de  l'industrie  et  de  salaires  ne  doivent  point  être 
priski  dans  un  sens  étroit  et  littéral  :  ce  que  je  dis  à  leur  sujet  doit  s'é- 
leodre  et  s'appliquer  a  tous  les  hommes  qui,  sans  être  premiers  proprié- 
taires des  productions ,  jouissent  cependant  d'un  revenu  quelconque: 
ee  n*est  que  sur  la  reproduction  que  ces  revenus  se  trouvent  établis;  ils 
ne  sont  qne  des  portions  plus  ou  moins  fortes  des  produits  de  la  cul- 
ture. 

Le  propriétaire  d'une  maison  la  loue  mille  francs  par  an  :  certaine- 
ment ce  n'est  pas  cette  maison  qui  produit  elle-même  ces  mille  francs 
donljonit  annuellement  ce  propriétaire;  il  ne  les  reçoit  qu'autant  qu'il 
IroQveon  locataire  en  état  de  les  lui  payer  chaque  année.  Ainsi,  première 
vérité  :  Le  loyer  d'une  maison  n'est  point  pour  la  société  une  augmenta- 
tion de  revenu ,  une  création  de  richesses  nouvelles:  il  n'est  au  contraire 
qu'un  mouvement j  qu'un  changement  de  main,  qui  survient  dans  laposses-- 
sion  d'une  richesse  déjà  existante  :  le  propriétaire  qui  a  reçu  son  loyer  ne 
se  trouve  avoir  mille  francs  que  parce  qu'un  autre  qui  les  avait  ne  les  a 
plus. 

Considérons  donc  cette  somme  de  mille  livres  dans  les  mains  du  loca- 
taire, et  voyons  d'où  elle  peut  lui  provenir  annuellement.  Si  cet  homme 
est  on  propriétaire  foncier ,  cette  somme  représente  dans  ses  mains  une 
pareille  valeuren  productions  qu'il  a  converties  en  argent,  après  les  avoir 
partagées  avec  le  souverain,  et  dontce  même  homme  doit  librement  dis- 
poser ,  en  vertu  de  la  pleine  propriété  qui  lui  en  est  acquise  par  ce  par- 
tage. Ainsi,  seconde  vérité  :  Le  loyer  d'une  maison  n'est  qu'une  portion 
d^une  richesse  qui  ne  doit  plus  rien  d  l'impôt. 

Ce  locataire,  il  est  vrai ,  peut  n'être  pas  un  propriétaire  foncier  :  alors 
il  nous  faut  examiner  qui  est-ce  qui  lui  fournit,  tous  les  ans,  les  mille 
livres  pour  payerson  loyer  ;  car  il  n'est  point  créateur  de  cette  somme.  Il 
J'acquiert,  me  direz-vous,  par  ses  salaires  ;  mais  ceux  qui  lui  payent  an- 
noellement  ces  salaires,  ne  .sont-ils  pas  obligés  d'acheter  l'argent  par  des 
valeurs  qu'ils  donnent  en  échange ,  et  qui  ne  reviennent  plus  dans  leurs 
■uios?  Il  faut  donc  que  toujours  ces  mille  livres  paiient  primordialement 
des  propriétaires  fonciers,  les  seuls  pour  qui  renaissent  chaque  année 
des  valeurs  avec  lesquelles  ils  achètent  l'argent ,  pour  l'employer  ensuite 
^  payer  des  salaires ,  et  généralement  tout  ce  qu'on  peutassimiler  îi  cette 
sorte  de  dépense. 
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Je  sais  qu*eotre  ces  propriétaires  fonciers  et  ce  locataire,  11  peol  m 
trouver  plus  ou  moins  d'intermédiaires;  mais  leur  nombre  n*y  fait  rieo  : 
ce  ne  sont  que  des  degrés  de  plus  pour  remonter  à  la  reproduction,  source 
primitive  de  la  circulation  de  Targent.  Toutes  les  valeurs  qu^on  donne  en 
échange  de  l'argent  sont  des  choses  qui  se  consomment  :  si  ces  mêmes 
choses  n'étaient  pas  reproduites,  il  ne  se  pourrait  plus  faire  ni  échanges, 
ni  circulation  d'argent.  Ainsi  ce  n'est  jamais  que  la  reproduction  qui 
entretient  la  circulation  de  l'argent  ;  disons  plus  :  ce  n'est  jamais  qa*uoe 
valeur  en  productions,  qui  circule  sous  la  forme  d'une  valeur  en  argent, 
et  qui,  ne  gagnant  rien  k  ce  déguisement,  n'est  jamais  autre  chose  qne 
cette  même  richesse  sur  laquelle  on  a  prélevé  la  part  proportionnelle  da 
souverain. 

Il  en  est  du  rentier  comme  du  propriétaire  d'une  maison  :  nulle  diffé- 
rence entre  le  loyer  d'une  maison  qui  tient  lieu  d'une  somme  d^argenl, 
et  le  loyer  d'une  pareille  somme  d'argent  prêtée  en  nature  :  le  contrat  qui 
est  le  titre  du  rentier,  ne  produit  pas  plus  la  rente,  que  la  maison  nepro- 
duitle  loyer  :  l'un  et  l'autre  sont  payés  avec  des  richesses  déjà  existanleSi 
et  n'opèrent  qu'un  changement  de  main  dans  ces  richesses '.Ainû,  soit 
directement,  soitindirectement,  c'est  toujours  avec  une  valenr  en  produc» 
tiens ,  que  la  rente  est  payée  ;  par  ce  moyen,  la  rente  se  trouve  faire  partie 
d'une  richesse  qu'un  partage  déjà  fait  avec  le  souverain  a  rendue  franche 
et  quitte  de  tout  impôt. 

Par  le  terme  de  rentiers,  nous  entendons  ceux  qui  sont  acquéreurs 
d'un  revenu  fixe  et  annuel  en  argent.  Il  est  clair  que  ces  acquéreurs  sont 
des  copropriétaires  de  la  valeur  en  argent  des  produits  nets  de  la  cul- 
ture; il  est  clair  que  la  portion  qu'ils  y  prennent,  ne  leur  parvient  qu*a« 
près  que  la  totalité  de  ces  produits  nets  a  été  partagée  avec  le  souverain. 
Ainsi  la  rente  peut  être  définie ,  une  portion  à  prendre  dans  un  revenu 
qui  ne  doit  plus  rien  à  Vimpôt. 

Ce  que  je  viens  d'observer  sur  les  rentes  et  sur  les  loyers  des  maisons, 
me  dispense  de  parler  des  autres  revenus  factices  et  simulés  :  on  voit 
évidemment  qu'il  n'y  a  dans  une  nation  de  revenus  réels ,  que  ceux  qoi 
se  forment  constamment  par  la  voie  de  la  reproduction;  ^  en  un  mot, 

'  El  cependant,  combien  ne  fait-on  pas  encore  de  livres  où  les  loyers  de  maisons, 
les  arrérages  de  la  dette  publique ,  les  produits  d'offices ,  etc.,  sont  représentés 
comme  des  éléments  du  revenu  national  ?  Les  véritables  économistes  ne  commettent 
pas  ces  sortes  d'erreurs  ;  mais  ne  se  trompent-ils  pas  eux-mêmes  lorsqu'ils  voient 
dans  les  profits  du  capital  un  revenu  $ui  generis ,  et  qu'ils  les  font  dériver  d*aoe 
autre  source  que  de  l'excédant  de  la  richesse  agricole  sur  la  dépense  faite  pour  l'ob- 
tenir? (E.  D.) 

•  C'est  la  doctrine  que  professe  Turgot,  notamment  ^  98  et  99  de  son  Traité  de 
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que  tons  les  revenus  ne  sont  au  fond  que  des  portions  prises  directe- 
ment ou  ÎDdirectemeDt  dans  les  valeurs  que  la  reproduction  donne  an- 
nuellement; qu'ainsi  Ton  a  pris  les  effets  pour  les  causes ,  quand  on  a 
cru  voir  dans  la  circulation  de  l'argent  des  richesses  autres  que  les  pro- 
duits des  terres,  et  sur  lesquelles  on  pouvait  établir  un  impôt  particulier 
sans  former  un  double  emploi. 

Si  les  premiers  propriétaires  du  produit  des  terres  n'eussent  jamais 
payé  qu*avec  des  productions  en  nature,  il  eût  été  difficile  de  tomber  dans 
ane  telle  méprise ,  de  ne  pas  voir  que  les  productions  distribuées  k  la 
classe  industrieuse,  sont  les  mêmes  que  celles  dans  lesquelles  le  souve- 
rain a  partagé,  et  qui,  au  moyen  dece  partage,  sont  devenues  pleinement 
disponibles  pour  leurs  propriétaires.  Mais  ces  premiers  propriétaires ,  au 
lieu  de  payer  avec  leurs  productions  en  nature,  les  convertissent  en  ar- 
gent, et  payent  avec  cet  argent ,  parce  que  cela  facilite  leurs  opérations  : 
et  qu*importe  au  fond  cette  métamorphose?  Qu'importe  que  les  valeurs 
disponibles  dont  ils  doivent  jouir ,  changent  de  forme  ou  n'en  changent 
pas?  Âpres  leur  conversion  en  argent,  en  sont-elles  moins  ces  mêmes 
richesses  dans  lesquelles  le  souverain  a  pris  la  part  proportionnelle  qui 
devait  Inijiwwinir,  et  dont  le  souverain  a  intérêt  de  garantir  la  propriété 
ii  sesco-partageants?  Leur  nouvelle  forme  les  a-t-elle  fait  augmenter? Et 
s'il  ne  leur  est  point  survenu  d'augmentations ,  comment  la  même  ri- 
chesse, qui  a  payé  ce  qu'elle  devait  à  l'impôt,  peut-elle  le  lui  devoir 
encore  ? 

Supposons  un  fonds  de  terre  qui  produise  de  l'argent  en  nature  ;  qui 
tons  les  ans  donne  k  son  propriétaire  cent  écus ,  et  cinquante  au  sou- 
verain :  n'est-il  pas  vrai  que  ces  cinquante  écus  une  fois  remis  au  sou- 
verain, le  propriétaire  de  celte  terre  doit  avoir  la  disposition  libre  des 
cent  autres  écus  ?  Mais,  s'il  ne  peut  les  faire  passer  dans  une  main  étran- 
gère, sans  que  l'impôt  en  prenne  un  sur  deux,  il  est  évident  que  cet 
homme  n'est  plus  propriétaire  que  de  cinquante  écus  sur  les  cent,  qui 
lai  sont  laissés  cependant  pour  en  disposer  k  son  gré,  et  comme  étant  les 
fruits  inséparables  de  sa  propriété  foncière.  L'impôt  alors  forme  donc 
évidemment  un  double  emploi  ;  il  commence  par  prendre  la  portion  qui 
lai  appartient  dans  ce  produit;  puis  il  partage  encore  dans  la  portion  du 
propriétaire  foncier. 
Hais,  parce  que  ce  propriétaire  ne  cueille  pas  l'argent  en  nature  ;  parce 


k  forwuUion  et  la  dittribulion  des  richesses ,  œuvre  capitale  de  l'école  physiocra- 
tiijae. 

Voyez  aussi,  dans  V Économie  politique  de  Schmalz,  tout  le  livre  iii«,  où  il  est 
traité  de  la  richesse  nationale.  (E.  B.) 
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que,  pour  jouir  de  ses  productions,  il  les  convertit  en  argent,  cet  argent 
en  est-il  moins  le  produit  de  sa  propriété  foncière?  Ce  produit  ne  loi  est- 
il  pas  même  rerois  en  argent  par  ses  ferroiers,  comme  s'ils  Pavaient 
cueilli  réellement  sur  ses  terres?  N'est-ce  pas  d'un  produit  en  argent 
que  le  partage  se  fait  entre  le  souverain  et  lui?  et  après  ce  partage,  ce 
même  argent,  sur  lequel  la  portion  du  souverain  a  été  prélevée ,  peut-il 
encore  être  en  partie  pris  pour  le  revenu  public ,  sans  que  rimpdt  forme 
double  emploi? 

Je  sais  qu'on  répond  k  cela  qu'un  impôt  pris  sur  cet  argent  ne  frappe 
pas  toujours  sur  celui  qui  est  premier  propriétaire  ;  que  souvent  ces 
sortes  d'impôt  ne  portent  que  sur  ceux  qui  le  remplacent  dans  la  pos- 
session de  ce  même  argent.  Celte  réponse  ne  fait  point  disparaître  le 
double  emploi;  car  en  admettant  cette  proposition,  il  n'en  serait  pas 
moins  évident  que  cet  argent,  ou  les  productions  qu'il  représente,  pro- 
viennent d'un  partage  déjk  fait  avec  le  souverain  ;  elle  ne  pourrait  donc 
tendre  qu'à  prouver  que  ce  double  emploi  ne  grève  point  les  propriétaires 
fonciers ,  quand  l'impôt  n'est  pas  établi  sur  eux  personnellement;  or,  k 
cet  égard ,  elle  ne  peut  valoir  qu'en  supposant  que  le  dernier  possesseur 
de  l'argent,  celui  qui  le  porte  k  l'impôt,  en  a  fourni  la  valetirft  an  antre 
de  qui  il  le  tient;  que  cet  autre  avait  pareillement  acheté  cet  argent,  et 
ainsi  de  tous  les  possesseurs  intermédiaires,  en  remontant  jusqu*au  pre- 
mier possesseur,  le  propriétaire  foncier  :  mais,  si  aucun  de  ces  possesseors 
intermédiaires  n'a  réellement  acheté  l'argent  qu'on  donne  k  l'impôt;  si 
lorsque  le  propriétaire  foncier  s'en  est  dessaisi ,  il  n'a  réellement  reçu 
aucune  valeur  en  échange ,  n'est-il  pas  vrai  que  c'est  lui  qui  se  trouve 
réellement  chargé  de  l'impôt,  quoique  le  payement  paraisse  fait  par  des 
étrangers? 

Ainsi,  relativement  k  cette  objection,  toute  la  question  se  réduit  k  savoir 
k  quelles  conditions  l'argent  sort  des  mains  de  ce  propriétaire  foncier, 
pour  passer  successivement  u  l'impôt.  Mais,  en  attendant  que  j'approfon- 
disse  cette  même  question,  toujours  reste-t-il  pour  constant  que  le  double 
emploi  dont  je  viens  de  parler  est  évident  :  cela  posé,  commençons  par 
attacher  nos  regards  sur  les  rapports  généraux  qu'il  a  nécessairement  avec 
les  premiers  principes  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés  :  quand  nous  au- 
rons vu  comment  il  contraste  avec  ces  premiers  principes,  nous  nous  li- 
vrerons a  l'examen  particulier  de  ses  contre-coups ,  et  cette  recherche 
nous  fera  connaître  sur  qui  retombent  les  surcharges  qu'il  occasionne. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  double  emploi  est  celui  que  j'ai  pré- 
senté dans  le  chapitre  précédent  :  il  imprime  a  l'impôt  le  caractère  d'un 
pouvoir  arbitraire  qui  tend  k  anéantir  tout  droit  de  propriété,  et  attaque 
ainsi,  dans  son  essence ,  l'ordre  constitutif  des  sociétés.  Les  rapports  de 
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ce  désordre  avec  les  intérêts  particuliers  de  la  nation  sont  sensibles  et 
évidents;  mais  leurs  rapports  avec  les  intérêts  particuliers  du  souverain 
ne  lesont  pas  moins;  car,  comme  onTa  déjà  vu,  ces  deux  sortes  d'intérêts 
fiont  si  parfaitement ,  si  inséparablement  unis ,  qu'on  doit  les  regarder 
comme  étant  les  mêmes  h  tous  égards  :  d'ailleurs  la  chainequi  les  lie,  dans 
le  point  de  vue  dont  il  s'agit  ici ,  est  facile  à  concevoir  dans  toute  sa 
simplicité. 

Le  souverain  n'est  point  lui-même  créateur  de  son  revenu  :  le  revenu 
pvblic, dont  il  dispose  pour  l'acquittement  des  charges  publiques,  n'est 
qu'âne  portion  de  la  masse  totale  que  forment  les  différents  revenus 
l^ticoliefs.  Ces  revenus  particuliers  ne  sont  point  des  productions  gra- 
tuites et  spontanées  de  la  terre;  il  faut  au  contraire  les  acheter  par  des  dé- 
penses; ainsi  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  ces  dépenses,  tend  i  diminuer 
aussi  ces  mêmes  revenus  particuliers,  par  conséquent  le  revenu  public. 

La  première  condition  requise  pour  que  la  culture  puisse  recevoir  de 
fondes  avances ,  est  que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  ces  avances 
possèdent  de  grandes  richesses  :  la  seconde ,  que  ces  avances  donnent  des 
produits  proportionnés  à  la  valeur  dont  elles  sont  :  la  troisième,  que  la 
propriété  de  ces  produits  soit  assurée  à  ceux  qui  les  font  renaître  par 
leurs  dépenses.  Les  deux  premières  conditions  ne  peuvent  absolument 
rien  sans  la  dernière  :  les  moyens  d'agir  ne  produisent  aucune  action , 
lorsqu'on  n'a  ni  aucun  intérêt  pour  agir,  ni  aucune  volonté  d'agir  ;  or, 
ici  ce  n'est  que  dans  la  propriété  des  produits,  qu'il  faut  chercher  cet  in- 
térêt et  cette  volonté.  D'ailleurs  sans  cette  propriété,  comment  les  richesses 
^ai  serviraient  à  faire  les  avances  de  la  culture ,  pourraient-elles  se  per- 
pétuer ?  Elles  ne  s'entretiennent  que  par  le  produit  qu'elles  donnent  k 
ceux  qui  les  font. 

Ne  vous  persuadez  pas  que  cette  propriété  des  produits  ne  puisse  être 
blessée  que  dans  la  personne  même  de  leurs  premiers  propriétaires  :  il  est 
physiquement  impossible  qu'elle  ne  le  soit  pas  encore  par  toutes  les  at- 
teintes qu'on  peut  porter  à  la  propriété  mobilièredans  les  autres  hommes. 
Une  chose  bien  constante,  c'est  que  nous  ne  travaillons  que  pour  jouir; 
que  nous  ne  travaillons  qu'autant  que  nous  espérons  retirer  de  nos  travaux 
des  fruits  que  nous  pourrons  convertir  en  jouissances.  Mais  cet  espoir  ne 
pouvant  s'établir  en  nous,  si  la  propriété  mobilière  de  ces  mêmes  fruits 
Denous  est  assurée,  on  peut  regarder  celte  propriété  comme  le  germe  de 
leos  les  travaux  de  l'industrie.  Je  demande  à  présent  s'il  n'existe  pas  une 
proportion  nécessaire  entre  la  masse  de  ces  mêmes  travaux  et  celle 
des  produits  de  la  culture? 

En  vain  me  conserverez-vous  religieusement  la  propriété  des  denrées 
que  Je  récolte;  ma  consommation  en  nature  prélevée,  si  je  ne  peux  con- 
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vertir  le  surplus  en  jouissances ,  ce  surplus  ne  m'est  d'aocane  utililéet, 
s'il  ne  m'est  d'aucune  utilité,  je  ne^efai  certainement  aucuae  dépense 
pour  m'en  procurer  la  reproduction.  Il  est  donr  essentiel  à  la  reproduc- 
tion de  ce  surplus,  que  je  le  distribue  à  d'autres  hommes  dont  l'industrie 
me  permette  de  jouir,  sous  une  IcHiAB  nouvelle,  de  cette  richesse  qui, 
sous  la  première  forme,  serait  dégénérée  en  superflu.  Mais  cette  opéra- 
ne  peut  se  faire  qu'autant  que  Tindustrie  se  verra  propriétaire  des  pror 
ductions  que  je  peux  lui  offrir  en  échange  de  ses  travaux  :  sans  cela^ces 
mêmes  travaux  n'auront  pas  lieu  ;  leur  cessation  deviendra  pour  moi  one 
privation  de  jouir  ;  et  dès  lors  la  propriété  de  mes  productions  devient 
nulle;  car  sans  la  liberté  de  jouir,  le  droit  de  propriété,  qui  n'est  antre 
chose  que  le  droit  de  jouir,  n'est  plus  rien. 

C'est  ainsi  que  chaque  branlhc  de  Tordre  essentiel  des  sociétés,  dès 
que  vous  voulez  l'approfondir,  vous  présente  tous  les  hommes  unis  entre 
eux  par  les  liens  d'une  utilité  réciproque;  c'est  ainsi  que,  depuis  le  son- 
verain  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  vous  ne  voyez  pas  un  membrede 
chaque  société  particulière,  dont  lemeilleur  état  possible  ne  soit, lovjoun 
ci  nécessairement,  établi  sur  le  meilleur  état  possible  des  autres  membres 
de  la  même  société.  Mais  je  me  suis  déjà  trop  éteJidu  sur  rintéréteom^ 
mun  qu'ils  ont  tous  à  maintenir  dans  chacan  d'eux  le  droit  de  propriété, 
pour  que  je  puisse  me  permettre  ici  de  plus  longs  détails  :  je  brise  donc 
sur  cet  article  pour  considérer,  sous  de  nouveaux  points  de  vue,  les 
doubles  emplois  que  forment  les  impôts  indirects,  afin  d'en  montrer 
tous  les  inconvénients,  et  de  faire  voir  comme  il  est  physiquement  im- 
possible qu'ils  ne  deviennent  pas  destructifs  des  revenus  communs  de 
la  nation  et  du  souverain. 


CHAPITRE  VI. 

Eiïets  et  contre-coups  des  impôts  établis  sur  les  cultivateurs  personnellement. —  Quand 
ils  sont  anlieipéi,  ils  coulent  à  la  nation  quatre  et  cinq  fois  plus  qu'ils  ne  rendent 
au  souverain.  —  Progression  de  leurs  desordres.  —  Effets  et  contre-coups  de* 
impôts  établis  sur  les  hommes  entretenus  par  la  culture.  —  Ils  occasionnent  né- 
cessairement, comme  les  premiers,  une  dégradation  progressive  des  revenus  du 
souverain,  de  ceux  de  la  nation,  et  par  conséquent  de  la  population  *. 

Toute  richesse  provient  de  la  terre,  et  il  n'y  a  dans  la  société  que  les 

*  Ce  chapitre  et  les  deux  suivants  sont  consacrés  à  la  discussion  des  effets  de 
Vimpôi  indirect.  C'est  la  même  question  qu'a  traitée  Quesnay  dans  le  2«  Problème 
éeonomiquc. 
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peprodoctions  annoelies  qui  puissent  fournir  aux  dépenses,  aux  con- 
aommatioDs  annuelles  de  la  société  *.  Ainsi,  lorsque  les  productions  ou 
leur  valeur  en  argent  ont  été  partagées  avec  le  souverain,  l'impôt  ne 
peut  prendre  une  nouvelle  portion  dans  cette  richesse,  qu'il  ne  forme 
1111  double  emploi.  Mais  les  effets  de  ce  double  emploi  varient  selon  Tas- 
sîcUc  et  la  marche  de  l'impôt,  je  veux  dire  selon  Télat  des  personnes 
auxquelles  il  enlève  une  portion  de  leurs  richesses.  Pour  connaître  et 
apprécier  ces  effets,  il  nous  faut  remonter  h  une  première  vérité,  à  un 
axiome  qui  présentement  n'éprouve  aucune  contradiction. 

La  consommation  est  la  mesure  proportionnelle  de  la  reproduc- 
noii  *•  En  effet,  on  ne  fera  pas  annuellement  des  dépenses  et  des  travaux 
pour  se  procurer  des  productions  dont  il  ne  doit  résulter  aucunes  jouis- 
sances*. Cette  réflexion,  en  nous  démontrant  la  justesse  de  cet  axiome, 
BOUS  conduit  encore  h  découvrir  d*autres  vérités.  Quand  nous  disons 
que  la  consommation  est  la  mesure  proportionnelle  de  la  reproduction, 
il  laiil  entendre  une  consommation  qui  tourne  au  profit  de  ceux  dont  les 
tniTaiix et  les  dépenses  font  renaître  les  productions:  une  consommation 
qui  ne  leur  serait  absolument  d'aucune  utilité  ne  les  déciderait  certarne- 
ment  point  ii  travailler,  et  à  dépenser  pour  renouveler  les  choses  qu'elle 
absorberait.  • 

Il  y  a  donc  dans  la  consommation  tn  ordre  essentiel,  un  ordre  né- 
cessaire *,  pour  qu'elle  puisse  servir  k  assurer  constamment  une  repro- 
duction qui  lui  soit  proportionnée.  Cet  ordre  nécessaire  dans  la  consom- 
DiatioD  est  ce  qui  doit  constamment  régler  la  distribution  des  produc- 
tions, après  que  le  partage  en  a  été  fait  avec  le  souverain  ;  car  c'est  en 
conséquence  de  cette  distribution  que  s'opère  la  consommation.  Il  est 
sensible  que  cette  distribution  doit  être  nécessairement  un  moyen  de 
jouissance  pour  les  premiers  propriétaires  des  productions  :  ce  n'est 
certainement  qu'h  cette  condition  qu'ils  continueront  de  cultiver  ou  de 
faire  cultiver;  qu'ils  se  livreront  enfin  aux  dépenses  nécessaires  pour  en- 
tretenir les  terres  dans  un  état  convenable  h  la  culture.  Remarquez 
qu'en  cela  le  système  de  la  nature  est  toujours  le  môme;  que  son  but  est 
d'eochainer  les  hommes  les  uns  aux  autres  par  les  liens  d'une  utilité 
réciproque. 

L'ordre  dont  on  aperçoit  ici  la  nécessité,  pour  que  la  consommation 


•  V.,  plus  haut,  le  texte  et  les  notes  des  p.  482  et  suif. 

•  »  V.  les  obsenalions  de  J.-B.  Say  sur  celte  maxime ,  Tr,  d'économ.  polii.^  p.  459, 
éd.Guillaumin.  —  Coun^  p.  215,  id, 

*  Voir  Quesnay,  Analyse  du  Tableau  ^go:«oiiiqub  et  ObtervaUons^  p.  57  et  toiv. 
ÙÊ  ce  vol. 
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soit  uiiie  à  la  reproduction,  n'a  rien  de  Tactice  :  le  législateur  universel 
n'a  point  laissé  aux  hommes  le  soin  d'instituer  des  lois  à  cet  égard;  ce 
même  ordre  est  au  contraire  tout  naturellement  établi  tel  qu^il  doit 
être  dans  toutes  les  sociétés  du  monde  entier  ;  aussi  se  maintiendra-t-il 
toujours  et  nécessairetneni^  pourvu  que  nous  ne  fassions  rien  pour  le 
troubler. 

Le  désir  de  jouir,  nourri  par  la  liberté  de  jouir,  met  tous  les  hommes 
en  action  :  les  uns  s'emploient  k  perfectionner  les  productions,  à  aug- 
menter leur  agrément  ou  leur  utilité,  tandis  que  les  autres  s'occupent  k 
les  faire  renaître  annuellement.  Si  les  productions  qui  excèdent  la  con- 
sommation en  nature  de  leurs  premiers  propriétaires  n'étaient  utiles 
qu'k  la  classe  industrieuse,  ces  mêmes  productions  ne  seraient,  ni  cul- 
tivées, ni  reproduites  :  si  les  travaux  de  cette  classe  industrieuse  n'é* 
talent  utiles  qu'aux  premiers  propriétaires  des  productions,  ces  mêmes 
travaux  cesseraient  d'avoir  lieu,  et  la  majeure  partie  des  productions 
devenant  inutile,  leur  culture  serait  également  abandonnée. 

Il  est  donc  d'une  nécessité  absolue  que  la  distribution  et  la  consom- 
mation des  productions  soient  faites  de  manière  que  les  uns  trouvent 
un  grand  intérêt  k  se  livrer  aux  travaux  de  leur  industrie,  et  les  autres  k 
se  charger  des  dépenses  et  des  travaux  de  la  culture.  Mais,  pour  remplir 
ces  vues  et  accorder  des  intérêts  qui  semblent  se  contredire,  quelle 
règle  de  proportion  doit-on  observer  dans  la  distribution  des  produc- 
tions? Ce  n'est  point  k  nous  a  chercher  cette  règle;  il  existe  naturelle- 
ment au  milieu  de  nous  une  puissance  dont  l'autorité  despotique  saura 
bien  la  faire  observer,  tant  que  nous  n'empêcherons  point  son  autorité 
d'agir. 

La  concurrence  des  agents  de  l'industrie  les  force  de  vendre  leurs 
ouvrages  au  rabais;  dès  lors  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  ne  pas  faire 
valoir  les  productions  au  profit  de  ceux  qui  les  fout  renaître  annuelle- 
ment :  d'un  autre  côté,  la  concurrence  des  vendeurs  de  ces  productions 
offre  pareillement  au  rabais  leurs  marchandises  k  la  classe  industrieuse; 
ils  sont  donc  contraints  de  l'associer  k  leurs  jouissances,  tandis  qu'ils 
les  augmentent  par  son  entremise.  Il  est  clair  que,  par  ce  moyen,  cha- 
cun achetant  aussi  bon  marché  qu'il  doit  acheter  et  vendant  aussi  cher 
qu'il  doit  vendre,  il  en  résulte  pour  les  uns  et  pour  les  autres  un  grand 
intérêt  k  multiplier  les  choses  dont  ils  sont  vendeurs.  C'est  ainsi  que  la 
concurrence,  régnant  paisiblement  dans  le  sein  de  la  liberté,  règle  sans 
violence,  quoique  despotiquement,  les  droits  de  ces  deux  classes 
d'hommes,  et  les  concilie  si  parfaitement  que  la  consommation  est  utile 
k  chacune  d'elles,  autant  qu'elle  peut  et  doit  rêlre,  et  qu'a  raison  de  son 
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commune,  elle  devient  nécessairement  la  mesure  proporliounelle 
reproduction. 

prèsTexposition  sommaire  de  cet  ordre  essentiel,  qui  doit  nécessai* 
it  régner  dans  la  consommation,  ou  plulôt  dans  la  distribution  qui 
cède  et  l'occasionne,  il  est  facile  déjuger  des  eiïetsqui  doivent  ré- 
des  doubles  emplois  que  forment  les  impôts  indirects.  Ces  doubles 
»îs,  qui  surviennent  toujours  après  la  distribution  des  productions, 
gent  nécessairement  ce  même  ordre  essentiel,  suivant  lequel  cette 
)ution  s'est  faite  sous  Tautorité  de  la  concurrence;  alors,  par  une 
naturelle  et  nécessaire  de  l'interruption  de  cet  ordre,  la  consomma- 
e  peut  plus  être  de  la  même  utilité  k  la  reproduction;  les  intérêts 
ie-ci  se  trouvent  directement  ou  indirectement  sacrifiés  :  indé  malt 
:  la  reproduction  s'altère  en  raison  de  ce  qu'on  retranche  de  l'u- 
]u^elle  aurait  trouvée  dans  la  consommation. 
iir  rendre  ces  vérités  plus  sensibles,  parcourons  les  différentes 
»sion8  sur  qui  peuvent  frapper  les  impôts  indirects  ;  examinons  les 
»rts  de  ces  impôts  avec  les  consommations  de  ces  mêmes  profes- 
,  et  les  rapports  de  leurs  consommations  avec  la  reproduction. 
commence  par  les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture  :  les 
»es  qui  sont  dans  leurs  mains  sont  précisément  celles  qui  ne  sont 
isponibles,  parce  qu'elles  sont  spécialement  affectées  aux  dépenses 
reproduction  :  impossible  donc  qu'on  puisse  se  proposer  d'établir 
dx  personnellement  un  impôt,  puisqu'il  en  résulterait  nécessaire- 
une  diminution  des  dépenses  productives  :  un  tel  impôt  ne  peut 
nis  en  pratique,  qu'autant  qu'on  se  persuade  que  les  cultivateurs 
roat  indemnisés  par  les  reprises  qu'ils  feront  sur  la  masse  totale 
rod actions;  mais  ou  ces  reprises  seront  ainsi  faites  ou  elles  ne  le 
Il  pas  :  au  premier  cas,  l'impôt  devient  un  double  emploi  bien  évi- 

pmsqu'en  définitive  il  est  payé  par  le  produit  net,  dans  lequel  le 
îrain  partage  avec  les  propriétaires  fonciers.  Dans  le  second  cas, 
mtdire  que  cet  impôt  ne  forme  point  un  double  emploi  sur  les  ri« 
;es  disponibles;  mais,  en  cela  même,  il  leur  cause  un  préjudice  bien 
grand,  car  il  éteint  le  germe  de  la  reproduction  de  ces  richesses. 
I  impôt  sur  les  cultivateurs  nous  présente  donc  différentes  hypo- 
!8  2i  parcourir  séparément  :  s'il  est  connu  avant  la  passation  des 

a  ferme  et  payable  après  la  récolte,  il  n'est  autre  chose  qu'une 
large  peu  indirecte  sur  les  propriétaires  fonciers,  relativement  k  la 
Ott  qu'ils  prennent  dans  le  produit  net  :  ainsi,  1c  double  emploi  qu'il 
e  est  de  la  même  nature  que  celui  qui  résulterait  d'un  impôt  établi 
itement  sur  la  personne  même  des  propriétaires  fonciers.  Mais, 
5  les  inconvénients  propres  et  particuliers  a  un  tel  impôt,  comme 
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double  emploi  et  comme  surcharge  pour  les  propriétaires  fonciers,  si 
cet  impôt  est  pris  sur  les  cultivateurs  par  anticipation  et  sans  attendre 
la  reproduction,  il  est  clair  qu*il  frappe  sur  les  richesses  non  disponi« 
blés,  sur  les  avaoces  de  la  culture  :  alors,  comme  impôt  anticipé^  il  porte 
à  la  reproduction  un  préjudice  qui  est  au  moins  le  double  de  ce  qui! 
prend  sur  ces  avances  :  je  dis  au  moins  le  double  \  parce  qa*en  général 
les  avances  annuelles  rendent  deux  pour  tin,  et  que  leur  succès,  dépen- 
dant beaucoup  de  leur  ensemble^  il  arrive  souvent  que,  faute  des  avances 
qu*on  ne  fait  pas ,  celles  qui  sont  faites  deviennent  moins  productives. 

Voici  donc  un  premier  désordre  inévitable  :  détournez  des  avances  de 
la  culture  une  valeur  de  100,  vous  éteignez  au  moins  une  rcproduclion 
de  200.  Voyons  maintenant  les  contre-coups  de  cette  détérioration, 
en  supposant  toujours  que  Timpôt  anticipé  ail  été  prévu  par  le  cul- 
tivateur lors  de  la  passation  de  son  bail,  et  que  son  marché  avec  le 
propriétaire  foncier  ait  été  fait  en  conséquence. 

Le  cultivateur  qui,  au  lieu  d'employer  cette  valeur  de  100  en  avances 
de  culture,  la  donne  à  Timpôt,  n'en  a  pas  moins /ei  mêmes  fraii,  eln^ea 
a  pas  moins  les  mêmes  reprises  à  exercer  sur  la  masse  des  productions 
qu'il  fait  naitre;  mais  cette  masse  est  diminuée  de  SOO;  c*cst  donc 
200  de  moins  sur  le  produit  net  que  le  cultivateur  8*oblige  de 
fournir  annuellement;  or,  en  supposant  que  le  souverain  prenne  le 
tiers  dans  ce  produit  net,  c'est  environ  70  de  diminution  dans  son 
revenu  direct,  ce  qui  réduit  à  50  ou  à  peu  près  les  100  qu'il  retire 
d'un  tel  impôt  :  pour  peu  que  le  recouvrement  de  cet  impôt  soit  dispen- 
dieux, il  est  clair  que  de  cette  valeur  de  100  il  ne  doit  rien  rester  au 
souverain. 

Si  la  valeur  de  100,  prise  par  l'impôt,  n'avait  pas  été  enlevée  h  la.cul- 
turc,  il  eu  serait  résulté  une  reproducUon  de  200,  dont  la  moitié  aurait 
été  une  richesse  disponible  dans  la  nation,  et  cette  richesse  se  serait  dis- 


•  Il  est  incontestable  que  la  produrlion  agricole  doit  diminuer  quand  Tiinpôt 
opère  lin  relranrhemont  dans  le  capital  de  ragiicullnre;  mais  It^s  Physiocratrg  ont 
eu  le  tort  de  soumettre  les  elfels  de  ce  genre  à  une  évaluation  maihémaliqiie  rigou- 
reuse. Un  principe  certain  n'a  pas  besoin  d'être  étayc  par  des  calculs  hypothétiques,  ei 
Turgot  en  a  judicieusement  !aii  la  remarque  dans  ses  Observation*  sur  le  Mémoire 
de  St-Pcravy  en  faveur  de  l'iminM  direct. 

Sous  ce  rapport,  les  disciples  de  Otit?sti«y  ont  agi  comme  Malihus,  afTirmant,  sans 
données  sulTisantes,  que  la  population  s'accroît  en  proportion  géométrique,  pendant 
que  les  subsistances  n'augmenteraient  qu'en  proportion  arithmétique.  Mais,  chez 
eux  de  même  que  chez  cet  écrivain,  la  valeur  des  raisonnements  ne  perd  rien  à  Par- 
bitraire  de  ces  calculs.  —  V-  la  note  de  la  p.  60  de  ce  volume ,  et  le  passage  auquel 
elle  se  rapporte.  (g.  D.) 
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Iribuée  à  tous  œux  qui,  par  lear  industrie,  sont  appelés  à  partager  dans 
les  richesses  disponibles. Mais,  tandis  que  vous  auriez  eu  plus  de  salaires 
a  distribuer  aux  agents  de  l'industrie,  vous  auriez  encore  eu  plus  dilem- 
mes entretenus  par  la  culture,  parce  qu'elle  aurait  dépensé  100  de  plus 
en  travaux  utiles;  en  deux  mots,  puisque  la  reproduction  annuelle  est 
diminuée  de  200,  il  faut  bien  que  la  consommation,  et  par  conséquent 
la  population,  diminuent  en  proportion. 

Mous  venons  de  voir  que  l'impôt  dont  il  s'agit  commence  par  être 
réduit  par  le  souverain  au  tiers  de  son  produit,  par  la  diminution  qu'il 
occasionne  dans  le  revenu  direct  de  la  souveraineté,  et  qu'ainsi,  pour 
peu  que  la  régie  d'un  tel  impôt  soit  dispendieuse,  il  doit  être  absorbé 
par  les  frais  en  totalité.  Mais  ne  comptons  pour  rien  ces  mêmes  frais , 
quoique  indispensables ,  et  attachons-nous  à  la  première  observation. 
Cette  réduction  du  produit  de  l'impôt  en  question  fait  que  le  souverain, 
qui  perd  les  2/3  de  l'impôt,  ne  peut  se  procurer  100  par  une  telle  voie, 
à  moins  qu'il  ne  porte  l'impôt  à  300  :  or,  ces  300,  pris  par  anticipation 
sur  les  cultivateurs,  éteignent  une  reproduction  de  600,  dans  laquelle, 
suivant  la  proportion  que  nous  avons  supposée  ci-dessus,  le  souverain 
aurait  pris  200,  et  les  propriétaires  fonciers  400.  Si  maintenant  vous 
voulez  revenir  sur  les  frais,  et  ne  les  évaluer  qu'à  10  p.  100  seulement, 
vous  trouverez  que  cet  impôt,  pour  donner  100  de  revenu  net  au  sou- 
verain, doit  être  au  moins  de  400,  par  conséquent  éteindre  une  repro- 
duction de  800.  Quiconque  doutera  de  cette  vérité,  peut  s'en  convaincre 
par  un  calcul  qui  serait  ici  superflu,  vu  la  facilité  dont  il  est. 

Je  demande  à  présent  s'il  est  socialement  possible  qu'on  établisse  ja- 
mais UD  impôt  anticipé  sur  les  cultivateurs,  lorsqu'on  sera  publiquement 
et  évidemment  convaincu  qu'il  n'en  revient  pas  le  tiers  de  net  au  sou- 
verain, et  qu'un  tel  impôt  ne  peut  lui  rendre  1(K),  qa*en  éteignant  une 
reproduction  de  800,  extinction  qui  est  entièrement  en  déduction  d'un 
revenu  commun  que  nous  supposons  se  partager  des  deux  tiers  au  tiers 
entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fonciers,  et  qui  conséquemment 
coûte  ^  ceux-ci  au-delà  de  quatre  fois  plus  que  le  souverain  ne  retire 
de  rimpôt. 

Oui,  je  dis  que  cette  opération  est  doublement  impossible;  elle  l'est  à 
raison  de  ses  rapports  avec  le  souverain,  et  à  raison  de  ses  rapports  avec 
les  propriétaires  fonciers.  Dès  que  nous  admettons  que  l'évidence  de  ces 
vérités  est  publiquement  reconnue,  il  serait  contre  nature  qu*un  souve- 
rain voulût  se  procurer  100  par  une  voie  (|ui  anéantit  une  reproduction 
de  800,  et  détruit  ainsi  la  souveraineté,  tandis  (pi'il  le  peut  faire  par  une 
lutre  voie  qui  n'a  nul  inconvénient,  j'entends,  en  demandant  dirccte- 
nienl  cette  valeur  de  100  aux  propriétaire^  ^inciors.  î]ij  \:r;ii  iir;illc- 
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déplacer  son  argent  ne  parait  pas  préférable  a  tout  autre  emploi;  car 
c'est  là  ce  qui  détermine  la  volonté  des  préteurs. 

Malgré  les  lois  qui  règlent  Tintérét  de  Targent,  Faction  de  prêter  et 
celle  d'emprunter  sont  des  actions  pleinement  libres  :  je  n'emprunterai 
pas  au  taux  fixé  par  les  lois,  si  je  me  vois  lésé  par  une  telle  opération; 
et  quand  personne  ne  voudra  emprunter  à  5  p.  100,  les  préteurs  seront 
forcés  de  diminuer  l'intérêt  de  l'argent.  Quand  personne  aussi  ne  vou- 
dra prêter  au-dessous  de  5  p.  100,  il  faudra  bien  que  l'intérêt  de  Tar- 
gent  s'établisse  sur  ce  pied.  Dans  toutes  les  opérations  qui  se  font  libre- 
ment, la  fixation  de  cet  intérêt  dépend  donc  beaucoup  moins  des  Ims 
que  de  la  concurrence  des  prêteurs  et  des  emprunteurs;  il  se  règle  na- 
turellement entre  eux ,  d'après  le  produit  qu'on  peut  retirer  de  son  ar- 
gent dans  d'autres  emplois  :  voilà  pourquoi  les  prêts  se  font  souvent  ï 
un  intérêt  au-dessous  de  celui  fixé  par  les  lois;  et  pourquoi,  lorsque  cet 
intérêt  ne  peut  convenir  aux  prêteurs,  les  prêts  n'ont  lieu  que  dans  des 
cas  où  l'on  trouve  moyen  d'éluder  la  disposition  des  lois. 

Ainsi,  quiconque  se  détermine  librement  et  volontairement  à  placer 
son  argent  à  5  p.  100,  dont  il  en  revient  un  à  l'impôt^prêterait  tout  8im« 
plement  à  4  p.  100,  si  cet  impôt  ne  lui  prenait  rien  ;  ainsi^  le  cinquième 
de  cette  rente,  remis  à  l'impôt,  n'est  point  pris  sur  le  rentier^  mais  bioi 
sur  le  débiteur  de  celte  rente  ;  ainsi,  ce  cinquième  n'est  qu'une  augmen- 
tation de  dépense  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'emprunter;  ainsi, 
celte  augmentation  de  dépense  n'est  qu'une  surcharge  établie  sur  Je  pro- 
duit des  terres,  par  la  raison  que  toute  dépense  est  acquittée  parce  pro- 
duit*; ainsi,  celte  surcharge  relombe  sur  les  propriétaires  fonciers, 
parce  qu'elle  augmente  les  frais  qu'ils  ont  à  faire  pour  convertir  ce  pro- 
duit en  jouissances. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  cette  dernière  conséquence;  elle 
doil  être  sensible,  évidente,  pour  quiconque  sait  qu'il  n'y  a  que  le  pro- 
duit des  terres  qui  puisse  annuellement  fournir  les  fonds  pour  payer  les 
renies.  D'après  celle  vérité,  on  comprend  facilement  qu'un  impôt,  qui 
tient  rintérêt  de  l'argent  à  un  taux  plus  haut  qu'il  ne  le  serait  sans  cela, 
grève  le  débiteur  de  la  rente  :  or,  ce  débiteur  est  ou  un  propriétaire  fon- 
cier ou  un  autre  homme  qui,  en  vertu  des  services  qu'il  rend  à  la  classe 
propriétaire  du  produit  des  terres,  partage  dans  ce  produit  :  au  premier 
cas,  point  de  doute  que  la  propriété  foncière  ne  soit  lésée  d'autant;  au 
second  cas,  la  cherté  de  Targcnt  que  cet  homme  emprunte  est  pour  lui 
une  augmentation  de  dépense,  augmenlalion  qui  doil  faire  renchérira 
proportion  les  services  qu'il  rend  à  lu  classe  propriétaire  :  ainsi,  c'est 


•  V.  la  noie  precèdeiilo. 
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toujours  sur  cette  classe  que  tombe  directement  ou  indirectement  la 
cherté  de  Targent. 

Le  second  exemple  que  j*ai  à  proposer,  c'est  celui  d'un  impôt  sur  le 
loyer  des  maisons.  S'il  était  plus  utile  d'employer  son  argent  d'une  toute 
autre  manière  qu'à  bâtir  ou  acheter  des  maisons,  personne  assurément 
ne  s^aviserait  d'en  faire  la  dépense,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  soi  person- 
nellement, et  par  une  suite  de  TimpossibUité  où  l'on  serait  de  se  loger.  Il 
est  donc  indispensable  que  l'emploi  de  l'argent  en  achat  ou  en  construc- 
tion de  maisons  donne  un  intérêt  proportionné  a  celui  qu'on  trouverait 
dans  un  autre  emploi.  De  Ta  résulte  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  le 
loyer  des  maisons  renchérisse,  si  vous  l'assujétissez  à  un  impôt;  par  con- 
sAqjuent,  que  la  jouissance  d'une  maison  sujette  à  cet  impôt  soit  plus 
dispendieuse.  Faites-la  maintenant  occuper  par  quel  homme  il  vous 
plaira  :  si  c'est  un  propriétaire  foncier,  il  est  évident  qu'il  sera  grevé  par 
le  renchérissement  nécessaire  de  son  loyer  ;  si  c'est  un  autre  homme, 
quel  qu'il  puisse  être,  il  ne  peut  payer  qu'avec  ce  qu'il  reçoit  directement 
ou  indirectement  des  propriétaires  fonciers  :  ainsi,  de  toute  manière,  cet 
impôt  n'est  pour  eux  qu'une  augmentation  de  dépense,  et  conséquem- 
ment  une  diminution  de  leur  richesse. 

Observez  présentement  que,  quand  je  dis  que  ces  sortes  d'impôts 
sont  des  charges  qui  retombent  sur  les  propriétaires  fonciers,  il  faut 
étendre  cette  proposition  jusqu'au  souverain  personnellement  ;  car  il  est 
imposable  que,  dans  les  dépenses  qu'il  fait  par  lui-même  et  par  ceux 
qn'il  entretient,  il  ne  soit  pas  grevé  par  la  cherté  que  de  tels  impôts  occa- 
sionnent et  entretiennent  :  ainsi,  ces  mêmes  impôts  reprennent  dans  ses 
mains  une  grande  partie  de  ce  qu'ils  lui  ont  donné. 

n  peut  arriver  cependant  qu'un  impôt  sur  les  rentes  et  sur  les  loyers 
des  maisons  ne  retombe  point  sur  les  propriétaires  fonciers,  et  c'est  le 
cas  d'un  impôt  accidentel  et  imprévu.  Mais,  si  de  tels  événements  étaient 
issez  fréquents  pour  qu'il  en  résultât  ce  qu'on  appelle  un  risque  pour 
les  acquéreurs  des  rentes  et  des  maisons,  qui  est-ce  qui  voudrait  s'y  ex- 
poser gratuitement  ?  On  ne  court  un  risque  qu'autant  qu'on  est  payé  pour 
le  courir  :  il  faudrait  donc  que  ce  risque  fût  balancé  par  de  gros  profits, 
qoi  ne  pourraient  être  faits  qu'aux  dépens  des  propriétaires  fonciers  et 
dn  souverain. 

Vous  remarquerez  ici  qu'un  tel  risque  serait  très  réel,  si  l'on  élablis- 
aaît  arbitrairement  des  impôts  personnels  sur  les  rentiers  et  sur  les  pro- 
priétaires des  maisons  :  au  moyen  de  ces  impôts  arbitraires,  ils  se  trou- 
veraient avoir  perdu  la  propriété  des  capitaux  qu'ils  auraient  dépensés 
pour  faire  de  telles  acquisitions  ;  car  ce  n'est  pas  avoir  la  propriété  d*un 
fonds  que  de  ne  pas  avoir  la  propriété  de  son  produit.  Un  tel  désordre 
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lueltrail  doDC  les  richesses  pécuniaires  dans  le  cas  de  chercher  d'autres 
emplois,  fût-ce  même  chez  l'étranger,  k  moins,  comme  je  viens  de  le 
dire,  que  len^^u^  de  placer  ainsi  son  argent  dans  la  nation  n'y  trouvât 
des  contrepoids  qui  seraient  eux-mêmes  un  autre  désordre  k  la  charge 
du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers. 

11  me  semhie  déjh  entendre  une  multitude  d'hommes  s'élever  contre 
moi  ;  s'écrier  qu'il  serait  bien  singulier  de  prétendre  que  les  rentiers  et 
les  propriétaires  des  maisons  no  contribuassent  point  aux  charges  de 
rÊtat,  ne  payasseal  aucun  iinpol.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  demander 
de  quelles  charges  et  de  quel  impôt  ils  entendent  parler  :  si,  par  le  mot 
de  charges,  ils  veulent  désigner  les  charges  annuelles  et  ordinaires,  je 
leur  répondrai  que,  dans  le  système  de  l'ordre,  personne  n'y  contribue; 
que  ces  charges  sont  acquittées  par  le  revenu  public  annuel ,  qui  n'est 
qu'une  portion  déterminée  dans  le  produit  net  des  cultures;  que  cette 
portion  est  une  richesse  commune,  qui  se  renouvelle  perpétuellement,  à 
mesure  que  les  richesses  particulières  de  chaque  propriétaire  foncier  se 
renouvellent  par  la  reproduction;  qu'ainsi,  c'est  la  terre  qui  paye  elle- 
même  l'impôt,  en  V acquit  de  toute  la  nation.  Ne  voyez-vous  pas,  leur 
dirai-je,  qu'on  achète  une  rente  ou  une  maison  comme  on  achète  ane 
terre?  Qu'on  ne  met  un  prix  a  celles-là,  comme  a  celles-ci,  qu'en  raison 
du  revenu  qu'elles  donnent  à  leur  propriétaire  ;  qu'en  les  achetant,  on 
ne  paye  rien  pour  la  portion  que  l'impôt  prend  chaque  année  dans  ce 
revenu  ;  qu'on  n'achètera  pas  les  rentes  et  les  maisons,  ou  qu'on  les 
achètera  moins  cher,  si  vous  les  assujétissez  ii  un  impôt  ;  par  consé- 
quent que  rimpôt,  bien  loin  de  porter  sur  ces  accpiéreurs,  se  trouvera 
toujours  à  la  charge  de  ceux  qui  payent  les  rentes  et  les  loyers;  en  un 
mot,  ijue  le  sort  des  rentiers  et  des  propriétaires  de  maisons  n'est  pas, 
on  cela,  plus  avantageux  que  celui  des  propriétaires  fonciers,  puisque 
reux-ci  ne  payent  point  l'impôt? 

Il  n'en  est  |)as  ainsi  des  charges  accidentelles  et  momentanées  :  il  peut 
se  trouver  des  circonslances  iuipéricuscs  et  passagères,  qui  exigent  des 
secours  extraordinaires  ;  alors,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  secours  doi- 
vent être  pris  sur  les  rentes,  comme  sur  le  revenu  des  propriétaires 
ronciers  :  la  raison  en  est  bien  simple  :  les  rentes  sont  une  portion  du 
produit  net,  c'est-ii-dire  de  la  seule  richesse  qui  soit  disponible  dans 
une  nation,  et  (|ui  puisse  être  employée  aux  besoins  politiques  do  l'Ktal  : 
!<^s  rt'iilicrs  doivent  donc  nécessairement  vXre  exposés  a  tous  les  événe- 
i:ients(|ni  soïit  inséparablement  allachés  à  la  propriété  de  cette  richesse 
<lisponil)lo,  cl  (pii  sont  iricnie  dans  l'ordre  des  opénUioiis  qui  peuvent 
''Irc  nécossaiii-s  pour  assurer  cl  l'aire  valoir  celte  propriété. 

Si.  dans  de  telles  circonstances,  les  rentes  n'étaioni  pas  inqioséos. 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLniQCES.  :,09 

rîntcrét  commun  du  souverain  et  de  la  nation  serait  blessé;  et,  par 
coDtre-coup,  Tintérêt  particulier  du  rentier  serait  compromis  :  les  renies 
se  trouveraient  être  une  diminution  des  revenus  derÉtat;  diminution 
qai  altérerait  la  force  et  la  consistance  de  TÉtat  ;  diminution  qui  tourne- 
rait ainsi,  de  toute  façon,  au  détriment  de  la  propriété  foncière ,  et  par 
conséquent  de  la  sfircté  des  rentes  établies  sur  les  produits  nets  de  cette 
propriété. 

Ce  que  je  dis  ici  des  rentiers  ne  peut  cependant  s'appliquer  aux  pro- 
priétaires des  maisons  :  leurs  loyecs  diffèrent  des  rentes,  en  ce  qu'ils 
sont  susceptibles  de  renchérir,  au  lieu  qu'une  renie  ne  peut  point  aug- 
menter au  gré  du  rentier  :  le  renchérissement  est  ainsi  une  voie  toujours 
ouverte  à  ces  propriétaires  pour  faire  reprise,  sur  le  produit  de  la  cul- 
tore,  de  tout  ce  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  à  Timpùt;  ils  ne  pour- 
raient donc  en  être  personnellement  chargés  que  jusqu'au  moment  du 
renouvellement  des  baux  de  leurs  maisons  :  l'impôt  alors  retomberait 
sur  ceux  qui  payent  les  loyers  plus  chers  et,  par  contre-coup,  sur  les 
produits  des  propriétés  foncières  qu'on  aurait  cru  soulager  d'autant. 

Cest  ainsi  qu'un  impôt  habituel  et  proportionnel  sur  les  rentes  et  sur 
les  loyers  des  maisons  porte  indirectement,  partie  sur  les  propriétaires 
fonciers  et  partie  sur  le  souverain  :  à  l'égard  des  propriétaires  fonciers, 
il  est  pour  eux  une  diminution  de  richesses,  parce  qu'il  est  pour  eux  une 
augmentation  des  frais  qu'ils  ont  a  faire  pour  parvenir  aux  jouissances. 
Un  tel  impôt  est  donc  non-seulement  un  double-emploi,  mais  encore  un 
double^mploi  qui ,  lorsqu'il  est  arbitrairement  établi  sur  la  personne 
des  rentiers  ou  des  possesseurs  de  maisons,  grève  arbitrairement  la 
propriété  foncière,  la  réduit,  pour  ainsi  dire,  a  n'être  qu'un  vain  titre, 
et  attaque  ainsi  dans  son  essence  l'ordre  constitutif  des  sociétés.  Par 
ces  sortes  d'impôts,  on  peut  juger  de  tous  ceux  qui  leur  ressemblent;  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  une  portion  prise  directement  et  immédiate- 
ment dans  le  produit  des  terres  :  il  est  évident  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  devienne  une  charge  indirecte  sur  les  revenus  des  propriétaires 
fonciers,  charge  qui  n'est  allégée  pour  eux  que  par  la  portion  que  le 
souTerain  en  supporte  personnellement,  en  quoi  il  est  toujours  trompé 
dans  les  calculs  qu'il  peut  faire  sur  les  produits  de  ces  impôts. 

Cependant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  eifets  des  impôts  indirects  ne 
sont  point  toujours  les  mêmes;  aussi,  les  grands  désordres  qu'ils  pro- 
duisent ne  sont-ils  pas  les  suites  des  doubles-emplois  dont  je  viens  de 
parier  :  c'est  principalement  lorsque  de  tels  impôts  se  trouvent  assis 
immédiatement  sur  la  personne  ou  les  salaires  des  agents  de  l'industrie, 
que  le  mal  qui  en  résulte  devient  énorme,  el  ne  cesse  de  s'accroître,  tant 
qu'il  est  entretenu  parle  principe  qui  ro/casionne.  La  démonstration  de 
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cette  dernière  vérité  achèvera  de  faire  connnaltre  évidemment  combien 
le  souverain  personnellement  et  les  sujets  sont  intéressés  à  ne  point 
changer  la  forme  essentielle  de  Timpôt,  et  conséquemment  combien  oi 
doit  être  certain  que,  dans  le  gouvernement  d*un  seul  \  dès  qu^on  j 
suppose  révidence  de  cet  intérêt  publiquement  établi,  on  n*a  rien  à  crain- 
dre des  abus  qui  résulteraient  d'un  tel  changement. 


CHAPITRE  VIII. 

Doubles-emplois  résultants  des  impôts  sur  les  salaires  de  rindnstrie,  ou  sur  la  vente 
des  choses  commerçables.  —  Ils  retombent  tous  à  la  charge  da  propriétaire  fon- 
cier et  du  souverain ,  en  raison  de  la  portion  que  chacun  d'eux  prend  dans  le  pro- 
duit net  des  cultures.  —  Ces  impôts  sont  dans  tous,  les  cas  possibles ,  progrenî* 
vement  et  nécessairement  destructifs  des  revenus  de  la  nation ,  de  ceux  du  sou- 
verain, et  de  la  population. 

Rappelez-vous  ce  que  j*ai  précédemment  observé  sur  la  nécessité 
dont  il  est,  que  la  distribution  et  la  consommation  des  produclions  se 
fassent  dans  une  proportion  dont  il  puisse  résulter  un  avantage  com- 
mun à  ceux  qui  les  font  renaître  et  a  la  classe  industrieuse  ';  rappelez- 
vous  que  toutes  les  productions  qui  ne  peuvent  être  consomméesen  natare 
parleurs  premiers  propriétaires,  ne  leur  deviennent  utiles  que  par  Ten- 
tremise  des  travaux  de  Tindustrie;  rappelez-vous  que  les  salaires  ou  les 
prix  payés  pour  ces  travaux  ne  sont  que  des  portions  prises  dans  ces  pro- 
ductions en  nature,  ou  ce  qui  revient  au  même,  dans  leur  valeur  en  ar- 
gent ;  rappelez-vous  que  la  mesure  de  chacune  de  ces  portions  n'a  rien 
d'arbitraire;  qu'elles  sont  au  contraire  toutes  déterminées  parrautorité 
despotique  de  la  concurrence  qui,  pour  l'intérêt  commun  de  toute  la 
société,  fait  ainsi  régner  Tordre  le  plus  avantageux  dans  la  distribution 
et  la  consommation  des  productions;  ordre  qui  ne  peut  plus  subsister, 
dès  qu'un  impôt  vient  dénaturer  les  proportions  suivant  lesquelles  la  con- 
currence a  fait  faire  celte  distribution. 


^  Y  a-t-il  connexion  nécessaire  cuire  les  avantages  de  l'impôt  imiquc  et  territorial 
et  le  gouvenicment  d'un  seul  ?  C'est  une  proposition  dont  l'afTirmalivc  est  soutenue 
par  Mercier  de  La  Itivièrc  (qui  y  revient  même  à  la  fin  du  chapitre  suivant) ,  dans  la 
partie  de  son  livre  (|ne  nous  avons  retranchée  de  ce  volume ,  mais  en  faveur  de  la- 
quelle il  n'apporte  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  la  même  vigueur  et  la  même  clarté 
d'arguirientalion,  que  lorsqu'il  traite  la  question  économique  seulement.     (E.  D.) 

'  11  existe  un  curieux  rai>prochement  à  faire  entre  le  commencement  de  ce  cha- 
pitre et  le  chapitre  IV  de  la  Disscrlalion  sur  lu  rxalurc  des  richesses^  Boi*guilIeberl. 
—  \ Oy.  Kmnomfxtrs  ffnannns  du  XViir  siicfr^  p.  AOr.  lE.  D.) 
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ToQl  homme  qui,  par  ses  travaux  et  ses  dépenses ,  se  procure  plus  de 
productions  qu'il  n'en  peut  consommer  en  nature,  se  propose  nécessaire^ 
ment  de  changer  la  forme  de  cet  excédant,  de  le  convertir  en  ouvrages 
de  rîndustrie  ;  d'un  autre  côté,  ceux  qui  se  consacrent  aux  professions 
relatives  à  ces  ouvrages,  comptent  certainement  sur  réchange  de  leur 
main-d'œuvre  contre  des  productions.  Il  faut  donc  nécessairement  qu'il 
y  ait  une  proportion  établie  entre  la  valeur  vénale  des  productions  et  la 
valeur  vénale  des  ouvrages  de  l'industrie  :  ce  n'est  que  d'après  cette  pro- 
portion y  que  chacun  peut  se  déterminer  sur  l'emploi  de  sa  personne , 
de  ses  richesses  mobilières  et  de  ses  talents. 

Remarquez  bien  la  nécessité  de  cet  équilibre  qui  doit  régner  entre  le 
prix  des  productions  et  celui  de  la  main-d'œuvre.  Inutile  d'examiner  le- 
quel des  deux  commande  le  premier  h  l'autre  :  le  point  essentiel  à  saisir, 
c*est  qu^ils  sont  tous  deux  dans  une  dépendance  réciproque;  qu'ils  se 
servent  mutuellement  de  mesure  ;  et  que  vous  ne  pouvez  changer  l'ordre 
de  leurs  rapports  qu'au  détriment  commun  de  tous  les  intérêts  que 
nous  cherchons  le  plus  à  ménager. 

Cet  équilibre  dont  je  veux  ici  vous  faire  comprendre  toute  la  nécessité, 
D*a  rien  de  mystérieux  :  pourquoi  cet  artisan  me  paye-t-il  la  mesure 
de  mon  blé  30  sous?  c'est  parce  que  ses  salaires  le  lui  permettent; 
el  qui  est-ce  qui  lui  paye  ses  salaires  ?  Les  premiers  propriétaires  de  la 
▼aleor  des  productions ,  ou  d'autres  hommes  à  qui  déjh  ils  ont  distribué 
ane  partie  de  cette  valeur  *.  Retranchez  la  moitié  de  ces  salaires  :  cet  ar- 
tisan-ne  peut  plus  me  payer  mon  blé  au  même  prix  ,  a  moins  qu'il  ne 
diminue  la  somme  des  achats  qu'il  fait  à  d'autres  vendeurs;  mais  dans  ce 
cas,  ces  autres  vendeurs  n'auront  plus  les  mêmes  moyens  pour  acheter 
non  blé:  c'est  toujours  le  même  inconvénient,  le  même  contre-coup. 
Le  mouvement  de  l'argent  n'est  qu'une  circulation,  suivant  laquelle  cha- 
cun doit  en  recevoir  autant  qu'il  en  donne,  el  chacun  doit  en  donner  au- 
taol  quMl  en  reçoit.  Suivez  cette  circulation  dans  toutes  ses  branches  ; 
tons  verrez  facilement  que  la  classe  industrieuse  ne  peut  mettre  un  prix 
anx  productions,  qu'en  raison  du  prix  que  leurs  premiers  propriétaires 
mettent  k  sa  main-d'œuvre  ;  qu'ils  ne  peuvent  mettre  un  prix  à  sa  main- 
d^œavre,  qu'en  raison  de  celui  auquel  ils  vendent  aussi  leurs  productions  ; 
qa*ainsi  ce  sont  ces  premiers  propriétaires  qui  fournissent  eux-mêmes,  à 
cette  classe,  les  valeurs  en  argent  avec  lesquelles  elle  paye  les  produc- 
tions; aussi  est-ce  parce  que  tous  les  salaires  sont  payés  par  les  valeurs 
des  productions,  que  nous  avons  donné  le  nom  dédouble-emploi  à  tout 
impôt  qui  se  trouve  établi  sur  les  salaires. 

•  Voy.  Qucsnay,  Dialogues  sur  Us  travaux  des  artisans  p.  490-191  de  vv  vol. 
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s'enrichir  aux  dépens  des  propriétaires  fonciei-s  ;  par  conséquent,  que 
rétat  du  propriétaire  foncier  n'est  plus,  dans  la  société,  le  meilleur  état 
possible  ;  que  les  hommes  ne  sont  plus  pressés  de  convertir  leurs  ri- 
chesses mobilières  en  richesses  foncières;  que  la  classe  propriétaire  des 
terres  doit  se  trouver  presque  toujours  sans  intérêt,  sans  volonté,  et  sans 
moyens  pour  améliorer  ses  possessions,  souvent  même  dans  Tioipuis- 
sance  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  a  leur  exploitation  :  de  b, 
la  dégradation  de  ces  mêmes  possessions;  de  là,  une  multitude  de  terres 
incultes;  de  là,  Texlinction  progressive  des  revenus  nationaux  et  de  h 
population. 

l'our  se  former  une  idée  juste  de  la  nécessité  de  cette  progression^  il 
faut  obscner  qu'une  fois  que  les  revenus  en  argent  sont  diminués  dans 
une  nation,  il  so  fait  chez  elle  moins  de  dépenses  en  achat  des  ou- 
vrages de  rindustrie;  que  la  diminution  des  dépenses  en  cette  partie 
entraine  nécessairement  une  diminution  dans  la  population  ;  que  la  di- 
minution dans  la  population  en  occasionne  nécessairement  une  antre 
dans  la  consommation  des  productions;  que  de  jcelle^i  résulte  encore 
nécessairement  une  diminution  nouvelle  dans  le  débit  ou  la  valeur  en  ar- 
gent des  productions,  par  conséquent  dans  ce  qui  forme  les  revenus  en 
argent  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  :  partez  maintenanl  de 
ce  dernier  point,  vous  allez  décrire  nécessairement  un  nouveau  cercle 
de  diminutions;  un  nouveau  cercle  qui,  par  les  mêmes  raisons,  sera  n^- 
cessairement  suivi  d'un  troisième  ;  ce  troisième  le  sera  nécenatr^mini 
<run  quatrième  ;  et  toujours  ainsi  croîtra  nécessairement  la  détérioration, 
jusqu'à  ce  (]ue  vous  en  ayez  fait  cesser  les  causes  ou  que  tout  soit 
détruit. 


CIIAPlTHt  VII. 

Les  doubles  «>niplois  formés  par  les  imp<^ts  indirects  retombent  tous  sur  les  proprié- 
taires fonciers.  —  CoUo  vcrilù  démontrée  par  Tanalyse  des  contre-coups  d'un 
JmpiM  sur  les  rentes  et  sur  les  loyers  de  maisons.  —  Le  souverain  paye  lui-roéme 
une  gi'ande  partie  d'un  tel  im^xM. 

Tout  impôt  est  payé  par  le  produit  des  terres  »;  tout  ce  que  l'impôt 
prend  sur  ce  produit,  après  le  partage  fait  par  le  souverain,  forme  un 

•  Pmposilion  conséquente  u  celle  émise  par  Quesnay  dans  sa  5"  Maxime  rcono- 
miquc^  et  qui  forme  la  clef  de  voiMc  de  son  système ,  à  savoir,  que  la  terre  est  t'u- 
niffue  source  des  richesses,  •*!  que  c'«*<t  Vagriculture  qui  les  multiplie.  —  V.  p.  82 
de  ce  volum»-.  •!*-•  ^) 
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dans  les  dépeuses  des  cultivateurs,  est  une  diminution  réelle  de  la  masse 
des  richesses  productives;  un  tel  impôt  est  donc  destructif  de  la  repro- 
duction, en  raison  double  de  ce  qu'il  prend  indirectement  sur  les  avances  ; 
je  veux  dire  que,  s*il  coûte  un  million  aux  cultivateurs,  il  éteint  une  re- 
production qui  vaudrait  au  moins  deux  millions  *• 

Je  ne  répéterai  point  ici  que,  si  les  cultivateurs  ne  sont  point  indem- 
nisés du  vide  que  le  détournement  d'une  partie  de  leurs  avances  occa- 
sionne ainsi  dans  la  masse  totale  de  la  reproduction,  il  faudra  qu'ils  se 
minent,  et  que  la  culture  tombe  dans  un  état  de  dégradation  progres- 
sive :  je  suppose  au  contraire  qu'ils  aient  calculé  le  contre-coup  de  cet 
impôt,  et  que  leurs  baux  soient  analogues  au  résultat  de  ce  calcul; 
dans  ce  cas,  le  produit  net  se  trouvera  nécessairement  diminué  du  double 
de  ce  qne  l'impôt  prend  indirectement  sur  les  cultivateurs.  Mais  dès  lors 
Doas  découvrons  un  désordre  dont  la  progression  est  évidente  ;  les  pro- 
priétaires fonciers  se  trouvent  tout  k  la  fois  avoir  un  moindre  revenu,  et 
néanmoins  payer  plus  cher  une  partie  des  choses  qu'ils  consomment  ; 
il  est  donc  indispensable  qu'ils  diminuent  doublement  leurs  consomma- 
tions; par  conséquent  qu'ils  ne  fassent  point  assez  d'achats  à  la  classe  in- 
dostrieose,  pour  qu'elle  puisse  s'indemniser  avec  eux  des  sommes  qu'elle 
paye  à  Fimpôt 

Bien  des  gens  cependant  se  persuadent  que  la  masse  totale  des  achats 
bits  k  celte  classe  industrieuse ,  sera  toujours  assez  considérable  pour 
qaeces  agents  puissent  se  dédommager  de  l'impôt,  par  la  voie  du  ren- 
chérissement de  leurs  marchandises.  La  raison  vague  qu'ils  en  rendent, 
est  qoe,  si  les  propriétaires  fonciers  consomment  moins,  le  souverain, 
disent-ils,  consommera  plus,  soit  par  lui-même  personnellement ,  soit 
par  ses  entretenus.  Mais  un  calcul  très  simple  peut  mettre  cette  erreur 
dans  mie  grande  évidence. 

Considérons  le  revenu  du  souverain  et  celui  des  propriétaires  fonciers, 
comme  ne  formant  qu  une  seule  masse,  qui  paye  les  deux  tiers  des  ou- 
vrages qne  vend  la  classe  industrieuse  ;  en  conséquence,  supposons  que 
les  cultivateurs  joints  avec  les  hommes  qu'ils  entretiennent ,  achètent 
raotre  tiers  de  ces  ouvrages.  Notre  hypothèse  ainsi  présentée,  soit  50  le 
total  d'un  impôt  établi  sur  les  salaires  de  l'industrie ,  renchérissant  par 
conséquent  de  30  ces  mêmes  salaires  :  n'est-il  pas  vrai  que  ce  renchéris- 
sement coûte  10  aux  cultivateurs,  puisqu'ils  achètent  le  tiers  des  ou- 
vrages renchéris  de  50?  n'esl-il  pas  vrai  que  ces  10,  dérobés  aux  avances 
de  la  culture,  éteignent  une  reproduction  de  20?  n'est-il  pas  vrai  qu'en 
suivant  notre  supposition,  il  doit  en  résulter  une  diminution  de  20  dans 
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le  reveou  commun  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  ?  Quel  est 
donc  présentement  l'état  de  ce  revenu  ?  D'un  côté,  il  augmente  de  oO 
par  un  impôt  sur  les  salaires;  d'un  autre  côté,  il  diminue  de  âO  par  Tex- 
tinction  de  la  reproduction;  le  bénéûce  qu'il  retire  de  cet  impôt  n'est 
donc  que  10.  Observez  maintenant  que  ce  revenu  doit  payer  les  deux 
tiers  des  ouvrages  de  l'industrie,  couséquemment  que  le  renchérisse — 
ment  des  salaires  doit  lui  coûter  20;  mais  comment  peut-il  augmentei — 
de  20  sa  dépense,  tandis  que  sa  recette  n'augmente  que  de  10  ?  Impos-  - 
sible  donc  qu'il  puisse  les  fournir,  impossible  que  sur  les  50  pris  pai^ 
l'impôt,  il  n'y  en  ait  pas  10  qui  soient  en  pure  perte  pour  la  classe  in^ 
dustrieuse  qui  les  a  déboursés. 

De  quelque  côté  que  vous  jetiez  les  yeux,  vous  n'apercevez  présente- 
ment que  détérioration,  et  détérioralion  progressive;  quoique  le  revenu 
commun  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  soit  augmenté  de  10 
en  argent,  ils  sont  cependant  moins  riches  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant, 
parce  que  les  choses  qu'ils  achètent  sont,  en  total,  renchéries  de  30  pour 
eux.  Ils  sont  donc  obligés  de  consommer  moins;  couséquemment  d'en- 
tretenir moins  d'hommes  en  faisant  cependant  une  dépense  plus  forte 
en  argent.  Taudis  que  la  population  s'aiïaiblit  par  ce  moyen,  vous  voyez 
aussi  que  la  classe  industrieuse  perd ,  sans  retour,  le  tiers  de  Timpôt 
qu'elle  paye,  et  qu'elle  fera  toujours  la  même  perte  tant  que  le  même  im- 
pôt subsistera  :  il  faut  donc  que  d'année  en  année  les  richesses  de  cette 
classe,  le  nombre  de  ses  agents  et  ses  consommations  diminuent  ;  par 
conséquent  que  d'année  en  année  on  voie  grossir  la  quantité  des  produc- 
tions qui,  dans  l'intérieur  de  la  nation,  manquent  de  consommateurs  en 
état  de  les  payer.  Ainsi  la  décadence  progressive  de  la  classe  industrieuse 
va  réfléchir  sur  la  reproduction,  et  la  décadence  pro^re55Û?c  de  la  repro- 
duction va  réfléchir  sur  la  classe  industrieuse:  ces  deux  désordres  vont, 
pour  ainsi  dire,  se  donner  la  main  pour  accélérer  mutuellement  la  rapi- 
dité de  leur  progression. 

Peut-être,  me  direz-vous,  (juc  la  classe  industrieuse  a  la  ressource  de 
vendre  aux  étrangers;  mais  les  étrangers  ne  lui  tiendront  pas  compte 
de  l'impôt,  ne  se  prêteront  pas  au  renrhérisscmenl  de  ses  ouvrages  pour 
raison  de  l'impôt,;  ainsi  elle  sera  toujours  en  perte.  D'ailleurs  les  étran- 
gers n'achèteront  pas  toujours  en  argent  ;  il  faudra  donc  que  cette  classe 
reçoive  d'eux  aussi  des  marchaiulisos  en  payement;  mais  quand  elle  les 
aura  reçues,  qu'est-ce  qu'elle  en  fera  ?  Dans  notre  hypothèse,  tout  le  re- 
venu nalionid  est  déjà  dcpcnsé;  où  donc  trcuvora-t-olle,  dans  la  nation, 
des  consommateurs  aux<iuels  elle  puisse  revendre  ces  marchandises 
étranj»ères  pour  recouvrer  les  10  en  argent  dont  elie  est  en  perle  :  elles 
resteront  invendues,  comme  Tauraienl  cléccllesauxquelles  elles  se  trou- 
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veront  substituées;  et  la  cfa^se  industrieuse  aura  dépensé  de  plus  \c% 
frais  qu*uDe  telle  opération  entraine  nécessairement  après  elle. 

Si  je  me  permettais  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails,  je  démontre- 
rais par  le  calcul  qu'il  n'y  a  pas  une  partie  du  corps  politique  qui  n'é- 
prouve  quelque  préjudice  ki  Toccasion  de  la  diminution  qui  survient  dans 
la  reproduction,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  préjudice  particulier  qui  ne  de- 
vienne h  son  tour  un  préjudice  commun ,  d'où  résulte  qu'ils  concourent 
tousmutuellement  à  leur  progression.  Mais, sans  nous  appesantir  sur  cette 
démonstration  Jl  suffit  d'en  indiquer  le  principe;  de  faire  voir  que 
Tordre  qui  doit  régner  dans  la  circulation  des  valeurs  en  argent  est  in- 
terrompu; que  l'impôt  s'approprie  une  portion  de  ces  valeurs  avant 
qu'elles  aient  été  employées  aux  dépenses  de  la  reproduction;  que  par 
ce  moyen  la  reproduction  ne  peut  plus  les  rendre  annuellement  a  ceux 
qui  les  ont  données  à  l'impôt  ;  qu'ainsi  chaque  année  le  vice  de  cette 
circulation  leur  occasionne  une  nouvelle  perte  dont  ils  ne  peuvent  être 
dédomoiagés,  parce  que  rien  ne  peut  suppléer  la  reproduction,  source 
unique  où  les  dépenses  peuvent  puiser  les  moyens  de  se  renouveler. 

IToulez-vous  présentement  partager  le  revenu  national  pour  en  former  le 
revenu  public,  etconsidérer  séparément  les  effets  d'un  tel  impôt  par  rap- 
port au  souverain  en  particulier?  Sur  le  produit  total  de  l'imposition  trois 
articles  k  déduire,  l""  Les  frais  de  la  perception  ;  2^  la  diminution  que  le  sou- 
verain éprouve  dans  son  revenu  direct  ;  S""  la  perte  que  lui  cause  le  renché- 
rissement des  ouvrages  de  l'industrie.  Malgré  cela,  je  vous  accorde  que  le 
revenu  du  souverain  est  d'abord  augmenté  :  mais  combien  subsistera  cette 
augmentation?  À  mesure  que  la  classe  industrieuse  s'éteindra,  ne  faudra- 
t^il  pas  que  le  produit  total  de  cet  impôt  diminue,  sans  cependant  que  le 
roichérissement  cesse  d'être  le  même  dans  ses  détails?  Ne  faudra-t-il  pas 
qa'en  même  temps  son  revenu  direct  décroisse  faute  d'un  débit  suffisant 
pour  les  productions  nationales,  dont  la  valeur  vénale  forme  le  revenu?  Ne 
bodra-t-il  pas  que  cette  double  diminution  dans  son  revenu  influe  sur  ses 
lehats  ï  la  classe  industrieuse,  et  qu'en  cette  partie  il  se  fasse  un  vide  qui 
croisse  de  jour  en  jour?  Voulez-vous  qu'en  raison  des  contribuables  qui 
disparaissent  à  la  classe  industrieuse,  on  augmente  les  cotisations  parti- 
culières de  ceux  qui  sont  encore  existants?  Anclysez  cette  prétendue  res- 
fourceetses  contre-coups;  vous  trouverez  quelle  nVst  qu'un  moyen  de 
Uiter  la  dégradation;  qu'il  doit  en  être  alors  de  la  progression  de  ce  dé- 
sordre, comme  de  la  chute  des  corps  ,  dont  le  mouvement  s'accélère  en 
nison  de  leur  pesanteur,  et  se  multiplie  par  le  carré  des  temps. 

Nous  avons  déjà  de  si  bons  ouvrages  modernes  sur  cette  matière,  que 
je  crois  devoir  ne  pas  m'y  arrêter  plus  longtemps,  quoique  j'en  laisse  à 
dire  beaucoup  plus  encore  que  je  n'en  dis;  mais  mon  objet  n^cst  point 
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de  faire  un  traité  particulier  de  l'impôt  :  je  me  dépêche  donc  d'examioer  la 
seconde  branche  de  notre  alternative;  de  voir  ce  qui  résultera  d'un  imi>6t 
sur  les  salaires  de  l'industrie,  en  supposant  qu'ils  ne  renchérissent  pas. 
Chaque  homme  de  la  classe  industrieuse  ne  consomme  qu'en  raison 
de  ses  salaires  :  ainsi ,  retrancher  de  ses  salaires,  c'est  retrancher  sur  ses 
consommations.  Mais,  si  ses  consommations  diminuent,  qui  est-ce  qui  les 
remplacera  ?  Et  comment  les  premiers  vendeurs  des  productions  pour- 
ront-ils s'en  procurer  le  débit  a  un  bon  prix  ?  Ne  vous  figurez  pas  pou- 
voir, à  cet  égard,  substituer  les  entretenus  par  l'impôt  aux  agents  de 
l'industrie  :  premièrement,  il  n'est  pas  possible  que  les  consommations 
de  ceux-là  soient  les  mêmes  que  les  consommations  de  ceux-ci  ;  en  se- 
cond lieu ,  la  marche  de  ces  consommations  est  absolument  différente. 
Le  produit  d'un  impôt  sur  les  salaires  se  cantonne,  se  distribue  k  un 
certain  nombre  de  consommateurs,  qui  sont  ordinairement  rassemblés 
dans  un  même  lieu ,  ou  du  moins  dans  quelques  lieux  particuliers  ;  par 
ce]moyen,la  consommation  se  trouve  éloignée  du  lieu  de  la  reproductioo. 
Or,  il  est  certain  que  les  productions  perdent  nécessairement  de  leur  va- 
leur vénale  en  proportion  des  frais  qu'elles  ont  à  faire  pour  aller  trouver 
les  consommateurs.  Ajoutez  à  cela  qu'il  est  beaucoup  de  productions  qui, 
par  leur  nature ,  ne  sont  pas  propres  à  être  transportées ,  beaucoup  en- 
core qui,  à  raison  de  leur  volume,  de  leur  pesanteur  et  de  la  modicité  de 
leur  valeur  première,  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  transport  qui  de- 
viendrait si  dispendieux ,  qu'il  n'en  résulterait  que  des  dépenses  en 
pure  perle  pour  ceux  qui  se  proposeraient  de  s'en  procurer  ainsi  le 
débit. 

Une  fois  que  vous  apercevez  dms  une  nation  une  multitude  de  pro- 
ductions qui  manquent  d'un  débit  suffisant,  vous  tenez  le  germe  d'une 
dégradation  nécessairement  progressive  ,  lorsque  l'insuffisance  du  débit 
est  occasionnée,  comme  dans  notre  hypothèse,  par  une  cause  qui  dé- 
truit la  proportion  qui  doit  régner  entre  la  valeur  vénale  des  productions 
et  celle  des  travaux  de  main-d'œuvre.  Dans  une  telle  position,  si  ceux  qui 
achètent  ces  travaux  les  payent  toujours  au  même  prix,  ils  ne  peuvent 
en  acheter  la  même  quantité,  parce  qu'ils  ont  un  moindre  revenu  :  alors 
les  agents  de  l'industrie  reçoivent  moins  de  salaires,  et  cependant  n'en 
ont  pas  moins  le  même  impôt  a  payer.  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  oii 
ces  travaux  ne  renchérissent  i)oint ,  l'impôt  sur  leurs  salaires  forme  un 
contraste  singulier  :  plus  il  prend  sur  les  salaires,  et  plus  il  les  fait  di- 
minuer; j'entends  que  plus  les  agents  de  l'industrie  payent  à  l'impôt,  et 
moins  ils  ont  de  salaires  à  recevoir,  parce  que  la  diminution  de  leurs 
consonimalionscn  occasionne  une  autre  dans  les  revenus  do  ceux  qui 
leur  pjiyont  ns  salaires. 
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Le  produit  d*aD  tel  impôt  peut,  il  est  vrai,  se  reverser  dans  la  nation,  et 
de  ce  reversement  on  verra  résulter  des  consommations.  Mais,  pour  couper 
court  h  tous  les  mauvais  raisonnements  qu'on  pourrait  faire  k  ce  sujet, 
il  suffit  de  faire  observer  que  ce  reversement  ne  peut  rendre  à  la  con- 
sommation que  les  sommes  prises  par  Timpôt  sur  les  salaires:  il  ne  dé- 
dommage  donc  point  de  toutes  les  non-valeurs  dont  je  viens  de  parler,  et 
qa*îl  occasionne  dans  la  vente  d'une  partie  des  productions.  Ces  non- 
valeurs  sont  des  pertes  sèches,  qui  diminuent  d'autant  les  moyens  qu'on 
avait  pour  payer  et  faire  valoir  les  autres  productions,  ainsi  que  les  tra- 
vaux de  la  main-d'œuvre.  Il  n'est  donc  pas  possible  qu'il  y  ait,  après  l'im- 
pAl,  une  distribution  de  salaires  égale  à  celle  qui  se  faisait  avant  l'impôt: 
cela  posé,  tant  que  le  même  impôt  subsistera,  le  mal  croîtra  progressi- 
vement, parce  que  la  consommation  des  agents  de  l'industrie  diminuera 
de  plus  en  plus,  sans  être  remplacée  ;  et  qu'ainsi  de  plus  en  plus  le  débit 
ou  la  Yaleur  vénale  des  productions,  les  revenus  et  la  masse  des  salaires 
diminneront. 

Une  autre  observation  importante  à  faire  sur  le  reversement  fait  par 
le  souverain  des  sommes  que  lui  fournit  un  impôt  levé  sur  les  salaires, 
c'est  que  ce  reversement  est  en  partie  chimérique  :  une  partie  de  ces 
sommes  peut  bien  être  employée  à  acheter  en  nature  une  portion  des 
productions  que  les  agents  de  l'industrie  ne  peuvent  plus  consommer  ; 
mais  Tautre  partie  de  ces  sommes  ne  peut  être  pareillement  employée 
eo  achats  d'ouvrages  de  l'industrie  fabriqués  dans  la  nation.  Pour  que 
lesvcDdeurs  de  ces  ouvrages  pussent  faire  ainsi  repasser  dans  leurs  mains 
cettepartiedessommes qu'ils  ont  payés  à  l'impôt,  il  faudrait  qu'ils  eussent 
<ltt  marchandises  il  donner  en  échange  de  cet  argent;  qu'ils  échangeas- 
teaivaleurs  pour  valeurs,  ce  qui  leur  est  physiquement  impossible,  dès 
<pe  leur  main-d'œuvre  ne  renchérit  point;  et  quand  ils  le  pourraient, 
^ant  deux  fois  pour  ne  recevoir  qu'une,  ils  seraient  toujours  en 
perte. 

Faites  attention  à  cette  dernière  observation;  elle  est  d'une  force  et 
fi'uie  implicite  singulières  :  vous  me  forcez  de  vous  donner  10  francs 
<t,avec  ces  10  francs,  vous  venez  m'acheter  une  marchandise  de  la 
iiéaie  valeur  :  mais  pourquoi  cette  marchandise  vaut-elle  10  francs? 
Cm  parce  que  ce  prix  lui  est  fixé  par  la  concurrence  comme  étant  son 
prix  nécessaire,  son  prix  relatif  aux  dépenses  nécessaires  de  ceux  qui 
l^ennent  à  la  mettre  en  vente.  Cette  marchandise  est  donc  d  ansmes 
•ttins  représentative  d'une  valeur  de  10  francs;  par  ce  moyen  les  10 
iniies  d'argent  que  je  vous  avais  donnés ,  et  que  vous  me  rendez  en 
^cbange  de  ma  marchandise ,  n'empêchent  point  que  je  ne  sois  en  perte 
Piécette  somme  tout  aussi  réellement  que  quand  un  autre  me  prend  pa- 
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reille  marchandise  sans  la  payera  11  faut  donc  qu'une  telle  opératioa  me 
ruine  progressivement. 

Soit  dans  une  nation  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  égale  à  100,  prix 
fixé  par  la  concurrence  :  prenez-en  20  pour  Timpôt,  et  de  ces  20  em- 
ployez-en une  portion  en  achat  de  productions,  toujours  est-il  vrai  que 
l'autre  portion  ne  pourra  plus  circuler  dans  cette  nation,  et  qu'il  faadia 
qu'elle  passe  k  l'étranger  pour  y  acheter  d'autres  ouvrages  de  main- 
d'œuvre.  Mais,  dira-t-on,  les  ouvriers  travailleront  davantage  :  vaine  8U|^ 
position ,  car  avant  Timpôt  chacun  d'eux  était  force,  par  la  concurrence, 
de  travailler  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  D'ailleurs,  comme  il  n'y  a 
point,  après  l'impôt,  plus  de  matières  à  employer  qu'il  n'y  en  avait  aupa- 
ravant, si  chaque  ouvrier  pouvait  travailler  plus  longtemps,  il  y  aurait 
moins  d'hommes  salariés,  moins  de  consommations  faites  par  consé- 
quent. C'est  une  autre  voie  qui  nous  conduit  au  même  désordre. 

Ainsi,  quelque  ressource  que  nous  imaginions,  nous  n'en  trouverons 
point  qui  puisse  empêcher  que  de  la  diminution  des  salaires  il  ne  ré- 
sulte une  diminution  des  revenus,  et  que  de  la  diminution  des  revenos 
il  ne  résulte  une  nouvelle  diminution  des  salaires.  On  conçoit  bien  qn^an 
tel  enchaînement  doit  bientôt  être  suivi  d'un  décroissement  progressif  de 
la  population,  autre  principe  d'une  nouvelle  diminution  progressive  dans 
le  débit  des  productions  territoriales,  dans  les  revenus  de  la  nation  et 
du  souverain.  Ce  décroissement  sera  même  d'autant  plus  prompt,  que 
l'industrie  est  cosmopolite;  elle  ne  connaît  de  patrie  que  les  lieuxoùelle 
est  appelée  par  son  intérêt  particulier;  sa  devise  est  :  ubi  bené^M  patria. 
La  nature  le  veut  ainsi. 

Cependant,  si  vous  forcez  l'industrie  de  s'éloigner  de  vous,  il  va 
se  trouver  encore,  dans  la  nation,  moins  de  consommateurs  en  état  de 
payer  vos  productions,  et  moins  de  moyens  pour  les  convertir  en 
jouissances  :  vous  serez  obligés  d'aller  chercher  au  loin  des  consom- 
mateurs étrangers,  qui  vous  déduiront  les  frais  d'exportation;  et  les 
marchandises  étrangères,  dont  vous  voudrez  jouir  en  retour,  seront 
grevées  aussi  des  frais  d'importation.  Vous  croirez  peut-être  que  le  com- 
merce extérieur  rétablira  la  valeur  vénale  de  vos  productions;  mais  cette 
espérance  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  celles  qui  seraient  susceptibles 
d'être  transportées  chez  l'étranger;  encore  faudrait-il  h  cet  égard  dé&l- 
quer  les  frais  qu'elles  ont  à  faire  avant  d'y  arriver.  D'ailleurs,  entre  les 
premiers  propriétaires  de  ces  productions  et  les  consommateurs  étran- 
gers, ne  faut-il  pas  qu'il  y  ail  des  agents  intermédiaires?  des  conuner- 


'  \'oy.,  sur  ce  poinf,  \ps  ob«prvalinns  analogues  et  piqiianïcs  dt'  ,T.-B.  Say  [Coun 
Uéconom.  polii.^  Il,  p.  yj'o  el  suiv.,  cJil,  Guillvjiniu;. 
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çamtsqui  auront  grand  intérêt  k  tenir  vos  productions  à  bas  prix  pourvous, 
afin  de  gagner  plus,  en  les  revendant  au  prix  courant  des  autres  nations? 

Vous  voyez  donc  que  vos  ressources  mêmes  sont  pour  vous  de  nou- 
velles causes  d'une  dégradation  progressive  ;  que  vous  ne  gagnez  rien  à 
supposer  qu'un  impôt  sur  les  salaires  ue  les  fera  point  renchérir;  que 
celte  seconde  hypothèse  ne  diffère  de  la  première  que  par  la  marche  de 
ses  inconvénients;  et  que ,  dans  tous  les  cas,  un  impôt  sur  les  salaires 
est  progressivement  destructif  de  la  richesse  nationale  et  de  la  popula- 
tion. 

Parmi  les  diverses  manières  de  mettre  un  impôt  sur  les  salaires,  il  en 
est  une  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'impôt  sur  les  consommations. 
Sous  ce  titre ,  cette  forme  d'imposition  a  pris  faveur  dans  l'opinion  d'une 
multitude  de  personnes  à  qui  ce  nom  a  fait  illusion  :  le  payement  de  cet 
impôt  leur  a  paru  n'avoir  aucun  inconvénient,  parce  qu'il  leur  a  paru  libre 
et  volontaire ,  du  moins  tant  que  cet  impôt  ne  porte  point  sur  les  choses 
qu'on  r^rde  comme  étant  de  premier  besoin.  Ainsi,  dans  leur  système, 
on  peut  établir  un  tel  impôt  sur  mon  vin,  et  non  sur  mon  blé;  mais  ils  ne 
voient  pas  que  le  salarié  qui  achète  mon  blé,  ne  peut  le  payer  qu'avec 
l'argentque  je  lui  donne  pour  ses  salaires,  et  qui  provient  en  partie  de 
la  vente  de  mon  vin  ;  ils  ne  voient  pas  que  le  prix  d'une  denrée  est  ce  qui 
sert  a  payer  et  faire  valoir  le  prix  d'une  autre  denrée;  par  conséquent  que 
tout  ce  qui  tend  à  faire  diminuer  la  valeur  vénale  et  l'abondance  d'une 
production,  devient  un  préjudice  commun  a  la  valeur  vénale  et  k  l'abon- 
dance de  toutes  les  autres  productions. 

Un  impôt  sur  les  consommations  n'est  qu'un  impôt  sur  les  moyens 
de  consommation.  Le  propre  d'un  tel  impôt  est  donc  de  faire  diminuer 
la  consommation  et  la  valeur  vénale  des  marchandises  sur  lesquelles  il 
est  établi.  Dans  les  deux  cas,  le  premier  vendeur  de  ces  marchandises  est 
Clément  en  perte;  mais  le  dernier  cas  est  celui  qui  doit  naturellement 
arriver ,  parce  qu'on  veut  vendre  a  quelque  prix  que  ce  soit;  que  d'ail- 
leurs la  diminution  du  prix  d'une  marchandise  est  une  suite  nécessaire 
de  la  dimiminution  de  son  débit. 

Cette  règle,  cependant,  n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  marchandises  qu'on 
lire  de  l'Étranger  :  il  faut,  ou  s'en  passer,  ou  les  payer  au  prix  courant 
des  autres  nations.  Elles  renchérissent  donc  dans  une  natioA  chez  la- 
quelle elles  ne  peuvent  entrer  qu'en  payant  des  droits.  Mois  ce  que  ce 
reuchérissement  coûte  k  chaque  consommateur  de  ces  marchandises 
étrangères,  est  en  déduction  des  dépenses  qu'il  ferait  en  achat  de  mar- 
cbandises  nationales;  il  faut  qu'il  achète  ou  k  plus  bas  prix  ou  en  moindre 
quantité.  Un  tel  impôt  tourne  donc  au  détriment  du  débit,  de  la  valeur 
vénale  et  de  l'abondance  des  productions  nationales;  il  estparconsé- 
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quent  destructif  du  revenu  du  souverain,  de  celui  de  la  nation ,  et  de  ia 
population. 

A  regard  d'un  impôt  sur  la  vente  des  productions  cueillies  dans  Tio- 
lorieur  de  la  nation ,  et  dont  le  commerce  reste  libre  cependant  entre  le 
vendeur  et  Tacheteur,  comme  il  n'est  pas  possible  d*y  assujétir  toate 
une  même  i;spèce  de  productions,  il  en  résulte  un  inconvénient  singa- 
lier:  cette  marchandise  diminue  de  prix,  non-seulenicnt  pour  les  con- 
sommateurs qui  ne  peuvent  se  la  procurer  qu'en  payant  des  droits,  mais 
encore  pour  tous  les  autres  qui  n'ont  point  de  droits  à  payer,  eo  sup- 
posant néanmoins  que  cette  production  ait  besoin  de  cette  premiàre 
classe  de  consommateurs. 

Chaque  lieu  où  se  cueille  une  production  est  une  sorte  de  marché  pu- 
blic formé  par  la  concurrence  des  vendeurs  :  là,  chacun  achète  au  même 
prix,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  et  la  concurrence  des  achetears 
établit  un  prix  courant  qui  devient  une  loi  commune;  que  vous  ayei 
des  droits  à  payer  après  Tachât,  ou  que  vous  n'en  ayez  point,  vous  n'a- 
chèterez ni  plus  cher,  ni  à  meilleur  marché.  Ainsi,  dès  que,  parmi  les 
consommateurs  dont  le  débit  d'une  production  ai  nécessairement  besoin, 
il  s'en  trouve  qui  sont  obligés  de  payer  des  droits,  ils  sont  forcés  de  di- 
minuer le  premier  prix  d'achat,  et  cette  diminution  fait  tomber  égale- 
ment le  prix  courant  de  cette  production  pour  tous  les  acheteurs. 

Je  dis  que  les  consommateurs  sujets  aux  droits  sont  forcés  de  dimi- 
nuer le  premier  prix  d'achat,  et  cela  est  facile  à  concevoir  :  rétablisse- 
ment de  ces  droits  n'augmente  point,  dans  ces  consommateurs,  les 
moyens  qu'ils  avaient  pour  dépenser;  il  faut  donc  qu'ils  achètent  celle 
production  moins  cher,  ou  qu'ils  en  achètent  une  moindre  quantité;  mais 
s'ils  en  achètent  une  moindre  quantité,  la  surabondance  de  celte  produc- 
tion en  fait  nécessairement  diminuer  la  valeur. 

Impossible  donc  d'empêcher  que  le  prix  de  cette  production  ne  dimi- 
nue, et  ne  diminue  pour  tous  les  acheteurs  indistinctement.  Cela  posé, 
voyez  quelle  disproportion  énorme  entre  le  revenu  qu'une  telle  im- 
position peut  donner  au  souverain,  et  les  préjudices  qu'elle  lui  cause, 
ainsi  qu'a  la  nation  :  qu'il  y  ait  seulement  les  deux  tiers  d'une  telle 
production  qui  ne  soient  point  sujets  aux  droits,  il  est  évident  que 
l'impôt  devient  nul  pour  le  souverain  ,  puisqu'il  en  résulte  l'extinction 
d'une  valeur  qui  vaudrait  trois  fois  l'impôt,  et  dans  laquelle  le  souverain 
prendrait  le  tiers.  L'impôt  alors,  pour  <lonncr  10,  éteint  ôO,  et  dans  ces 
r>0  qui  seraient  un  pr.  ^uit  net,  10  appartiendraient  au  souverain  :  il  est 
donc  évidemment  en  norlc,  si  cet  impôt  n'osl  établi  que  sur  une  partie 
qui  ne  soit  pas  le  tiers  ,1e  la  production. 

Otte  première  péril  cependant  n'est  non  encore  en  comparaison  de 
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celles  que  ses  contre-coups  occasionnent  :  au  moyen  de  ce  qu*il  est  dans 
la  nation  une  production  dont  la  valeur  vénale  éprouve  une  diminution 
considérable,  tous  les  premiers  propriétaires  de  cette  production  se 
Iroovent  jouir  d*un  moindre  revenu  ;  ils  sont  par  conséquent  moins  en 
état  d^acheter  et  de  faire  valoir  les  autres  productions;  il  faut  donc 
qu'elles  perdent  aussi  proportionnellement  de  leur  valeur  vénale;  en 
eoBsëqaence,  qu*il  se  fasse  une  diminution  prodigieuse  dans  toutes  les 
laleurs  qui  concourent  à  former  le  revenu  de  la  nation  et  celui  du  sou* 
verain. 

SoÎTCz  maintenant  les  contre-coups  de  cette  diminution  des  revenus 
par  rapport  aux  salaires  de  Tindustrie  et  à  la  population  qu*elle  détruit; 
da  dépérissement  de  celle-ci  passez  au  vide  qui  doit  en  résulter  dans  ses 
consommations,  et  de  là  au  nouveau  préjudice  que  ce  vide  doit,  à  son 
tour,  causer  au  débit  et  à  la  valeur  vénale  des  productions  :  vous  retrou- 
verez ainù  cet  enchaînement  de  dégradations  progressives  qui  sont  suc- 
cessivement occasionnées  les  unes  par  les  autres,  et  sur  lesquelles  on 
ne  conçoit  pas  que  les  hommes  puissent  longtemps  s*aveugler,  surtout 
quand  les  cultures  se  détériorent  de  jour  en  jour,  par  Fimpossibilité  dont 
ilestqae  la  faiblesse  des  produits  nets  puisse  entretenir,  dans  les  mains 
te  propriétaires  et  des  cultivateurs,  des  richesses  suflisantes  pour  toutes 
ks dépenses  relatives  à  Texploitation. 

n  est  donc  dans  la  nature  même  de  cette  sorte  d'impôt  d'appauvrir  le 
Mierain  au  lieu  de  Tenrichir  ;  impossible  par  conséquent  qu'un  tel  im- 
pie soit  mis  en  pratique,  quand  les  effets  qu'il  produit  nécessairement 
ioront  publiquement  et  évidemment  connus.  Il  est  même  un  inconvé- 
neot  particulier  qui  lui  est  propre,  et  qui  seul  doit  suffire  pour  le  faire 
pnicrire  à  jamais,  dès  qu'on  sera  convaincu  que  les  doubles-emplois 
9*il  forme  retombent  en  entier  sur  les  propriétaires  fonciers,  k  la  ré- 
ttrre  de  la  portion  que  le  souverain  en  supporte  personnellemenL  Cet 
ÎMonvénient  particulier  est  celui  des  frais  prodigieux  dont  on  ne  peut 
exempter  la  régie  de  cet  impôt. 

Je  comprends  sous  le  nom  de  frais,  non-seulement  ceux  qui  sont  insé- 
puaUes  de  cette  régie,  mais  encore  le  prix  du  temps  que  ses  formalités 
tet  perdre  au  commerce;  les  avaries  et  les  augmentations  de  dépenses 
fie  les  visites  et  les  entrepôts  occasionnent;  les  procédures  et  les  vexa- 
tions auxquelles  cet  ensemble  doit  donner  lieu;  les  manœuvres  de  toute 
sorte  qui  tendent  à  détourner  de  sa  destination  une  portion  du  produit 
même  de  Timpôt.  Quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle  peuvent  monter 
Ions  ces  objets  cumulés,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  être  qu'un  objet 
très  important;  il  est  certain  que  l'impôt  dont  il  s'agit  doit  augmenter 
en  proportion  de  ces  mêmes  frais,  pour  que  le  souverain  puisse  se  pro- 
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curer,  par  celle  voie,  les  fonds  dont  il  a  besoin  ;  il  est  cerlaiu  que,  parce 
moyen,  Timpôt  sur  les  choses  commerçables  se  trouye  réunir  en  lai 
nombre  d'inconvénients  majeurs  qui  lui  sont  particuliers,  et  tous  ceux 
encore  qui  sont  attachés  k  PimpCl  sur  les  personnes;  il  est  certain  que 
celle  mullilude  de  frais  ne  peut  élre  acquiltée  que  par  le  produit  net, 
et  que,  si  le  souverain  doit  prendre  le  tiers  dans  ce  produit,  il  se  trouve 
payer  le  tiers  de  ces  frais;  il  est  certain  enGn  que  le  tiers  dos  dégrada- 
tions que  les  contre-coups  de  ces  frais  doivent  occasionner  dans  le  pro- 
duit ncl,  est  encore  à  la  charge  du  souverain;  qu'ainsi  il  lui  est  împofh 
sible  de  regarder  un  tel  impôt  comme  une  ressource  pour  lui,  puisque  le 
produit  d'une  telle  ressource  esl  absorbé  par  les  pertes  qu'elle  occa- 
sionne, et  qui  bientôt  font  progressivement  diminuer  ses  revenus,  aa 
lieu  de  les  augmenter. 

Tels  sont  donc  les  inconvénients  qu'on  éprouve  dès  qu'on  veut  chan- 
ger la  forme  directe  et  naturelle  de  l'impôt  :  je  crois  que  leur  évidence 
suffit  pour  remplir  l'objet  que  je  me  suis  proposé,  pour  démontrer  qae 
cette  même  forme  est  une  forme  essentielle,  une  forme  dont  les  intérêts 
communs  du  souverain  et  de  la  nation  ne  permettront  jamais  qu*on  s'é- 
carte, lorsqu'on  sera  convaincu  des  maux  affreux  qui  doivent  en  résulter. 
Un  tel  désordre  n'est  certainement  point  à  craindre  dans  un  État  monar- 
chique parvenu  à  une  connaissance  évidente  et  publique  de  Tordre, 
parce  que  l'unique  intérêt  de  l'autorité  gouvernante,  de  cette  aulorilé 
qui  réunit  à  elle  toutes  les  volontés,  est  que  cet  ordre  soit  suivi.  Aussi, 
par  celle  raison  le  gouvernement  monarchique  serait-il  le  plus  propre  à 
rétablir  ce  même  ordre,  lorsqu'il  aurait  reconnu  qu'on  s'en  serait  écarté. 
Il  est  sensible  qu'un  tel  avantage  ne  peut  se  trouver  dans  tout  autre 
gouvernement;  car,  pour  rentrer  dans  l'ordre,  il  faudrait  qu'il  commen- 
çai par  devenir  monarchique,  le  despotisme  de  l'ordre  ne  pouvant  ja- 
mais s'établir  solidement  que  dans  une  monarchie,  seule  et  unique 
forme  de  gouvernement  où  Finlérêt  personnel  du  souverain  est  néces- 
sairement un  intérêt  commun  avec  toute  la  nation,  seule  et  unique 
forme  de  gouvernement  où  l'État  gouvernant  ne  peut  jamais  avoir  de 
plus  grand  intérêt  que  celui  de  bien  gouverner. 

Nous  devons  voir  avec  douleur  que  les  hommes  aient  si  longtemps 
ignoré  des  vérités  si  simples,  si  précieuses  à  tous  les  membres  d'une 
société.  Ce  malheur  est  d'autant  plus  grand,  qu'une  fois  que  les  généra- 
tions passées  se  sont  écartées  de  l'ordre  îi  cel  égard,  les  générations  qui 
leur  succèdent  ont  les  plus  grandes  difficultés  à  surmonter  pour  y  re- 
venir; les  maladies  dont  les  corps  politiques  sont  alors  allllgés  exigent 
des  ménagemenls,  cl  ne  peuvent  se  guérir  que  par  une  gradation  h  la- 
({uelle  il  esl  socialement  impossible  de  se  refuser.  Mais  le  premier  pas 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES.  523 

là  dire  pour  rétablir  ces  corps  dans  leur  état  naturel  est  de  rendre  pu- 
itique  la  connaissance  évidente  des  premiers  principes  du  mal  et  de 
Tordre  immuable  dans  lequel  il  faut  aller  puiser  les  remèdes  qu*on  peut 
employer;  sans  cette  connaissance  évidente  et  publique ,  le  zèle  et  les 
bonnes  intentions  des  dépositaires  de  Tautorité  se  trouveront  toujours 
trop  faibles  contre  la  force  aveugle  des  préjugés  anciennement  établis, 
contre  la  force  opiniâtre  de  Thabitude  chez  les  hommes  ignorants,  contre 
la  force  tyrannique  des  besoins  impérieux  du  moment,  contre  la  force 
perfide  et  tumultueuse  des  intérêts  particuliers  et  désordonnés  :  voilh  les 
ennemis  puissants  qu'ils  ont  à  combattre,  et  contre  lesquels  la  publicité 
de  Févidence  doit  les  armer  pour  la  gloire  des  souverains,  la  prospérité 
de  leur  empire,  la  félicité  de  leurs  sujets. 

Qu'on  me  permette  de  terminer  ce  chapitre  par  une  réflexion  qui  doit 
iaire  une  vive  impression  sur  toutes  les  âmes  honnêtes  et  sensibles ,  et 
qn^on  ne  peut  désapprouver,  k  moins  de  commencer  par  avouer  qu*on  a 
perde  toat  sentiment  d'humanité.  Quand  ^  un  gouvernement  est  orga- 
nisé de  manière  que  la  culture  des  terres  tend  perpétuellement  vers  son 
meillear  état  possible,  Fabondance  progressive  des  productions  précède 
tOQJours  Taccroissement  progressif  de  la  population  :  tous  les  hommes 
alors  ne  naissent  que  pour  être  heureux;  et  par  la  raison  que  le  dernier 
d^ré  possible  de  la  multiplication  des  productions  nous  sera  toujours 
ioconno,  on  peut  dire  que  le  dernier  degré  possible  anquel  Tordre  peut 
porter  la  prospérité  d'une  nation,  est  une  mesure  que  personne  ne  peut 
coneeToir.  Mais,  dans  un  gouvernement  contraire  à  Tordre,  dans  un 
gouTemement  où  la  culture  est  dans  un  état  progressif  de  dégradation, 
il  doit  toujours  et  néces$airement  se  trouver  plus  d'hommes  que  de  pro- 
dictions,  parce  que  c'est  la  diminution  de  la  masse  des  productions  qui 
précède  et  entraine  celle  de  la  population;  la  terre  alors  doit  être  couverte 
iTon  grand  nombre  de  malheureux  destinés  à  traîner  partout  la  misère 
qai  doit  enCn  les  détruire,  et  qui  jusqu'à  ce  moment  ne  peuvent  s'offrir 
ï  vos  yeux,  sans  que  leurs  importunilés  naturelles  vous  avertissent  que 
c'est  dans  l'appauvrissement  général  qu'on  doit  chercher  la  cause  pre- 
■îère  de  leur  malheur  particulier. 

Dans  une  telle  position,  c'est  en  vain  qu'on  fait  des  lois  contre  la  men- 
dicité; impossible  d'éteindre  une  profession  qui  se  perpétue  par  une 
nécessité  physique ,  et  qui  se  renouvelle  sans  cesse  :  le  décroissement 
progressif  et  annuel  des  productions  fait  que  chaque  année  il  se  trouve 
une  nouvelle  disproportion  entre  la  somme  des  salaires  à  distribuer  et  le 


•  Ce  passage  de  Mercier  de  I^a  Rivière  est  cité  par  M.  Pierre  Prévost  dans  ses  re- 
filions sur  la  doctrine  de  Maldius.  —  V.  plus  liaut,  cliap.  V,  note  de  la  p.  485. 
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noiubrc  des  hommes  qui  en  onl  besoin  pour  subsister;  entre  la  masse 
des  choses  à  consommer  et  celle  des  choses  nécessaires  pour  pouToir 
fournir  à  toutes  les  consommations  *.  Le  germe  intérieur  de  cette  maladie 
circulant  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique,  c'est  ce  germe  qall 
faut  attaquer  pour  la  guérir  ;  sans  cela,  les  plaies  que  vous  aurez  fermées 
n*empécheront  point  d'autres  plaies  de  s'ouvrir.  Heureux  encore  si  les 
douleurs  qu'elles  causent  ne  jettent  point  ceux  qui  les  souffrent  dans  an 
désespoir  qui  ne  craint  rien,  parce  qu'ils  n'ont  rien  à  perdre,  si  ce  n'est 
une  existence  qui  leur  est  à  charge,  et  qu'ils  regardent  comme  un  mal- 
heur ! 


CHAIMTRE  IX. 

Des  rapports  entre  une  nation  et  les  autres  nations.  —  11  existe ,  sous  une  ferme 
différente  de  celle  des  premiers  temps ,  une  société  naturelle ,  générale  et  UeiU 
parmi  les  nations  ;  devoirs  et  droits  essentiels  qui  en  résultent ,  et  qui  sont  réci- 
proques entre  elles.  —  L'ordre  naturel  qui  régit  cette  société  générale,  est  ce  qui 
assure  à  chaque  nation  son  meilleur  état  possible.  —  Cet  ordre,  qui  n*a  rien  d'acr 
bitraire,  doit  être  la  base  fondamentale  de  la  politique.  —  11  est  de  riatérét  d*im 
souverain  et  d'une  nation  de  s'y  conformer,  quand  même  il  ne  serait  poinl  adopté 
par  les  autres  nations.  —  Balance  de  l'Europe  ;  observations  sur  ce  système. 

La  troisième  classe  des  différents  objets  qui  appartiennent  au  gou- 
vernement des  empires  rcntcrmc,  suivant  la  division  que  nous  en  avons 
faite,  tous  les  rapports  qui  se  trouvent  naturellement  et  nécessairement 
entre  une  nation  et  les  autres  nations.  Pour  montrer  clairement  com- 
ment l'évidence  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  doit  régner 
despotiquement  dans  cette  branche  d'administration,  il  nous  faut  re- 
monter à  la  source  de  ces  mêmes  rapports,  aux  temps  qui  ont  précédé 
la  formation  des  sociétés  particulières,  aux  devoirs  et  aux  droits  récipro- 


•  Traduites  dans  la  langue  actuelle  de  réconomie  politique,  ces  lignes  n'afTirmeiit 
pas  autre  chose  que  l'importante  vérité ,  mise  surtout  en  lumière  par  Malthus,  qut 
la  misère  ne  cessera  pas  au  sein  de  la  société  tant  qu'il  y  aura  défaut  d'équilibre 
entre  le  capital  circulant  et  la  population  laborieuse. 

De  plus,  quand  l'auteur  présente  la  terre  comme  Tunique  source  de  la  perpétuité 
et  de  raccroissemcnt  de  ce  capital,  n'exprime-l-il  pas  encore  la  même  doctrine  que 
le  philosophe  anglais,  disant  on  propres  termes  :  «  Le  fonds  destiné  à  mettre  le  tra- 
vail en  activité  est  donc  la  quantité  de  nourriture  possédée  en  somme,  par  les  pro- 
prièlnircs  de  terre,  au-delà  de  ce  qui  suTit  à  leur  consommation C'est  princi- 
palement de  Tétat  de  ce  fonds  que  dépend  rli;  nos  jours,  vu  tout  pays,  le  bonheur 
ou  le  malheur  du  peuple.  VA  c'est  du  l)onlu'iu'  ou  <1u  malheur  du  peuple  que  dêpi*nd 
principalement  l'elat  progressif,  station  nain;  ou  rétrograde  de  la  i>opulation  [Est. 
sur  le  princ.  de  pop.,  p.  55S).  ^  —  V.  plus  h;uil,  ch.  V,  note  de  la  p.  ««5.    (K.  \).) 
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faesque  les  hommes  alors  avaient  naturellement  et  nécessairement  entre 
eax,  et  qui  constituaient  le  juste  et  Tinjuste  absolus. 

Nous  avons  vu  ces  sociétés  naître  de  la  nécessité  de  multiplier  les  sub- 
sistances parla  culture  :  tant  que  les  hommes  ont  été  assez  peu  nom- 
breux pour  pouvoir  subsister  des  productions  spontanées  de  la  terre /il 
B^xislait  entre  eux  qu'une  société  naturelle,  générale  et  tacite;  société 
■atorelle,  parce  qu'elle  consistait  en  ces  premiers  droits  respectifs  que 
b  nature  a  établis  sur  les  premiers  devoirs  dont  elle  a  grevé  notre 
nislence;  société  générale,  parce  que  ces  devoirs  et  ces  droits,  liés  au 
phjfsique  de  notre  constitution,  étaient  les  mêmes  pour  tous  les  êtres  de 
notre  espèce,  et  dans  tous  les  lieux  où  des  hommes  errants  pouvaient  se 
transporter  ;  société  tacite,  parce  qu'elle  se  trouvait  établie  sans  aucune 
convention  expresse  ;  sa  justice  et  sa  nécessité  étaient  sensibles  à  chaque 
bomme  en  particulier;  elle  existait  enGn,  par  la  seule  impossibilité  ])hy- 
sique  et  évidente,  que  sans  elle  le  genre  humain  pût  se  multiplier  et  se 
perpétuer. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  chacun  s'abstint  alors  scrupuleuse- 
ment de  tout  ce  qui  pouvait  troubler  l'ordre  de  cette  société  primitive, 
et  que  les  hommes  n'eurent  aucune  sorte  d'association  pour  leur  sûreté 
commone  :  nous  devons,  au  contraire,  supposer  des  crimes,  parce  que 
leur  germe,  qui  est  en  nous,  a  été  le  même  dans  tous  les  temps;  nous 
aVonft  fait  que  lui  donner  plus  d'activité,  par  les  écarts  dans  lesquels 
noire  ignorance  nous  a  fait  tomber  :  nous  devons  supposer  aussi  des 
associations,  parce  qu'elles  sont  une  suite  naturelle  du  besoin  que  nous 
aimisles  uns  des  autres;  besoin  impérieux,  que  notre  premier  âge  ne 
permet  pas  de  méconnaître,  et  qui  parait  ne  s'affaiblir  en  nous  que 
être  remplacé  par  notre  sensibilité  pour  les  plaisirs  d'attrait,  dont 
h  Dalore  a  rendu  notre  union  susceptible  pour  nous. 

Cette  société  naturelle,  générale  et  tacite,  qui  a  dû  nécessairement 
frteéder  rétabhssement  des  sociétés  particulières,  n'a  point  été  détruite 
firlear  institution;  elle  n'a  fait  que  se  distribuer  en  différentes  classes, 
fmdre  ainsi  une  forme  nouvelle  pour  se  donner  plus  de  consistance, 
foor  consolider  parmi  les  hommes  les  devoirs  et  les  droits  essentiels  et 
fédproques  qui  étaient  inséparables  de  l'humanité.  C'est  donc  dans  ces 
denûrs  et  ces  droits  primitifs  qu'il  faut  aller  puiser  les  devoirs  et  les 
droits  que  les  nations  ont  respectivement  entre  elles;  c'est  le  moyen  de 
leimettre  en  évidence,  de  les  juger  sans  aucune  sorte  de  prévention,  et 
de  nous  convaincre  qu'ils  ne  comportent  rien  d'arbitraire. 

0  lecteur  !  qui  que  vous  soyez,  faites  attention  aux  vérités  simples  que 
je  Tiens  de  mettre  sous  vos  yeux  ;  elles  ne  vous  annoncent  que  ce  que 
vous  savez,  que  ce  que  vous  voyez  vous-même  :  pénétrez  chez  les  pou- 
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pies  les  moins  connus,  les  moins  fréquentés;  présentex-foas  k 
un  état  qui  ne  puisse  les  alarmer;  si  des  expériences  i^cheuses  ne! 
ont  point  appris  à  se  défier  des  autres  hommes,  vous  trouTerez  ches 
un  asile  et  des  secours  ;  tous  les  reconnaîtrez  pour  être  nalurellenieBl 
et  tacitement  en  société  avec  votre  nation,  dont  peut-être  ils  ii*od1  au- 
cune idée.  Regardez  aussi  cette  multitude  de  peuples  qui  ont  en  des  re- 
lations de  commerce;  voyez  comme,  malgré  les  distances  prodigieoses 
qui  les  séparent,  ce  lien  commun  les  rapproche  les  uns  des  aulret; 
voyez  comme  ils  respectent  tous  et  ces  devoirs  et  ces  droits  réciproques 
qui  les  tiennent  unis  les  uns  aux  autres  pour  leur  avantage  commmi; 
ces  devoirs  et  ces  droits,  par  le  moyen  desquels  la  société  se  perpëtae 
et  embrasse  toutes  les  parties  de  la  terre  habitée. 

Les  sociétés  particulières  ne  sont  donc  véritablement  que  différentes 
branches  d'un  même  tronc,  dont  elles  tirent  leur  substance  ;  qoe  dif- 
férentes classes  de  la  société  naturelle,  générale  et  tacite  qui  a  préeédé 
leur  institution.  Nous  pouvons  même  les  regarder  comme  ayant  été, 
dans  leur  origine,  des  sociétés  errantes,  mais  devenues  sédentaires  par 
la  nécessité  de  demeurer  attachées  h  tel  territoire  en  particulier  povle 
cultiver.  Chaque  nation  n'est  ainsi  qu'une  province  du  grand  royauBe 
de  la  nature  ;  aussi  seraient-elles  toutes  gouvernées  par  les  mêmes  lois» 
par  des  lois  qui,  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  seraient  partailemeat 
semblables  S  si  toutes  ces  nations  s'étaient  élevées  k  la  connaissance  da 
juste  et  de  l'injuste  absolus;  h  la  connaissance  de  cet  ordre  immoaUé, 
par  lequel  l'auteur  de  la  nature  s'est  proposé  que  les  hommes  fussent 
gouvernés  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  et  auquel  il  a  at- 
taché leur  meilleur  état  possible. 

L'idée  de  cette  société  générale  toujours  existante  est  antérieure  k  ré- 
tablissement du  christianisme  :  ce  rayon  de  lumière  brillait  dans  les  1^ 
nèbrcs  du  paganisme,  et  plusieurs  philosophes  de  l'antiquité  païenne  eo 
ont  parlé  avec  force  et  dignité  *.  Cette  vérité  philosophique  cependant 
n'a  point  été  suffisamment  approfondie  ;  et  nous  voyons  qu'elle  ne  s'est 
présentée  que  très  confusément  k  ceux  qui  se  sont  proposé  d'en  iaire 

*  Puisque  Tobjct  de  la  société  est  partout  le  même,  que  partout  elle  a  été  institoée 
pour  le  maintien  des  droits  qui  appartiennent  également  à  tous  les  hommes,  pouc^ 
quoi  les  lois  destinées  à  remplir  un  même  objet,  à  exercer  leur  autorité  sur  des  étrei 
d*une  même  espèce,  seraient-elles  dilfcrentcs?  Toutes  ont  le  même  but,  et  le  sysitae 
de  lois  qui  le  remplira  le  mieux ,  sera  le  meilleur  pour  toutes  les  nations.  S'il  pcot 
y  avoir  des  différences ,  ce  n'est  point  dans  les  lois  qu  il  convient  de  donner  i  dif- 
férents peuples ,  mais  dans  les  moyens  de  ramener  à  ces  mêmes  lois  ceux  que  dei 
législations  différentes  entre  elles,  mais  toutes  vicieuses,  en  ont  écartés  (Condorcel, 
Exposé  des  principes  d'économie  sociale  de  Turgot,  Vie  de  Turgot,  p.  224). 

•  V.  le  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage. 
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une  maxime  politique  :  faute  de  remonter  aux  premiers  principes  de 
cette  société  générale,  ils  ne  se  sont  pas  aperçus  que  cette  même  société 
générale  qu'ils  désiraient  d*établir  existait  déjà  ;  qu'elle  était  Fouvrage 
de  la  nature  même  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  former,  mais  de  l'entre- 
tenir, de  ne  pas  la  troubler,  de  connaître  évidemment  les  lois  qui  consti- 
toent  son  ordre  essentiel,  afln  de  nous  y  assujétir  par  la  seule  force  des 
aTentages  évidents  qu'on  trouve  à  s'y  conformer.  L'établissement  de  cet 
ordre  politique  parmi  les  nations,  ou  plutôt  son  observation  doit  même 
paraître  encore  une  chimère  à  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  convaincus 
par  l'évidence,  qu'il  n'est  autre  chose  que  Yordre  évidemment  le  plus 
mtanîageux  à  chaque  nation^  comme  il  Vest  à  chaque  souverain  et  à 
Aafue  homme  en  particulier,  par  conséquent  qu'il  suffit  que  ce  même 
ordre  soit  connu  pour  être  observé. 

On  peut  dire  que  jusqu'ici  chaque  nation  a  pris,  pour  base  de  sa  poli- 
tique, le  dessein  de  s'enrichir  ou  de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres  : 
quand  les  traités  entre  quelques  nations  confédérées  n'ont  pas  eu  pour 
objet  des  conquêtes  communes,  leur  but  a  du  moins  été  de  se  ménager 
de  grands  proflts  par  le  moyeu  du  commerce  :  aucune  d'elles  ne  s'est 
peat-étre  jamais  demandé  qui  est-ce  qui  payerait  les  proflts  qu'elles  se 
proposaient  de  faire  :  aucune  d'elles  n'a  jamais  songé  que  l'état  res- 
pectif de  leurs  intérêts  factices  et  arbitraires  pouvait  changer  d'un  ins- 
tant ii  l'antre;  que  leurs  traités  n'étaient  ainsi  que  des  édifices  élevés 
pompeusement  sur  un  sable  mouvant  ;  qu'il  est  physiquement  impossible 
qa'ane  politique  qui  blesse  les  intérêts  des  autres  nations  n'ait  pas  les 
antres  nations  pour  ennemies;  que  cette  fausse  politique  nous  fait  payer 
Uen  cher  de  prétendus  avantages  qui,  par  les  guerres  qu'ils  occa- 
Boonent,  compromettent  la  sûreté  d'un  État,  et  qui,  dès  qu'on  les  ap- 
profondit, non-seulement  s'évanouissent,  mais  encore  se  convertissent 
€Q  privations,  en  pertes  réelles  pour  les  nations  et  les  souverains  que  ces 
aimtages  illusoires  ont  séduits. 

La  politique,  science  dont  l'obscurité  fait  la  profondeur,  et  dont  les 

contradictions  n'osent  se  montrer  au  grand  jour,  a  inventé  dans  notre 

cootinent  le  système  de  la  balance  de  l'Europe,  terme  énigmatique,  dont 

le  vrai  sens  me  parait  impossible  à  définir.  Mais,  sans  vouloir  appro- 

m   fimdîr  ce  mystère,  nous  pouvons  dire  que  les  effets  de  ce  système  en 

>   démontrent  évidemment  les  inconséquences  :  certainement  il  est  peu 

^    propre  à  prévenir  les  guerres  parmi  les  puissances  de  l'Europe  ;  il 

f   semble  plutôt  leur  servir  d'occasion  ou  de  prétexte  ;  car,  tous  les  jours, 

diesse  font  la  guerre  pour  maintenir  la  balance;  les  peuples  ainsi  s'en- 

trégorgent,  armés  les  uns  contre  les  autres,  par  un  système  imaginé 

poar  les  emi>écher  de  s'cntrégorgcr. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  distinguons,  dans  ce  plan  politique,  robjet  qu'il  se 
propose,  et  les  moyens  qu'il  emploie  pour  le  remplir.  Son  objet»  nous 
dit-on,  est  la  paciGcation  de  TEurope  ;  d'arrêter  les  entreprises  arbitraiiet 
du  plus  fort,  qui  voudrait  opprimer  et  dépouiller  le  plus  faible  ;  de  main- 
tenir ainsi  chaque  nation  dans  la  jouissance  paisible  de  ce  qui  constitue 
son  état  politique;  de  ne  pas  permettre  enfin  qu'aucune  puissance  puisse 
acquérir  un  tel  degré  de  forces,  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  lui  en  op- 
poser de  supérieures,  dans  le  cas  où  des  passions  eflrénées  la  porte- 
raient à  vouloir  étendre  sa  domination  sur  d'autres  peuples. 

Ce  projetest  assurément  bien  louable;  tousapplaudissentavecraiaoni 
sa  sagesse,à  sa  justice  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  moyens  de  reiécoter; 
c'est  un  article  sur  lequel  une  politique  factice,  une  politique  séparée  de 
ses  vrais  principes  tient  les  nations  divisées;  et  l'expérience  ne  nom 
a  que  trop  appris  combien  nous  devons  redouter  les  suites  funestes  et 
naturelles  de  cette  division.  Il  faut  donc  que  la  théorie  de  la  politique  oe 
soit  pas  exacte  à  cet  égard,  puisqu'elle  s'égare  dans  la  pratique,  et  qu'elle 
ne  peut  arriver  a  son  but. 

Cependant,  le  système  de  la  balance  de  l'Europe,  quelque  mal  dbm* 
biné  qu'on  puisse  le  supposer,  nous  fournit  de  grands  arguments  pour 
prouver  que  toutes  les  nations  de  cette  partie  de  la  terre  se  regardent 
comme  une  seule  et  même  société  formée  par  un  intérêt  commun,  pir 
un  intérêt  qui  doit  nécessairement  réunir  toutes  leurs  forces  particulières, 
pour  leur  donner  une  seule  et  même  direction,  afin  que  leur  sârelé 
commune  en  soit  le  résultat.  La  base  de  ce  système  est  la  persuasion  oii 
l'on  est  ({ue  chaque  nation  veut  naturellement  sa  sûreté  personnelle; 
que  toutes  celles  dont  la  sûreté  personnelle  est  directement  ou  indirec- 
tement menacée  sont  naturellement  décidées,  par  ce  danger  commun,  à 
s'unir  pour  lui  opposer  une  résistance  commune;  qu'ainsi  leur  confédé- 
ration, sans  être  même  ni  prévue  ni  convenue  par  aucuns  traités  anté- 
rieurs, doit  nécessairement  embrasser  toutes  les  nations  qui  ont  k  crain- 
dre d'être  tôt  ou  tard  enveloppées  dans  le  même  danger. 

Une  confédération  générale  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  n'est 
donc  point  une  chimère,  comme  bien  des  gens  l'ont  imaginé;  elle  est 
même  tellement  dans  l'ordre  de  la  nature,  qu'on  doit  la  supposer  tou- 
jours faite,  ou  plutôt  toujours  existante  sans  l'entremise  d'aucunes  con- 
ventions expresses  à  cet  égard,  et  par  la  seule  force  de  la  nécessité  dont 
elle  est  à  la  sûreté  politique  de  chaque  nation  en  particulier.  Le  système 
de  la  balance  de  l'Europe  n'a  pu  s'établir  sur  un  autre  fondement  que 
sur  l'existence  de  cette  confédération  naturelle  et  nécessaire;  et  la  ma- 
nière de  régler  les  procédés  qui  devaient  en  résulter  a  été  le  seul  point 
dont  la  politique  a  dû  s'ocoupor. 
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Si  ce  système,  vu  dans  le  principe  dont  il  est  émané,  dans  Tordre  na- 
turel des  intérêts  des  nations  et  des  procédés  que  ces  intérêts  leur  sug- 
gèrent, nous  montre  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  ne  forment  natu- 
rellement qu'une  seule  et  même  société,  ce  même  système,  envisagé  dans 
les  mauvais  effets  dont  il  est  suivi,  nous  offre  encore  une  seconde  preuve 
de  cette  vérité,  pour  peu  que  nous  voulions  remonter  aux  causes  natu- 
relles de  ces  mêmes  effets  :  par  lui-même,  le  projet  d'entretenir  la  paix 
ne  peut  jamais  occasionner  la  guerre,  à  moins  que,  pour  l'exécution  de 
ce'projet,  on  n'ait  choisi  des  moyens  qui  soient  contradictoires  avec  la  Gn 
qo'on  se  propose  :  alors  des  causes  de  la  guerre  sont  dans  les  moyens  et 
non  dans  le  dessein  projeté  :  ainsi,  par  la  raison  que  le  système  de  la 
balance  de  l'Europe  ne  la  préserve  point  de  la  guerre,  nous  devons  con^ 
dure  avec  certitude  que  ce  point  de  vue  politique  pèche  dans  les  moyens 
de  l'exécuter. 

Deux  circonstances  peuvent  rendre  vicieux  ces  moyens  :  ils  le  sont, 
s'ils  tendent  à  diviser  les  ])uissances  de  l'Europe,  pour  les  mettre  en 
contre-forces  et  en  opposition  les  unes  aux  autres;  ils  sont  vicieux  en- 
core, s*ils  blessent  les  intérêts  naturels  et  légitimes  de  quelques  nations  : 
essayons  maintenant  de  nous  développer. 

Si,  pour  établir  un  équilibre  entre  elles,  les  puissances  de  l'Europe  for- 
ment des  confédérations  particulières  et  se  divisent,  il  est  impossible 
qu'elles  parviennent  à  leur  but  ;  et  quand  elles  y  parviendraient,  il  serait 
impossible  que  cet  équilibre  put  se  conserver. 

Supposons,  par  exemple,  la  masse  générale  des  forces  égales  h  12  : 
pour  trouver  l'équilibre,  en  les  divisant  seulement  en  deux  parties,  il 
bat  les  composer  chacune  de  6;  mais  cette  égalité  de  forces  devient  né^ 
tmairement  égalité  de  danger  pour  chacune  de  ces  deux  divisions;  et, 
par  ce  moyen ,  leur  sûreté  respective  est  fort  équivoque.  Celte  égalité 
parfaite  est  donc  une  position  inquiétante  et  périlleuse,  que  chaque  puis- 
sance a  grand  intérêt  d'éviter,  et  qui  naturellement  doit  la  décider  à  se 
confédérer  de  manière  qu'elle  ail  pour  elle  la  supériorité  des  forces. 

Rien  de  plus  simple  que  l'argument  qu'on  propose  ici  contre  la  divi- 
sion des  puissances  :  en  supposant  leurs  forces  dans  l'équilibre  le  plus 
parfait,  chacune  d'elles  se  trouve  réellement  en  danger  ;  car,  si  deux 
forces  égales  s'attaquent ,  rien  de  plus  incertain  que  l'événement.  Coni- 
nent  donc  peut-on  se  Hatter  d'établir  ou  de  conserver  ce  même  équili- 
bre parmi  les  puissances,  dont  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  doive  le  rts 
douter? 

Cependant,  si,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  supposer,  une  seule 
puissance,  pressée  par  cet  intérêt  majeur,  se  détache  de  son  parti  pour  se 
rëunir  ii  Tautre,  voila  que  celui-ci  se  trouve  être  7  contre  S,  alors 
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plus  d'équilibre;  il  faut  que  toutes  les  autres  branches  du  parti  qu'elle 
vient  d'abandonner  suivent  son  exemple,  auquel  cas  la  conrédéra- 
tion  devient  générale  ;  ou  que  la  guerre  s'allume  entre  les  deux  divisioiu, 
soit  parce  que  celle  qui  se  croit  supérieure  en  forces  peut  être  tentée 
d'en  abuser,  soit  parce  que  l'autre,  qui  redoute  cette  supériorité,  doit  se 
proposer  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  la  dissiper  :  aussi,  dans 
ces  circonstances,  la  politique  épuise-t-elle  toutes  ses  ressources  pour 
faire  naître  de  nouveaux  intérêts  qui  puissent  faire  changer  l'état  des 
confédérations;  et,  de  là,  les  méiiances,  les  jalousies ,  les  haines  natio- 
nales, les  guerres  cniin  qui  ne  se  terminent  que  par  des  traités  iaîls  par 
force,  et  destinés  a  être  rompus  sitôt  qu'on  croira  pouvoir  le  faire  avec 
quelque  avantage. 

Il  est  encore  une  autre  raison  à  rendre  de  l'impossibilité  de  pouvoir 
compter  sur  un  équilibre  parfait  entre  les  puissances  de  l'Europe,  en  les 
divisant  pour  les  opposer  les  unes  aux  autres  :  il  est  certain  que,  pour 
établir  cet  équilibre,  il  faudrait  pouvoir  calculer  et  garantir  de  toute  va- 
riation un  genre  de  puissance  qui  est  tout  à  la  fois  incalculable  et  sujet  ï 
des  révolutions  qui  le  changent  du  tout  au  tout.  Les  forces  physiques 
d'une  nation  n'ont,  pour  ainsi  dire,  d'autre  valeur  que  celle  qu'elles  acquit 
rent  par  la  manière  de  les  employer  :  de  là  s'ensuit  que  le  génie,  les  ta- 
lents, l'art,  en  un  mot,  de  faire  valoir  les  forces  physiques  d'une  oation, 
sont  une  grande  partie  de  sa  puissance;  or,  ces  avantages  ont  une  â 
f^randc  iuiluence  dans  les  opérations  pour  lesquelles  on  cherche  k  ba- 
lancer les  forces,  qu'un  homme  de  plus  fait  pencher  cette  balance.  Ajoutez 
que  ces  mêmes  avantages  sont  reconnus  pour  être  si  inconstants,  si  pas- 
sagers, qu'on  ne  peut  jamais  savoir  de  quel  côté  se  trouvera  cei  homme 
de  plus. 

Le  projet  «le  diviser  les  puissances  pour  les  forcer,  les  unes  par  les 
autres,  à  vivre  en  paix,  renferme  donc  une  contradiction  évidente  entre 
la  fin  et  les  moyens.  Mais,  observez  que  cette  idée  chimérique  tient  es- 
sentiellement au  second  vice  qui  peut  se  trouver  dans  les  pratiques  par 
lesquelles  on  croit  pouvoir  maintenir  la  balance  de  l'Europe  :  toutes  les 
lois  que  les  intérêts  naturels  et  légitimes  de  quelques  nations  seront  bles- 
sés, il  y  aura  nécessairement  division  entre  elles:  ce  schisme  politique  ne 
cessera  même  de  changer  de  forme  et  d'état  jusqu'à  ce  que  l'arbitraire 
ail  été  banni  des  prétentions. 

Si,  dans  les  confédérations,  on  se  rappelait  que  tous  les  peuples  ne 
forment  entre  eux  qu'une  même  société  générale;  si,  d'après  cette  pre- 
mière vérité,  on  examinait  de  bonne  foi  les  droits  essentiels  dont  chacun 
d'eux  doiliuvarirJ'iMnent  jouir  dans  celte  même  société;  qu'on  évitât 
avec  soin  de  prcj  idicier  à  ces  drc  i;  que  les  traités  ne  fussent  que  l'ex- 
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pression  de  cet  ordre  naturel,  fidèle  et  immuable,  dont  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  nous  écarter  sans  être  injustes,  toutes  les  nations  regarde- 
raient comme  avantageux  pour  elles  d'accéder  h  ces  mêmes  traités;  au 
moyen  de  quoi  la  confédération  deviendrait  naturellement  et  nécessaire^ 
mmi  générale.  Ainsi ,  quand  le  système  de  la  balance  laisse  subsister 
Bette  division,  nous  devons  être  certains  qu'elle  est  le  fruit  de  ses  incon- 
léqoences,  des  injustices  qui  se  trouvent  dans  les  moyens  qu'il  emploie; 
dnsi,  lorsque  cette  division  devient  une  occasion  de  guerre,  c'est  par 
me  suite  naturelle  et  nécessaire  de  cette  même  injustice  ;  ainsi,  consi- 
léré  dans  son  principe  ou  dans  ses  mauvais  effets,  ce  système  est  égale* 
lient  une  preuve  qu'une  confédération  générale  est  l'état  naturel  de 
TEorope  ;  et  que  tous  les  peuples  de  notre  continent,  divisés  dans  le  fait 
st  par  des  méprises,  ne  forment  cependant  dans  le  droit  qu'une  seule 
st  même  société. 

An  fond,  ce  qu'on  entend  par  la  balance  de  l'Europe  ne  peut  être 
qa*ane  sorte  de  ligue  défensive,  dans  laquelle  les  engagements  auxi- 
liaires sont  conditionnels  et  relatifs  aux  différents  événements  qui  peu- 
vent troubler  la  paix.  Sous  ce  point  de  vue,  il  est  encore  évident  que  le 
système  de  cette  balance,  ou  ne  peut  produire  l'effet  qu*on  en  attend, 
(Ml  suppose  une  confédération  générale.  De  quelque  côté  que  vienne 
forage,  la  confédération  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu  ?  Quelle  que  soit  la 
poissance  qui  veuille  former  des  entreprises,  ne  compromet-elle  pas  la 
lArelé  de  toutes  les  autres?  Par  conséquent  toutes  les  autres  ne  doivent- 
dles  pas  se  réunir  pour  faire  force  contre  elle?  Ainsi,  par  la  raison  qu'on 
ne  sait  pas  quel  sera  Tennemi  commun  qu'on  pourra  dans  la  suite  avoir 
I  combattre»  la  confédération,  si  elle  n'était  pas  générale,  ne  pourrait 
Daintenir  l'équilibre  dans  tous  les  cas. 

Non-seulement  le  système  de  la  balance,  sous  quelque  face  qu'on  l'en- 
riiage,  nous  montre  que  depuis  longtemps  on  a  regardé  les  nations  de 
PEorope  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  société;  mais  cette 
vérité  est  encore  consacrée  par  des  pratiques  qui  seraient  pour  nous 
feicellentes  leçons,  si  nous  leur  donnions  toute  l'attention  qu*elles  mé- 
ritent de  notre  part.  Les  rois  sont  dans  l'usage  de  se  traiter  réciproque- 
mai  Ae  frères  :  cette  qualiiication,  qu'ils  se  donnent  mutuellement  entre 
en,  est  un  titre  précieux  dont  je  réclame  ici  l'autorité.  Les  rois  n'em- 
fiment  cette  expression  que  dans  les  actes  où  ils  parlent  en  rois,  en 
cheb  des  nations  qu'ils  représentent  :  ce  n'est  donc  point  précisément 
me  fraternité  personnelle  qu'ils  veulent  désigner  par  cette  manière 
4'écrire  ou  de  parler,  c'est  au  contraire  une  fraternité  nationale  : 
tmmt  rois  ils  se  reconnaissent  pour  frères^  parce  que  chaque  peuple, 
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nombre  des  hommes  qui  en  onl  besoin  pour  subsister;  entre  la  masse 
des  choses  à  consommer  et  celle  des  choses  nécessaires  pour  pouvoir 
fournir  à  toutes  les  consommations  *.  Le  germe  intérieur  de  celte  maladie 
circulant  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique,  c'est  ce  germe  qa'ii 
faut  attaquer  pour  la  guérir;  sans  cela,  les  plaies  que  vous  aurez  fermées 
n'empêcheront  point  d'autres  plaies  de  s'ouvrir.  Heureux  encore  si  les 
douleurs  qu'elles  causent  ne  jettent  point  ceux  qui  les  souffrent  dans  un 
désespoir  qui  ne  craint  rien,  parce  qu'ils  n'ont  rien  à  perdre,  si  ce  n^est 
une  existence  qui  leur  est  à  charge,  et  qu'ils  regardent  comme  un  mal- 
heur ! 


CHAPITRE  IX. 

Des  rapports  entre  une  nation  et  les  autres  nations.  —  11  existe ,  sous  une  forme 
différente  de  celle  des  premiers  temps ,  une  société  naturelle ,  générale  et  tacite 
parmi  les  nations  ;  devoirs  et  droits  essentiels  qui  en  résultent ,  et  qui  sont  réci- 
proques entre  elles.  —  L'ordre  naturel  qui  régit  cette  société  générale,  est  cecpii 
assure  à  chaque  nation  son  meilleur  état  possible.  —  Cet  ordre,  qui  n*a  rien  d'ac- 
bitraire,  doit  être  la  base  fondamentale  de  la  politique.  —  Il  est  de  rintérét  d*on 
souverain  et  d'une  nation  de  s'y  conformer,  quand  même  il  ne  serait  point  adopté 
par  les  autres  nations.  —  Balance  de  l'Europe  ;  observations  sur  ce  système. 

La  troisième  classe  des  différents  objets  qui  appartiennent  an  gou- 
vernement des  empires  renferme,  suivant  la  division  que  nous  en  avons 
faite,  tous  les  rapports  qui  se  trouvent  naturellement  et  nécessairement 
entre  une  nation  et  les  autres  nations.  Pour  montrer  clairement  com- 
ment l'évidence  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  doit  régner 
despotiquement  dans  cette  branche  d'administration,  il  nous  faut  re- 
monter à  la  source  de  ces  mêmes  rapports,  aux  temps  qui  ont  précédé 
la  formation  des  sociétés  particulières,  aux  devoirs  et  aux  droits  récipro- 

*  Traduites  dans  la  langue  actuelle  de  l'économie  politique,  ces  lignes  n'affirment 
pas  autre  chose  que  l'importante  vérité ,  mise  surtout  en  lumière  par  Malthus,  que 
la  misère  ne  cessera  pas  au  sein  de  la  société  tant  qu'il  y  aura  défaut  d'équilibre 
entre  le  capital  circulant  et  la  population  laborieuse. 

De  plus,  quand  l'auteur  présente  la  terre  comme  Tunique  source  de  la  perpétuité 
et  de  l'accroissement  de  ce  capital,  n'exprime-l-il  pas  encore  la  même  doctrine  que 
le  philosophe  anglais,  disant  en  propres  termes  :  «  Le  fonds  destiné  à  mettre  le  tra- 
vail en  activité  est  donc  la  quantité  de  nourriture  possédée  en  somme,  par  les  pro- 
priétaires de  terre,  au-delà  de  ce  qui  suffit  à  leur  consommation C'est  princi- 
palement de  l'état  de  ce  fonds  que  dépend  do  nos  jours,  en  tout  pays,  le  bonheur 
ou  le  malheur  du  peuple.  Kl  c'est  du  bonheur  ou  du  malheur  du  peuple  que  dépend 
principalement  l'état  progressif,  slationuaire  ou  rétrograde  de  la  population  {Ess. 
sur  le  princ.  de  pop.^  p.  558).  »  —  V.  plus  haut,  cli.  V,  note  de  la  p.  485.    (t.  D.) 
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qoesqae  les  hommes  alors  avaient  naturellement  et  nécessairement  entre 
eux,  et  qui  constituaient  le  juste  et  Tinjuste  absolus. 

Nous  avons  vu  ces  sociétés  naître  de  la  nécessité  de  multiplier  les  sub- 
sistances parla  culture  :  tant  que  les  hommes  ont  été  assez  peu  nom- 
breux pour  pouvoir  subsister  des  productions  spontanées  de  la  terre ,  il 
n^exîstait  entre  eux  qu'une  société  naturelle,  générale  et  tacite;  société 
natarelle,  parce  qu'elle  consistait  en  ces  premiers  droits  respectifs  que 
ia  nature  a  établis  sur  les  premiers  devoirs  dont  elle  a  grevé  notre 
existence;  société  générale,  parce  que  ces  devoirs  et  ces  droits,  liés  au 
physique  de  notre  constitution,  étaient  les  mêmes  pour  tous  les  êtres  de 
notre  espèce,  et  dans  tous  les  lieux  où  des  hommes  errants  pouvaient  se 
transporter  ;  société  tacite,  parce  qu'elle  se  trouvait  établie  sans  aucune 
convention  expresse  ;  sa  justice  et  sa  nécessité  étaient  sensibles  à  chaque 
homme  en  particulier  ;  elle  existait  enGn,  par  la  seule  impossibilité  phy- 
sique et  évidente,  que  sans  elle  le  genre  humain  pût  se  multiplier  et  se 
peipétuer. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  chacun  s'abstint  alors  scrupuleuse- 
ment de  tout  ce  qui  pouvait  troubler  l'ordre  de  cette  société  primitive, 
et  que  les  hommes  n'eurent  aucune  sorte  d'association  pour  leur  sûreté 
commune  :  nous  devons,  au  contraire,  supposer  des  crimes,  parce  que 
leur  germe,  qui  est  en  nous,  a  été  le  même  dans  tous  les  temps  ;  nous 
n'avons  fait  que  lui  donner  plus  d'activité,  par  les  écarts  dans  lesquels 
notre  ignorance  nous  a  fait  tomber  :  nous  devons  supposer  aussi  des 
associations,  parce  qu'elles  sont  une  suite  naturelle  du  besoin  que  nous 
avons  les  uns  des  autres;  besoin  impérieux,  que  notre  premier  âge  ne 
nous  permet  pas  de  méconnaître,  et  qui  parait  ne  s'affaiblir  en  nous  que 
pour  être  remplacé  par  notre  sensibilité  pour  les  plaisirs  d'attrait,  dont 
la  nature  a  rendu  notre  union  susceptible  pour  nous. 

Cette  société  naturelle,  générale  et  tacite,  qui  a  dû  nécessairement 
précéder  l'établissement  des  sociétés  particulières,  n'a  point  été  détruite 
par  leur  institution;  elle  n'a  fait  que  se  distribuer  en  différentes  classes, 
prendre  ainsi  une  forme  nouvelle  pour  se  donner  plus  de  consistance, 
pour  consolider  parmi  les  hommes  les  devoirs  et  les  droits  essentiels  et 
réciproques  qui  étaient  inséparables  de  l'humanité.  C'est  donc  dans  ces 
devoirs  et  ces  droits  primitifs  qu'il  faut  aller  puiser  les  devoirs  et  les 
droits  que  les  nations  ont  respectivement  entre  elles  ;  c'est  le  moyen  de 
les  mettre  en  évidence,  de  les  juger  sans  aucune  sorte  de  prévention,  et 
de  nous  convaincre  qu'ils  ne  comportent  rien  d'arbitraire. 

0  lecteur  !  qui  que  vous  soyez,  faites  attention  aux  vérités  simples  que 
Je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  ;  elles  ne  vous  annoncent  que  ce  que 
vous  savez,  que  ce  que  vous  voyez  vous-même  :  pénétrez  chez  les  pou- 
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pies  les  moins  connus,  les  moins  fréquentés;  présentez-vous  k  eux  dams 
un  état  qui  ne  puisse  les  alarmer;  si  des  expériences  fôcheuses  ne  leur 
ont  point  appris  h  se  déGer  des  autres  hommes,  vous  trouverez  chez  eux 
un  asile  et  des  secours  ;  vous  les  reconnaîtrez  pour  être  naturellement 
et  tacitement  en  société  avec  votre  nation,  dont  peut-être  ils  n*ont  au- 
cune idée.  Regardez  aussi  cette  multitude  de  peuples  qui  ont  eu  des  re« 
lations  de  commerce  ;  voyez  comme,  malgré  les  distances  prodigieuses 
qui  les  séparent,  ce  lien  commun  les  rapproche  les  uns  des  autres; 
voyez  comme  ils  respectent  tous  et  ces  devoirs  et  ces  droits  réciproques 
qui  les  tiennent  unis  les  uns  aux  autres  pour  leur  avantage  commun; 
ces  devoirs  et  ces  droits,  par  le  moyen  desquels  la  société  se  perpétue 
et  embrasse  toutes  les  parties  de  la  terre  habitée. 

Les  sociétés  particulières  ne  sont  donc  véritablement  que  différentes 
branches  d'un  même  tronc,  dont  elles  tirent  leur  substance  ;  que  dif- 
férentes classes  de  la  société  naturelle,  générale  et  tacite  qui  a  précédé 
leur  institution.  Nous  pouvons  même  les  regarder  comme  ayant  été, 
dans  leur  origine,  des  sociétés  errantes,  mais  devenues  sédentaires  par 
la  nécessité  de  demeurer  attachées  à  tel  territoire  en  particulier  pour  le 
cultiver.  Chaque  nation  n'est  ainsi  qu'une  province  du  grand  royaume 
de  la  nature  ;  aussi  seraient-elles  toutes  gouvernées  par  les  mêmes  lois» 
par  des  lois  qui,  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  seraient  parlaitement 
semblables  S  si  toutes  ces  nations  s'étaient  élevées  ^  la  connaissance  du 
juste  et  de  l'injuste  absolus;  h  la  connaissance  de  cet  ordre  immuable, 
par  lequel  l'auteur  de  la  nature  s'est  proposé  que  les  hommes  fussent 
gouvernés  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  et  auquel  il  a  at- 
taché leur  meilleur  état  possible. 

L'idée  de  cette  société  générale  toujours  existante  est  antérieure  a  l'é- 
tablissement du  christianisme  :  ce  rayon  de  lumière  brillait  dans  les  té- 
nèbres du  paganisme,  et  plusieurs  philosophes  de  l'antiquité  païenne  en 
ont  parlé  avec  force  et  dignité  *.  Cette  vérité  philosophique  cependant 
n'a  point  été  suffisamment  approfondie;  et  nous  voyons  qu'elle  ne  s'est 
présentée  que  très  confusément  à  ceux  qui  se  sont  proposé  d'en  faire 

*  Puisque  Tobjet  de  la  société  est  partout  le  même,  que  partout  elle  a  été  instituée 
pour  le  maintien  des  droits  qui  appartiennent  également  à  tous  les  hommes,  pour- 
quoi les  lois  destinées  à  remplir  un  même  objet,  à  exercer  leur  autorité  sur  des  êtres 
d'une  même  espèce,  seraient-elles  dilférenlcs?  Toutes  ont  le  même  but,  et  le  système 
de  lois  qui  le  remplira  le  mieux ,  sera  le  meilleur  pour  toutes  les  nations.  S'il  peut 
y  avoir  des  différences ,  ce  n'est  point  dans  les  lois  qu'il  convient  de  donner  à  dif- 
férents peuples ,  mais  dans  les  moyens  de  ramener  à  ces  mêmes  lois  ceux  que  des 
législations  différentes  entre  elles,  mais  toutes  vicieuses,  en  ont  écartés  (Condorcet, 
Exposé  des  principes  d'économie  sociale  de  Turgot,  Vie  de  Turcot,  p.  224). 

•  V.  le  derniiT  chapitre  de  cet  ouvrage. 
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one  maxime  politique  :  faute  de  remonter  aux  premiers  principes  de 
cette  société  générale,  ils  ne  se  sont  pas  aperçus  que  cette  mémo  société 
générale  qu'ils  désiraient  d'établir  existait  déjà  ;  qu'elle  était  l'ouvrage 
de  la  nature  même  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  former,  mais  de  l'entre- 
tenir, de  ne  pas  la  troubler,  de  connaître  évidemment  les  lois  qui  consti- 
tuent son  ordre  essentiel,  aGn  de  nous  y  assujétir  par  la  seule  force  des 
aventages  évidents  qu'on  trouve  à  s'y  conformer.  L'établissement  de  cet 
ordre  politique  parmi  les  nations,  ou  plutôt  son  observation  doit  même 
paraître  encore  une  chimère  à  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  convaincus 
par  l'évidence,  qu'il  n'est  autre  chose  que  Yordre  évidemment  le  plus 
avantageux  à  chaque  nation^  comme  il  Vest  à  chaque  souverain  et  à 
chaque  homme  en  particulier,  par  conséquent  qu'il  suffit  que  ce  même 
ordre  soit  connu  pour  être  observé. 

On  peut  dire  que  jusqu'ici  chaque  nation  a  pris,  pour  base  de  sa  poli- 
tique, le  dessein  de  s'enrichir  ou  de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres  : 
quand  les  traités  entre  quelques  nations  confédérées  n'ont  pas  eu  pour 
objet  des  conquêtes  communes,  leur  but  a  du  moins  été  de  se  ménager 
de  grands  proflts  par  le  moyen  du  commerce  :  aucune  d'elles  ne  s'est 
peut-être  jamais  demandé  qui  est-ce  qui  payerait  les  proflts  qu'elles  se 
proposaient  de  faire  :  aucune  d'elles  n'a  jamais  songé  que  l'état  res- 
pectif de  leurs  intérêts  factices  et  arbitraires  pouvait  changer  d'un  ins- 
tant à  l'autre;  que  leurs  traités  n'étaient  ainsi  que  des  édifices  élevés 
pompeusement  sur  un  sable  mouvant  ;  qu'il  est  physiquement  impossible 
qu'une  politique  qui  blesse  les  intérêts  des  autres  nations  n'ait  pas  les 
autres  nations  pour  ennemies;  que  cette  fausse  politique  nous  fait  payer 
bien  cher  de  prétendus  avantages  qui,  par  les  guerres  qu'ils  occa- 
sionnent, compromettent  la  sûreté  d'un  État,  et  qui,  dès  qu'on  les  ap- 
profondit, non-seulement  s'évanouissent,  mais  encore  se  convertissent 
en  privations,  en  pertes  réelles  pour  les  nations  et  les  souverains  que  ces 
avantages  illusoires  ont  séduits. 

La  politique,  science  dont  l'obscurité  fait  la  profondeur,  et  dont  les 
contradictions  n'osent  se  montrer  au  grand  jour,  a  inventé  dans  notre 
continent  le  système  de  la  balance  de  l'Europe,  terme  énigmatique,  dont 
le  vrai  sens  me  parait  impossible  a  définir.  Mais,  sans  vouloir  appro- 
fondir ce  mystère,  nous  pouvons  dire  que  les  effets  de  ce  système  en 
démontrent  évidemment  les  inconséquences  :  certainement  il  est  peu 
propre  a  prévenir  les  guerres  parmi  les  puissances  de  l'Europe  ;  il 
semble  plutôt  leur  servir  d'occasion  ou  de  prétexte  ;  car,  tous  les  jours, 
elles  se  font  la  guerre  pour  maintenir  la  balance;  les  peuples  ainsi  s'en- 
trégorgent,  armés  les  uns  contre  les  autres,  par  un  système  imaginé 
pour  les  empêcher  de  s'cntrégorger. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  distinguons,  dans  ce  plan  politique,  Tobjet  quMl  se 
propose,  et  les  moyens  qu'il  emploie  pour  le  remplir.  Son  objet,  nous 
dit-on,  est  la  pacification  de  TEurope  ;  d'arrêter  les  entreprises  arbitraires 
du  plus  fort,  qui  voudrait  opprimer  et  dépouiller  le  plus  faible  ;  de  main- 
tenir ainsi  chaque  nation  dans  la  jouissance  paisible  de  ce  qui  constitue 
son  état  politique;  de  ne  pas  permettre  enfin  qu'aucune  puissance  puisse 
acquérir  un  tel  degré  de  forces,  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  lui  en  op- 
poser de  supérieures,  dans  le  cas  où  des  passions  effrénées  la  porte- 
raient à  vouloir  étendre  sa  domination  sur  d'autres  peuples. 

Ce  projet  est  assurément  bien  louable  ;  tous  applaudissent  avec  raison  à 
sa  sagesse,^  sa  justice  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  moyens  de  rexécnter  ; 
c'est  un  article  sur  lequel  une  politique  factice,  une  politique  séparée  de 
ses  vrais  principes  tient  les  nations  divisées;  et  l'expérience  ne  nous 
a  que  trop  appris  combien  nous  devons  redouter  les  suites  funestes  et 
naturelles  de  cette  division.  11  faut  donc  que  la  théorie  de  la  politique  ne 
soit  pas  exacte  k  cet  égard,  puisqu'elle  s'égare  dans  la  pratique»  et  qu'elle 
ne  peut  arriver  à  son  but. 

Cependant,  le  système  de  la  balance  de  l'Europe,  quelque  mal  com- 
biné qu'on  puisse  le  supposer,  nous  fournit  de  grands  arguments  pour 
prouver  que  toutes  les  nations  de  cette  partie  de  la  terre  se  regardent 
comme  une  seule  et  même  société  formée  par  un  intérêt  commun,  par 
un  intérêt  qui  doit  nécessairement  réunir  toutes  leurs  forces  particulières, 
pour  leur  donner  une  seule  et  même  direction ,  afin  que  leur  sûreté 
commune  en  soit  le  résultat.  La  base  de  ce  système  est  la  persuasion  où 
l'on  est  que  chaque  nation  veut  naturellement  sa  sûreté  personnelle  ; 
que  toutes  celles  dont  la  sûreté  personnelle  est  directement  ou  indirec- 
tement menacée  sont  naturellement  décidées,  par  ce  danger  commun,  à 
s'unir  pour  lui  opposer  une  résistance  commune;  qu'ainsi  leur  confédé- 
ration, sans  être  même  ni  prévue  ni  convenue  par  aucuns  traités  anté- 
rieurs, doit  nécessairement  embrasser  toutes  les  nations  qui  ont  à  crain- 
dre d'être  tôt  ou  tard  enveloppées  dans  le  même  danger. 

Une  confédération  générale  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  n'est 
donc  point  une  chimère,  comme  bien  des  gens  l'ont  imaginé;  elle  est 
même  tellement  dans  l'ordre  de  la  nature,  qu'on  doit  la  supposer  tou- 
jours faite,  ou  plutôt  toujours  existante  sans  l'entremise  d'aucunes  con- 
ventions expresses  à  cet  égard,  et  par  la  seule  force  de  la  nécessité  dont 
elle  est  à  la  sûreté  politique  de  chaque  nation  en  particulier.  Le  système 
de  la  balance  de  l'Europe  n'a  pu  s'établir  sur  un  autre  fondement  que 
sur  l'existence  de  cette  confédération  naturelle  et  nécessaire;  et  la  ma- 
nière de  régler  les  procédés  qui  devaient  en  résulter  a  été  le  seul  point 
dont  la  politique  a  dû  s'occnpor. 
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Si  ce  système,  vu  dans  le  principe  dont  il  est  émané,  dans  Tordre  na-^ 
turel  des  intérêts  des  nations  et  des  procédés  que  ces  intérêts  leur  sug- 
gèrent, nous  montre  que  tous  les  peuples  de  TEurope  ne  forment  natu-^ 
rellement  qu^une  seule  et  même  société,  ce  même  système,  envisagé  dans 
les  mauvais  effets  dont  il  est  suivi,  nous  offre  encore  une  seconde  preuve 
de  cette  vérité,  pour  peu  que  nous  voulions  remonter  aux  causes  natu- 
relles de  ces  mêmes  effets  :  par  lui-même,  le  projet  d'entretenir  la  paix 
ne  peut  jamais  occasionner  la  guerre,  à  moins  que,  pour  l'exécution  de 
ce|projet,  on  n'ait  choisi  des  moyens  qui  soient  contradictoires  avec  la  fin 
qu'on  se  propose  :  alors  des  causes  de  la  guerre  sont  dans  les  moyens  et 
non  dans  le  dessein  projeté  :  ainsi,  par  la  raison  que  le  système  de  la 
balance  de  l'Europe  ne  la  préserve  point  de  la  guerre,  nous  devons  con- 
clure avec  certitude  que  ce  point  de  vue  politique  pèche  dans  les  moyens 
de  l'exécuter. 

Deux  circonstances  peuvent  rendre  vicieux  ces  moyens  :  ils  le  sont, 
s'ils  tendent  à  diviser  les  puissances  de  l'Europe,  pour  les  mettre  en 
contre-forces  et  en  opposition  les  unes  aux  autres;  ils  sont  vicieux  en- 
core, s'ils  blessent  les  intérêts  naturels  et  légitimes  de  quelques  nations  : 
essayons  maintenant  de  nous  développer. 

Si,  pour  établir  un  équilibre  entre  elles,  les  puissances  de  l'Europe  for- 
ment des  confédérations  particulières  et  se  divisent,  il  est  impossible 
qu'elles  parviennent  à  leur  but  ;  et  quand  elles  y  parviendraient,  il  serait 
impossible  que  cet  équilibre  pût  se  conserver. 

Supposons,  par  exemple,  la  masse  générale  des  forces  égales  h  12  : 
pour  trouver  l'équilibre,  en  les  divisant  seulement  en  deux  parties,  il 
faut  les  composer  chacune  de  6;  mais  cette  égalité  de  forces  devient  né-' 
eeuairement  égalité  de  danger  pour  chacune  de  ces  deux  divisions;  et, 
par  ce  moyen ,  leur  sûreté  respective  est  fort  équivoque.  Cette  égalité 
parfaite  est  donc  une  position  inquiétante  et  périlleuse,  que  chaque  puis^ 
saoce  a  grand  intérêt  d'éviter,  et  qui  naturellement  doit  la  décider  à  se 
confédérer  de  manière  qu'elle  ait  pour  elle  la  supériorité  des  forces. 

Rien  de  plus  simple  que  l'argument  qu'on  propose  ici  contre  la  divi- 
sion des  puissances  :  en  supposant  leurs  forces  dans  l'équilibre  le  plus 
parfait,  chacune  d'elles  se  trouve  réellement  en  danger  ;  car,  si  deux 
forces  égales  s'attaquent,  rien  de  plus  incertain  que  l'événement.  Com- 
ment donc  peut-on  se  ilatter  d'établir  ou  de  conserver  ce  même  équili- 
bre parmi  les  puissances,  dont  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  doive  le  re- 
douter? 

Cependant,  si,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  supposer,  une  seule 
puissance,  pressée  par  cet  intérêt  majeur,  se  détache  de  son  parti  pour  se 
rénnir  à  Tautre,  voila  que  celui-ci  se  trouve  être  7  contre  5,  alors 
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plus  (l'équilibre;  il  faut  que  toutes  les  autres  branches  du  parti  qu*elle 
vient  d'abandonner  suivent  son  exemple,  auquel  cas  la  confédéra- 
tion devient  générale;  ou  que  la  guerre  s'allume  entre  les  deux  diviûons, 
soit  parce  que  celle  qui  se  croit  supérieure  en  forces  peut  être  tentée 
d'en  abuser,  soit  parce  que  l'autre,  qui  redoute  cette  supériorité,  doit  se 
proposer  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  la  dissiper  :  anssi,  dans 
ces  circonstances,  la  politique  épuise-t-elle  toutes  ses  ressources  pour 
faire  naitre  de  nouveaux  intérêts  qui  puissent  faire  changer  l'état  des 
confédérations;  et,  de  là,  les  méfiances,  les  jalousies,  les  haines  natio- 
nales, les  guerres  enfin  qui  ne  se  terminent  que  par  des  traités  faits  par 
force,  et  destinés  a  être  rompus  sitôt  qu'on  croira  pouvoir  le  feire  avec 
quelque  avantage. 

II  est  encore  une  autre  raison  k  rendre  de  l'impossibilité  de  pouvoir 
compter  sur  un  équilibre  parfait  entre  les  puissances  de  l'Europe,  en  les 
divisant  pour  les  opposer  les  unes  aux  autres  :  il  est  certain  que,  pour 
établir  cet  équilibre,  il  faudrait  pouvoir  calculer  et  garantir  de  toute  va- 
riation un  genre  de  puissance  qui  est  tout  a  la  fois  incalculable  et  sujet  k 
des  révolutions  qui  le  changent  du  tout  au  tout.  Les  forces  physiques 
d'une  nation  n'ont,  pour  ainsi  dire,  d'autre  valeur  que  celle  qu'elles  acquiè- 
rent par  la  manière  de  les  employer  :  de  là  s'ensuit  que  le  génie,  les  ta- 
lents, l'art,  en  un  mot,  de  faire  valoir  les  forces  physiques  d'une  nation, 
sont  une  grande  partie  de  sa  puissance;  or,  ces  avantages  ont  une  si 
{çrande  influence  dans  les  opérations  pour  lesquelles  on  cherche  à  ba- 
lancer les  forces,  qu'un  homme  de  plus  fait  pencher  celte  balance.  Ajoutez 
que  ces  mêmes  avantages  sont  reconnus  pour  être  si  inconstants,  si  pas- 
sagers, qu'on  ne  peut  jamais  savoir  de  quel  côté  se  trouvera  cet  homme 
de  plus. 

Le  projet  de  diviser  les  puissances  pour  les  forcer,  les  unes  par  les 
autres,  à  vivre  en  paix,  renferme  donc  une  contradiction  évidente  entre 
la  fin  et  les  moyens.  Mais,  observez  que  celte  idée  chimérique  tient  es- 
sentiellement au  second  vice  qui  peut  se  trouver  dans  les  pratiques  par 
lesquelles  on  croit  pouvoir  maintenir  la  balance  de  rËuro|>e  :  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  naturels  et  légitimes  de  quelques  nations  seront  bles- 
sés, il  y  aura  nécessairement  division  entre  elles:  ce  schisme  politique  ne 
cessera  même  de  changer  de  forme  et  d'état  jusqu'à  ce  que  l'arbitraire 
ail  été  banni  des  prétentions. 

Si,  dans  les  confédérations,  on  se  rappelait  que  tous  les  peuples  ne 
forment  entre  eux  qu'une  même  société  générale;  si,  d'après  cette  pre- 
mière vérité,  on  examinait  de  bonne  foi  les  droits  essentiels  dont  chacun 
d'eux  (loil1nvariî:!'emenl  jouir  dans  celte  même  société;  qu'on  évitât 
avec  soin  de  préj  idicier  à  ces  drc  s;  que  les  traités  ne  fussent  que  l'ex- 
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pression  de  cet  ordre  naturel,  fidèle  et  immuable,  dont  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  nous  écarter  sans  être  injustes,  toutes  les  nations  regarde- 
raient comme  avantageux  pour  elles  d^accéder  &  ces  mêmes  traités;  au 
moyen  de  qnoi  la  confédération  deviendrait  naturellement  et  nécessaire- 
flwfU  générale.  Ainsi,  quand  le  système  de  la  balance  laisse  subsister 
cette  division,  nous  devons  être  certains  qu'elle  est  le  fruit  de  ses  incon- 
séquences, des  injustices  qui  se  trouvent  dans  les  moyens  qu'il  emploie; 
ainsi,  lorsque  cette  division  devient  une  occasion  de  guerre,  c*est  par 
une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  cette  même  injustice  ;  ainsi,  consi- 
déré dans  son  principe  ou  dans  ses  mauvais  effets,  ce  système  est  égale* 
ment  nne  preuve  qu^une  confédération  générale  est  Tétat  naturel  de 
FEurope  ;  et  que  tous  les  peuples  de  notre  continent,  divisés  dans  le  fait 
et  par  des  méprises,  ne  forment  cependant  dans  le  droit  qu'une  seule 
et  même  société. 

An  fond,  ce  qu'on  entend  par  la  balance  de  l'Europe  ne  peut  être 
qo^nne  sorte  de  ligue  défensive,  dans  laquelle  les  engagements  auxi- 
liaires sont  conditionnels  et  relatifs  aux  différents  événements  qui  peu- 
vent troubler  la  paix.  Sous  ce  point  de  vue,  il  est  encore  évident  que  le 
système  de  cette  balance,  ou  ne  peut  produire  l'effet  qu'on  en  attend, 
on  suppose  une  confédération  générale.  De  quelque  côté  que  vienne 
Forage,  la  confédération  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu  ?  Quelle  que  soit  la 
puissance  qui  veuille  former  des  entreprises,  ne  compromet-elle  pas  la 
sûreté  de  toutes  les  autres?  Par  conséquent  toutes  les  autres  ne  doivent- 
elles  pas  se  réunir  pour  faire  force  contre  elle?  Ainsi,  par  la  raison  qu'on 
ne  sait  pas  quel  sera  Tcnnemi  commun  qu'on  pourra  dans  la  suite  avoir 
à  combattre,  la  confédération,  si  elle  n'était  pas  générale,  ne  pourrait 
maintenir  l'équilibre  dans  tous  les  cas. 

Non-seulement  le  système  de  la  balance,  sous  quelque  face  qu'on  l'en- 
visage, nous  montre  que  depuis  longtemps  on  a  regardé  les  nations  de 
FEorope  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  société;  mais  cette 
vérité  est  encore  consacrée  par  des  pratiques  qui  seraient  pour  nous 
d'excellentes  leçons,  si  nous  leur  donnions  toute  l'attention  qu'elles  mé- 
ritent de  notre  \k\vu  Les  rois  sont  dans  l'usage  de  se  traiter  réciproque- 
ment At  frères  :  cette  qtialilication,  qu'ils  se  donnent  mutuellement  entre 
eux,  est  un  titre  précieux  dont  je  réclame  ici  rantoritc.  Les  rois  n'em- 
ploient cette  expression  que  dans  les  actes  où  ils  parlent  en  rois,  en 
chefs  des  nations  qu'ils  représentent  :  ce  n'est  donc  point  précisément 
une  fraternité  personnelle  qu'ils  veulent  désigner  par  cette  manière 
d'écrire  ou  de  parler,  c'est  au  contraire  une  fraternité  nationale  : 
eomme  rois  ils  se  reconnaissent  pour  frères,  parce  que  chaque  peuple, 
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chaque  État  doit  se  reconnaitre  pour  frère  d'un  autre  peuple,  d*un  autre 
État. 

Par  quelle  fatalité  voudrait-on  donc  que  cette  fratemUë  ne  fûtqa*an 
nom  ?  Par  quelle  fatalité  ce  nom  si  sainte  si  cher,  serait-il  fait  pour 
frapper  nos  yeux  ou  nos  oreilles,  sans  nous  peindre  aucune  idée  sensible 
que  nos  esprits  puissent  comprendre,  et  dont  nos  âmes  puissent  être  af- 
fectées? Si  jamais  nous  sommes  assez  heureux  pour  nous  dégager  des 
préjugés  qui  nous  aveuglent  sur  nos  véritables  intérêts,  et  chercher, 
dans  rétablissement  de  Tordre  des  sociétés,  le  meilleur  état  possible  des 
souverains,  des  nations,  de  chaque  homme  en  particulier,  la  politique 
changera  de  système  et  de  langage;  au  terme  de  balance,  elle  substi- 
tuera celui  de  fraternité;  alors,  il  lui  sera  facile  de  n'être  plus  incon- 
séquente, de  ne  plus  faire  contraster  son  langage  et  ses  procédés;  les 
objets  qu'elle  se  propose  et  les  eflets  qu'elle  produit;  l'intérêt  commun 
des  puissances  et  un  système  qui,  pour  les  accorder,  les  tient  désunies. 

La  fraternité  des  nations  n'est  donc  point  une  vérité  nouvelle;  il  y  a 
longtemps  qu'elle  est  découverte  par  les  hommes  ;  mais  ils  ne  Tont  vue 
ni  dans  sa  véritable  source,  ni  dans  ses  rapports  essentiels,  et  voilk  pour- 
quoi les  plans  mal  combinés  d'une  politique  factice  et  arbitraire  dous 
ont  si  souvent  donné  la  guerre,  en  se  proposant  de  nous  donner  la  paix. 
Mais,  puisque  cette  vérité  nous  est  connue,  puisque  nous  sommes  forcés 
d'avouer  cette  fraternité  naturelle,  qu'elle  est  même  un  dogme  fooda- 
mcnlal  de  notre  religion,  regardons-la  donc  comme  étant  le  point  fixe 
(roù  la  saine  politique  doit  nécessairement  partir,  pour  (ixer  l'ordre  et  la 
nature  des  procédés  respeclifs  qui  doivent  être  adoptés  par  toutes  les 
nations. 

Sitôt  que  nous  prendrons  pour  base  de  notre  politique  la  fraternité 
naturelle  des  nations,  nous  examinerons  ce  qui  appartient  k  l'essence  de 
celte  fraternité,  et  nous  trouverons  que,  de  nation  à  nation^  la  nature  a 
établi  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits  qu'entre  un  homme  et  un  autre 
homme  :  nous  trouverons  que  le  meilleur  état  possible  de  chaque  homme 
en  particulier  est  attaché  à  la  plénitude  de  son  droit  de  propriété  et  de 
la  liberté  qui  en  est  un  attribut  essentiel  ».  Or,  dès  que  nous  connaissons 


•  La  propru''lé  n'est  autre  chose  que  la  libre  disposition  de  ce  qu'on  possède  légiti- 
incment.  Dans  rélal  nalurel ,  tout  ce  dont  on  jouit ,  sans  l'avoir  enlevé  à  un  autre, 
Torme  cotte  propriété;  dans  l'état  social,  elle  devient  ce  qu'on  a  reçu  de  sa  famille,  ce 
(pi'on  a  pu  acquérir  par  son  travail,  ce  qu'on  a  obtenu  par  une  convention.  Les  lois 
retient  la  manière  d'exoroer  ce  droit  ;  mais  ce  nesl  pas  des  lois  qu'on  le  tient, 

La  liberté  n  lurclle  consiste  ihu<  le  :lroit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  au  droit 
d'auîrui.  Il  ne  f.nU  pas  corifon'îrc  celle  liberté  avec  la  liberté  civile,  qui  consiste  à 
n'être  forcé  dobéir  qu'à  des  lois,  car  les  luis  peuvent  violer  la  liberté  naturelle  ;  ni 
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oeqniconstitae  le  meilleur  état  possible  de  chaque  homme  eu  particu- 
lier, nous  coDuaissons  aussi  ce  qui  constitue  le  meilleur  état  possible  de 
chaque  nation  ;  car  enfin,  IMntérêt  public,  l'intérêt  général  d'une  nation, 
n*est  autre  chose  que  le  produit  des  divers  intérêts  particuliers  de  ses 
membres. 

A  peine  avons-nous  saisi  ce  premier  aperçu  que  la  politique  cesse 
d*élre  un  mystère;  elle  ne  cherche  plus  les  ténèbres  pour  cacher  sa  dif- 
formité; elle  n'a  plus  besoin  d'artifices  pour  étayer  sa  faiblesse  chance- 
bnle;  loin  de  se  couvrir  d'un  voile  épais,  elle  se  met  en  évidence,  se 
place  au  milieu  des  nations,  et  d'un  front  serein  leur  tient  à  toutes  ce 
langage  :  c  Le  meilleur  état  possible  d'une  nation  consiste  dans  la  plus 
€  grande  abondance  possible  de  ses  récoltes  annuelles,  jointe  à  la  plus 
€  grande  valeur  vénale  possible  de  ses  productions.  Ces  deux  avantages 
€  réunis,  parce  qu'ils  doivent  l'être  nëces8aireTnent^\u\  assurent,  en  raison 
€  de  son  territoire,  la  plusgrande  richesse  possible,  la  plus  grande  popu- 
c  lation  possible,  la  plus  grande  industrie  possible,  la  plus  grande  consis- 
€  tance  possible  parmi  les  autres  nations.  Pour  arriver  ainsi  h  son  plus 
€  haut  degré  possible  de  prospérité  dans  tous  les  genres,  elle  n'a  qu'une 
«  seule  chose  à  faire,  c'est  de  protéger  chez  elle  le  droit  de  propriété, 
€  de  lui  procurer  la  plus  grande  solidité  possible  et  la  plus  grande 
€  liberté  :  voilà  son  premier  devoir  essentiel,  devoir  qui  détermine 
«  tout  à  la  fois  ceux  qui  sont  réciproques  entre  ses  sujets,  et  ceux  dont 
€  elle  est  tenue  envers  les  autres  nations. 

€  Par  la  raison  qu'tï  n'est  point  de  droits  sans  devoirs^  que  les  devoirs 
€  sont  la  mesure  des  droits^  et  qu'un  homme,  qui  prétend  qu'on  res- 
c  pecte  ses  propriétés,  ne  peut  l'exiger  qu'en  vertu  de  l'obligation  qu'il 
€  s'impose  de  respecter  celles  des  autres,  une  nation  aussi  ne  peut  éla- 
€  blir  solidement  ses  droits  de  propriété  et  sa  liberté  que  sur  le  devoir 
c  qu'elle  se  fait  de  ne  jamais  attenter  sur  les  droits  de  propriété  et  sur 
€  la  liberté  des  autres  peuples.  De  ces  vérités  résulte  qu'un  intérêt  ca- 
«  pital,  un  intérêt  évident,  et  commun  k  toutes  les  nations,  les  tient  na- 
'  €  turellement  et  nécessairement  confédérées  entre  elles  pour  consolider 
c  le  droit  de  pro|)riété  et  la  liberté  par  une  garantie  commune  :  cette 

avec  ce  qifon  appelle  la  liberté  politique,  qui'consiste  à  n*obcir  qu'aux  lois  auxquelles 
oo  a  donne  sa  sanclion,  soit  par  soi-même,  soit  par  ses  représentants.  La  liberté  civile 
n'e»t  qu'une  jouissance  confirmée  par  l'autorité  des  lois  d'une  partie,  et  souvent  d'une 
très  petite  partie  de  la  liberté  naturelle,  même  dans  tes  pays  oh  ton  se  vante  le  plus 
d'are  libre,  La  liberté  polilique  n'est  véritablement  que  Texerrico  du  droit  de  sou- 
veraineté ,  droit  qui  n'a  dû  son  existence  qu'a  la  société ,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  ceux  pour  le  maintien  desquels  elle  a  été  établie.  (Condorcet ,  Vie  de 
Turgot,  p.  ^1,  222  et  225). 
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c  confédération  naturelle  et  générale^  qui  est  la  même  que  celle  qui 
c  subsiste  entre  les  membres  d'une  société  particulière,  impose  b 
c  chaque  nation  le  devoir  de  concourir  au  maintien  des  droits  des 
c  autres  nations;  mais  aussi  par  ce  devoir  elle  achète  le  droit  de  s*ap- 
€  proprier  à  son  tour  les  forces  des  autres  nations  pour  la  défense  de 
c  ses  propres  droits. 

c  Ainsi  vos  devoirs  et  vos  droits  respectifs  sont  établis  les  uns  sur 
c  les  autres;  et  leur  proportion  est  déterminée  par  un  ordre  essentiel, 
c  dont  vous  ne  pouvez  vous  écarter  qu'à  votre  préjudice;  ainsi,  vous 
c  n'avez  rien  à  régler  entre  vous,  que  la  forme  extérieure  des  procédés, 
c  dans  les  cas  où  quelque  nation  aura  besoin  du  secours  des  autres. 
€  Ce  cas  même  ne  sera  jamais  problématique ,  car  les  entreprises 
c  qu'une  nation  peut  faire  à  force  ouverte  sur  les  sujets  d^une  autre 
«  nation  n'ont  rien  d'équivoque;  et  c'est  là  le  seul  désordre  que  votre 
c  confédération  doive  se  proposer  d'arrêter.  D'ailleurs,  laissez  chaque 
c  peuple  mettre,  comme  il  le  voudra,  son  commerce  extérieur  à  la 
c  gêne  ;  plaignez  en  cela  son  aveuglement,  mais  ne  lui  en  faites  point 
c  un  crime  par  rapport  aux  nations  qu'il  prive  de  la  liberté  de  oom- 
c  mercer  dans  ses  Etats;  c'est  à  lui-même  qu'il  préjudicie;  un  tel  dé- 
c  sordre  porte  nécessairement  sa  punition  avec  lui.  Mais  vous  devez 
c  respecter  jusqu'à  son  erreur,  parce  que  vous  ne  pouvez  lui  faire 
c  violence,  sans  offenser  ses  droits  de  propriété  et  sa  liberté  :  gardez- 
c  vous  surtout  d'user  vis-à-vis  de  lui  de  représaiile;  ses  méprises  alors 
c  vous  deviendraient  communes,  et  elles  vous  causeraient  les  mêmes 
€  dommages*. 

<  Ne  se  permettre  aucune  entreprise  sur  une  autre  nation,  s'unir  et 
«  faire  force  pour  contenir  les  autres  dans  le  même  devoir,  voilà 
c  l'ordre  essentiel  de  votre  société  générale,  comme  celui  des  sociétés 
c  particulières;  il  est  tout  entier  renfermé  dans  ces  deux  maximes  ;  leur 
€  simplicité,  ou  plutôt  Tévidence  de  leur  justice  et  de  leur  nécessité, 
«  vous  annonce  même  que  cet  ordre  est  fait  pour  assurer,  de  proche  en 
c  proche  et  dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  la  paix  et  le  bonheur  df 
«  l'humanité'.  » 

Ce  qui  prouve  bien  la  sagesse  et  la  vérité  de  la  politique  ainsi  ra- 


*  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  ces  mots  sans  faire  observer  que,  le  10  mai  1S43, 
sir  Robert  Peol  tonait  lo  même  langage  an  sein  du  parlement  d'Angleterre.  — 
V.  Cobdcn  et  la  Liijuc^  p.  i»7,  en  note.  (E.  D.) 

^  Nul  commentaire  pins  dramalitpie,  plus  éloquent  et  surtout  plus  rempli  d'actua- 
lité, dr,  ers  nobles  principes  d'économie  sociale,  <jue  les  discours  des  Frce-iradêTê 
ou  des  orateurs  de  VAgiiaiion  anglaise  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce^  r«- 
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menée  à  ses  premiers  principes,  c'est  qu'elle  convient  aux  intérêts  par* 
tiealiers  de  chaque  nation,  indépendamment  des  systèmes  contraires 
que  les  autres  nations  pourraient  adopter.  Il  importe  assurément  à  une 
nation  que  ses  procédés  à  Tégard  des  étrangers  s'accordent  avec  la  forme 
de  son  gouvernement  intérieur,  pour  annoncer  une  politique  exclusive 
de  ces  projets  ambitieux  que  les  autres  nations  ne  peuvent  soupçonner 
sans  s'alarmer  et  sans  chercher  k  les  prévenir  ;  or,  elle  ne  peut  trouver 
cet  avantage  que  dans  rétablissement  de  Tordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés,  parce  que  cet  ordre  est  le  seul  qui  mette  en  évidence  l'intérêt 
personnel  que  les  souverains  ont  à  conserver  la  paix,  et  qui  permette 
ainsi  k  cette  évidence  éTenchainer  V arbitraire  dans  les  motifs  qui  peuvent 
les  porter  à  déclarer  la  guerre,  et  dans  l'usage  des  moyens  dont  ils  ont 
besoin  pour  la  soutenir. 

En  même  temps  qu'une  nation  inspire  cette  confiance,  il  est  impor- 
tant pour  elle  aussi  de  porter  ses  forces  à  leur  plus  haut  degré  possible, 
afin  de  jouir  de  toute  la  considération  h  laquelle  elle  peut  prétendre 
parmi  les  autres  puissances.  Enfin,  elle  ne  peut  ni  conserver  ni  même 
acquérir  aii  dehors  une  grande  consistance,  qu'autant  qu'elle  jouit  au 
dedans  d'une  grande  prospérité  ;  or,  le  germe  de  cette  prospérité  est 
cette  même  politique  que  Tordre  essentiel  des  sociétés  vient  de  nous  in- 
diquer-.respecter  les  propriétés  et  la  liberté  des  autres  nations;  donner 
chez  elle  à  ces  mêmes  droits  toute  l'extension  et  toute  la  solidité  dont  ils 
sont  susceptibles;  d'après  ces  principes,  et  sans  avoir  aucun  égard  aux 
entraves  que  les  étrangers  peuvent  mettre  k  leur  commerce  extérieur, 
accorder  k  celui  qu'elle  fait  la  plus  grande  liberté  possible;  s'assurer 
par  ce  moyen  une  grande  richesse,  une  grande  population,  une  grande 
puissance,  voilà  la  vraie  politique ,  une  dans  ses  principes  et  dans  ses 
effets.  Il  est  évident  qu'une  nation  peut  l'adopter  pour  elle  indépendam- 
ment des  autres  nations  :  le  droit  de  propriété  peut  devenir  pour  ses 
sujets  un  droit  sacré,  sans  qu'il  le  soit  pareillement  chez  tous  les  étran- 
gers ;  Tordre  essentiel,  dont  ce  droit  est  la  base  et  le  principe,  peut  gou- 
Terner  despotiquement  chez  elle,  sans  gouverner  despotiquement  chez 
les  autres;  eufin,  pour  rendre  le  commerce  pleinement  libre  dans  tous 
les  pays  de  sa  domination,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  également 


cueillis  par  BI.  Frédéric  Bastiat.  On  peut  le  pressentir,  par  ce  que  nous  en  avons  cite 
déjà  dans  \ti  Observations  qui  précèdent  Fœuvre  de  La  Rivière  ;  mais  Ton  ne  s'en 
lormera  une  idée  exacte  qu*en  parcourant  d'un  bout  à  l*autre  cette  intéressante  pu- 
blication, où  le  débat  ne  i)orte  pas  sur  des  questions  qui  n'intéressent  que  la  for- 
tune ou  la  vanité  de  ceux  qui  les  discutent,  mais  bien  sur  des  principes  dont  le  res- 
pect importe  au  bonheur  et  à  la  paix  de  riiumauité.  (E.  D.) 
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SOUS  les  dominations  étrangères  ;  et  c*est  ce  que  je  me  propose  de  dé- 
montrer dans  les  chapitres  suivants.  II  est  évident  encore  que  cette  poli- 
tique ne  comporte  rien  d'arbitraire  ;  qu'elle  n'est  qu'une  conséquence 
naturelle  de  Tordre  essentiel  des  sociétés,  qu'elle  s'établit  naturellement 
et  nécessairement  avec  lui  ;  qu'ainsi  toute  nation  qui  fera  régner  chez 
elle  cet  ordre  essentiel  doit  être  au  dehors  et  au  dedans  dans  son  plus 
haut  degré  de  puissance  et  de  splendeur;  dans  l'état  le  plus  florissant, 
le  plus  tranquille,  le  plus  heureux  que  le  souverain  et  les  sujets  puissent 
espérer. 


CHAPITRE  X. 

Du  Commerce.  Premières  notions  qui  conduisent  à  reconnaître  la  nécessité  de  sa 
liberté.  —  Tout  acheteur  est  vendeur,  et  tout  vendeur  doit  être  acheteur.  —  Les 
sommes  de  ces  deux  opérations  doivent  être  égales  entre  elles.  — -  Les  ventes, 
même  en  argent,  ne  sont  que  des  échanges  de  valeurs  égales.  —  Erreurs  et  pré- 
jugés contraires  à  ces  premières  notions  * . 

J'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent  qu'il  était  dans  Tordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés ,  par  conséquent  dans  les  intérêts  communs  du 
souverain  cl  de  la  nation,  qu'on  donnai  au  commerce  extérieur  la  plus 
grande  liberté  possible;  il  s'agit  maintenant  de  perler  jusqu'à  Tcvidence 
la  démonstration  de  celle  vérité.  Pour  y  parvenir,  il  sullil  de  présenter 
d'une  manière  simple  cl  claire  les  premières  notions  du  commerce;  de 


*  Quiconque  a  lu  V Analyse  du  tableau  économique ^  les  Observations  y  faisant 
suite,  et  \cs3Iaximts  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole^ 
aura  fait  celte  remarque  ,  sans  doute ,  que  ces  divers  écrits  sont  un  exposé  presque 
exclusivement  dogmatique  du  système  de  Onesnay.  Il  y  a  là,  en  quelque  sorte  ,  la 
confirmation  de  ces  paroles  de  M.  Blanqiii,  «  que  le  philosophe  jetait  ses  idées  à  ses 
sectateurs  en  manière  d'oracles.  »  Leur  complément,  ou  la  partie  démonstrative, 
n'existe  en  eiïct  que  dans  les  uciix  Dialogues  sur  le  commerce  et  les  travaux  des 
artisans^  dont  ii;);i>  ne  comprenons  pas  (\\w  Dupont  de  Nemours  ail  pu  dire,  eu  pu- 
bliant les  Œuvres  de  Quesnay.^  i]\\'\U  seraient  un  jour  la  partie  la  moins  lue  de  son 
Recueil.  (V.  plus  haut,  p.  J-ii,  vers  !■  (ii:).  (lar,  indépend'»nnient  même  delà  lumière 
qu'ils  répandent  sur  la  doctrine  de  rauteur,  ils  ])rè.^eni:  ni,  abstraction  faite  de  la 
valeur  de  cette  doctrine,  un  véritable  clief-d'oMivre  de  dialeetique,  tant  il  y  a  de 
précision  et  de  vigueui"  dans  rar^umenlation  dont  Qiiesnay  use  pour  la  soutenir  l 
Rien  ne  prouve  mieux  combien  les  oracles  de  ce  philosophe  avaient  été  profondé- 
ment réfléchis.  Aussi,  peut-on  considérer  ces  Dialogues  comme  le  canevax  des 
brillantes  analyses  auxipielles  Mercier  de  La  liivière  va  se  livrer  dans  ce  chapitre  et 
les  suivants,  en  traitant  à  son  tour  du  commerce  cl  de  rindustric.  (E.  D.) 
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fixer  ainsi  la  véritable  signification  des  expressions  dont  on  se  sert  jour- 
nellement sans  les  entendre  ;  de  donner,  par  ce  moyen,  du  corps,  pour 
ainsi  dire,  et  de  la  précision  k  des  idées  abstraites  et  vagues  qui  prêtent 
h  toos  les  différents  systèmes,  et  nourrissent  l'illusion'  et  les  préjugés 
josqne  dans  ceux  mêmes  qui  de  bonne  foi  cherchent  à  s'en  garantir. 

Si  je  ne  parle  point  ici  du  commerce  intérieur,  c'est  que  je  me  per- 
suade qu'on  est  d'accord  aujourd'hui  sur  la  nécessité  de  le  faire  jouir 
de  la  plus  grande  liberté.  La  consommation  est  la  mesure  de  la  reproduc-  j 
tûm^  car  des  productions  qui  resteraient  sans  consommation,  dégéné-/ 
reraient  en  superflu  sans  utilité,  sans  valeur;  et  dès-lors  on  cesserait  de 
faire  les  avances  de  leur  culture  *.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  recon- 
naître cette  vérité,  sans  reconnaître  aussi  que,  le  commerce  intérieur 
étant  le  moyen  par  lequel  la  consommation  s'opère ,  la  liberté  '  dont  il 
jouit  est  tout  à  l'avantage  de  la  reproduction. 

Cependant,  en  même  temps  qu'on  s'éclaire  sur  cet  objet,  on  ne  s'a- 
chemine que  lentement  vers  l'établissement  de  cette  même  liberté;  ses 
progrès  sont  retardés  par  quelques  préjugés  qui  subsistent  encore  :  on 
se  persuade  que  les  profits  faits,  sur  une  nation^  par  ceux  qui  dans  son 
intérieur  achètenl  d'elle  et  lui  revendent, sont  néanmoins  une  augmenta- 
lion  de  richesse  pour  celle  nation  *.  Celle  erreur  évidente  n'aurait  au- 
cun inconvénienl,  si  elle  ne  décidait  pas  les  gouvernements,  non-seule- 
ment à  mettre  des  entraves  aux  consommations  par  les  impôts  qu'ils  éta- 
blissent sur  les  consommateurs,  en  croyant  les  établir  sur  ceux  qui  ne 
font  que  leur  vendre  leur  ministère,  mais  encore  à  sacrifier  souvent  la 
liberté  du  commerce  intérieur  aux  intérêts  particuliers  des  revendeurs, 
par  les  privilèges  qu'on  leur  accorde  au  détriment  de  cette  même  liberté  : 
l'effet  de  ces  privilèges,  qui  diminuent  la  concurrence,  est  de  faire  passer 
dans  des  mains  stériles  une  porlion  des  richesses  qui  pourraient  servir 
k  Paugmentalion  des  dépenses  productives ,  opération  qui  nécessaire- 
ment devient  destructive  de  la  reproduction. 

De  quelque  manière  que  se  fasse  le  commerce,  il  n'est  qu'un  échange 
de  marchandise  pour  marchandise.  L'action  de  vendre  ou  d'acheter  n'est 
qne  l'action  ^'échanger,  lors  même  que  cette  action  s'opère  par  l'entre- 
mise de  l'argent;  car  l'argent  n'est  qu'une  marchandise.  Le  but  de  cet 


•  V.  Éeonomisles  financiers  du  XVlll  siècle^  Boisgiiillebcrt ,  Diiail  de  la 
France^  ch.  2. 

•  V.  Boisguillcberl,  ibid.^  Dittert.  sur  la  nature  des  richesses^  ch.  5. 

•  Ce  préjugé  s'afTaiblit  de  nos  jours  ;  mais  il  iren  est  pas  de  même  de  Tenlhou- 
M^iMoe  pour  le  commerce  exlérieur  que  les  partisans  du  système  mercantile  conci- 
lient  avec  l'amour  des  prohibitions .  (E.  D .) 
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échange  est  la  jouissance,  la  consommation;  de  sorte  que  le  commerce 
peut  être  défini  sommairement  :  rechange  des  choses  usueUes  pour  parv^ 
nir  à  leur  distribution  dans  les  mains  de  leurs  consommateurs,  de  ceux 
enfin  auxquels  la  jouissance  en  est  destinée  *. 

II  est  important  de  se  former  une  idée  précise  du  commerce,  de  bien 
saisir  qu'il  n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consommation.  Cette 
première  notion  nous  apprend  à  ne  pas  confondre  le  commerce  avec  le 
mouvement  et  les  frais  du  commerce,  k  ne  voir  dans  chaque  opération 
de  commerce  que  deux  hommes  et  deux  valeurs  :  deux  hommes,  dont 
Fun  est  premier  vendeur,  et  l'autre,  dernier  acheteur  ou  consommateur; 
deux  valeurs,  dont  une  part  de  ce  premier  vendeur  pour  arriver  k  ce  der- 
nier acheteur-consommateur;  tandis  qu'une  autre  valeur,  en  échange  de 
la  première,  part  à  son  tour  de  celui-ci  pour  arriver  à  celui-lk.  C'est  dans 
cet  échange  uniquement  que  le  commerce  consiste,  et  qu'il  faut  le  con- 
sidérer pour  juger  de  son  importance.  Si  cet  échange  pouvait  être  fait 
immédiatement  et  sans  frais,  il  n'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux 
échangeurs  :  aussi  se  trompe-t-on  bien  lourdement  quand  on  prend  pour 
le  commerce  même  les  opérations  intermédiaires  qui  servent  k  foire 
faire  le  commerce  ! 

Cette  méprise  cependant  est  très  ordinaire  :  avant  qu'une  chose  com- 
merçable  soit  rendue  a  sa  dernière  destination,  souvent  elle  éprouve  plu- 
sieurs reventes,  fait  beaucoup  de  circuits  et  de  frais;  le  commerce  en 
celle  partie  produit  l'eiTet  des  glaces  disposées  pour  réllcchir  en  même 
temps,  et  dans  différents  sens,  les  mêmes  objets;  comme  elles,  il  semble 
les  multiplier,  et  trompe  ainsi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  superficiel- 
lement :  ils  croient  apercevoir  un  grand  commerce,  lorsqu'en  réalité  ce 
n'est  qu'un  commerce  très  médiocre,  mais  qui  occasionne  un  grand  mou- 
vement et  de  grands  frais.  Cependant,  pour  peu  qu'on  y  veuille  faire  quel- 
que attention,  on  ne  peut  plus  être  dupe  de  celte  multiplication  illu- 
soire; il  devient  évident  que,  par  la  répétilion  des  ventes  et  reventes,  la 
chose  commercée  ne  gagne  rien  en  volume  ou  en  quantité;  que,  quel- 
ques circuits  qu'elle  fasse,  quelques  changements  de  main  qu'elle 
éprouve,  lorsqu'elle  arrive  à  sa  dernière  destination,  elle  se  trouve  n'être 
que  ce  qu'elle  était  en  partant. 

Il  est  vrai,  me  dira-t-on,  qu'une  marchandise  ne  se  multiplie  point 
par  les  reventes  qui  en  sont  faites;  mais  elle  augmente  de  valeur  vénale, 
et  celte  augmentation  de  valeur  est  une  augmentation  de  richesses  pour 


*  Il  y  a  peu  d'accortl,  ciilre  les  économistes,  sur  l'ensemble  d'idées  qu'il  faut  al- 
taclier  au  mot  commerce,  —  V.  Êconomislcs  financiers  du  XVlll^  siècle^  p.  709, 
en  noie,  (Ë.  D.) 
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rÉUt  Si  celte  maxime  est  vraie,  nous  poavoos  aisément  nous  rendre 
aussi  riches  que  nous  le  voudrons  :  ne  permettons  pas  qn'ancune  mar- 
chandise soit  consommée  sur  le  lieu  de  sa  production,  à  moins  qu'elle 
D*ait  (ait  le  tour  du  royaume;  défendons  les  transports  par  eau;  imagi- 
nons encore  d'autres  polices  qui  grossissent  les  frais  et  renchérissent 
les  marchandises  pour  les  consommateurs;  notre  commerce  intérieur 
et  DOS  richesses  vont  doubler,  vont  décupler  :  je  laisse  à  juger  de  Tab- 
surdité  du  principe  par  Tabsurdité  des  conséquences  '. 

11  en  est  qui,  pressés  par  Tévidence  de  cette  même  absurdité,  aban- 
donnent une  partie  du  système  et  se  tiennent  comme  retranchés  dans 
Fantre  partie.  Nous  reconnaissons,  disent-ils,  que  le  voiturier  et  le  simple 
revendeur  n'augmentent  point  la  masse  des  richesses  nationales,  qu'ils 
ne  sont  que  des  instruments  servant  k  la  consommation;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  du  manufacturier,  des  artistes  qui,  avec  des  matières  pre- 
mières d'un  prix  médiocre,  font  des  ouvrages  d'une  grande  valeur. 
Cem-Ia  multiplient  donc  réellement  les  richesses;  ils  les  triplent,  les 
quadruplent,  et  plus  encore;  toute  faveur  ainsi  doit  leur  être  acquise 
dans  l'intérieur  de  l'État. 

Je  pardonne  aux  hommes  d'avoir  pris  pour  des  réalités  les  faux  pro- 
doits de  l'industrie  *  ;  mais  je  ne  leur  pardonne  point  leurs  contradic- 
tions :  ils  auraient  dA,  d'après  leur  illusion ,  défendre  chez  eux  l'usage 
de  tout  ouvrage  qui  n'exige  pas  la  main-d'œuvre  la  plus  chère  ;  au  moyen 
de  èette  police,  ils  se  seraient  ménagé  le  brillant  avantage  de  ne  consom- 
mer que  des  choses  d'un  grand  prix.  Oh!  qu'ils  auraient  été  riches,  s'ils 
avaient  été  conséquents  !  Cette  courte  réflexion  pourrait  peut-être  suf- 
fire pour  montrer  que  cette  seconde  erreur  n'est  pas  moins  évidente 
qoe  la  première  ;  mais  comme  elle  est  plus  séduisante,  j'en  traiterai  dans 
on  chapitre  particulier,  où  j'espère  achever  de  la  démasquer. 

Si  les  hommes  avaient  bien  compris  que  le  commerce  n'est  qu'un 
échange,  ils  ne  se  seraient  laissé  séduire  ni  par  les  dehors  imposants 
des  ventes  et  des  reventes  qui  se  succèdent  les  unes  aux  autres,  ni  par 
Téclat  trompeur  des  renchérissements  simulés  que  causent  les  frais  de 
la  main-d'œuvre;  ils  n'auraient  point  cru  voir  un  accroissement  de  ri- 
chesses et  de  commerce  dans  ce  qui  n'est  qu^une  dépense  onéreuse  au 
commerce.  Autant  vaudrait  juger  de  l'utilité  d'une  mécanique  par  la 
complication  de  ses  mouvements  et  par  les  frais  de  son  entretien,  sans 


<  V.  chap.  16,  l'application  du  même  argument  à  rindustric  manufacturière. 
«  J.-B.  Say  a  cité  et  combaUu  ce  passage  de  Blercier  de  la  Rivière.  —  V.  Traité 
d'éeoMmie polilique^  p.  61,  eu  note;  Cours,  1. 1,  p.  313,  èdit.  Guillaumin. 
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avoir  aucun  égard  à  Teffet  qui  en  résulte  :  on  verra  dans  la  suite  combien 
cette  comparaison  est  juste  dans  tous  ses  points. 

Comme  il  n*est  point  ici  question  de  la  vente  des  biens-fonds,  mais 
seulement  de  celle  des  effets  mobiliers  et  susceptibles  de  transport,  je 
dirai  que  nous  ne  connaissons  que  deux  espèces  de  choses  commer- 
çables  :  les  productions  en  nature  ou  les  matières  premières,  et  les  tra- 
vaux de  la  main-d'œuvre  ou  les  travaux  de  l'industrie.  Ces  deux  sortes 
de  marchandises  ont  donné  lieu  à  distinguer  deux  sortes  de  commerce; 
mais,  dans  Tun  comme  dans  l'autre,  acheter  c'est  vendre,  et  vendre  c'est 
acheter  ;  car  acheter  ou  vendre,  c'est  échanger. 

On  appelle  vendre  échanger  une  marchandise  contre  de  l'argent  ;  el 
les  hommes  attachent  un  si  grand  intérêt  h  cette  façon  de  commercer, 
qu'ils  voudraient  pouvoir  toujours  vendre  et  ne  rien  acheter  en  argent 
Cet  intérêt  est  une  manie  inconcevable,  sous  quelque  face  qu'il  soit  con- 
sidéré. Mais,  sans  m'arrêler  à  parcourir  ici  tous  ses  rapports,  je  vais  l'at- 
taquer dans  son  principe,  et  faire  voir  que  les  ventes  qu'on  se  propose  de 
faire  en  argent,  ne  peuvent  constamment  avoir  lieu  qu'autant  qu'^  son 
tour  on  achète  en  argent;  qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  que  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  se  rendent  alternativement  par  leurs  achats 
l'argent  qu'ils  ont  reçu  par  leurs  ventes. 

Un  homme  salarié,  quel  qu'il  soit,  vend  sa  main-d'œuvre,  son  talent, 
et  du  prix  de  ses  salaires  il  paye  ce  qu'il  consomme.  Le  cultivateur  vend 
les  productions  qu'il  recolle,  donne  une  partie  du  prix  qu'il  reçoit  au 
souverain  et  au  propriétaire  foncier,  et  du  surplus  paye  ce  qu'il  con- 
somme. Le  souverain  et  le  propriétaire  foncier  doivent  être  aussi  re- 
gardés comme  vendeurs  de'productions  par  renlremise  du  cultivateur;  du 
prix  de  ces  ventes  ils  payent  ce  qu'ils  consomment.  Le  rentier  touche 
un  revenu  qui  est  le  fruit  d'une  richesse  qu'il  a  vendue  pour  un  temps 
ou  à  perpétuité,  et  avec  ce  revenu  il  paye  ce  qu'il  consomme.  Le  pro- 
priélairc  d'une  maison  vend  la  jouissance  annuelle  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  l'acquérir,  cl  qu'il  est  obligé  de  faire  encore  pour  l'entrete- 
nir; la  vente  de  celle  jouissance  annuelle  est  ce  qui  lui  donne  annuel- 
lement les  moyens  de  i)ayer  ce  (ju'il  consomme. 

Ainsi,  en  considérant  le  coninierce  conmie  une  multitude  de  ventes 
et  d'achats  faits  en  argent,  personne  nesl  acheteur  qu'autant  quil  est 
vendeur;  et  comme  acheter  c'est  payer,  personne  ne  peut  acheter  quen 
raison  de  ce  quil  vend^  parce  que  ce  n'est  qu'en  vendant  qu'il  se  pro- 
cure l'argent  pour  payer  ce  qu'il  achète. 

De  ce  que  tout  acheteur  doit  être  vendeur,  et  ne  peut  acheter  qu'autant 
(|u'il  vend,  il  résulte  évidemment  un  deuxième  axiome  :  c'est  que  tout 
vendeur  doit  être  acheteur,  et  ne  peut  vendre  qu'autant  quil  achète  ;  (fu'aiusi 
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duique  vendeur  doit,  par  ks  achats  qu'il  fait  à  son  tour^  fournir  aux  au- 
tres Vargent  pour  acheter  les  marchandises  qu'il  veut  leur  vendre. 

N'est-il  pas  évident  que  si  les  ventes  que  nous  nous  faisons  Tun  à 
Taotre  se  soldent  en  argent,  je  ne  peux  acheter  de  vous  qu'autant  que 
TOUS  achetez  de  moi  ;  qu'entre  vous  et  moi  la  somme  de  nos  ventes  et 
celle  de  nos  achats  alternatifs  doivent  être  égales  entre  elles  :  si ,  après 
après  m'avoir  vendu  pour  100  francs,  vous  voulez  ne  m'acheter  que  pour 
50,  comment  ferai-je  pour  vous  payer?  et  quand  je  le  pourrais  une  fois, 
comment  pourrai-je  continuer  de  toujours  vous  donner  plus  d'argent 
que  je  n'en  reçois?  Un  troisième  achètera  de  moi  peut-être;  mais  qui 
est-ce  qui  achètera  de  lui  ?  et  comment  peut-il  acheter  s'il  ne  vend?  Pro- 
longez tant  qu'il  vous  plaira  la  chaîne  des  vendeurs  et  des  acheteurs  en 
argent ,  il  faudra  toujours  que  chaque  achat  soit  payé  par  le  produit 
d^une  vente;  qu'ainsi  chacun  soit  alternativement  acheteur  et  vendeur 
en  argent  pour  des  sommes  égales.  Dès  que  l'argent  devient  le  moyen 
unique  dont  on  peut  se  servir  pour  acheter,  tout  serait  perdu  s'il  cessait 
de  circuler;  il  est  d'une  nécessité  absolue  qu'il  ne  fasse  que  passer  dans 
chaque  main. 

Je  conviens  cependant  que  cette  balance  peut  bien  n'être  pas  exacte 
dans  les  ventes  et  les  achats  que  fait  chaque  homme  en  particulier  ;  mais 
si  l'un  vend  plus  qu'il  n'achète  et  s'enrichit,  un  autre  se  ruine  en  ache- 
tant plus  qu'il  ne  vend  ;  et  par  l'opposition  qui  règne  entre  ces  deux  sortes 
de  désordres,  l'équilibre  se  rétablit  dans  la  masse  générale  des  ventes  et 
des  achats. 

Que  la  consommation  soit  la  mesure  de  la  reproduction  \  c'est  une  vé- 
rité que  personne  aujourd'hui  ne  révoque  en  doute,  et  c'est  par  cette 
raison  que  j'en  ai  parlé  si  succinctement.  Pour  peu  qu'on  médite  un 
moment  cet  axiome,  on  trouvera  qu'il  nous  dit,  en  d'autres  termes,  que 
chacun  doit  vendre  en  proportion  de  ce  qu'il  achète,  et  acheter  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  vend. 

La  consommation  ne  peut  s'opérer  que  par  deux  sortes  de  personnes  : 
les  unes  qui  sont  premiers  propriétaires  des  productions,  et  les  autres 
qui  ne  le  sont  pas;  ces  dernières  ne  peuvent  consommer,  qu'autant 
qu'elles  payent  en  valeurs  factices,  les  productions  qu'elles  achètent,  et 
qu'ainsi  ces  valeurs  factices  sont  achetées  ou  prises  en  échange  par  les 
vendeurs  des  productions.  Si,  dans  ces  doubles  opérations  de  ventes  et 
d'achats  alternatifs,  vous  voulez  ne  voir  que  des  échanges,  vous  aperce- 
vrez tout  d'un  coup  que  la  somme  des  valeurs  factices  échangées  contre 
les  productions,  et  la  somme  des  productions  échangées  contre  les  va- 

•  V.  plus  haut,  chap.  iv,  p.  493  ;  chap.  x,  p.  557. 
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leurs  factices,  doivent  être  nécessairement  égales  entre  elles.  Mais  si,  an 
lieu  de  simplifier  les  choses  en  supposant  ces  échanges  faits  en  natnre, 
vous  admettez  l'argent  comme  un  moyen  commun  d'échange^  comme  un 
gage  intermédiaire  qui  facilite  ces  mêmes  opérations,  vous  devez  sentir 
qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  que  ce  gage  circule  perpétuellement, 
qu'il  revienne  sans  cesse  dans  les  mains  dont  il  est  parti  pour  en  res- 
sortir encore;  sans  quoi  l'usage  de  cet  intermédiaire  cesserait  d'avoir 
lieu,  attendu  qu'on  ne  peut  le  reproduire  comme  on  peut  reproduire  les 
valeurs  naturelles  ou  factices  qu'il  représente. 

Cette  vérité  n'eût  jamais  été  contestée,  si  les  termes  de  vente  et  dV 
chat,  ainsi  que  l'usage  de  l'argent-montiate,  n'avaient  jeté  dans  les  idées 
une  telle  confusion,  qu'il  n'a  plus  été  possible  aux  hommes  ni  de  s'en* 
tendre,  ni  de  s'accorder  sur  leurs  intérêts  communs.  Qu'est^e  donc 
que  vendre?  C'est  échanger.  Qu'est-ce  donc  que  l'argent  considéré  comme 
monnaie?  C'est  une  marchandise  dont  la  valeur  a  la  faculté  d'être  repré^ 
sentative  d'une  valeur  égale  en  toute  espèce  de  marchandises*  An  moyen 
de  cette  faculté  qu'une  convention,  ou  du  moins  un  usage  presque  uni* 
versel  lui  attribue,  les  ventes  ne  sont  que  de  véritables  échanges  d'nne 
marchandise  pour  une  autre  marchandise.  Cependant,  comme  il  n'est 
point  une  chose  usuelle,  et  que  celui  qui  le  reçoit  en  vendant  ne  peut 
s'en  servir  qu'autant  qu'il  le  rend  en  achetant,  on  ne  l'emploie  que  dans 
le  cas  ou  quelqu'un  veut  acheter  les  marchandises  des  autres,  sans  avoir 
en  nature  les  choses  que  ceux-ci  désirent  de  recevoir  en  échange  :  alors 
l'argent  peut  être  regardé  comme  un  gage  intermédiaire^  par  le  moyen 
duquel  rechange  se  commence  entre  l'acheteur  et  ces  vendeurs,  pour 
ensuite  être  consommé  par  eux  avec  d'autres  hommes  qui,  sur  ce  gage 
commun,  fournissent  les  marchandises  que  le  premier  acheteur  n'avait 
pas  dans  sa  possession. 

Proscrivons  pour  un  moment  l'usage  de  l'argent  monnaie^  ainsi  que 
les  termes  de  vente  et  d'achat,  pour  leur  substituer  celui  d'échanges,  et 
supposons  ceux-ci  réellement  faits  en  nature  :  n'est-il  pas  évident  que 
si  je  veux  me  procurer  votre  marchandise,  il  faut  que  j'en  aie  une  d'une 
valeur  égale  à  vous  donner,  et  qu'en  cela  je  sois  vendeur  pour  être  ache^ 
leur?  N'est-il  pas  évident  aussi  que  si  je  veux  trouver  le  débit  de  ma 
marchandise,  il  faut  que  je  prenne  en  échange  quelque  autre  marchan- 
dise d'une  semblable  valeur,  et  qu'en  cela  pour  être  vendeur  je  sois  acht'^ 
teurl 

Mais  vous  avez  la  chose  qui  me  convient,  et  celle  que  j'ai  ne  vous  con- 
vient pas:  alors  rappelons  l'argent  que  nous  venons  de  bannir;  em- 
ployons-le entre  nous  comme  un  gage  intermédiaire,  comme  une  valeur 
représentative  pour  vous  de  la  chose  que  je  ne  peux  vous  donner  en 
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échange  ;  dans  ce  cas,  comme  je  ne  cueille  poinl  Targent,  il  faul  qae  je 
n*eD  procure  par  un  autre  échange  de  ma  chose  contre  ce  même  ar- 
C^t  ;  de  là  résulte  que  je  fais  deux  échanges  au  lieu  d'un,  et  que  de  votre 
côté  vous  en  faites  autant,  en  portant  mon  argent  à  un  autre  vendeur 
qui  vous  donne  la  marchandise  que  vous  désirez.  Il  est  donc  évident 
qa*aa  fond  l'opération  est  toujours  la  même  :  on  peut  bien  acheter  avec 
de  l'argent,  sans  avoir,  dans  le  moment  même,  une  chose  usuelle  à  ven- 
dre; mais  pour  avoir  cet  argent,  il  faut  avoir  vendu. 

Telle  est  pourtant  cette  vérité  si  simple  en  elle-même  qu'une  infinité 
de  gens  n'ont  pas  voulu  voir  ;  j'aurais  honte  de  m'y  être  arrêté  si  long- 
temps, si  notre  aveuglement  sur  cet  article  ne  nous  avait  fait  adopter  des 
systèmes  monstrueux,  au  point  qu'on  s'est  persuadé  qu'on  pouvait  tou- 
jours vendre  en  argent  k  quelqu'un  qui  ne  vendrait  rien.  Cette  idée, 
telle  que  je  la  présente  ici,  parait  sans  doute  être  le  comble  de  l'extra- 
vagance; cependant  je  ne  charge  point  le  tableau ,  car  c'est  d'après  elle 
qu*on  a  posé  comme  des  principes  incontestables  qu'il  importait  à  une 
nation  de  faire  un  grand  commerce  d'exportation,  de  vendre  beaucoup 
en  argent  et  d'acheter  peu,  se  persuadant  que  par  ce  moyen  le  commerce 
PenrichiraiLDans  ces  prétendus  principes  autant  de  termes,  autant  d'hé- 
résies qui  toutes  proviennent  de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  aperçu  qu'on  ne 
peut  absolument  donner  de  l'argent  pour  des  marchandises ,  à  moins 
d^avoir  commencé  par  donner  des  marchandises  pour  de  l'argent. 

Avec  de  l'argent  on  achète  des  marchandises,  et  avec  des  marchan- 
dises on  achète  de  l'argent;  ainsi,  vendre  ou  acheter,  c'est  toujours, 
comme  je  l'ai  dit,  échanger  une  valeur  quelconque  contre  une  autre  va- 
leur quelconque  :  que  l'une  de  ces  deux  valeurs  soit  argent,  ou  qu'elles 
soient  toutes  deux  marchandises  usuelles,  rien  de  plus  indifférent  en 
soi,  si  ce  n'est  que  celui  qui  reçoit  l'argent  est  moins  avancé  que  s'il  avait 
reçu  immédiatement  les  choses  en  nature  dont,  avec  ce  même  argent, 
il  compte  se  procurer  la  jouissance. 


CHAPITRE   XI. 

Définition  du  Commerce  vu  dans  tous  ses  rapports  essentiels.  —  De  la  manière  dont 
il  peut  enrichir  une  nation  :  fausses  idées  des  hommes  à  cet  égard.  -*  Son  utilité 
est  dans  les  rapports  qu'il  a  avec  les  intérêts  de  la  culture.  —  Le  Commerce  ex- 
térieur n'est  qu'un  pis-aller  et  un  mal  nécessaire. 

Il  est  facile  à  présent  de  donner  du  commerce  une  définition  dans  la- 
quelle on  embrasse  tout  à  la  fois  les  choses  qui  entrent  dans  le  commerce  ; 
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les  intérêts  qui  roccasionneDt;  les  hommes  qui  fout  le  commerce  entre 
eux;  les  objets  qu'ils  se  proposent  en  commerçant,  et  les  moyens  quMls 
emploientsouventpour  commercer.  Le  commerceestun^cAanyederafetcft 
pour  valeurs  égales^  pratiqué  par  le  moyen  d'agents  intermédiaires  ou  $an$ 
ces  agents,  pour  Vintérét  commun  des  échangeurs  qui  fournissent  ces  va- 
leursy  et  les  échangent  entre  eux  pour  les  consommer.  Ainsi,  après  une 
telleopération,cbacun  d'eux  n'estni  plus  riche  ni  plus  pauvre  qu'iln*était, 
quoiqu'il  ait  en  sa  possession  une  chose  qui  lui  convient  mieux  que  celle 
qu'il  avait  auparavant  K 

Un  homme  qui  possède  beaucoup  de  vin  et  point  de  blé,  commerce 
avec  un  autre  homme  qui  a  beaucoup  de  blé  et  point  de  vin  :  entre  eax 
se  fait  un  échange  d'une  valeur  de  50  en  blé,  contre  une  valeur  de  30 
en  vin.  Cet  échange  n'est  accroissement  de  richesses  ni  pour  Tun  ni 
pour  l'autre;  car  chacun  d'eux,  avant  l'échange,  possédait  une  valeur 
égale  a  celle  qu'il  s'est  procurée  par  ce  moyen.  Cet  échange  néanmoins 
leur  est  également  utile  :  sans  lui,  chacun  de  ces  deux  hommes  serait 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  jouir  d'une  partie  de  sa  récolte,  et  par  celte 
raison,  chacun  aussi  diminuerait  sa  culture. 

On  voit  ici  bien  clairement  dansquel  sens  on  doit  entendre  que  le  com- 
merce enrichit  une  nation  :  il  ne  lui  procure  point,  par  lui  même,  un 
accroissement  de  richesses,  mais  il  est  pour  elle  une  ressource  qui  lui 
permet  de  les  augmenter  par  la  culture.  Plusieurs  cependant  se  persua- 
dent qu'une  nation  gagne  sur  une  autre  nation;  ils  ne  voient  pas  que, 
par  rapport  au  commerce,  une  nation  n'est  cju'un  corps  composé  de  plu- 
sieurs hommes  qui  tous  séparément  ne  peuvent  payer  le  prix  de  ce  qu'ils 
achètent  qu'avec  le  prix  de  ce  qu'ils  vendent;  que  des  millions  d'hommes 
réunis  en  corps  de  nation  ne  trouvent  point,  à  la  faveur  de  leur  nombre, 
le  moyen  de  s'élever  au-dessus  de  VimpossibUité  de  donner  ce  qu'on  na 
pas;  qu'ainsi  les  lois  naturelles  et  fondamentales  du  commerce,  les  con- 
ditions essentielles  sans  lesquelles  il  ne  peut  se  soutenir,  sont,  entre  une 
nation  et  une  autre  nation,  les  mêmes  qu'entre  un  homme  et  un  autre 
homme;  qu'une  nation  enfin  ne  peut  vendre  qu'autant  qu'elle  achète, 
ne  peut  acheter  qu'autant  qu'elle  vend. 

Quelle  que  soit  la  nation  qui,  par  le  moyen  du  commerce,  se  propose 
de  gagner  sur  les  autres  nations,  qu'elle  me  dise  donc  comment  elle 
pourra  gagner  si  les  autres  ne  perdent  rien,  ou  comment  elles  pourront 
toujours  perdre'l  Toutes  les  nations  commerçantes  se  flattent  également 
de  s'enrichir  par  le  commerce  ;  mais,  chose  étonnante  !  elles  croient  toutes 

*  V.  Quesnay,  Dialogue  sur  le  Commerce^  p.  145  à  l'iS  de  ce  volume. 
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s^enricbir  en  gagnant  sur  les  autres.  Il  faut  convenir  que  ce  prétend» 
fM,  tel  qu'elles  le  conçoivent,  doit  être  une  chose  bien  miraculeuse; 
car,  dans  cette  opinion,  chacun  gagne  et  personne  ne  perd.  Comme  le 
mjstère  d*un  gain  s^m  perle  n'est  point  un  article  de  foi,  nous  pouvons 
bien  dire  que  la  contradiction  évidente  qu'il  renferme,  en  démontre  Tab- 
nrdité. 

Un  homme,  ou  une  nation,  car  encore  une  fois  le  nombre  ne  change 

rien  à  Tordre  essentiel  des  choses  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  :  un  homme 

donc  commence  par  prélever  sur  ses  productions  la  quantité  qu'il  peut 

et  doit  en  consommer  en  nature ,  et  vend  le  surplus.  Pourquoi  cet 

tomme  a-t-il  fait  des  dépenses  pour  se  procurer,  par  la  culture,  une 

nasse  de  productions  qui  excède  ses  consommations?  C'est  qu'il  savait 

liien  qu'en  raison  de  leur  utilité,  elles  ont  dans  le  commerce  une  valeur 

lénale,  un  prix  qui  leur  est  habituellement  attribué,  et  qu'il  a  compté 

froDver  à  ce  prix  le  débit  de  cet  excédant.  Faites  disparaître  une  de  ces 

deox  conditions,  un  de  ces  deux  points  de  vue  qui  entrent  dans  l'espoir 

dn  caltivateur;  faites  perdre  k  ces  productions  leur  valeur  vénale  ou  leur 

débit  :  certainement  la  culture  qui  les  faisait  renaître  va  cesser,  ou  tout 

an  moins  se  rétrécir  au  point  de  ne  plus  en  donner  que  la  quantité 

nécessaire  aux  consommations  que  ce  cultivateur  fait  personnellement. 

Qoand  on  dit  que  la  consommation  est  la  mesure  de  la  reproduction  ', 

00  doit  entendre,  par  le  terme  de  consommation^  celle  qui  est  faite  par 

des  consommateurs  en.étatde  payer  ""  la  valeur  courante  des  choses  qu'ils 

consomment.  C'est  dans  cet  axiome  considéré  sous  ce  point  de  vue, 

^qo*il  faut  aller  chercher  la  manière  dont  le  commerce  extérieur  enrichit 

nue  nation,  ou  plutôt  lui  présente  des  occasions  dont  elle  peut  profiter  pour 

wnUiipUer  les  richesses  que  son  territoire  peut  lui  fournir.  Le  commerce 

offre  à  cette  nation  des  consommateurs  qu'elle  ne  trouve  pas  chez  elle; 

celte  augmentation  de  consommateurs  procure  le  débit  des  productions 

nationales;  ce  débit  leur  assure,  et  leur  conserve  toute  la  valeur  vénale 

•  V.  plus  haut,  p.  495. 

*  Cette  observation  suiïirait  seule  pour  anéantir  le  reproche  qu'adresse  aux  Phy- 
siocrates  J.-B.  Say,  d'être  partisans  du  luxe  et  de  la  consommation  improductive 
{Traité  d'économie  politique,  p.  439-460).  Que  Fécolc  de  Quesnay,  dont  les  spécu- 
lations scientifiques  étaient  presque  entièrement  neuves^  n'ait  pas  toujours  apporté 
dans  son  langage  la  précision  rigoureuse  désirable  dans  la  matière  et  à  laquelle  on  a 
plus  ou  moins  atteint  depuis;,  r.'cst  un  fait  (pie  nous  ne  nions  pas;  qui  nous  explique, 
notamment,  que  sa  pensée  sur  la  consommation  et  sur  l'épargne  n'ait  pas  été  bien 
comprise  par  le  vulgaire  des  lecteurs;  mais  qui  ne  nous  explique  pas,  toutefois, 
qu'an  esprit  aussi  cminent  que  celui  de  J.-B.  Say  ait  pu  s'y  méprendre,  au  point 
•ortoat  de  prêter  aux  écrivains  de  celte  école  les  mémoi  projugfs  qu'exprimaient 
en  poésie  La  Fontaine  et  VolUire.  (E.  D.; 
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qu'elles  doivent  avoir  parmi  les  choses  commerçables;  le  cultivateur 
trouve  ainsi  cette  valeur  vénale  et  ce  débit,  dont  l'espoir  Ta  déterminé 
à  faire  les  avances  de  la  culture,  pour  obtenir  des  récoltes  dont  Taboa- 
dance  pût  excéder  la  consommation  nationale.  On  peut  dire  en  deux 
mots  que,  par  le  moyen  du  commerce,  la  consommation  n'a  plus  de  bornes 
connues  :  de  là  s'ensuit  que  l'abondance  des  productions  ne  peut  jamais 
devenir  à  charge  aux  cultivateurs  ;  avantage  inestimable  pour  ceux  qui 
sans  lui  seraient  dans  le  cas  de  redouter  cette  même  abondance,  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  servir  qu'a  faire  tomber  la  valeur  vénale  de  leurs 
productions,  et  rendre  leur  débit  insuffisant. 

Maintenant,  il  est  aisé  d'expliquer  l'énigme ,  et  de  voir  comment  le 
commerce  enrichit  une  nation  :  il  en  enrichit  une  comme  il  les  enrichit 
toutes  :  non  en  les  mettant  dans  les  cas  de  gagner  les  unes  sur  les  autres^ 
car  ou  ces  gains  seraient  alternatifs  et  conséqucmment  nulsy  ou  bientôt 
ils  ne  pourraient  plus  avoir  lieu  ;  mais  il  les  enrichit  en  ce  que,  procorant 
le  débit  de  toutes  les  productions  nationales  au  meilleur  prix  poutUe,  il 
fait  passer  dans  les  mains  des  cultivateurs  tout  le  produit  sur  leqael  ils 
ont  dû  compter.  L'effet  direct  de  cette  opération  est  que  les  richesses 
consacrées  k  la  reproduction  reviennent  avec  profit  à  la  classe  produc- 
tive; que  cette  classe  se  trouve  avoir  ainsi  tout  à  la  fois  plui  de  moyens 
pour  améliorer  ses  cultures,  et  plus  d" intérêt  a  s'occuper  de  ces  amélio- 
rations. 

Ne  croyez  pas  que  le  cultivateur,  proprement  dit,  soit  la  seule  et 
unique  classe  d'hommes  que  le  commerce  enrichisse  :  ce  nom  ne  doit 
point  être  pris  ici  dans  un  sens  étroit,  littéral,  et  par  opposition  à  tous 
les  autres  hommes,  comme  il  est  d'usage  à  plusieurs  égards.  Première- 
ment, par  le  terme  de  classe  productive,  j'entends  non-seulement  les  en- 
trepreneurs de  culture,  mais  aussi  les  propriétaires  fonciers  qui  en  cette 
qualité  sont  spécialement  chargés  de  diverses  dépenses  nécessaires  à  la 
reproduction,  soit  pour  l'entretenir ,  soit  pour  l'améliorer.  En  second 
lieu,  je  parle  du  cultivateur,  parce  que  sa  richesse  personnelle  est  la 
source*  principale  de  toutes  les  richesses,  et  que  pour  augmenter  la  masse 
des  richesses  nationales,  il  faut  nécessairement  rendre  leur  source  plus 
abondante.  Mais  aussi  nous  devons  considérer  ensuite  la  manière  dont 
l'abondance  se  partage  dans  les  autres  classes  que  cette  source  arrose  : 
nous  devons  voir  que  le  souverain  et  les  autres  copropriétaires  du  pro- 
duit net  profitent  de  cette  même  abondance,  et  que  sans  s'arrêter  dans 


*  V.  Quesiiay,  Dialogue  sur  le  Commerce,  p.  153. 
"  V.  ibid,  1).  148. 
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leara  imins,elle  continue  son  cours,  pour  se  répandre  sur  la  classe  in- 
diBtriense,  ou  plutôt  sur  toute  la  nation. 

Observez  que  le  commerce  extérieur,  considéré  comme  moyen  d*en- 
riehir  une  nation,  ne  peut  absolument  avoir  une  autre  marche  ;  que  celle 
ci  est  dans  Tordre  physique  même,  et  que  vous  ne  pouvez  vous  en  écar- 
ter, que  vous  n'en  soyez  puni  :  disposez  le  commerce  de  manière  qu'il 
enlève  aux  cultivateurs  une  partie  du  prix  auquel  ils  devraient  vendre 
leors  productions  ;  tout  change  de  face  en  un  instant  :  la  culture  n'a 
phis  ni  les  mêmes  motifs  d'encouragement,  ni  les  mêmes  moyens  pour 
fructifier;  non-seulement  vos  productions  ont  moins  de  valeur  vénale, 
mais  encore  vous  en  avez  une  moindre  quantité;  vous  perdez  ainsi  de 
Umb  côtés  ;  alors  les  revenus  du  souverain  et  ceux  des  propriétaires 
fonciers  se  trouvent  plus  faibles,  leurs  dépenses  diminuent  à  proportion; 
par  conséquent  moins  de  salaires  k  distribuer,  moins  d'hommes  occupés 
et  entretenus  :  le  commerce  extérieur  n'enrichit  plus  une  nation,  il 
i'appaovrit;  et  si  ce  désordre  continuait,  il  parviendrait  à  la  ruiner,  k 
Fanéantir. 

De  ces  premières  notions,  nous  devons  conclure  que  le  commerce  ex- 
térieur peut  être  nuisible,  comme  il  peut  être  avantageux,  que  son 
milité  consiste  entièrement  dans  celle  dont  il  est  à  la  reproduction  '  ; 
qa'ainsi  cette  utilité  résulte,  non  du  commerce  précisément,  mais  de  la 
façon  dont  le  commerce  se  fait. 

Une  autre  conséquence  encore,  c'est  que  le  commerce  extérieur  n'est 
q[e*tfiiptf-aUer;  qu'il  suppose  toujours  qu'une  nation  manque  au  dedans 
d*an  nombre  suffisant  de  consommateurs  en  état  de  mettre  un  bon  prix  i 
à  ses  productions  ;  que  par  cette  raison  elle  est  obligée  d'aller  chercher 
aa  dehors  d'autres  consommateurs,  dont  l'éloignement  ne  peut  lui  être 
qa*onéreux.  Ne  m'alléguez  point  qu'elle  peut  être  réduite  à  cette  néces- 
sité par  le  physique,  par  le  climat  dans  lequel  elle  est  placée  :  cela  peut 
être;  mais  c'est  un  malheur,  et  ce  malheur  ne  prouve  rien,  si  ce  n'est 
qoe  partout  l'ordre  physique  est  l'ordre  sur  lequel  il  faut  nécessairement 
calquer  celui  de  la  société  ;  d'où  je  conclus  que  de  tels  peuples  ont  en- 
core plus  de  besoin  que  tous  les  autres  d'une  grande  liberté.  Règle  gé- 
nérale, plus  on  est  contrarié  par  le  physique  et  plus  la  liberté  devient 
importante  à  la  prospérité  d'une  nation. 

Je  conviens  donc  que  le  commerce  extérieur  peut  être  indispensable, 
par  rapport  ii  quelques  pro<luctions  étrangères  qu'une  nation  ne  peut 
obtenir  de  son  territoire,  et  dont  cependant  elle  a  besoin  :  sous  ce  point 

•  Des  subsistances  et  des  matières  premières  :  tel  est  lonjonr;  Ip  sens  que  les 
di^iiriples  de  Quesnay  donnent  à  ce  mot.  (K  l>.) 
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(le  vue,  nous  devons  dire  que  le  commerce  extérieur  est  un  mmlnéees^ 
saire  •  ;  car,  si  celte  nation  avait  Tavantage  de  trouver  chez  elle  les 
mêmes  productions  qui  lui  manquent,  elle  ne  prendrait  pas  la  peine  de 
faire  de  gros  frais  pour  les  aller  chercher  chez  les  autres.  Je  crois  que 
cette  dernière  proposition  est  évidente  par  elle-même  :  tout  le  monde  sait 
que  les  productionsqui  viennent.de  loin  doivent  être  plus  chères  que  celles 
qui  croissent  autour  de  nous,  et  qu*il  faut  que  le  consommateur  paye 
les  frais  de  transport,  soit  par  Faugmentation  du  prix  de  ces  productions 
étrangères,  soit  par  la  diminution  du  prix  de  celles  quMI  donne  en 
échange  ou  en  payement;  en  un  mot,  que  Tintérét  de  la  reproduction  est 
d'être  voisine  ^  du  lieu  de  la  consommation,  et  que  Tintérét  de  la  con- 
sommation est  d'être  voisine  du  lieu  de  la  reproduction.  Je  laisse  le 
lecteur  méditer  ces  vérités,  en  attendant  que  je  les  lui  présente  dans  an 
nouveau  jour,  et  dans  un  degré  d'évidence  qui  ne  lui  permette  ni  de 
douter  des  principes,  ni  de  rejeter  les  conséquences  qui  en  résnltent  en 
faveur  de  la  liberté. 


CHAPITRE  xn. 

De  rintcrét  du  Commerce  •  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  façon  de  parler.  —  If 
n'est  point,  chez  un  peuple  de  commerçants,  le  même  que  chez  une  nation  agri- 
cole. —  Véritable  idée  du  commerçant.  Ce  sont  les  consommateurs  et  non  les 
commerçants  qui  font  le  Commerce.  —  Oi)position  entre  les  intérêts  particuliers 
des  commerçants  et  l'intérêt  commun  des  autres  hommes. 
I 

Que  le  commerce  extérieur,  selon  qu'il  se  comporte  bien  ou  mal,  en- 
richisse une  nation  ou  l'appauvrisse,  c'est  ime  vérité  que  personne  ne 


ï  II  sera  plus  facile  à  beaucoup  de  gens  de  se  scandaliser  de  cette  expression  de 
La  Rivière,  (|ue  de  réfuter  les  explications  (piMl  en  donne.  Que  de  livres  où,  faute 
d'être  remonté  aux  principes  de  la  science  pure,  on  a  déraisonné  complètement  à 
propos  du  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  ;  et  où  l'on  ne  s'est  pas  aperçu, 
par  exemple,  qu'il  n'y  avait  que  sous  le  régime  de  la  liberté  que  les  profils  des  capi- 
talistes qui  font  le  commerce  dussent  être  considérés  comme  un  accroissement  de 
la  richesse  nationale  I  —  V.  Dialogue  sur  le  commerce^  p.  175-176.        (E.  D.) 

•  II  y  a  de  graves  conséquences  pratiques  à  déduire  de  cette  vérité.  Cependant, 
plus  la  consommation  s'opère  loin  du  lieu  de  la  production ,  plus  les  frais  de  com- 
merce deviennent  considérables;  et  conmie  ces  frais  forment  un  revenu  pour  les 
agents  du  commerce,  ces  derniers  se  persuadent  qu'il  y  a  là  une  augmentation  du 
revenu  national. 

Cett»'  illusion  serait  fort  innocente  si  de  leur  esprit  elle  ne  passait  dans  celui  du 
législateur,  et  ne  nous  valait  alors,  pour  enrichir  le  pays ,  une  foule  de  mesures  qui 
pni<Jiiisent  ,  en  réalité,  l'efTet  contraire.  (E.  n.) 
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peot  révoquer  eo  doute,  mais  qui  se  trouve  tellement  dénaturée  par  la 
façon  bizarre  de  Tinlerpréler,  que  les  hommes  ne  peuvent  convenir 
e«itre  eux  de  l'idée  qu'on  doit  se  former  de  V intérêt  du  commerce  :  je  sais 
4qa*eo  général  ce  qu'on  nomme  Vintérét  du  commerce  est  l'intérêt  de 
^^ox  qui  font  le  commerce;  car  le  commerce  n'est  point  un  être  particu- 
lier. Mais  quels  sont  ceux  qui  font  le  commerce  ?  Voilià  ce  que  les  politi- 
sées auraient  dû  nous  expliquer  pour  nous  mettre  d'accord.  Ils  convien- 
'Heot uniformément  cependant  que,  pzTYintdrét  du  commerce^  on  doit  en- 
tendre rtfi(^r^(  cfe /a  nation;  mais,  demandez-leur  ensuite  ce  que  c'est 
qa^une  nation  considérée  comme  corps  politique;  de  quels  hommes  elle 
est  essentiellement  ^  composée,  et  quels  sont  les  liens  qui  les  tiennent 
unis  entre  eux  ;  demandez-leur  si  Vintérét  de  la  nation^  vu  dans  le  com- 
merce, est  un  intérêt  commun  à  tous  ses  memhres,  ou  s'il  n'est  qu'un 
intérêt  propre  à  une  classe  particulière  ;  alors  vous  voyez  les  opinions  se 
diviser,  et  les  contradictions  qu'elles  présentent  les  armer  les  unes 
contre  les  autres  ;  chacun,  d'après  l'idée  qu'il  se  forme  d'une  nation,  et 
des  intérêts  d'une  nation  par  rapport  au  commerce,  fabrique  des  prin- 
cipes, et  sur  ces  principes  factices  établit  un  système  dont  il  prétend 
qu*on  ne  peut  s'écarter  que  tout  ne  soit  perdu. 

La  .méprise  la  plus  commune  sur  ce  qui  constitue  Vintérét  du  corn-  I 
murce^  celle  même  dans  laquelle  sont  tombés  des  hommes  à  grande  ré-  | 
polation,  c'est  de  confondre  l'intérêt  commun  de  la  nation  relativement 
au  commerce  avec  l'intérêt  parttcu/ter  des  commerçants  nationaux,  qui 


'  L'École  de  Quesnay  ne  considérait,  comme  membres  essentiels  de  la  nation  ou 
du  corps  politique,  que  les  propriétaires  fonciers  et  les  chefs  de  l'industrie  agricole. 
Cette  opinion  est  tout-à-fait  conséquente  aux  points  suivants  de  sa  doctrine,  qu^l 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  bien  entendre  Mercier  de  La  Rivière  : 

Il  n'y  a  d'autres  richesses  que  le$  subsislances  et  les  malières  premières. 

La  quantité  qu'en  recueille  annuellement  un  pays,  limite  la  quantité  de  travail 
îodusUriel  et  commercial  que  ce  pays  peut  entretenir. 

Elle  détermine  également  la  puissance  de  l'État ,  puisqu'elle  décide  de  la  quotité 
de  l'impôt  ou  de  la  portion  du  produit  net  du  sol  qu'il  est  possible  de  consacrer  aux 
dépenses  publiques. 

L^industrie,  manufacturière  et  commerciale,  est  une  dépense  qu'il  importe  de  ré- 
duire le  plus  possible,  tant  dans  l'intérêt  de  la  classe  agricole  et  prO|  iétaire  (juc 
dans  riotérét  de  VÈlat, 

Aussi,  Turgot  etCondorcet  ne  se  m  -^trent-ils  pas,  dans  leurs  écrits,  moin>  favo 
blés  que  La  Rivière  aux  propriétaires  du  sol.  «  On  a  pu  sans  inju-liee,  dit  le  dernier, 
regarder  les  propriétaires  comme  formant  essenti?llement  la  so  îé  ;  et  si  on  ajoulu 
que  chez  tous  les  peuples  cultivateurs  les  limites  du  territoire  sont  celles  où  s'arrê- 
tent les  droits  de  la  société  ;  que  les  propriétaires  de  fonds  sont  les  seuls  qui  soient 
attachés  à  ce  territoire  par  des  liens  qu'ils  ne  peuvent  rompre  sans  renoncer  à  leur 
titre;  qu'enfin  eux  seuls  portent  réellement  le  f9>*dea"  des  dépenses  publiques,  il 
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pourtant  ne  sont  que  les  instruments  du  commerce  :  en  conséqoeiice, 
on  n'a  plus  jugé  de  Timportance  et  de  Futilité  du  commerce  que  par  les 
fortunes  de  ces  commerçants  ;  sans  examiner  aux  dépens  de  qui  ces 
fortunes  sont  acquises,  ni  pour  qui  elles  sont  disponibles,  on  8*est  bon- 
nement persuadé  que  la  nation  s'enrichissait  quand  on  voyait  ces  mêmes 
commerçants  s'enrichir  ;  ce  n'est  que  dans  leurs  opérations  qu'on  a 
considéré  le  commerce  ;  et  c'est  à  leur  intérêt  personnel  exclusif,  pré- 
senté comme  étant  l'intérêt  général,  qu'on  a  sacriGé  les  intérêts  com- 
muns de  tous  les  membres  essentiels  '  d'une  nation. 

Un  des  moyens  les  plus  puissants  dont  on  se  sert  pour  fortifier  et  en- 
tretenir cette  illusion,  c'est  d'alléguer  des  exemples;  d'attacher  nos  re- 
gards sur  quelques  peuples  de  commerçants  enrichis  par  le  commerce 
seulement  ;  de  les  présenter  comme  des  modèles  k  suivre  par  toutes  les 
nations'.  On  s'est  laissé  séduire  par  ces  prétendus  exemples,  sans  faire 
aucune  attention  à  la  différence  ({ui  doit  se  trouver  entre  les  intérêts  de 
ceux  qui  trafiquent  les  productions  des  autres  et  les  intérêts  des  pro- 
propriétaires de  ces  mêmes  productions  :  et  qui  ne  voit  pas  que  ces  deux 
positions  n'ont  rien  de  commun;  que  leurs  intérêts  sont  diamétralement 
opposés  entre  eux  ;  que  la  manière  dont  les  salariés  s'enrichissent  n^est 
point  la  même  que  celle  qui  enrichit  ceux  qui  les  payent  ?  Par  quel  excès 
d'aveuglement  a-t-on  donc  pu  confondre,  et  prétendre  assujétir  aux 
mêmes  polices,  les  intérêts  de  ces  peuples  de  commerçants,  qui  ne  trou- 
vent point  chez  eux  les  productions  qu'ils  trafiquent,  et  les  intérêts  des 


sera  difTicile  de  ne  pas  les  regarder  comme  étant  seuls  les  membres  essentiels  do 
relte  même  société  (  Fie  d^  Turgot^  p.  221).  » 

Quant  à  Tnrgot,  personne  n'est  plus  explicite  que  lui  sur  ce  point,  notiiroment 
<lans  le  Mémoire  sur  les  Muaicipalitcs  et  la  Lellre  au  docteur  Priée  (Voy.  ses 
OEuvres^  t.  Il,  p.  511,  512,  807  et  808). 

Si  Ton  songe  que  cette  doctrine  s'alliait  chez  les  Physiocratcs  an  respect  le  plus 
profond  de  la  propriété  personnelle  et  mobilière,  que  leur  prédilection  pour  les  pro- 
priétaires fonciers  ne  les  empêchait  pas  de  rejeter  sur  ceux-ci  tout  le  fardeau  des 
charges  publiqnes,  et  (prils  repoussaient  énergi(iuement  toute  distinction  ou  privi- 
lège non  justifié  par  l'intérêt  général,  peut-être  inclinera-ton  à  croire  qu'elle  ne 
renferme  rien  d'hostile  à  cet  intérêt.  C'est  du  moins  ce  qu'essaie  d'établir,  dans  ce 
chapitre  et  les  suivants,  Fauteur  de  l'Ordre  naturel  qui ,  défenseur  intrépide  de  la 
liberté,  montre  (|u'elle  seule  peut  mettre  d'accord,  au  profit  de  la  niasse  des  travail- 
leurs, l'intérêt  capitalislc  et  Tintérêt  terrien. 

Au  sur[)lus,  Ad;un  Smith  lui-même,  dans  le  parallèle  qu'il  trace  du  rapport  que 
présoiitr  axer  Tintcrêt  général  de  la  société  Tintérêt  propre  des  propriétaires,  des 
capitalistes  1 1  des  travailleurs,  scuible  adoptrr  pleinement  les  vues  de  rKcole  de 
Ouesnay  <Jl:ch.  des  nat.^  1. 1,  p.  321  et  suiv.,  édit.  (iuillaunun).  (li.  D.) 

*  Voy.  la  note  précédente. 

*  Voy.  Dialogue  sur  le  Commerce^  p.  153  et  suiv. 
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natioiis  agricoles  et  productives,  qui  cueillent  sur  leurs  propres  terri- 
toires toutes  les  productions  qu'elles  commercent  entre  elles  ? 

Il  est  très  différent  de  servir  le  commerce  ou  de  faire  le  commerce  : 
il  est  très  différent  encore  de  trafiquer  ou  de  commercer.  Le  voiturier, 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  sert  le  commerce,  mais  ne  le  fait  pas  ;  le  com- 
missionnaire, qui  ne  fait  qu'exécuter  led  ordres  qu'on  lui  donne,  sert  le 
commerce,  mais  ne  le  fait  pas;  le  commerçant,  qui  achète  et  revend  à 
ses  risques  et  pour  son  compte,  sert  le  commerce,  mais  ne  le  fait  pas. 
Ce  dernier  cependant  fait  quelque  chose  de  plus  que  les  deux  premiers  : 
û  trafique^  et  les  autres  ne  trafiquent  point  ;  mais  trafiquer  n'est  pas  com- 
mercer. On  trafique^  quand  on  achète  et  revend  les  marchandises  dont  d'au- 
tres hommes  sont  premiers  propriétaires;  on  commerce, quand  on  tire  de  n 
80D  propre  fonds  les  marchandises  qu'on  échange  contre  des  valeurs  quel- 
conques en  autres  marchandises  ou  en  argent  *.  Ainsi,  celui  qui  trafique 
D*e8t  qu'une  espèce  de  salarié  qui,  par  son  industrie,  parvient  k  s'ap- 
proprier une  partie  des  richesses  des  autres  hommes;  et  ceux  qui  corn- 
wureentj  ne  font  en  cela  que  jouir  de  leurs  propres  richesses. 

En  prenant  le  terme  de  commerce  dans  la  plus  grande  étendue  qu'on 
paisse  lui  donner,  nous  avons  vu  qu'il  n'en  est  que  deux  espèces  :  celui  des 
productions  en  matières  premières,  et  celui  de  l'industrie  ou  travaux  de 
main-d'œuvre*.  Ces  deux  sortes  de  commerce  sont  utiles  l'un  à  l'autre; 
mais  ils  diffèrent  entre  eux,  en  ce  que  le  second  ne  peut  absolument 
exister  sans  le  premier,  au  lieu  que  le  premier  peut  exister  sans  le  se- 
cond, dont  il  est  le  germe  et  l'aliment. 

n  serait  à  souhaiter  qu'on  ne  perdit  jamais  de  vue  les  rapports  essen- 
tiels qui  se  trouvent  entre  ces  deux  espèces  de  commerce,  et  que  jamais 
on  ne  voulût  renverser  l'ordre  immuable  de  leur  génération  ;  il  serait  à 


'  Ces  explications  supposent  qu*il  n'y  a  pas  d'autres  commerçants  que  les  produc- 
teurs agricoles  et  les  propriétaires ,  opinion  que  St-Péravy  formule  en  ces  termes  : 
«  Le  commerce  n'étant  précisément  que  réchange  de  productions  brutes  ou  modifiées, 
HIes  seules  en  étant  le  principe  et  Tobjet,  elles  seules  formant  les  ventes  et  fournissant 
les  moyens  de  leurs  payements ,  il  s'ensuit  que  les  cultivateurs  et  les  propriétaires 
sont  les  seuls  et  vrais  connnerçants,  puisque  c'est  à  eux  seuls  qu'appartient  toute  la 
reproduction,  qu'il  n'appartient  qu'à  eux  de  la  distribuer  à  leur  gré  ;  que  ce  u*est 
que  d'eux  seuls  qu'on  peut  obtenir  la  portion  qu'il  leur  convient  d'en  cédiT,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  en  sont  les  seuls  vendeurs  {Frii\cipes  du  commerce  opposé  au 
lr«/le,  Introd,^  p.  40).  »  (E.  1).) 

•  «  Le  premier  >»,  dit  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  sa  PhilofopMe  rurale^  ou- 
vrage qui  serait  l'un  des  bons  écrits  économiques  du  18»  siècle,  su  n'était  surchargé 
de  digressions  et  ne  manquait  de  méthode,  «  est  un  commerce  de  productions,  et  le 
fccond  un  commerce  de  rétributions  d'ouvriers  et  de  commerçants.  I^  premier  vend 
des  richesses  rerncs  en  don  de  la  nature  :  U  second  ne  vend  c|ue  des  dépeascs  de 
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souhaiter  qu'on  sentit  que,  pour  multiplier  les  enfants,  il  faut  néce$$ai^ 
rement  commencer  par  féconder  la  mère  dans  le  sein  de  laquelle  ils 
prennent  naissance,  et  du  sein  de  laquelle  ils  se  nourrissent  après  qu'ils 
sont  nés  ;  qu'on  ne  se  proposât  point  d'augmenter  la  masse  des  travaux 
de  l'industrie  par  des  mojens  propres  à  diminuer  nécenairement  l'abon- 
dance des  matières  qui  donnent  occasion  k  ces  mêmes  travaux,  et  ser- 
vent encore  à  les  payer. 

Je  n'insiste  point,  quant  à  présent,  sur  ces  inconséquences;  j'en  par- 
lerai dans  un  autre  moment  :  revenons  à  l'idée  qu'on  doit  se  former  du 
commerce  et  des  commerçants.  Le  commerce  n'est  qu'un  échange  de  ©a- 
leur  pour  valeur  égale  ^;  ainsi  il  ne  peut  se  faire  qu'entre  les  propriétaires 
de  ces  valeurs;  et  les  commerçants  eux-mêmes  ne  font  véritablement 
et  réellement  le  commerce  qu'en  proportion  des  valeurs  en  industrie 
qu'ils  échangent  contre  des  valeurs  en  autres  marchandises  propres  à 
leurs  consommations.  Gardons-nous  donc  de  nous  tromper  sur  l'idée  que 
nous  devons  attacher  au  nom  de  commerçant  ;  ce  nom  ne  désigne  poiat 
les  hommes  qui  font  le  commerce  ;  car  alors  il  deviendrait  commun  à 
tous  les  consommateurs,  vu  que  tous  les  consommateurs  font  le  com- 
merce, étant  tous  dans  la  nécessité  d'être  alternativement  acheteurs  et 
vendeurs.  Mais,  par  le  nom  de  commerçants^  nous  ne  devons  entendre 
autre  chose  que  des  hommes  consacrés  au  service  immédiat  du  commerce. 

Point  de  doute  assurément  que  les  opérations  du  commerce,  pour  peu 
qu'elles  deviennent  multiples  et  compliquées,  n'aient  besoin  d'une  classe 
particulière  d'hommes  qui  s'en  occupent;  mais  le  commerce  ainsi  orga- 
nisé renferme  quatre  objets  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Ces  quatre  ob- 
jets sont  :  l*"  les  causes  du  commerce;  2°  la  matière  du  commerce;  5**  la 
fin  du  commerce;  4'  les  moyens  du  commerce.  Les  consommateurs*. 


salaires,  et  n'est  rpie  ievendeur  des  matières  premières  des  marchandises  de  main- 
d'œuvre,  dont  les  acheteurs  consommateurs  restituent  les  fonds  et  les  frais  qui  y  ont 
été  employés.  Ainsi  ces  ventes  ne  sont,  dans  la  réalité  (pie  des  frais  pour  l'acheteur 
consommateur,  et  qu'une  restitution  de  dépense  pour  le  marchand  revendeur.  Il 
faut  donc,  puur  faire  aller  ce  dernier  commerce,  que  de  nouvelles  richesses.  Urées 
d'ailleurs,  restituent  au  marchand  les  richesses  primitivement  dépensées,  et  pu  vent 
sa  rétribution  et  celle  des  artisans  qui  ont  fabriqué  les  marchandises.  De  là,  il  est 
facile  d'apercevoir  que  ce  commerce  ne  peut  exister  par  son  propre  fonds,  par  sa 
propre  marchandise,  sans  d'autres  richesses  qui  restituent  en  entier  ses  dépenses.  De 
là  vient  que  ce  second  commerce  ne  pénètre  pas  chez  les  peuples  qui  habitent  des 
déserts,  avant  que  les  terres  y  soient  fertiHsées  par  ces  peuples  (T.  111,  p.  200,  édit. 
in-ltJ  de  ir«3).  »  (E.  D.) 

'  V.  plus  haut,  relativement  à  cet  aphorisme,  la  note  de  la  page  196. 

'  Ici,  comme  dans  ses  analyses  subséquentes,  La  Rivière  entend  par  consomma- 
teurs la  clas<;e   ai^'iicole  et  la  classe  propriétaire,  y  compris  le  souverain  et  ses 
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considérés  comme  premiers  vendeurs  et  comme  derniers  acheteurs,  sont 
les  causes  do  commerce;  car  ce  sont  eux  qui  le  provoquent  et  Tocca- 
skument.  La  matière  du  commerce  est  la  masse  de  toutes  les  choses  com- 
merçables  fournies  par  les  consommateurs.  La  fin  du  commerce  est  la 
consommation  de  ces  mêmes  choses  commerçables ,  et  les  moyens  du 
conunerce  sont  tous  les  instruments,  tous  les  agents  par  les  procédés 
desquels  on  parvient  k  cette  consommation.  Ce  n*est  donc  qu'en  qua- 
lité de  moyens  que  les  commerçants  tiennent  à  cet  ensemble  que  nous 
appelons  commerce;  il  est  évident  que  les  consommateurs,  qui  sont  les 
causes  do  commerce,  qui  fournissent  les  matières  du  commerce,  et  dont 
rotîlité  réciproque  est  la  fin  du  commerce,  sont  ainsi  ceux  qui  font  vé- 
ritablement le  commerce. 

On  regardera  peut-être  comme  un  pointillage,  comme  une  dispute  de 
mots,  ce  que  je  viens  d'observer  sur  les  termes  dont  nous  nous  servons. 
C*est  cependant  pour  y  avoir  attaché  des  idées  vagues  et  superficielles 
qae  nous  nous  sommes  égarés  au  point  de  prendre  les  effets  pour  les 
causes,  et  le  voiturier  pour  le  premier  propriétaire  même  des  marchan- 
dises qu'il  transporte.  Quand  on  oppose  à  des  préjugés  établis  des  vérités 
importantes  et  rigoureuses,  on  ne  peut  mettre  trop  de  précision  dans  les 
idées  qu'on  attache  aux  termes  dont  on  fait  choix  :  ces  vérités  ne  sont 
susceptibles  ni  de  plus  ni  de  moins;  à  cet  égard,  le  plus  ou  le  moins  ne 
sérail  qu'erreur  et  contradiction. 

Il  en  est  du  commerce  comme  des  procès  :  ce  ne  sont  point  les  ofliciers 
subalternes  de  la  justice  qui  les  font^  h  moins  qu'ils  n'en  aient  en  leur 
propre  et  privé  nom  ;  dans  tous  les  autres  cas  ils  ne  sont  que  les  instru- 
ments du  procès;  il  est  vrai  qu'ils  peuvent  bien  les  susciter,  les  multi- 
plier, en  grossir  les  frais;  mais  enfin  les  procès,  lors  même  qu'ils  les 
occasionnent,  sont  toujours  entrepris  par  les  parties  et  pour  les  parties  ; 
les  prétentions  et  les  intérêts  de  celles-ci  forment  la  matière  des  procès  ; 
ce  sont  donc  elles  qui  les  font  :  aussi  est-ce  par  elles  que  les  frais  en 
sont  payés.  Nous  devons  dire  la  même  chose  des  agents  du  commerce  : 
ils  sont  pour  le  commerce  des  instruments  dont  chaque  consommateur 


agents,  aux  besoins  desquels  il  est  pourvu  par  une  portion  du  produit  net  ;  non  qu'il 
▼euille  dire  que  la  classe  stérile  ne  consomme  point,  mais  parce  que  ses  consomma- 
tions, prises  sur  la  masse  générale  des  subsistances  et  des  matières  premières,  dimi- 
nuent d'autant  la  part  des  deux  autres  classes.  Les  Physiocrates  regardaient  le  com« 
merce  et  Tindustrie  comme  une  dépeme.  En  fait,  les  envisageons-nous  d'un  œil  dif~ 
férent  nous-mêmes,  puisque  sans  cesse  nous  tendons  à  rapprocher  les  distances 
par  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  et  des  voies  de  communication, 
et  à  diminuer  la  main-d  œuvre  en  substituant  l'emploi  des  machines  à  celui  des  bras 
de  l'homme  ?  (E.  D.) 
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se  sert  au  besoin  pour  pratiquer  les  échanges  qu'il  se  propose;  mais 
lors  mémo  qu'on  emploie  leur  ministère,  ce  ne  sont  point  eux  qui  font 
commerce  des  choses  qui  entrent  dans  ces  échanges,  ce  sont  au  con* 
traire  les  consommateurs  qui  le  font  réellement  entre  eux  par  Tentre- 
mise  de  ces  agents;  et  ces  derniers,  en  les  servant  ainsi,  ne  font  Térita- 
blement  d'autre  commerce  que  celui  de  leurs  travaux  qu'ils  échangent 
contre  des  salaires. 

Ceux  qui  prétendent  que  par  l'intérêt  du  commerce  nous  devons  en- 
tendre l'intérêt  de  ceux  qui  font  le  commerce,  ont  donc  raison  dans  le 
principe  ;  et  ils  auraient  raison  encore  dans  les  conséquences,  s'ils  n'a- 
vaient pas  mis  les  commerçants  ^  la  place  des  consommateurs,  s'ils 
avaient  voulu  voir  que  ce  sont  ceux-ci,  et  non  ceux-1^,  qui  font  le  com- 
merce. Il  est  donc  à  propos  de  leur  faire  connaître  le  point  fixe  dans  le- 
quel ils  se  sont  mépris. 

La  conséquence  qui  résulte  de  ces  observations,  c'est  qu'il  n'y  a  que 
deux  sortes  d'hommes  qui  soient  essentiels  au  commerce  :  le  premier  ven- 
deur et  le  dernier  acheteur  consommateur;  aussi  commercent-ils  sou- 
vent entre  eux  directement  et  sans  agent  intermédiaire;  les  circuits  que 
fait  une  marchandise,  les  changements  de  main  qu'elle  éprouve,  les  re- 
ventes qu'elle  occasionne  ne  sont  point  le  commerce ,  quoique  le  com- 
merce soit  leur  objet  :  ces  opérations  ne  sont  en  elles-mêmes  qu'on  mou^ 
vement  intermédiaire  entre  le  lieu  de  la  production  et  celui  de  ta  eontom- 
matioHy  entre  le  premier  vendeur  et  le  dernier  acheteur-consommateur. 
Ce  mouvement  intermédiaire  est  celui  de  la  chose  commercée,  qui  part 
toujours  de  celui-lk  pour  arriver  a  celui-ci,  et  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
fait  des  frais  sur  la  route,  mais  n'acquiert  point  une  nouvelle  valeur  '. 

Au  premier  coup-d'œil ,  les  intérêts  de  ces  deux  hommes  paraissent 
être  entre  eux  en  opposition ,  et  cela  parce  que  le  vendeur  veut  vendre 
cher,  et  le  consommateur  acheter  h  bas  prix;  mais  un  ordre  naturel,  un 
<»rdre  immuable  a  pourvu,  cl  pour  toujours,  h  la  conciliation  de  leurs  in- 
térêts, quelque  nombreuse  que  puisse  être  la  multitude  des  vendeurs  et 
des  acheteurs. 

Chaque  marchandise  jouit  dans  le  commerce  d'un  prix  qui  lui  est 
propre,  et  qui  est  principalement  déterminé  par  Tutilité  ou  l'agrément 
dont  elle  est,  et  par  les  dépenses  que  sa  reproduction  ou  sa  main-d'œuvre 
exige.  Ce  prix  doit  être  aussi  nécessairement  relatif  aux  facultés  des  con- 
sominaicurs.  Mais  que  signidc  cette  dernière  façon  de  parler?  Elle  veut 
(lire  que  le  prix  d'une  marchandise  ne  pouvant  être  payé  que  par  le  prix 
d'une  autre  marchandise,  et  quechaque  consommateur  ne  pouvant  acheter 


*  V.  plus  haut,  la  noie  de  la  page  li)4. 
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qu*eD  proportion  de  ce  qu*ii  vend,  ii  s'établit  nécessairement^  ainsi  que 
je  Tai  dit  en  parlant  de  Timpôt,  un  équilibre  entre  les  valeurs  vénales 
de  toutes  les  choses  commerçables,  équilibre  qui  fait  que  le  prix  de 
Vnne  est  mesuré  sur  le  prix  des  autres;  qu'ainsi  la  somme  des  choses  k 
vendre  est  hahiluellement  balancée  par  la  somme  des  moyens  que  les 
consommateurs  ont  pour  les  payer. 

Cet  équilibre  ne  peut  être  dérangé  qxC accidentellement  :  si  le  prix 
d*une  marchandise  s'élevait  au-dessus  de  son  niveau,  il  n'y  aurait  plus 
assez  de  consommateurs  en  état  de  l'acheter  ;  d'ailleurs  tous  les  hommes 
s*empresseraient  de  profiter  de  sa  faveur,  et  se  feraient  à  l'envi  vendeurs 
d*une  telle  marchandise  ;  on  la  verrait  donc  bientôt  perdre  tout  son 
avantage,  par  un  effet  nécessaire  de  la  concurrence,  dont  le  propre  est 
de  vendre  au  rabais. 

D'après  toutes  les  différentes  circonstances  qui  concourent  à  fixer  les 
valeurs  vénales  des  choses  commerçables,  la  concurrence  assigne  natu- 
rellement, à  chaque  espèce  et  qualité  de  marchandise,  le  plus  haut  prix 
aoquel  chaque  vendeur  puisse  se  proposer  de  vendre,  et  le  plus  bas  prix 
aaqael  chaque  acheteur  puisse  se  proposer  d'acheter.  Il  existe  ainsi  na- 
turellement une  puissance  despotique  qui  marque  le  prix  auquel  chaque 
consommateur  peut  acheter,  parce  qu'elle  marque  le  prix  auquel  il  peut 
vendre  :  chaque  vendeur  ne  peut  donc  parvenir  à  renchéviv  habituellement 
ses  marchandises,  qu'en  se  soumettan  t  aussi  à  payer  habituellement  plus  cher 
les  marchandises  des  autres  vendeurs  ;  et  par  la  même  raison,  chaque 
consommateur  ne  peut  parvenir  à  payer  habituellement  moins  cher  ce 
qu*U  achète,  qu'en  se  soumettant  aussi  à  une  diminution  semblable  sur 
le  prix  des  choses  qu'il  vend. 

Remarquez  ici  combien  sont  vaines  les  spéculations  de  ceux  qui,  dans 
une  nation,  se  proposent  de  faire  parvenir  une  espèce  de  production  à 
son  plus  haut  prix  possible,  et  k  son  dernier  degré  possible  d'abondance, 
sans  songer  à  procurer  les  mêmes  avantages  aux  autres  productions  dont 
les  valeurs  doivent  opérer  la  consommation  et  le  payement  de  celle  qu'on 
veut  favoriser.  Un  tel  projet  est  précisément  celui  de  vouloir  établir  plus 
de  vendeurs  que  d'acheteurs ,  plus  de  choses  à  vendre  que  de  moyens 
pour  les  payer.  En  vain  on  se  flattera  de  trouver  un  débit  suffisant  chez 
les  étrangers  :  cerlainemcnt,  dans  l'ordre  général  de  la  nature ,  ils  ne 
sont  point  ceux  qui  sont  destinés  a  consommer  la  majeure  partie  des 
productions  de  noire  territoire;  leur  consommation  a  des  bornes  natu- 
relles, parce  que  les  moyens  qu'ils  ont  pour  acheter  nos  productions 
sont  bornés  comme  leur  population.  D'ailleurs,  ils  ne  peuvent  nous  payer 
qu'en  nous  échangeant  des  productions  de  leur  crû  ;  ainsi  chaque  fois 
4|ue  vous  voulez  augmenter  chez  vous  l'abondance  d'une  de  vos  produc- 
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lions,  et  vous  en  assurer  le  débit  k  son  plus  haut  prix  possible,  il  faut 
nécessairement  que  vous  mettiez  votre  nation  en  état  de  faire  plus  de 
consommations,  soit  de  ses  propres  productions,  soit  de  celles  des  autres 
nations.  Mais  pour  cet  effet  il  faut  aussi  que  vous  vous  occupiez  égale- 
ment de  Tabondance  et  du  bon  prix  de  toutes  les  autres  productîofli8  na- 
tionales; par  conséquent  que  vous  ayez  grande  attention  de  faire  cesser 
tout  ce  qui  peut  être  contraire  aux  intérêts  des  cultivateurs.  A  cette 
condition ,  vous  verrez  toutes  les  valeurs  qui  doivent  être  échangées 
les  unes  contre  les  autres,  se  multiplier  en  même  temps,  et  sV 
cheminer  d'un  pas  égal  vers  leur  meilleur  prix  possible;  vous  verrez 
aussi  Tinduslrie  nationale  et  la  population  croître  en  raison  de  votre 
abondance,  qui  par  ce  moyen  trouvera  toujours  dans  Fintérieur  de  la  na- 
tion un  nombre  suffisant  de  consommateurs  en  état  de  mettre  un  bon 
prix  aux  choses  qu'ils  consomment  :  c'est  dans  l'ensemble  que  réside  la 
perfection  de  l'ordre  qui  procure  à  chaque  partie  son  meilleur  état  pos- 
sible. Si  vous  perdez  de  vue  la  chaîne  des  rapports,  vous  ne  pouvez  plus 
vous  promettre  de  grands  succès  :  quelque  sages  que  soient  vos  opéra- 
rations  à  quelques  égards,  dès  qu'elles  n'embrassent  pas  le  tout,  elles 
ne  vous  serviront  que  faiblement  ;  encore  seront-elles  sujettes  à  des  in- 
convénients. 

Qu'on  ne  m'objecte  point  que  les  hommes  qui  vendent  et  achètent, 
ne  se  conduisent  pas  sur  ces  spéculations  philosophiques;  j'en  conviens; 
mais  aussi,  comme  dit  Pope,  voyons-nous  que  l'auteur  de  la  nature  a 
greffé  sur  un  sauvageon  un  arbre  qui  porte  des  fruits  excellents  :  la  cu- 
pidité, qui  divise  le  vendeur  et  l'acheteur  dans  leurs  projets,  est  préci- 
sément ce  qui  les  rapproche  et  les  concilie  dans  la  pratique  :  c'est  cette 
cupidité,  ce  désir  de  jouir  qui  devient  Tàrae  de  la  concurrence,  et  la 
met  en  état  de  donner  despotiqucraent  des  lois  aux  vendeurs  comme 
aux  acheteurs. 

Il  n'est  point  ici  question  de  rendre  les  hommes  philosophes  et  pro- 
fonds pour  qu'ils  puissent  garder  toutes  les  proportions  qui  doivent  se 
trouver  dans  les  échanges  qu'ils  font  entre  eux  :  ces  proportions  s'éta- 
blissent d'elles-mêmes,  parce  qu'il  est  physiquement  impossible  qu'elles 
ne  s'établissent  pas,  parce  qu'il  est  physiquement  impossible  que  la 
somme  des  ventes  excède  habituellement  celle  des  moyens  que  les  con- 
sommateurs ont  pour  acheter;  parce  qu'il  est  physiquement  impossible 
qu'une  partie  des  marchandises  renchérisse,  cl  soit  néanmoins  con- 
sommée en  totalité,  si  l'autre  partie  des  marchandises,  dont  le  prix  sert 
à  payer  la  |)rcmièrc,  ne  renchérit  à  proportion  ;  parce  qu'il  est  physi- 
quement impossible  (ju'alors  le  mnuiiuc  de  débit  ne  lasse  pas  cesser 
le  renchérissomcnl,  et  ne  rélablisse  pas  IYM|uilihrc  dans  les  valeurs. 
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Lorsque  je  yeux  vendre  pour  100  francs  de  marchandises,  qui  sans 
votre  consommation  deviendraient  superflues,  et  ne  seraient  pour  moi 
«Taucone  utilité,  mon  intérêt  est  que  vous  ayez  une  valeur  quelconque 
de  iOO  francs  k  me  donner  en  échange  ou  en  payement  :  supposons 
donc  que  vous  soyez  en  possession  de  cette  valeur,  mais  aussi  que  vous 
n*ayez  rien  au-delà  :  si  je  prétends  doubler  le  prix  de  cette  marchandise 
qoe  Y0U8  devez  consommer,  vous  ne  pouvez  plus  en  acheter  que  la  moi- 
tié, à  moins  que  je  ne  consente  qu'en  me  vendant,  vous  doubliez  aussi 
le  prix  de  la  vôtre,  auquel  cas  il  n*est  pour  vous  et  pour  moi  ni  perte  ni 
gain.  Hais,  si  des  circonstance  passagères  me  permettent  de  vous  faire  la 
loi,  il  en  résulte  que  vous  perdez  la  moitié  des  jouissances  que  vous  de- 
vriez avoir  pour  votre  argent,  et  que  moi,  je  n'y  gagne  rien,  puisque  dans 
notre  supposition,  je  ne  peux  tirer  aucun  parti  de  ce  qui  me  reste  :  de  Ik 
s*ett8uit  qu'un  tel  commerce  entre  nous  ne  peut  subsister,  parce  que  je 
vons  mets  dans  la  nécessité  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  subsiste  plus.  C'est 
ainsi  que  je  me  prépare  des  pertes  et  des  privations  par  une  voie  qui  pa- 
raissait me  conduire  à  l'augmentation  de  ma  richesse. 

Une  fois  que  l'argent  a  été  institué  le  signe  représentatif  de  toutes  les 
valeurs,  il  est  devenu  la  mesure  commune  dont  on  s'est  servi  pour  les 
énoncer  et  les  peindre  d'une  manière  sensible  :  on  ne  s'informe  point  du 
rapport  que  la  valeur  vénale  d'une  marchandise  peut  avoir  avec  celle  de 
telle  ou  telle  autre  marchandise  :  Combien  vaut-elle  en  argent?  Quelle 
Mmme  d'argent  faut-il  pour  la  payer?  Voilà  tout  ce  qu'on  demande  à 
savoir  :  nous  sommes  si  peu  dans  l'habitude  de  suivre  le  fil  des  liaisons 
qae  les  choses  ont  entre  elles,  que  sans  nous  mettre  en  peine  du  rapport 
que  cette  même  somme  d'argent  peut  avoir  avec  les  autres  marchandises, 
nous  croyons  gagner  beaucoup  en  donnant  moins  d'argent  pour  les 
choses  que  nous  achetons,  ou  en  recevant  plus  d'argent  pour  les  choses 
que  nous  vendons.  II  est  pourtant  naturel  de  ne  priser  le  signe  qu'à  rai^ 
Mandela  chose  qu'il  représente. 

Un  homme  qui  ne  cueille  que  du  vin  en  augmente  le  prix  en  argent 
de  25  pour  100;  tandis  que  toutes  les  autres  productions  sont  renchéries 
de  50  :  cet  homme  alors  n'est-il  pas  moins  riche  avec  un  revenu  plus 
considérable  en  argent?  Changeons  l'hypothèse,  et  disons  que  le  prix  en 
argent  de  toutes  les  choses  commerçables  est  diminué  de  oO  pour  100, 
et  que  celui  du  vin  n'est  diminué  que  de  25  ;  dans  ce  cas,  ce  même  homme 
n'est-il  pas  plus  riche  avec  un  revenu  moins  considérable  en  argent? 

L'argent  n'est  qu'un  gage,  n'est  qu'un  signe  représentatif  des  choses 
usuelles  :  c'est  donc  une  bien  forte  méprise  (jue  de  le  prendre  pour  ces 
choses  mêmes  et  de  ne  pas  voir  que  les  valeurs  numéraires^  les  valeurs 
en  argent,  ne  sont  que  des  noms,  des  termes  que  les  hommes  emploient 


558  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

pour  se  communiquer  leurs  idées,  et  parvenir  à  foire  entre  eux  des 
échanges  dont  ils  conviennent  par  le  moyeii  de  ces  mêmes  termes. 
Aussi,  comme  je  Tai  déjà  dit,  faut-il  ramener  toutes  ces  différentes  idées 
à  celle  de  rechange  en  nature  \  et  c'est  le  moyen  de  ne  pas  tomber 
dans  cette  méprise  inconcevable,  qui  pourtant  n'est  que  trop  commune 
parmi  nous. 

Sitôt  que  nous  ne  verrons  plus  dans  le  commerce  que  des  échanges 
en  nature,  nous  regarderons  les  prétentions  au  renchérissement  d'une 
marchandise  comme  autant  de  chimères,  et  les  renchérissemenls  eux- 
mêmes  comme  des  mots  et  rien  de  plus  :  toujours  faudra-t-il  que  chacun 
reçoive  telle  quantité  de  telle  ou  telle  marchandise ,  pour  telle  quanUté 
de  celle  qu'il  donne  en  échange  :  à  vous  permis  de  donner  un  grand  nom 
à  la  valeur  des  marchandises  que  vous  possédez  ;  cela  m'est  absolument 
indifférent,  pouvu  que,  dans  la  réalité,  les  échanges  des  choses  com- 
merçables  entre  nous  se  trouvent  toujours  faits  dans  la  même  propor- 
tion. 

Le  nom  des  valeurs  numéraires  peut  changer  pour  les  marchandises, 
comme  il  change  pour  l'argent  même  :  qu'un  prince  double  la  valenrim- 
méraire  de  ses  monnaies;  en  résultera-t-il  qu'on  pourra  se  procurer  le 
double  des  marchandises  pour  la  même  quantité  réelle  d'argent  ÎCest 
ainsi  que  quand  on  laisse  les  mots  pour  s'attacher  aux  choses,  on  trouve 
que,  malgré  les  changements  qui  surviennent  dans  les  dénominations»  la 
réalité  se  trouve  toujours  cire  la  même;  que  les  échanges  des  choses 
commerçables  se  font  dans  une  proportion  qui  n'a  rien  d'arbitraire;  que 
la  concurrence  enfln  ne  permet  a  personne  de  s'en  écarter  habituellement^ 
et  cela  par  des  raisons  qu'il  serait  inutile  de  répéter. 

Voilà  comment  les  prétentions  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  quoi- 
qu'elles soient  opposées  entre  elles ,  se  concilient  cependant  parfaite- 
ment; voila  comment  chacun  d'eux  est  obligé  de  se  soumettre  à  la  loi 
qu'il  reçoit  de  la  concurrence;  comment  leur  intérêt  particulier  se  borne 
à  profiler,  tant  en  vendant  qu'en  achetant,  des  prix  qu'elle  a  réglés  :  cela 
posé,  il  devient  évident  qu'ils  sont  liés  par  un  intérêt  commun;  qu'il 
leur  importe  à  l'un  et  à  l'autre  que  leurs  échanges  occasionnent  lemoins 
de  frais  qu'il  est  possible;  car  il  est  de  toute  nécessité  que  ces  frais 
soient  h  leur  charge;  aussi  leur  intérêt  commun  est-il  tout  l'opposé  de 
l'intérêt  particulier  des  commerçants  qui,  profitant  d'une  partie  de  ces 


*  L'importance  de  cette  remarque  égale  sa  justesse.  On  peut  dire  que  tout  ce  qui 
8*est  écrit  de  faux,  dans  le  passé  comme  de  nos  jours,  sur  le  commerce,  lient  prin- 
cipalement à  Tobscurité  que  jette  la  circulation  monétaire  sur  la  véritable  nature  des 
phénomènes  économiques.  (K.  D.) 
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frais,  doivent  natarellemeot  chercher  à  les  augmenter ,  du  moins  dans 
b  partie  destinée  à  rester  dans  leurs  mains. 


CHAPITRE  XllI. 

Suite  du  chapitre  précédent.  —  Par  qui  sont  payés  immédiatement  les  profits  ou  les 
salures  des  commerçants.  —  Erreurs  relatives  à  cette  question.  —  Comment  IMn- 
térét  particulier  des  commerçants  se  concilie ,  par  le  moyen  de  la  liberté ,  avec 
rintérét  des  autres  hommes.  —  La  profession  des  commerçants  est  cosmopolite  .* 
rapports  de  cette  vérité  avec  la  nécessité  d'une  grande  liberté  de  commerce.  — 
IHfférences  essentielles  et  plus  détaillées  entre  un  peuple  de  commerçants  et  les 
nations  agricoles  et  productives.  —  Quel  est  chez  elles  le  véritable  intérêt  du 
commerce  :  besoin  qu'il  a  de  la  liberté. 

Je  commencerai  ce  chapitre  par  Texamen  d'un  rien  de  grande  impor- 
tance aux  yeux  des  politiques  ;  d'une  question  qui  parmi  eux  est  débattue 
avec  chaleur,  partage  leurs  opinions,  et  pourtant  ne  porte  que  sur  des 
mots  qu'on  n'entend  pas.  Les  uns  prétendent  que  les  profils  des  com- 
merçants sont  payés  par  les  consommateurs;  d'autres  soutiennent  que 
ces  profits  sont  faits  sur  les  premiers  vendeurs  :  quant  k  moi,  je  dis  que 
les  deux  partis  ont  tout  k  la  fois  tort  et  raison  ;  que  séparément  ils  ne 
considèrent  qu'une  portion  d'un  tout  qu'on  ne  peut  diviser,  et  qui  souffre 
paiement,  quelle  que  soit  la  partie  dans  laquelle  il  se  trouve  blessé. 

Les  profits  des  commerçants  doivent  être  placés  dans  la  classe  des  [1 
frais'  ;  par  cette  raison ,  ils  concourent  k  fixer  le  prix  que  les  marchan- 
dises doivent  avoir  dans  le  commerce.  Un  commerçant  achète  ici  pour 
revendre  dans  d'autres  lieux  avec  un  bénéfice  qu'on  ne  peut  lui  refuser: 
au  moyen  de  ce  bénéfice  k  faire  par  cet  intermédiaire,  le  prix  courant  des 
marchandises  qu'il  trafique  est  plus  faible  pour  les  premiers  vendeurs, 
et  plus  fort  pour  les  acheteurs-consommateurs;  la  différence  qui  se  trouve 
entre  ces  deux  prix ,  est  précisément  la  somme  qui  doit  en  rester  dans 
les  mains  du  commerçant  pour  ses  salaires  et  les  frais  de  ses  opérations. 
La  question  se  réduit  donc  k  savoir  si,  dans  le  cas  où  il  ne  retiendrait  pas 
cette  somme ,  le  vendeur  vendrait  plus  cher,  ou  si  le  consommateur 
achèterait  k  meilleur  marché  ;  mais  cette  recherche  n'a  aucun  objet ,  * 
aucune  sorte  d'intérêt  :  chaque  consommateur  n'est-il  pas  alternative-  •* 
ment  acheteur  et  vendeur  pour  des  sommes  égales  ?  Et  ne  doit-il  pas 
toujours  régner  la  mcme  proporiion  entre  toutes  les  valeurs  vénales, 
afin  que  les  vendeurs  fournissent  aux  acheteurs  mêmes  les  moyens  (Tacheter? 

*  V.  Quesnay,  Dialogue  sur  le  Commerce^  p.  161  et  suiv. 
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Le  prix  courant  de  ce  que  je  vends  iOO  francs  devient  110  livres  pour 
vous  qui  le  consommez  ,  et  le  prix  courant  de  ce  que  vous  vendez  100 
francs  devient  110  livres  aussi  pour  moi  qui  le  consomme;  il  est  évident 
que  vous  et  moi  nous  perdons  chacun  10  francs  à  ce  marché,  et  qu'il 
est  fort  inutile  d'examiner  si  c'est  en  vendant  ou  en  achetant  que  nous 
faisons  cette  perle.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  sans  cette  différence 
entre  le  prix  du  premier  vendeur  et  celui  du  dernier  acheteur,  ou  nous 
payerions  chacun  10  francs  de  moins  en  achetant,  ou  nous  recevrions 
10  francs  de  plus  en  vendant  ;  par  conséquent  votre  consommation  et  la 
mienne  se  trouveraient  plus  fortes  d'un  dixième. 

Nous  échangeons  vous  et  moi  100  mesures  de  votre  vin  contre  100 
mesures  de  mon  blé  :  des  circonstances  nous  obligent  de  placer  entre 
nous  un  agent  intermédiaire  qui,  pour  les  services  qu'il  nous  rend,  re- 
tient sur  votre  vin  10  mesures,  et  autant  sur  mon  blé.  Sur  lequel  de  nous 
deux  prend-il  les  10  mesures  de  blé,  sur  lequel  prend-il  les  10  mesures 
de  vin?  Belle  question  !  ce  sera  sur  qui  l'on  voudra  ;  mais  toujours  est-iF 
vrai  qu'il  s'approprie  la  dixième  partie  de  ce  que,  sans  lui,  votre  vin  vous 
permettrait  de  consommer  en  blé,  et  la  dixième  partie  de  ce  que  mon 
blé  me  permettrait  de  consommer  en  vin. 

Telle  est  pourtant  au  fond  cette  question  importante  aux  yeux  d*un 
grand  nombre  de  politiques  qui,  pour  la  plupart,  l'ont  décidée  de  manière 
qu'ils  se  sont  persuadé  que  les  agents  du  commerce  gagnent  tout  sur 
les  étrangers,  et  rien  sur  la  nation  dont  ils  trafiquent  les  productions. 
C'est  une  telle  chimère  qui  a  fait  cclore  les  privilèges  exclusifs  et  les  au- 
tres polices  que  chaque  nation  adopte  pour  donner  des  entraves  à  son 
commerce  extérieur ,  et  favoriser  l'accroissement  des  profits  de  ses 
agents  nationaux. 

Comme  toutes  les  erreurs  s'entretouchent  et  se  tiennent,  il  a  bien  fallu 
que  pour  élayer  leur  système,  ces  mêmes  politiques  regardassent  les  bé- 
néfices faits  par  les  agents  nationaux  du  commerce,  comme  étant  des 
bénéfices  faits  par  l'État;  et  qu'ils  donnassent  aux  intérêts  particuliers  de 
ces  agents,  le  nom  d'intérêt  du  commerce^  ou  plutôt,  le  nom  imposant 
(Tinlérét  général  de  l'Etat.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  se  tromper 
plus  lourdement,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  opposé  à  l'intérêt  général  de 
l'État  que  rintérêt  personnel  de  ces  mêmes  agents,  lorsque,  pour  les  fa- 
voriser, on  les  sépare  des  commerçants  étrangers,  et  qu'on  renonce  à  la 
concurrence  de  ces  derniers  en  leur  donnant  l'exclusion. 

Les  frais  pour  parvenir  à  la  consommation,  qui  est  la  fin  que  tout  com- 
merce se  propose,  se  partagent  nécessairement  entre  tous  les  consom- 
mateurs, parce  qu'ils  sont  alternativement  acheteurs  et  vendeurs ,  et 
(ju'ainsi  '^^  '^ont  les  vendeurs  qui  fourniiiaent  aux  acheteurs  les  moyens  d'à- 
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eheier  >.  Ces  frais  sont  une  dépense  commune  à  laquelle  chacun  d'eux 
contribue,  en  raison  de  ce  qu'il  achète  ou  de  ce  qu'il  vend;  ils  ont  donc 
tous  un  intérêt  commun  à  diminuer  cette  dépense  autant  qu'il  est  pos- 
sible, au  lieu  que  ceux  qui  profitent  de  cette  même  dépense  ont  tous 
intérêt  de  Taugmeuter  K 

Ainsi,  par  rapport  au  commerce,  la  société  générale  des  hommes  ne 
doit  se  diviser  qu'en  deux  classes  :  l'une  est  celle  des  consommateurs  qui 
font  entre  eux  des  échanges  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  com-  I 
merce;  l'autre  est  celle  des  agents  intermédiaires  qu'ils  emploient  sou-  i 
▼ent  dans  ces  échanges,  et  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  com-  * 
merçants,  c'est-à-dire  (Thommes  servant  le  eommerce. 

Rien  de  plus  facile  présentement  que  de  fixer  la  véritable  idée  qu'on 
doit  se  former  de  l'intérêt  du  commerce,  ou  de  l'intérêt  général  de  l'État 
Tû  dans  le  commerce,  l*"  On  ne  peut  le  chercher  dans  l'intérêt  particulier 
des  commerçants  nationaux,  car  il  ne  serait  plus  général.  2^  Cet  intérêt 
ne  peut  être  autre  chose  que  l'intérêt  commun  des  consommateurs ,  car 
ce  sont  eox  qui  font  le  commerce,  et  ce  n'est  que  pour  eux  que  le  com- 
merce se  fait;  d'ailleurs,  ce  n'est  que  dans  leur  classe  qu'on  peut  trouver 
les  hommes  qui  constituent  réellement  l'Etat. 

Ce  qu'on  nomme  l'Etat  est  un  corps  politique  composé  de  différentes  par- 
ti€ê  unies  entre  elles  par  un  intérêt  commun  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'en 
déiaehersans  se  préjudicier  à  elles-mêmes.  Cette  définition  nous  fait  voir 
qoe  rÉtat  ne  réside  essentiellement  que  dans  le  souverain  qui  en  est  le 
chef,  dans  les  propriétaires  du  produit  net  et  dans  les  entrepreneurs  de 
culture;  car  leur  profession  est  locale;  ils  ne  peuvent  se  proposer  d'al- 
ler l'exercer  dans  un  autre  pays,  attendu  que  chaque  pays  ne  comporte 
qn^un  certain  nombre  de  cultivateurs,  qui  déjà  sont  en  possession  du  sol  : 
d'ailleurs,  leurs  effets  mobiliers  ne  sont  pas  transportables  comme  l'ar- 
gent, et  ils  ne  pourraient,  sans  perte,  les  convertir  en  argent  *. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  commerçant  considéré  comme  commerçant 
seulement,  et  abstraction  faite  des  propriétés  foncières  qu'il  peut  avoir  : 
chez  quelque  nation  commerçante  qu'il  veuille  s'établir,  il  trouvera  place 
pour  sa  personne  et  pour  sa  profession  ;  son  émigration  est  même  d'au- 
tant plus  facile,  qu'il  n'est  étranger  dans  aucun  des  lieux  où  s'étendent 
les  relations  de  son  commerce,  et  souvent  sa  fortune  est  répandue  beau- 
coup plus  au  dehors  qu'au  dedans. 


^  V.  Turgot,  analysant  les  effets  de  notre  stupide  système  colonial,  dans  son  Mé- 
moire à  M.  de  Vergennes  sur  la  politique  que  la  France  devait  suivre  à  propos 
de  Tinsurrection  Anglo-Américaine  (OEuvrr^,  t.  H,  p.  559  à  564,  édit.  Guillaumin}. 

•  V.  plus  haut,  le  texte  et  les  notes  de  U  p.  oi9. 


i 
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Lo  commci'vant,  eu  sa  qualité  de  ujei  sdu  commerce^  d'iiommc  attaché 
au  service  du  commerce^  n'apparlient  exclusivement  à  aucun  pays  en  par- 
h'culier;  il  esl  nécessairement  cosmo^Wi^^  parce  qu'il  est  impossible  que 
sa  profession  ne  le  soit  pas  :  en  effet,  le  commerce  extérieur  se  fait  tou- 
jours entre  plusieurs  nations;  ainsi,  le  commerçant,  comme  instrument 
du  commerce,  est  nécessairement  aux  gages  de  plusieurs  nations  à  la 
fois,  et  son  utilité  est  commune  a  toutes  celles  entre  lesquelles  se  fait  le 
commerce  dont  il  est  Tagent;  qu'il  soit  Anglais,  Français  ou  Hollandais, 
les  échanges  entre  les  nations  qu'il  sert  en  même  temps,  doivent  tou- 
jours se  faire  aux  mêmes  conditions  pour  elles,  et  leurs  avantages  réci- 
proques doivent  k  cet  égard  être  toujours  les  mêmes,  pourvu  qu^il  ne 
leur  vepde  pas  plus  cher,  ou  qu'il  n'achète  pas  leurs  productions  à  meil- 
leur marché  que  ne  feraient  d'autres  commerçants  :  aussi  une  grande 
liberté  de  commerce  est-elle  nécessaire  pour  mettre  k  l'abri  de  cet  in- 
convénient. 

Quand  un  commerçant  achète,  il  ne  considère  point  de  quel  pays  sont 
ses  vendeurs;  quand  il  revend,  il  ne  considère  pas  plus  de  quel  pays 
sont  ses  acheteurs  ;  il  n*est  et  ne  doit  être  occupé  que  de  deux  objets  : 
du  prix  de  ses  achats,  ses  frais  compris,  et  du  prix  de  ses  reventes.  Toug 
les  acheteurs  et  tous  les  vendeurs  sont  et  doivent  être  égaux  k  ses  yeux; 
de  quelque  nation  qu'ils  soient,  sa  profession  les  traite  et  doit  les  trai~ 
ter  tous  de  la  même  manière;  aucun  d'eux  ainsi  n'est,  par  rapport  à  lui^ 
comme  commerçant,  ni  plus  ni  moins  étranger  que  les  autres;  il  esl 
donc,  comme  commerçant,  véritablement  cosmopolite,  homme  pour  qui 
mille  nation  n'est  étrangère,  et  qui  n'est  étranger  pour  aucune  nation  '. 

Tue  autre  preuve  que  les  commerçants  nationaux  ne  font  point,  en 
cette  qualité,  partie  des  hommes  qui  constituent  l'Etal,  c'est  que  les  ri- 
chesses mobilières  et  occultes  ne  font  jamais  corps  avec  les  richesses 
de  l'État,  et  même  ne  s'accroissent  qu'aux  dépens  de  celles  de  l'État.  Il 
n'y  a  que  les  productions  annuellement  renaissantes  dans  l'État  qu'on 
puisse  rof^'arder  comme  richesses  pour  l'État,  en  raison  de  la  valeur  vé- 
nale qu'elles  ont  dans  le  commerce.  Cette  sorte  de  richesses  est  la  seule 
qui  devienne  disponible,  et  qui  puisse  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  : 
impossible  d'établir  des  impots  sur  les  salaires  ou  bénélices  des  com- 
merçants; un  tel  impôt  n'est  pour  eux  qu'une  augmentation  de  frais 
dont  il  faut  qu'ils  soient  indemnisés  comme  des  loyers  de  leurs  maga- 


*  «  Que  le  marchand  dont  le  capital  exporte  le  superflu  d'un  pay<5,  dit  Ad.  Smith 
dans  sa  helh^  analyse  des  diirérents  emplois  du  capital,  soit  naturel  de  ce  pays,  ou 
soit  étranger,  c'i'siuuc  chose  (ort  peu  importanlc.  »  {Uich.  des  nat'fms^  I,  p.  457, 
édit.  GuilIaumitO- 
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sios  et  des  autres  dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire.  Mal  h  propos  s'i- 
magîne-t-on  qu'un  impôt  sur  eux  diminue  leurs  bénéfices  :  ceux-ci  sont 
réglés  par  la  concurrence,  subsistent  ainsi  nécessairement  et  indépen- 
damment des  frais  dont  ils  ne  peuvent  se  dispenser;  s'ils  se  ressfMitcnt 
d'an  tel  impôt,  ce  ne  peut  être  qu'autant  qu'ils  augmentent  tellcinont 
lears  frais,  que  les  consommations  en  soient  sensiblement  diminuées  : 
ils  gagnent  moins  alors,  parce  qu'il  y  a  moins  de  consommateurs  en  état 
de  les  employer. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  cette  vérité  que  j'ai  déjà  dé- 
montrée dans  les  chapitres  où  j'ai  traité  de  l'impôt  :  j'ai  fait  voir  que 
ces  sortes  d'impôts  indirects  retombent  toujours  et  nécessairement  sur 
les  produits  de  la  culture;  mais  ce  que  je  dois  ajouter  ici,  c'est  que,  si 
des  besoins  urgents  mettaient  l'État  dans  la  nécessité  de  chercher  des 
ressources  en  argent,  il  n'aurait  aucun  moyen  pour  se  procurer  l'argent 
de  ses  commerçants  nationaux  à  meilleur  compte  que  celui  des  commer- 
çants étrangers  :  ces  deux  richesses  en  argent  ne  lui  appartiennent  donc 
pas  plus  l'une  que  l'autre,  au  lieu  que  dans  un  tel  cas  les  revenus  des 
propriétaires  fonciers  lui  préparent  des  secours  qu'ils  ont  intérêt  de  ne 
pas  lui  refuser,  parce  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  leur  propriété  de  les 
accorder. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  produit  net  des  terres  est  la  seule 
richesse  disponible  dans  une  nation  '  :  l'intérêt  commun  du  souverain  et 
de  cette  nation  est  donc  d'avoir  le  plus  grand  produit  net  possible;  or, 
ils  ne  peuvent  obtenir  cet  avantage  qu'en  retirant  le  plus  grand  prix  pos- 
sible de  leurs  productions.  Le  commerçant ,  au  contraire,  quoique  na- 
tional, a  un  intérêt  tout  opposé;  car  ce  qu'il  gagne  est  en  diminution 
de  ce  même  prix,  et  par  conséquent  du  produit  net  qui  fait  la  richesse 
unique  du  souverain  et  de  la  nation. 

Le  commerçant,  considéré  relativement  à  la  nature  de  ses  richesses, 
est  donc  cosmopolite,  comme  il  l'est  à  raison  de  sa  profession.  Le  terme 
de  cosmopolite  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  injure  :  je  parle 
ici  des  choses  et  non  des  personnes,  de  la  profession  du  commerçant, 
et  point  du  tout  de  ceux  qui  l'exercent;  il  se  trouve  souvent  parmi  eux 
d'excellents  patriotes,  nous  en  avons  des  exemples,  et  j'en  ai  même  quel- 
quefois été  témoin,  tandis  qu'il  s'en  trouve  de  très  mauvais  parmi  les 
hommes  attachés  au  sol  par  un  droit  direct  ou  indirect  de  propriété, 
ainsi  que  par  leur  profession.  La  bigarrure  des  sentiments,  des  aflbctions 
purement  morales  ne  doit  être  ici  d'aucune  considération  :  nous  sommes 
partis  de  l'ordre  physique,  et  nous  n'envisageons  les  hommes  que  dans 
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les  rapports  physiques  qu'ils  ont  entre  eux,  parce  que  ces  rapports  sont 
les  seuls  qui  soient  évidents,  qui  ne  varient  point,  et  qu'on  puisse  cal- 
culer avec  sûreté. 

Le  nom  de  cosmopolite  que  je  donne  ici  aux  commerçants  doit  égale- 
ment convenir  a  un  militaire  considéré  comme  militaire  uniquement,  à 
un  savant  considéré  comme  savant ,  k  tout  homme  dont  la  profession 
peut  s'exercer  partout.  Celle  du  commerçant  diffère  seulement  des  an- 
tres, en  ce  qu'il  lui  est  impossible  de  servir  une  nation  sans  en  servir  one 
autre  en  même  temps,  et  que  ses  opérations  sont  naturellement  et  né^ 
cessairement  établies  sur  les  territoires  étrangers  comme  sur  celui  de 
sa  nation. 

Qu'on  ne  m'impute  donc  point  de  vouloir  déprimer  les  commerçants; 
non-seulement  je  crois  toutes  les  professions  utiles,  mais  j'honore  même 
la  leur  en  particulier  :  elle  est  peut-être  la  seule  où  l'on  puisse  trouver 
les  grands  procédés  de  la  bonne  foi  ;  cette  franchise  qui  ne  se  dément  ja- 
mais; cette  confiance  si  respectable  qui  fait  que  la  parole  est  on  contrat; 
qui  tient  lieu  de  gage,  de  sûreté;  qui,  par  les  facilités  qu'elle  met  du» 
les  négociations,  accélère  et  multiplie  nos  jouissances.  Aussi,  cette  pro- 
fession est-elle  précieuse  à  raison  des  talents  qu'elle  exige ,  des  vertus 
morales  qu'elle  suppose,  des  services  qu'elle  rend  à  l'humanité  :  c'est  par 
son  entremise  que  toutes  les  parties  de  la  terre  s'entre-touchent,  que 
chaque  climat  parvient  à  s'approprier  les  productions  et  l'industrie  des 
autres  climats,  que  les  hommes  se  sentent  unis  les  uns  aux  autres  par 
le  lien  de  leur  intérêt  commun,  que  la  sociçté  générale  enfin  développe 
tous  ses  avantages  et  nous  fait  jouir  de  tout  le  bonheur  qui  nous  est  des- 
tiné. 

Telle  est  l'idée  que  nous  devons  nous  former  des  vrais  commerçants; 
mais  en  même  temps  que  je  rends  a  cette  profession  l'hommage  qui  lui 
est  dû,  je  me  fais  un  devoir,  pour  elle-même,  de  ne  point  dénaturer  ses 
intérêts,  de  ne  point  les  faire  sortir  du  rang  oii  cet  ordre  immuable. 
Tordre  essentiel  des  sociétés,  les  a  placés;  ce  serait  leur  rendre  un 
mauvais  oHice  :  au  lieu  d'être  les  amis  et  les  associés  des  autres  hom- 
mes, ils  deviendraient  leurs  ennemis.  Je  dis  donc  que,  malgré  l'utilité 
dont  ils  sont,  ils  ne  forment  dans  la  société  générale  qu'une  classe  d'hom- 
mes salariés  par  tous  les  autres  hommes,  et  servant  toutes  les  nations 
indistinctement,  tous  les  premiers  propriétaires  des  choses  commer- 
çables.  Dans  cette  position,  il  est  évident  que  les  intérêts  particuliers  des 
commerçants  nationaux  ne  sont  point  cet  intérêt  majeur  que  nous  nom- 
mons Tinlérêt  du  conHiierce;  ^;ue  ce  dernier,  au  contraire,  consiste  prin- 
cipal^''w^nt  dans  Tintérct  commun  de  ces  premiers  propriétaires,  les  seuls 
qui  lî.-yîs  cbaiiuc  nation  forment  ossentiellemenl  le  corps  politicpie  de 
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rÉtal,  parce  que  toas  les  avantages  de  leur  existence  sociale  sont  atta- 
chés à  la  conservation  de  TÉtat  et  des  liens  qui  les  tiennent  unis  à 
FÉtat'. 

Si  le  commerce  extérieur  était  institué  de  manière  que  l'intérêt  de 
ces  premiers  propriclaires  fût  sacrifié  à  celui  des  commerçants  nationaux, 
la  masse  des  reproductions,  et  par  conséquent  des  choses  commerçables, 
diminuerait  progressivement;  le  commerce,  alors  altéré  dans  son  prin- 
cipe, serait  lui-même  Tinstrument  de  sa  ruine,  et  les  commerçants^  on- 
▼eloppés  nécessairement  dans  ce  désordre  général,  deviendraient  bientôt 
les  victimes  de  leurs  intérêts  mal  entendus. 

Si  au  contraire  le  commerce  favorise,  comme  il  le  doit,  l'intérêt  de  ces 
mêmes  propriétaires,  on  peut  compter  sur  les  plus  grands  efforts  pos- 
sibles pour  féconder  la  reproduction,  par  conséquent  sur  la  plus  grande 
abondance  possible  des  choses  commerçables  ;  les  moyens  de  consom- 
mer se  multipliant  ainsi  de  toutes  parts,  chaque  nation  s'assure  le  plus 
grand  commerce  possible;  et,  dans  ce  cas,  les  profits  des  commerçants 
doivent  se  multiplier  comme  les  consommations.  Tel  est  donc  l'avantage 
inestimable  de  l'ordre,  qu'il  n'est  dans  la  société  aucune  classe  d'hom- 
mes dont  l'intérêt  particulier,  quand  il  est  bien  entendu,  ne  fasse  partie 
de  rintérét  général,  ou  plutôt  dont  l'intérêt  particulier,  pour  être  bien 
entendu,  ne  doive  être  parfaitement  d'accord  avec  l'intérêt  commun  de 
toutes  les  autres  classes. 

Plus  vous  creuserez  cette  réflexion,  et  plus  vous  trouverez  que  l'ordre 
de  la  nature  ramène  à  l'unité  toutes  les  sociétés  particulières,  et  même 
tontes  les  classes  particulières  de  chaque  société  ;  qu'elles  peuvent  se  dif- 
férencier par  les  fonctions,  mais  jamais  par  les  intérêts;  que,  sur  ce 
dernier  article,  les  hommes  sont  tous  associés  par  une  nécessité  naturelle 
et  impérieuse  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire;  qu'il  est  dans  cet 
ordre  immuable  quMls  soient  tous  utiles  les  uns  aux  autres,  qu'ils  jouis- 
sent tons  les  uns  par  les  autres,  qu'ils  se  servent  tous  mutuellement  pour 
Tangmentation  commune  de  leurs  jouissances.  Si  quelques-uns  d'entre 
eux  veulent  s'écarter  de  cet  ordre  essentiel,  se  séparer  de  cette  société 
générale,  isoler  leurs  intérêts  particuliers,  les  détacher  de  l'intérêt  com- 
mun des  autres  hommes,  tous  leurs  intérêts  alors  s'entre-choqucnt  et  se 
nuisent  réciproquement;  troublés  par  les  contradictions  dans  lesquelles 
ils  tombent  k  chaque  pas,  ils  ne  se  proposent  plus  de  remédier  à  un  dé- 
sordre que  par  un  autre  désordre;  bientôt  l'art  de  s'entre-nuire  devient 
Tétnde  dont  chacun  croit  devoir  s'occuper ,  et  de  celte  étude  on  voit 
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les  rapports  physiques  qu'ils  ont  entre  eux,  parce  que  ces  rapports  sont 
les  seuls  qui  soient  évidents,  qui  ne  varient  point ,  et  qu*OD  puisse  cal- 
culer avec  sûreté. 

Le  nom  de  cosmopolite  que  je  donne  ici  aux  commerçants  doit  égale- 
ment convenir  à  un  militaire  considéré  comme  militaire  uniquement,  à 
un  savant  considéré  comme  savant ,  à  tout  homme  dont  la  profession 
peut  s'exercer  partout.  Celle  du  commerçant  diffère  seulement  des  an- 
tres, en  ce  qu'il  lui  est  impossible  de  servir  une  nation  sans  en  servir  une 
autre  en  même  temps,  et  que  ses  opérations  sont  naturellement  et  né" 
cessairement  établies  sur  les  territoires  étrangers  comme  sur  celui  de 
sa  nation. 

Qu'on  ne  m'impute  donc  point  de  vouloir  déprimer  les  commerçants; 
non-seulement  je  crois  toutes  les  professions  utiles,  mais  j'honore  même 
la  leur  en  particulier  :  elle  est  peut-être  la  seule  où  Ton  puisse  trouver 
les  grands  procédés  de  la  bonne  foi;  cette  franchise  qui  ne  se  dément  ja- 
mais; cette  confiance  si  respectable  qui  fait  que  la  parole  est  un  contrat; 
qui  tient  lieu  de  gage,  de  sûreté;  qui,  par  les  facilités  qu*elle  met  dans 
les  négociations,  accélère  et  multiplie  nos  jouissances.  Aussi,  cette  pro- 
fession est-elle  précieuse  a  raison  des  talents  qu'elle  exige ,  des  vertus 
morales  qu'elle  suppose,  des  services  qu'elle  rend  k  l'humanité  :  c*est  par 
son  entremise  que  toutes  les  parties  de  la  terre  s'entre-toucheot,  qoe 
chaque  climat  parvient  a  s'approprier  les  productions  et  l'industrie  des 
autres  climats,  que  les  hommes  se  sentent  unis  les  uns  aux  autres  par 
le  lieu  de  leur  intérêt  commun,  que  la  sociçté  générale  enfin  développe 
tous  ses  avantages  et  nous  fait  jouir  de  tout  le  bonheur  qui  nous  est  des- 
tiné. 

Telle  est  l'idée  que  nous  devons  nous  former  des  vrais  commerçants; 
mais  en  même  temps  que  je  rends  a  cette  profession  l'hommage  qui  lui 
est  dû,  je  me  fais  un  devoir,  pour  elle-même,  de  ne  point  dénaturer  ses 
intérêts,  de  ne  point  les  faire  sortir  du  rang  oii  cet  ordre  immuable. 
Tordre  essentiel  des  sociétés,  les  a  placés;  ce  serait  leur  rendre  un 
mauvais  olHce  :  au  lieu  d'être  les  amis  et  les  associés  des  autres  hom- 
mes, ils  deviendraient  leurs  ennemis.  Je  dis  donc  que,  malgré  l'utilité 
dont  ils  sont,  ils  ne  forment  dans  la  société  générale  qu'une  classe  d'hom- 
mes salaries  par  tous  les  autres  hommes,  et  servant  toutes  les  nations 
indistinctement,  tons  les  premiers  propriétaires  des  choses  commer- 
çables.  Dans  cette  position,  il  est  évident  que  les  intérêts  particuliers  des 
commerçants  natioiiiuix  ne  sont  point  cet  intérêt  majeur  que  nous  nom- 
mons Tinlêrêl  du  coînmcrce;  que  ce  dernier,  au  contraire,  consiste  prin- 
cipal^^'Dont  dans  riiitérèt  commun  de  ces  premiers  propriétaires,  les  seuls 
qui  à.M^  chaque  nation  forment  essentiellement  le  corps  politique  de 
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rÉtal,  parce  que  tous  les  avantages  de  leur  existence  sociale  sont  atta- 
chés à  la  conservatioD  de  TÉtat  et  des  liens  qui  les  tiennent  unis  à 
FÉtaf. 

Si  le  commerce  extérieur  était  institué  de  manière  que  Tintérét  de 
ces  premiers  propriétaires  fût  sacrifié  à  celui  des  commerçants  nationaux, 
la  masse  des  reproductions,  et  par  conséquent  des  choses  commcrçables, 
diminuerait  progressivement;  le  commerce,  alors  altéré  dans  son  prin- 
cipe, serait  lui-même  Tinstrument  de  sa  ruine,  et  les  commerçants^  on- 
Ycloppés  nécessairement  dans  ce  désordre  général,  deviendraient  bientôt 
les  victimes  de  leurs  intérêts  mal  entendus. 

Si  au  contraire  le  commerce  favorise,  comme  il  le  doit,  l'intérêt  de  ces 
mêmes  propriétaires,  on  peut  compter  sur  les  plus  grands  efforts  pos- 
sibles pour  féconder  la  reproduction,  par  conséquent  sur  la  plus  grande 
abondance  possible  des  choses  commerçables  ;  les  moyens  de  consom- 
mer se  multipliant  ainsi  de  toutes  parts,  chaque  nation  s'assure  le  plus 
grand  commerce  possible;  et,  dans  ce  cas,  les  profits  des  commerçants 
doivent  se  multiplier  comme  les  consommations.  Tel  est  donc  l'avantage 
inestimable  de  Tordre,  qu'il  n'est  dans  la  société  aucune  classe  d'hom- 
mes dont  l'intérêt  particulier,  quand  il  est  bien  entendu,  ne  fasse  partie 
de  l'intérêt  général,  ou  plutôt  dont  l'intérêt  particulier,  pour  être  bien 
entendu,  ne  doive  être  parfaitement  d'accord  avec  l'intérêt  commun  de 
loates  les  autres  classes. 

Plus  vous  creuserez  cette  réflexion,  et  plus  vous  trouverez  que  l'ordre 
de  la  nature  ramène  à  l'unité  toutes  les  sociétés  particulières,  et  même 
tontes  les  classes  particulières  de  chaque  société  ;  qu'elles  peuvent  se  dif- 
férencier par  les  fonctions,  mais  jamais  par  les  intérêts;  que,  sur  ce 
dernier  article,  les  hommes  sont  tous  associés  par  une  nécessité  naturelle 
et  impérieuse  k  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire  ;  qu'il  est  dans  cet 
ordre  immuable  qu'ils  soient  tous  utiles  les  uns  aux  autres,  qu'ils  jouis- 
sent tous  les  uns  par  les  autres,  qu'ils  se  servent  tous  mutuellement  pour 
l'augmentation  commune  de  leurs  jouissances.  Si  quelques-uns  d'entre 
eux  veulent  s'écarter  de  cet  ordre  essentiel,  se  séparer  de  cette  société 
générale,  isoler  leurs  intérêts  particuliers,  les  détacher  de  l'intérêt  com- 
mun des  autres  hommes,  tous  leurs  intérêts  alors  s'entre-choquent  et  se 
nuisent  réciproquement;  troublés  par  les  contradictions  dans  lesquelles 
ils  tombent  à  chaque  pas,  ils  ne  se  proposent  plus  de  remédier  à  un  dé- 
sordre que  par  un  autre  désordre;  bientôt  l'art  de  s'entre-nuire  devient 
l'étude  dont  chacun  croit  devoir  s'occuper,  et  de  cette  étude  on  voit 
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naitre  des  principes  politiques  qui  ue  peuvent  servir  qu'à  augmenter  la 
confusion  et  les  maux  qui  en  résultent  nécessairement  *. 

La  manière  dont  Tintérét  bien  entendu  des  commerçants  tient  à  Tin- 
térêt  commun  des  autres  hommes,  sape  par  les  fondements  tout  sys- 
tème qui  tend  à  concentrer  le  commerce  d'une  nation  dans  une  classe 
particulière  de  commerçants,  pour  en  exclure  toutes  les  autres  classes; 
par  ce  moyen  vous  diminuez  la  concurrence ,  vous  l'énervez  ;  elle  n*a 
plus  assez  de  force  pour  obliger  les  agents  de  votre  commerce  de  tenir 
au  rabais  leurs  salaires  ou  leurs  profils  :  de  là  s'ensuit  que  les  consom- 
mateurs nationaux  achètent  plus  cher  et  vendent  à  plus  bas  prix.  Ainsi, 
la  plus  grande  liberté  possible  du  commerce  est  évidemment  le  moyen 
unique  de  concilier  Tintérét  particulier  des  commerçants  nationaux  avec 
rintérét  commun  de  la  nation  :  sans  cette  liberté,  ces  deux  intérêts  sont 
toujours  et  nécessairement  en  opposition  ;  dès-lors  l'intérêt  particulier  se 
détruit  lui-même  en  détruisant  l'intérêt  commun. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  aux  puissances  foncières,  aux  nations  agri- 
coles et  productives  :  «  Voyez  tel  et  tel  peuple;  voyez  comme  ils  s'enri- 
€  chissent  par  le  commerce  ;  et  que  leur  exemple  vous  apprenne  que  Tin- 
«  térél  du  commerce  est  dans  l'intérêt  de  vos  commerçants,  i  Nous  pou- 
vons désormais  leur  répondre  :  il  est  naturel  que  chez  un  peuple  qui  n*est 
composé  que  de  commerçants ,  l'intérêt  du  commerce  ne  soit  vu  que 
dans  l'intérêt  particulier  de  ces  mêmes  commerçants;  puisque  ces  peu- 
ples n'ont  d'autres  revenus  que  les  salaires  qui  leur  sont  payés  par  les  na- 
tions qui  se  servent  d'eux  pour  commercer  entre  elles,  toute  leur  poli- 
tique, toutes  leurs  vues  doivent  se  tourner  vers  l'augmentation  de  ces 
salaires;  mais  chez  les  nations  agricoles  et  productives,  l'intérêt  du  com- 
merce est  ï intérêt  de  la  reproduction  ;  car  c'est  par  le  moyen  de  la  re- 
production, et  pour  la  reproduction,  que  le  commerce  est  institué;  c'est 
sur  elles-mêmes  que  sont  pris  les  salaires  ou  les  bénéfices  des  commer- 
çaiils;  la  diminution  de  ces  mêmes  salaires  est  donc  ce  qu'elles  doivent 
se  pro|)oser,  parce  que  celte  diminution  devient  pour  elles  augmentation 
de  richesses. 


*  On  110  se  rappelle  pas  assez  qu'antérieurement  aux  Physiocrates,  les  vérités  pré- 
cédentes n'étaient  que  des  lieux-communs  de  morale ,  dont  personne  ne  tenait 
compte  dans  l'application.  Montaigne  croyait  sineèromcnt  cpie  le  dommage  de  Vun 
pouvait  eonslammeut  faire  le  jtrofil  de  Vautre  ;  et  Voltr.ire  imprimait  de  la  meilleure 
foi  du  uionc'*'  ;irlicle  Pairie  de  son  Dictionnaire  philosophique  :  «  Telle  est  la 
(:oi!tli;i(.n  liiii.;.  ne,  que  souhaiter  la  grandeur  de  son  pays,  e'esl  souhaiter  du  mal  à 
^es  noImus....  11 1;  r  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagner  sans  (pi'un  autre  perde.  »  Cest 
<  t'  priiîc'MH'  fùiiK.  lecredile  surtout  par  Tignorance  et  la  cupidité  nierranliles,  qui 
sert  «le  ÏM\^v  au:,  jcrits  de  presque  tous  les  auteurs  anglais  qui  ont  traité  de  la  ri- 
chesse avant  Smi  '  (V.  plus  haut,  p.  2S6).  (E.  D-^ 
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De  tels  peuples  diffèrent  des  puissances  foncières^  en  ce  qu'ils  ne  lor- 
ment  point  de  véritables  corps  politiques,  au  lieu  que  ces  puissances  ont 
une  consistance  physique^  et  dont  rien  ne  peut  ébranler  les  fondements. 
En  effet,  chez  ces  peuples  un  commerçant  ne  tient  à  Ttllat  par  aucun 
lien  qu'il  ne  puisse  rompre  aisément;  partout  ailleurs  il  peut  être  éga- 
lement commerçant,  faire  les  mêmes  opérations  et  les  mêmes  profits.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  hommes  vraiment  nationaux;  leurs  intérêts  les 
tiennent  attachés  au  sol ,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  que  perdre  en 
8*expatriant.  D'ailleurs  un  peuple  de  commerçants  n'existe  que  par  le 
commerce  qu'il  fait  des  productions  étrangères,  commerce  qui  demain 
pent  lui  être  enlevé  par  d'autres  nations.  Son  existence  politique  dé- 
pend de  quelques  préférences  qu'il  peut  perdre  d'un  instant  k  l'autre; 
ainsi,  le  propre  d'une  puissance  de  cette  espèce  est  de  pouvoir  être  dé- 
truite sans  coup  férir  et  sans  injustice. 

Une  autre  différence  encore,  c'est  qu'un  peuple  de  commerçants,  quels 
que  soient  leurs  profits,  ne  peut  jamais  former  un  État  riche,  parce  que  la 
richesse  des  particuliers  n'est  point  du  tout  celle  de  l'État  :  il  est  sensible 
qo%  ne  peuvent  s'enrichir  que  par  leurs  économies;  or,  l'autorité  pu- 
blique d'un  État  ne  peut  rien  prendre  sur  le  produit  des  économies;  car 
on  n'économise  que  pour  jouir,  et  nécessairement  vous  devez  cesser  d'é- 
conomiser, dès  que  les  économies  cessent  de  rester  à  votre  profil.  Ce 
n'est  pas  cependant  que  chez  un  peuple  de  cette  espèce,  la  richesse  des 
|»articuliers  ne  puisse  quelquefois  permettre  à  l'État  de  faire  de  grands 
efforts;  mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  temps  d^urie  grande 
effervescence,  d'un  grand  enthousiasme  :  ces  sortes  d'événements,  (|iii 
sont  des  jeux  de  l'opinion,  et  qui  tiennent  k  l'arbitraire,  n'ont  rien  de 
comoiun  avec  un  ordre  immuable  qui  renferme  en  lui-mùnie  le  principe 
de  sa  durée. 

Il  n'y  a  donc  que  les  nations  agricoles  et  productives  qui ,  en  raison 
de  leur  territoire,  puissent  fonder  une  grande  puissance,  une  puissance 
solide  :  chez  elles  la  richesse  de  chaque  particulier  n'est  point  un  béné- 
iice  fait  sur  un  autre  particulier  de  la  même  nation  ou  sur  un  étranger; 
elle  ne  peut  croître  que  par  une  plus  grande  abondance  ou  par  une  plus 
grande  valeur  vénale  de  ses  productions;  cet  accroissement,  par  consé- 
quent, ne  peut  avoir  lieu,  que  la  richesse  personnelle  du  souverain,  ainsi 
que  la  richesse  commune  et  disponible  de  la  nation ,  ne  croissent  en 
même  temps.  L'intérêt  du  commerce  est  donc  pour  une  toile  nation  l'in- 
térêt de  la  culture  :  c'est  la  le  seul  et  véritable  objet  qn'-  !le  doive  se  pro- 
poser dans  son  commerce  extérieur,  si  elle  veut  le  faire  servir  ii  l'ac- 
croissement  de  sa  richesse  et  de  sa  population.  Or,  il  est  évident  (|ue, 
pour  remplir  cet  olijet,  la  plus  grande  liberté  possible  est  celle  qui  cou- 
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vient  à  son  commeree  extérieur;  que  ce  n'est  qu'a  lu  faveur  de  celle 
grande  liberté,  que  le  cultivateur  peut  être  assuré  du  plus  grand  débit 
possible,  et  au  meilleur  prix  possible;  conditions  sans  lesquelles  la  plus 
grande  abondance  possible  des  productions  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  ni 
donner  à  aucune  nation  et  à  son  souverain  la  plus  grande  richesse  pos- 
sible '. 


CHAPITRE  XIV. 

Du  meilleur  état  possible  d'une  nation  :  en  quoi  il  consiste  ;  besoia  qu'il  a  de  la 
plus  grande  liberté  possible  dans  le  commerce.—  Fausses  idées  sur  l'argent  et  sur 
la  richesse  d'une  nation  :  sa  véritable  richesse  n'est  qu^une  richesse  en  produc- 
tions. —  Une  richesse  en  argent  n'est  que  Teffet  de  la  première,  et  ne  s'entretient 
que  par  la  première.  —  Différences  essentielles  entre  ces  deux  sortes  de  ri- 
chesses. 

Le  commerce  n'est  qu'un  échange  de  valeur  pour  valeur  égale.  De  cette 
déflnition  a  résulté  :  1°  qu'il  n'y  a  que  les  premiers  propriétaires  de  va- 
leurs échangées  qui  fassent  le  commerce  '  ;  2"  que  l'intérêt  du  commerce 
n'est  autre  chose  que  l'intérêt  commun  de  ces  premiers  propriétaires  ; 
S""  que  leur  intérêt  commun  consiste  a  faire  entre  eux  leurs  échanges  à 
moins  de  frais  qu'il  est  possible',  à  profiter  ainsi,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant,  des  prix  que  la  concurrence  fixe  îi  chaque  chose  commerçable. 

Ces  premières  notions  du  commerce  rapprochées  de  la  véritable  idée 
qu'on  doit  se  former  du  meilleur  état  possible  d'une  nation,  de  celui  qui 
convient  le  plus  aux  intérêts  personnels  du  souverain  et  à  ceux  de  ses 
sujets,  démontrent  sans  réplique  la  nécessité  dont  il  est  que  le  com- 
merce jouisse  de  la  plus  grande  liberté.  Vous  ne  pouvez  trouver  ce  meil- 
leur étal  possible  que  dans  la  plus  grande  richesse  possible.  J'entends 
ici  par  le  terme  de  richesse  une  mase  de  valeurs  disponibles^  de  valeurs 
qu'on  puisse  consommer  aa\  gré  de  ses  désirs,  sans  s'appauvrir,  sans 
altérer  le  principe  qui  les  reproduit  sans  cesse. 

Le  meilleur  état  possible  est  évideinmeut  ce!- j  auquel  est  attaché  la 
plus  grande  somme  possible  de  jouissances,  et  h  plus  grande  siireté;  il 
consiste  donc  dans  la  plus  grande  masse  possible  de  valeurs  disponibles; 
car  ce  sont  les  seules  dont  nous  puissions  toujours  jouir,  et  sur  les- 
quelles la  stnelé  puisse  s'établir.  Je  disiiuo  la  masse  des  richesses  dis- 


•  Voy.,  n  laliveiiiciit  à  cotte  distinction  des  peuples  commer(,\inls  et  des  puissances 
foncières  ou  agricoles,  ïnr^'ol  dans  se?;  Obscrv.  sur  le  Mém.  de  M.  Graslin 
(OEnvrt's,\^  p.  440  a  444). 

'  V.  plus  haut,  p.  554  ei  suiv.,  le  texte  et  les  note-. 
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ponibles  est  dans  chaque  nation  la  mesure  de  la  sûreté  politique,  parce 
qoe  c*est  toujours  en  raison  de  cette  masse  que  croissent  Tindustrie,  la 
population ,  et  de  plus  cet  intérêt  que  chacun  prend  à  la  conservation 
do  corps  politique;  intérêt  qui  naît  naturellement  de  Taisance  dont 
nous  jouissons,  et  qui  nous  rend  capables  de  tous  les  sacrifices,  de  tous 
les  efforts  nécessaires  k  sa  conservation. 

Le  sens  dans  lequel  on  doit  prendre  ici  le  terme  de  richesse  étant  ainsi 
déterminé,  il  devient  évident  que  la  plus  grande  richesse  possible  ne  peut 
être  que  le  résultat  de  la  plus  grande  abondance  possible  des  productions 
nationales j  jouissant  constamment  de  leur  meilleur  prix  possible  ^  prix  qui 
ne  peut  régner  dans  une  nation  que  par  le  moyen  de  la  plus  grande 
liberté  possible  dans1k)n  commerce.  Prenez  garde  que  je  ne  dis  pas  que 
le  bon  prix  des  productions  ne  peut  s'établir  que  par  un  grand  com- 
merce; mais  bien  par  tintf  grande  liberté  de  commerce:  cette  observation 
est  importante ,  car  le  commerce  n'a  lieu  qu'après  que  les  prix  ont  été 
fixés  par  une  concurrence  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  liberté.  Ainsi,  ce 
bon  prix  peut  très  bien  exister  avec  une  grande  liberté  sans  un  grand 
commerce  extérieur,  mais  jamais  avec  un  grand  commerce  extérieur  sans 
liberté. 

Le  ban  prix  des  productions  est  une  condition  doublement  essentielle 
pour  se  procurer  une  grande  richesse  :  au  moyen  de  ce  que  c'est  lui  qui 
fiut  que  les  productions  nous  enrichissent,  il  se  trouve  que  nous  lui 
sommes  encore  redevables  de  leur  abondance  :  il  est  évident  que  sans  un 
ban  prix^  les  cultivateurs  manqueront  tout  a  la  fois  de  moyens  et  de 
bonne  volonté  pour  provoquer  l'abondance,  dès  que  son  produit  net  ne 
répondra  point  à  la  somme  de  leurs  avances  et  de  leurs  travaux.  Ainsi, 
par  les  effets  que  le  bon  prix  produit,  nous  pouvons  juger  de  quelle  im- 
portance est  la  liberté  qui  procure  ce  bon  prix. 

Je  voudrais  bien  que  mes  lecteurs  donnassent  a  cette  vérité  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite  :  je  voudrais  bien  qu'ils  saisissent  que  la  richesse 
ne  consiste  que  dans  les  valeurs  disponibles^  qu'on  peut  consommer  sans 
aucun  inconvénient;  par  conséquent,  qu'il  n'y  a  que  le  produit  net  des 
caltures  qui  soit  richesse,  parce  qu'il  est,  dans  la  masse  'des  reproduc- 
tions, la  seule  partie  dont  nous  puissions  disposer  pour  nos  jouissances  : 
le  surplus  de  cette  masse  n'est  pas  disponible  pour  nous;  il  appartient  à 
lacoltore;  c'est  elle  qui  tous  les  ans  doit  le  consommer;  nous  ne  pou- 
vons le  lui  dérober,  que  nous  n'en  soyons  punis  par  l'extinction  de  nos 
richesses*. 


•  Ce  surplus  n'est  antre  chose,  en  effet,  (|ne  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant 
de  ragricuUure.  l/ficolo  de  Ouesnay  entendait,  en  outre,  qne  le   produit  net  ou  la 
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Rien  de  plus  simple  donc  que  renchainement  des  vérités  qui  mis- 
sent ici  les  unes  des  autres  :  le  seul  produit  net  est  richesse  ;  mais  sans 
le  bon  prix  et  Tabondance,  point  de  produit  net  ;  or  sans  la  liberté,  point 
de  bon  prix,  point  d'abondance;  ainsi  sans  la  liberté,  point  de  produit 
net,  point  de  richesse. 

II  ne  faut  pas  confondre  cependant  le  Bon  prix  avec  la  cherté  ;  une 
marchandise  est  chère  quand  son  prix  est  au-dessus  de  son  niveau,  quand 
il  excède  la  mesure  qu*il  doit  avoir,  en  proportion  du  prix  des  antres. 
marchandises.  J'ai  déjà  fait  voir  que  ce  désordre  ne  peut  être  qo'acci- 
dental  et  momentané.  Ce  qu'on  appelle  cherté  ne  peut  donc  être  TobjeL 
de  nos  spéculations;  elle  contraste  avec  un  ordre  institué  pour  ne  jamais 
varier,  parce  qu'il  n'admet  ancunsprofits  faits  par  les  uns  aux  dépens  des 
autres.  Une  marchandise  peut  être  très  chère^  quoique  son  prix  soit  mé- 
diocre en  lui-même;  elle  peut  aussi  n'être  pas  chère,  quoiqu'elle  soit  d*uii 
grand  prix.  La  cherté^  qui  n'est  aussi  qu'un  prix  démesuré^  commence 
par  être  a  charge  aux  acheteurs,  et  retombe  ensuite  sur  le  vendeur;  et  il 
ne  i)eut  plus  retrouver  le  débit  de  sa  marchandise. 

Le  bon  prix  est  tout  l'opposé  de  la  cherté  :  il  est  précisément  le  prix 
qui  naturellement  et  nécessairement  se  trouve  attribué  par  la  concurrence 
à  chaque  machandise ,  et  en  raison  de  ceux  des  autres  marchandises. 
Ainsi,  quel  qu'il  soit,  il  est  toujours  proportionné,  et  jamais  démesuré; 
il  est  enfin  ce  qu'il  doit  être  pour  l'intérêt  commun  des  vendeurs  et  des 
acheteurs*. 

L'abondance  habituelle  et  constante  suppose  toujours  le  bon  prix  ; 
le  bon  prix  habiluel  et  constant  amène  toujours  l'abondance  ;  les  deux 
forment  ensemble  ce  qui  constitue  le  meilleur  état  possible  d'une  nation. 
Il  n'est  point  de  vérités  plus  sensibles,  plus  évidentes  par  elles-mêmes; 
et  je  ne  crois  pas  qu'un  homme  raisonnable  puisse  élever  quelque  doute 
à  cet  égard.  Mais  ces  principes  admis,  vous  ne  pouvez  plus  en  rejeter 
les  conséquences;  elles  sont  également  marquées  au  coin  de  Tévidence  : 
vous  ne  pouvez  plus  vous  dispenser  de  convenir  de  la  liécessilé  dont  il  est 
de  procurer  au  commerce  la  plus  grande  liberté  possible,  a(in  qu2  la  plus 


rente  foncière  devait  pourvoir  à  l'entretien  et  à  ramélioration  de  la  partie  du  pre- 
mier capital  représentée  par  les  bâtiments  d'exploitation,  les  dépenses  de  défriche- 
ment et  autres  préparatoires  de  la  culture.  —  Voy.  plus  haut,  Dupont  de  Nemours, 
On'(j.  et  progr.  d'une  science  noiir.,  §  2  et  suiv.  (E.  D.) 

*  Ces  ex[)Iieati()ns  sur  le  hnn  prix^  commenlaire  très  rationnel  des  opinions 
émises  par  (hicsnay  dans  la  LS"^"  et  la  19"'  de  ses  Maximes  (jèncralcs  (p.  9S  et  99  d« 
ce  vol.),  mettent  i\\\  j^rand  jour  le  peu  de  fondement  des  attaques  dirigées  contre 
CCS  Maximes.  (K.  D.) 
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gnuDde  concurrence  possible  vous  fasse  jouir  du  meilleur  prix  possible 
tant  en  Tendant  qu'en  achetant. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'intérêt  du  commerce?  C'est  l'intérêt  de  ceux 
pour  qui  se  fait  le  commerce. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  liberté  du  commerce?  C'est  la  liberté  de  ceux 
foi  font  le  commerce,  et  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  pour  qui  le  com- 
merce se  fait. 

Pourquoi  cette  liberté  leur  est-elle  nécessaire?  Pour  acheter  et  vendre 
an  prix  qui  convient  le  mieux  k  leurs  intérêts. 

Quel  est-il  ce  prix  qui  convient  le  mienx  k  leurs  intérêts?  C'est  celui 
que  la  concurrence  assigne  k  chaque  chose  commerçable,  et  qui  ne  peut 
être  établi  que  par  la  concurrence. 

Par  quelle  raison  ce  prix  est-il  le  plus  avantageux  à  tous  ceux  qui 
Mmmercent  entre  eux?  Parce  qu'il  est  celui  sans  lequel  les  marchan- 
dises ne  pourraient  plus  s'entre-payer^  s'échanger  les  unes  contre  les 
lotres  :  au  moyen  de  quoi  bientôt  les  acheteurs  manqueraient  de  ven- 
deurs, et  les  vendeurs  manqueraient  d'acheteurs. 

Quels  sont  donc  ceux  qui  font  le  commerce,  et  pour  qui  le  commerce  se 
fait?  Ce  sont  les  premiers  propriétaires  des  choses  commerçables,  ceux  qui 
concourent  a  les  faire  renaître  annuellement  pour  les  échanger  entre  eux. 
Comment,  enlin,  le  bon  prix  qu'ils  retirent  des  productions,  est-il 
an  objet  si  important?  C'est  que  ce  prix  est  nécessairement  la  mesure  des 
efforts  qu'ils  feront  pour  accroître  leurs  cultures,  les  améliorer,  les  fé- 
conder; il  décide  par  conséquent  de  l'abondance  des  reproductions  fu- 
tures, de  la  richesse  du  souverain  et  de  la  nation  :  essayez  maintenant  de 
rompre  la  chaîne  que  ces  vérités  forment  entre  elles. 

En  général,  on  n'a  qu'une  idée  très  fausse  de  la  richesse,  et  consé- 
qaemment  du  meilleur  état  possible  d'une  nation.  Nombre  de  gens,  par 
le  terme  de  richesse,  n'entendent  autre  chose  que  de  l'argent  ;  ils  se 
persuadent  que  l'argent  est  le  principe  et  la  mesure  de  la  prospérité  d*um 
nation.  Il  est  pourtant  vrai,  et  je  l'ai  déjà  fait  observer,  qu'avec  plus  d'ar- 
gent on  peut  être  plus  pauvre.  On  ne  consomme  point  l'argent  en  na- 
ture; une  richesse  en  argent  ne  se  réalise  que  par  l'échange  qu'on  en 
fait  contre  des  choses  usuelles  :  cette  richesse  n'est  donc  point  une  ri- 
chesse absolue^  une  richesse  par  elle-même;  elle  n'est  au  contraire 
qu'une  richesse  relative^  une  richesse  dont  la  valeur  dépend  absolument 
de  la  quantité  de  choses  usuelles  qu'on  peut  se  procurer  en  échange 
de  son  argent. 

Une  autre  preuve  encore  que  l'argent  n'est  ni  le  principe,  ni  la  mesure 
de  la  prospérité  d'une  nation,  c'est  que  V argent  ne  multiplie  point  les 
choses  usuelles^  mais  les  choses  usuelles  multiplient  F  argent^  ou  du  moins 


572  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

lui  impriment  un  mouvement  qui  tient  lieu  de  multiplication  :  «n  $eul 
écu  qui  change  de  main  100  fois,  équivaut  à  100  écus,  et  rend  les  mêmes 
services;  car  il  est  parvenu  successivement  à  représenter  une  valeur  de 
100  écus  en  marchandises.  Qu*a-t-il  donc  fallu  pour  que  les  ventes  de 
ces  100  parties  de  marchandises  aient  eu  lieu?  Il  a  fallu  ces  100  parties 
de  marchandises,  la  liberté  du  mouvement  nécessaire  à  leur  consomma- 
tion, et  tin  5fu/  écu.  L'emploi  qu'on  a  fait  de  ce  setU  écu^  à  roccasion  de 
ces  100  différentes  ventes  successives,  pouvait  même  se  répéter  pour 
1000,  pour  beaucoup  plus  encore  ;  et  son  utilité  sera  toujours  la  même, 
tant  qu'il  se  trouvera  dans  le  cas  de  servir  de  gage  intermédiaire  aux 
consommateurs  qui  auront  des  marchandises  à  échanger  entre  eux.  Au 
moyen  de  ce  seul  écu  et  de  100  parties  de  marchandises,  il  s'est  fait 
100  ventes,  100  consommations,  qui  toutes  ensemble  ont  valu  100  écas. 
Qu'on  médise  à  présent  en  quoi  consistait  la  richesse  des  100  coosoniv 
mateurs  qui  ont  fait  ces  consommations;  si  c'était  dans  le  seul  écu  qu^un 
d*entre  eux  possédait,  qui  existe  encore  parmi  eux,  et  qui  n'a  servi  qu'à 
faciliter  leurs  échanges  par  sa  circulation,  ou  si  c'était  dans  les  100  par- 
ties de  marchandises  dont  ils  ont  joui,  et  qui  avaient  pour  eux  une  valeur 
réelle  de  100  écus? 

Si  vous  êtes  embarrassé  pour  décider  cette  question,  changez  Tespèce: 
donnez  k  ces  consommateurs  100  écus  avec  une  seule  des  100  parties 
de  marchandises  supposées;  calculez  maintenant  combien  vaudra  leur 
consommation  :  en  vain  fercz-vous  passer  d'un  acheteur  a  un  autre  cette 
partie  de  marchandise;  certainement  elle  ne  grossira  point  en  changeant 
de  main  ;  après  100  ventes  et  reventes,  elle  ne  sera  qu'une  marchandise 
d'un  écu,  et  ne  pourra  jamais  occasionner  qu'une  consommation  de  la 
valeur  d'un  écu.  Faites  plus  encore  :  supprimez  cet  écu;  laissez  renaître 
annuellement  les  100  parties  de  marchandises;  disposez  les  choses  de 
manière  qu'elles  puissent  être  échangées  en  nature,  et  dites-moi  si  la 
valeur  de  la  consommation  annuelle  ne  sera  pas  de  100  écus. 

Qui  ne  sait  pas  que  l'argent  n'est  qu'un  moyen  d'dchangel  Que  tous 
les  jours  même  on  le  supplée  par  le  crédit  cl  le  papier,  de  manière  que 
les  plus  grandes  affaires  dans  le  commerce  se  font  sans  argent?  Mais 
tandis  qu'il  est  divers  expédientsqui  suppléent  l'argent,  il  n'en  est  aucun 
pour  suppléer  les  productions  :  quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou 
de  la  chose  dont  on  se  passe  très  bien ,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se 
passer  ? 

Voyez  maintenant  combien  vous  vous  tromperiez  grossièrement ,  si 
vous  vouliez  juger  de  la  richesse  d'une  nation  par  la  multitude  des 
ventes  el  des  reventes  qui  se  font  dans  son  intérieur,  et  par  le  plus  ou 
moins  d'argent  ([u'ellc  peut  posséder.  Qui  i\\{  richesse^  d'il  moyen  de  jouir  ^ 
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et  cette  définition  vous  montre  évidemment  qu'il  n'y  a  de  richesse  qu'un 
produit  net,  an  produit  disponible;  car  il  n'y  a  que  ce  produit  qui  puisse 
être  consommé  par  nos  jouissances. 

Dans  ces  climats  fortunés  où  des  millions  d'hommes,  vertueux  et  vé- 
ritablement hommes,  ont  été  inhumainement  égorgés  par  des  monstres 
qui  se  croyaient  plus  saints,  plus  parfaits;  où  des  furieux  ont  employé  le 
fer  et  le  feu  pour  établir  une  religion  qui  n'est  que  de  grâce  et  d'amour; 
dans  ces  climats,  dis-je,  l'or  et  l'argent  n'étaient  point  une  richesse^  parce 
qu'ils  n'étaient  point  des  moyens  de  jouir ^  des  valeurs  représentatives 
des  chodes  qui  servent  à  nos  jouissances  :  il  est  vrai  qu'ils  le  sont  deve- 
DOS  parmi  nous  ;  mais,  lorsque  nous  les  considérons  comme  une  richesse^ 
il  ne  faut  point,  dans  nos  idées,  les  détacher  de  leur  ensemble;  les  sépa- 
rer de  la  véritable  source  qui  nous  donne  les  moyens  de  les  acquérir,  et 
de  la  manière  dont  nous  pouvons  en  jouir. 

Qn^on  me  permette  de  répéter  ici  que  l'argent  ne  pleut  point  dans 
DOS  mains,  ne  croit  point  dans  nos  champs  en  nature  :  pour  avoir  de 
Targent,  il  faut  l'acheter;  et  après  cet  achat,  on  n'est  pas  plus  riche 
qn*on  ne  l'était  auparavant;  on  n'a  fait  que  recevoir  en  argent  une  valeur 
égale  à  celle  qu'on  a  donnée  en  marchandises.  Une  nation  agricole  est 
très  riche,  nous  dit-on,  quand  on  lui  voit  beaucoup  d'argent;  on  a  raison 
sans  doute  de  le  dire  ;  mais  on  a  tort  de  ne  pas  voir  aussi  qu'avant  d'ac- 
qaérircet  argent,  elle  était  également  riche,  puisqu'elle  possédait  les 
iraleors  avec  lesquelles  elle  a  payé  cet  argent  ;  elle  ne  peut  même  jouir 
de  cette  richesse  en  argent ,  sans  la  faire  disparaître  pour  toujours,  à 
moins  qu'elle  ne  l'entretienne  par  la  reproduction  des  valeurs  dont  la 
Tente  ou  plutôt  l'échange  lui  ont  procuré  une  richesse  en  argent.  Cette 
richesse  en  argent  n'est  ainsi  qu'une  richesse  seconde  et  représentative 
de  la  richesse  première  à  laquelle  elle  est  substituée. 

n  est  donc  évident  que  ceux  qui,  pour  apprécier  la  richesse  d'une  na- 
tion, ne  font  attention  qu'a  la  quantité  d'argent  qu'elle  possède,  prennent 
Teffet  pour  la  cause;  car  une  richesse  en  argent  n'est  que  Ve/fet  d*une  ri^ 
ehesse  en  productions^  converties  en  argent  par  le  moyen  des  échanges. 
Entre  ces  deux  sortes  de  richesses,  il  est  une  grande  différence  :  la  ri- 
chesse en  argent  séparée  de  la  source  qui  la  reproduit  pour  vous,  se  dis- 
sipe par  vos  dépenses,  de  sorte  que  vous  ne  pouvez  en  jouir,  sans  vous 
appauvrir;  elle  n'est  ainsi  que  passagère,  au  lieu  que  la  richesse  en  pro- 
ductions se  nourrit  et  se  perpétue  par  la  consommation  même,  tant  que 
celte  consommation  n'est  point  de  nature  a  altérer  les  causes  naturelles 
de  la  reproduction. 

Une  autre  différence  encore,  c'est  que,  par  la  raison  (ju'on  ne  peut  faire 
de  l'argent  le  même  usage  qu'on  fait  des  produclions;  qu'il  ne  nous  sert. 
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qu'autant  que  nous  Téchangeons  contre  les  choses  qui ,  par  elles-mêmes 
et  immédiatement,  satisfont  a  nos  besoins,  il  se  trouve  que  plus  une  na- 
tion a  de  productions,  et  moins  elle  a  besoin  d'argent  pour  jouir  ^  plus  au 
contraire  elle  a  d'argent,  et  plus  elle  a  besoin  de  productions  pour  le  con- 
vertir en  jouissances.  Ainsi,  celles  qui  recueillent  chez  elles  beaucoup 
de  productions,  et  dont  le  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  se  fait 
avec  une  grande  liberté,  auront  toujours  assez  d'argent,  tandis  que  celles 
qui  ne  recueillent  qu'une  quantité  médiocre  de  productions,  sont  obli- 
gées, pour  jouir,  de  faire  le  sacrifice  de  leur  argent. 

Je  sais  bien  cependant  que,  par  leurs  grandes  économies,  disons  le 
mot,  par  leurs  privations^  des  peuples  dépourvus  de  productions,  et  ne 
faisant  commerce  que  de  leur  main-d'œuvre,  de  leur  industrie,  peuvent 
parvenir  à  thésauriser,  a  se  former  une  grande  richesse  pécuniaire  ;  mais 
impossible  à  eux  de  la  conserver,  s'ils  veulent  en  jouir  :  en  effet,  qu'est-ce 
qui  leur  aura  procuré  cette  richesse  pécuniaire?  les /^nvaa'ofw  auxquelles 
ils  se  seront  soumis  :  si  donc  les  privations  cessent,  voilà  la  source  de 
leur  richesse  absolument  tarie;  il  faut  nécessairement  que  leurs  jouis- 
sances les  appauvrissent.  La  singulière  richesse,  que  celle  dont  on  ne 
peut  jouir  qu'on  ne  l'anéantisse  sans  retour!  telle  est  pourtant  une  ri- 
chesse en  argent,  quand  elle  se  trouve  isolée,  et  séparée  d'une  richesse 
en  productions  annuellement  renaissantes  :  aussi,  tout  peuple  qui  ne 
possède  qu'une  richesse  en  argent,  doit-il  régler  ses  dépenses  avec  une 
économie  qui  ne  convient  point  aux  nations  agricoles  et  productives  : 
ceux-là  s'enrichissent  en  ne  consommant  point  ;  et  celles-ci  se  pro- 
curent, par  la  voie  de  la  reproduction,  une  richesse  disponible  qu'elles 
perpétuent  par  la  consommation  mc'me  qu'elles  en  font. 

Un  homme  a  gagné  par  son  industrie  100,000  francs  :  que  fait-il  pour 
en  jouir?  11  les  échange  contre  une  autre  espèce  de  richesse  qui  puisse 
lui  donner  une  reproduction  annuelle  de  4  ou  5,000  livres;  par  ce  moyen 
il  fait  tous  les  ans,  et  sans  jamais  s'appauvrir,  une  consommation  de 
A  ou  5,000  livres.  Cet  usage  constant  nous  montre  bien  qu'une  richesse 
en  argent  n'est  point  une  véritable  richesse,  n'est  point  une  richesse 
dont  on  puisse  jouir  sans  inconvénient,  à  moins  qu'elle  ne  soit  l'effet 
d'une  richesse  en  productions. 
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CHAPITRE  XV. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Erreurs  contraires  aux  vérités  (|ui  y  sont  démonlrccs. 
—  Balance  du  Commerce.  Fausseté  des  systèmes  établis  à  cet  égard  :  leurs  con- 
tradictions et  les  préjudices  qu'ils  causent  à  une  nation  et  à  son  souverain.  — 
Fausses  spéculations  sur  raccroisspmcnt  annuel  de  l'argent  en  Europe  ;  comme 
cet  accroissement  doit  néceuairemeni  se  partager  entre  les  nations  commer- 
çantes.—  Nécessité  de  la  libre  circulation  de  Targent.  — Comment  sa  masse  peut 
grossir  dans  une  nation  et  en  indiquer  la  richesse. 

Je  Tai  déjà  dit,  et  je  le  redis  encore  :  les  erreurs  forment  entre  elles 
UDe  chaîne  comnie  les  vérités  :  c'est  parce  qu'on  a  pris  l'argent  pour  le 
principe  et  la  mesure  de  la  prospérité  d'une  nation,  que  les  politiques 
ODl  adopté  comme  une  maxime  d'État,  que  le  commerce  extérieur  n'é- 
tait avantageux  qu'autant  qu'il  faisait  entrer  beaucoup  d'argent  chez  une 
nation  sans  l'en  faire  ressortir  :  de  là,  le  système  de  toujours  vendre  et 
de  ne  jamais  acheter;  du  moins ,  de  vendre  beaucoup  et  d'acheter  peu 
des  étrangers;  de  là,  l'invention  de  ce  qu'on  a  nommé  la  balance  du  corn' 
merce\  de  cette  manière  de  comparer  la  somme  des  ventes  en  argent 
avec  ceHe  des  achats  en  argent,  pour  juger,  par  te  résultat  de  cette  com- 
paraison, à  qui  restait  l'avantage  du  commerce;  de  là,  pour  tout  dire  en- 
fin, cette  idée  chimérique  de  commercer  avec  les  autres  nations  pour 
gajpur  sur  elles,  pour  s'approprier  une  partie  de  leur  argent.  Mais  que 
dis:-je?  une  partie!  C'est  la  totalité  que  cette  fausse  politique  doit  se 
proposer  de  dévorer;  car  un  tel  système  n'a  point  de  bornes;  personne 
ne  peut  marquer  le  point  fixe  auquel  ses  spéculations  doivent  s'arrêter  : 
dès  qu^on  admet  qu'il  est  utile  de  gagner  sur  les  autres  nations,  cette 
ntifité  doit  nécessairement  être  toujours  la  même;  il  faut  donc  étendre 
méceisairement  aussi  cette  spéculation  jusqu'à  faire  passer  chez  vous 
lOQtrargent  qu'elles  ont  chez  elles;  il  faut,  en  un  mot,  que,  dans  votre 
système,  elles  ne  cessent  de  perdre ,  jusqu'à  ce  que  vous  les  ayez  ré- 
duites à  une  impuissance  absolue  d'alimenter  vos  profits  en  argent. 

Eh  bien  !  aveugle  et  cupide  politique,  je  vais  combler  vos  vœux  :  je 
vous  donne  toute  la  quantité  d'argent  qui  circulait  chez  les  nations  avec 
qui  vous  commerciez  :  la  voilà  rassemblée  chez  vous  ;  que  voulez-vous 
en  faire?  Je  vois  déjà  que  vous  avez  perdu  autant  de  consommateurs 
étrangers  que  vous  en  avez  ruiné:  vous  en  aviez  besoin  cependant;  et 
laule  de  ces  consommateurs,  qui  ne  peuvent  se  remplacer  pour  vous, 
il  va  se  faire  un  vide  dans  la  consommation  de  vos  productions;  une 
partie  doit  rester  invendue  et  dégénérer  en  superflu;  dès-lors  vos  cul- 
tivateurs vendent,  non-seulement  eu  moindre  quantité,  mais  encore  à 
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moindre  prix  ;  car  reflet  de  la  surabondance  est  de  faire  diminuer  les 
prix;  elles  ne  renaîtront  plus  pour  nous,  ces  productions  qui  sont  ré- 
duites à  manquer  de  débit. 

Voilà  donc  le  désordre  dans  la  classe  qui  chez  vous  reproduit  les  va- 
leurs disponibles;  voilà  qu'une  portion  de  vos  terres  va  rester  en  friche; 
que  la  diminution  de  la  masse  de  vos  productions  va  en  occasionner  une 
proportionnelle  dans  votre  population  ;  avec  une  plus  grosse  masse  d*ar- 
gent,  vous  allez  avoir  moins  de  valeurs  renaissantes,  moins  de  travaux, 
moins  d'hommes  entretenus,  moins  de  revenus  réels,  moins  de  moyens 
de  jouir  pour  le  souverain  et  pour  les  propriétaires  fonciers;  quel  avan- 
tage cette  masse  d'argent  vous  aura-t-il  donc  procuré?  Celui  d'être  obligé 
d'employer  100  écus  pour  payer  ce  qui  ne  se  vendait  que  10;  mais  en 
cela  je  ne  vois  qu'un  fardeau  de  plus ,  qu'un  embarras  de  plus  dans 
votre  commerce  intérieur. 

Il  est  pourtant  encore  d'autres  inconvénients  attachés  à  cette  révola- 
tion  :  1**  Votre  nouvelle  opulence  invite  toutes  les  nations  à  venir  re- 
prendre sur  vous  par  la  force  ce  que  vous  leur  avez  enlevé  par  votre  poli- 
tique spoliatrice.  En  second  lieu,  la  cherté  excessive  de  tout  ce  qui  se 
vend  dans  voire  intérieur  est  garante  que,  malgré  toutes  les  précautions 
que  vous  pourrez  prendre,  il  entrera  chez  vous  une  grande  quantité  de 
marchandises  étrangères  qui  ne  seront  point  échangées  contre  les  vôtres^ 
parce  que  les  vôtres  sont  trop  chères,  mais  bien  contre  votre  argent,  parce 
qu'il  est  à  bas  prix.  Par  cette  voie,  votre  argent,  tel  qu'une  rivière  qui,  ne 
pouvant  plus  être  contenue  dans  son  lit,  s'élève  au-dessus  des  digues 
qu'on  lui  oppose,  ive  déborde  et  répand  ses  eaux  de  tous  côtés;  votre  ar- 
gent, dis-je,  reduera  chez  tous  les  étrangers  qui  ne  cesseront  d'intro- 
duire clandestinement  chez  vous  des  marchandises;  ce  même  argent 
alors  ne  reviendra  plus  à  voire  classe  productive  ;  celle-ci  verra  ses  ventes 
diminuer  d'autant;  nouvel  échec  dans  les  revenus  du  souverain  et  des 
pro[)riélaires  fonciers;  nouvelle  cause  de  dépérissement  de  votre  agri- 
culture; nouvelle  diminution  dans  la  masse  de  vos  productions  et  dans 
votre  populalion  :  tel  est  Tordre  de  la  nature,  que  vous  ne  pouvez  le  rio- 
ler  qu'à  voire  préjudice. 

Je  ne  finirais  point  si  je  voulais  parcourir  tous  les  inconvénients  in- 
séparables (le  la  prétendue  fortune  que  vous  venez  d'acquérir  par  votre 
connneree  extérieur,  ou  plutôt  dont  je  viens  de  vous  faire  un  présent  fu- 
neste; il  me  sullil  de  vous  faire  observer  «prà  peine  est-elle  faite,  qu'elle 
se  change  en  ap|)auvrissemcnt;  que  voire  ruine  est  une  suite  nécessaire 
de  vos  succès  :  ils  sont  donc  des  désordres,  puisqu'ils  portent  avec  eux 
leur  punition. 

Pour  combattre  d'une  manière  plus  victorieuse  encore  les  idées  bi- 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES.  577 

zarres  qu'on  s'est  formées  de  la  balance  du  commerce  et  des  avantages 
qu'on  a  cm  trouver  à  rendre  aux  étrangers  moins  d'argent  qu'on  n'en 
reçoit  d'eux,  perdons  de  vue  la  brillante  et  chimérique  hypothèse  que  je 
Tiens  de  présenter,  suivons  pas  à  pas  les  systèmes  de  la  politique  a 
cet  égard,  et  voyons  s'ils  ne  seraient  point  impossibles  dans  leur  exé- 
cotîon. 

Le  commerce  extérieur  ne  peut  faire  entrer  chez  une  nation  plus  d'ar- 
gent qu'il  n'en  fait  ressortir,  qu'autant  qu'elle  porte  aux  étrangers  plus 
de  marchandises  que  d'argent,  et  qu'en  retour  elle  en  reçoit  plus  d'ar- 
gent que  de  marchandises.  Mais  si  chaque  nation  policée,  ou  soi-disant, 
adopte  la  même  politique,  il  n'est  plus  possible  qu'il  se  fasse  entre  elles 
aucun  commerce  ;  toutes  n'auront  que  des  marchandises  à  vendre  pour 
de  l'argent,  et  aucune  ne  voudra  donner  son  argent  en  échange  des  mar- 
chandises des  autres.  Comme  une  telle  politique  est  contre  nature , 
comme  elle  fait  violence  au  penchant  naturel  qui  porte  les  hommes  a 
Tendre  pour  acheter  et  jouir,  qu'ainsi  elle  ne  peut  s'établir  qu'en  détrui- 
sant toute  liberté,  chaque  gouvernement  fera  valoir  sa  politique  par  les 
prohibitions  et  la  force  qu'il  emploiera  pour  les  faire  observer  :  dans  cette 
position  respective,  la  société  des  nations  n'existe  plus;  les  voilà  rivales, 
jalouses,  ennemies  les  unes  des  autres;  bientôt  des  guerres  cruelles  et 
destructives  viendront  les  punir  de  leurs  contraventions  à  l'ordre  essen- 
tiel de  cette  société. 

Plus  nous  analyserons  cette  politique,  et  plus  ses  contradictions  se 
multiplieront  à  nos  yeux  :  nous  venons  de  la  voir  anéantissant  tout  com- 
merce, quoique  son  but  soit  de  faire  de  grands  proflts  en  argent  par  le 
commerce;  examinons  présentement  dans  le  détail  quels  moyens  elle 
emploie  pour  se  ménager  ces  mêmes  profits. 

Le  commerçant,  agent  intermédiaire  du  commerce  extérieur,  est  un 
homme  qui  doit  être  indemnisé  de  tous  ses  frais;  il  lui  est  dû,  en  outre, 
des  salaires  et  des  intérêts  pour  toutes  les  sommes  qu'il  est  dans  le  cas 
d'avancer  :  lorsqu'en  retour  des  productions  exportées,  il  rapporte  des 
marchandises  étrangères,  toutes  les  reprises  de  ce  commerçant  lui  sont 
payées  en  commun  par  la  nation  dont  il  exporte  les  productions,  et  par 
les  étrangers  dont  il  fait  consommer  aussi  les  marchandises.  Mais,  lors- 
qu'en échange  des  productions  exportées  il  ne  rapporte  que  de  l'argent, 
ces  productions  deviennent  le  seul  objet  sur  lequel  ses  reprises  puis- 
sent s'exercer  ;  quoique  ses  voitures  ou  ses  vaisseaux  reviennent  à  vide , 
il  n'en  fait  pas  moins  les  mêmes  frais  pour  leur  retour,  si  vous  en  excep- 
tez ceux  qui  sont  particulièrement  occasionnes  par  les  chargements  et 
les  déchargements,  et  ce  sont  des  arlicles  peu  importants.  Ce  n'est  donc 
que  sur  le  prix  de  ces  mêmes  productions  exportées  qu'il  peut  prendre 
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tout  ce  que  ses  opérations  lui  donnent  le  droit  d*exiger.  Cela  posé,  ii  est 
de  toute  nécessité  qu'il  achète  d'autant  moins  cher  les  productions  qu'il 
exporte,  car  il  ne  peut  les  revendre  chez  les  étrangers  qu'au  prix  cou- 
rant du  marché  général  :  ainsi,  le  propre  de  cette  façon  de  commercer 
est  de  faire  baisser  nécessairement  le  prix  de  ces  productions  dans  l*in- 
térieur  de  la  nation  cultivatrice  qui  en  est  première  propriétaire. 

Cet  inconvénient  ne  frappe  pas  sur  les  seules  productions  exportées: 
il  affecte  encore  toutes  celles  qui  se  consomment  chez  cette  nation, 
l^'parce  qu'une  même  espèce  et  qualité  de  marchandise  n'a  qu'un  même 
prix  courant  pour  tous  les  acheteurs  ;  2^  parce  qu'il  règne  habituelle- 
ment un  équilibre  nécessaire  entre  les  valeurs  vénales  de  toutes  les  pro- 
ductions d'une  nation  :  ainsi,  par  la  seule  raison  que  les  productions  ex- 
portées perdent  une  partie  du  prix  qu'elles  devraient  avoir  dans  les 
mains  des  premiers  vendeurs,  toutes  les  autres  productions,  quoique 
consommées  dans  l'intérieur  de  la  nation ,  sont  contraintes  de  subir  le 
même  sort.  Jugez  maintenant  quelle  doit  être  la  diminution  des  revenus 
communs  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  :  heureux  encore 
si  cette  perte  était  la  seule  que  cette  fausse  politique  leur  fait  éprouver, 
mais  nous  en  découvrirons  d'autres  dans  un  moment. 

Voici  donc  que,  déduction  faite  des  reprises  des  commerçants,  la  va- 
leur des  productions  exportées  revient  en  argent  :  il  s'agit  de  savoir  ce 
qu'il  va  devenir. 

Quelle  que  soit  celte  somme  d'argent,  elle  n'est  que  le  représentant 
d'une  valeur  semblable  en  productions  cueillies  sur  le  territoire  de  la 
nation  qui  les  vend ,  et  consommées  par  Tétranger  qui  les  achète.  Cet 
argent  se  distribue  donc  à  tous  les  premiers  propriétaires  de  ces  produc- 
tions :  ainsi ,  par  le  moyen  de  cet  échange ,  s'il  pouvait  se  renouveler 
tous  les  ans,  il  se  trouverait  que  l'étranger  serait  assuré  d'un  revenu 
annuel  en  productions,  quoiqu'il  n'en  cueillit  point,  et  que  la  nation  sup- 
posée ne  se  verrait  qu'un  revenu  annuel  en  argent ,  quoiqu'elle  cueillit 
ces  mêmes  productions.  Qu'on  me  dise  donc  de  quelle  utilité  lui  sera  ce 
revenu  en  argent ,  si  elle  ne  le  convertit  pas  en  choses  usuelles ,  en 
choses  propres  -à  procurer  des  jouissances.  Mais,  si  elle  veut  faire  cette 
conversion,  comment  pourra-t-clle  y  parvenir,  puisque  les  choses 
usuelles  ne  se  trouvent  plus  chez  elle,  et  qu'elle  ne  veut  point  acheter 
de  celles  qui  sont  chez  l'étranger? 

Peut-être  me  demandera-t-on  pourquoi  il  ne  se  trouve  plus  dans  cette 
nation  une  quantité  de  choses  usuelles  dans  l'achat  desquelles  elle  puisse 
dépenser  son  revenu  en  argent;  mais  la  raison  en  est  bien  simple  :  puis- 
qu'elle a  vendu  aux  olrangers  une  portion  de  marchandises  pour  de 
Targenl,  cela  fait  qu'il  se  trouve  chez  elle  plus  d'?"gent  et  moins  de 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES.  579 

marchandises;  qu'ainsi  la  somme  d'argent  qu'elle  a  reçue  de  rétrauger 
ne  peut  plus  trouver  k  s'employer.  Développons  cette  vérité,  car  elle  est 
d'une  grande  importance. 

Distraction  faite  de  la  portion  des  denrées  que  le  souverain,  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  cultivateurs  consomment  en  nature,  divisons 
les  productions  en  deux  parties,  dont  l'une  est  vendue  aux  étrangers  et 
l'antre  à  la  classe  industrieuse.  Sur  la  partie  que  cette  classe  achète,  elle 
doit  prendre  toutes  ses  consommations ,  et  le  surplus  doit  être  revendu 
par  elle  en  argent ,  aussi  cher  qu'elle  l'a  payé.  Si  elle  le  revend  moins, 
eUe  se  ruine ,  et  ce  commerce  ne  pourra  bientôt  plus  avoir  lieu  ;  si  elle 
le  revend  plus ,  elle  s'enrichit  aux  dépens  du  souverain  et  des  proprié- 
taires fonciers;  elle  diminue  la  masse  du  produit  net,  et  altère  un  des 
principes  delà  reproduction.  Ainsi,  pour  que  personne  ne  soit  lésé. 
Tordre  veut  que  l'argent  déboursé  par  la  classe  industrieuse  lui  revienne, 
mais  aussi  qu'il  ne  revienne  que  la  même  somme,  et  que  par  ce  moyen 
il  se  fiisse  une  circulation  qui  ne  puisse  jamais  être  interrompue. 

Les  premiers  propriétaires  des  productions  vendues  k  la  classe  indus- 
trieuse doivent  donc  avoir  dans  leurs  mains  l'argent  qui  suffit  à  payer 
les  ouvrages  que  cette  classe  se  trouve  à  son  tour  avoir  à  leur  vendre; 
par  conséquent  celui  que  ces  propriétaires  reçoivent  de  l'étranger,  ne 
peut  plus  trouver  à  s'employer  dans  la  nation.  Dans  une  telle  position, 
il  est  moralement  impossible  qu'ils  n'achètent  pas  à  l'envi  des  ouvrages 
de  la  classe  industrieuse,  et  qu'ils  ne  les  fassent  pas  renchérir  fort  au- 
dessus  du  prix  que  ces  ouvrages  devraient  naturellement  avoir  ;  car,  dans 
le  cas  supposé,  toute  autre  jouissance  leur  est  interdite,  et  la  concur- 
rence des  vendeurs  étrangers  ne  vient  point  dooner  des  lois  a  la  cupidité 
des  vendeurs  nationaux  de  ces  mêmes  ouvrages. 

Deux  effets  doivent  alors  nécenairement  résulter  de  ce  renchérisse- 
ment :  une  double  diminution  dans  la  richesse  et  les  jouissances  du  sou- 
verain et  des  propriétaires  fonciers,  et  l'enrichissement  de  la  classe  in- 
dustrieuse à  leur  préjudice.  Ces  conséquences  paraissent  peut  être  un 
peu  précipités  ;  mais  voici  le  développement  méthodique  et  graduel  des 
liaisons  qu'elles  ont  avec  leur  principe. 

Le  renchérissement  dos  travaux  de  la  main-d'œuvre  ne  produit-il  pas 
le  même  effet  qu'une  diminution  réelle  du  revenu  des  propriétaires  fon- 
ciers et  du  souverain  ?  Voilà  donc  déjà  une  première  perte.  Mais  ce  ren- 
chérissement peut-il  avoir  lieu  sans  frapper  aussi  sur  les  cultivateurs,  et 
par  contrecoup  sur  les  avances  de  la  culture?  Voilà  donc  encore  une  se- 
conde perte  ;  car ,  de  cette  charge  indirecte  sur  les  avances  de  la  cul- 
ture, résulte  une  diminution  dans  la  masse  des  productions  ;  diminution 


580  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

qui,  comme  nousl*avoDs  déjà  fait  voir,  doit  être  entièrement  supportée 
par  les  copropriétaires  du  produit  net. 

Le  résultat  d'un  tel  système  est  donc  tel  que  je  Tiens  de  le  présenter  : 
il  doit  opérer  Tappauvrissement  du  souverain  et  des  propriétaires  fon- 
ciers, et  renricbissement  de  la  classe  industrieuse  à  leurs  dépens.  Mais 
comme  tout  se  tient,  et  qu'il  n'est  point  de  désordre  qui  n'ait  ses  contre- 
coups, il  nous  faut  encore  examiner  quels  sont  ceux  de  ce  dernier  incon- 
vénient. Je  demande  donc  quel  usage  la  classe  industrieuse  fera  de 
l'argent  qu'elle  gagne  ainsi  chaque  année  sur  les  premiers  propriétaires 
des  productions  :  certainement,  elle  ne  l'emploiera  point  en  acquisitions 
de  terres;  car,  dans  notre  hypothèse,  l'état  du  propriétaire  foncier  est  uo 
mauvais  état,  au  lieu  d'être  le  meilleur  état  possible.  Il  faudra  donc  que 
les  agents  de  l'industrie,  a  mesure  qu'ils  auront  fait  fortune,  aillent  avec 
leur  argent  s'établir  chez  l'étranger  \ 

En  dernière  analyse,  que  gagnez-vous  donc  à  vouloir  toujours  vendre 
aux  étrangers  sans  rien  acheter  de  leurs  marchandises?  Vous  leur 
échangez  vos  consommations,  vos  jouissances  pour  de  l'argent  que  vous 
ne  pouvez  conserver ,  et  qui  ressortira  de  vos  mains  sans  qu'il  ait  pu 
vous  être  utile.  Cependant,  pour  acheter  ce  triste  et  ridicule  avantage, 
vous  commencez  par  enlever  a  vos  productions  une  portion  de  la  valeur 
vénale  qu'elles  devraient  avoir;  vous  aggravez  cette  perte  pour  leurs  pre- 
miers vendeurs,  en  faisant  renchérir  le  prix  qu'ils  sont  obligés  de  mettre 
aux  ouvrages  de  la  main-d'œevre  ;  vous  altérez  ainsi  la  masse  des  pro- 
ductions en  faisant  supporter  aux  avances  de  la  culture  une  partie  du 

*  Le  système  économique  existant  avant  la  révolution  de  1789,  et  que  cette  révo- 
lution a  modifié ,  mais  non  delrnit,  avait  pour  caractère  principal  de  sacrifier  Tin- 
térét  terrien  à  Fintèrét  commerçant  et  manufacturier,  ou  capitaliste.  Cest  un  point 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  pour  juger  sainement  de  la  prédilection  de  TÉcole 
de  Quesnay  en  faveur  de  ragriculturc.  Loin  de  prendre  sa  source  dans  TintcnH  per- 
sonnel des  propriétaires,  cotte  prcdileclion  ne  venait,  îiu  contraire,  que  de  Topiniou 
très  morale  que  le  régime  de  la  liberté  est  le  seul  conforme  à  l'intérêt  de  la  masse 
ou  des  travailleurs.  Qu'on  fasse ,  en  effet ,  pencher  la  balance  du  côté  des  proprié- 
taires ou  des  capitalistes  ,  il  est  évident  que  cetle  injustice  ne  saurait  tourner  au 
profil  des  classes  laborieuses,  puisiju'elle  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  leur 
faire  i^ayer  plus  cher  les  subsistances  et  les  matières  premières  dans  le  premier  cas, 
et  les  produits  manufacturés  dans  le  second.  Cette  remarque  nous  montre  ce  qu'il 
faut  penser  du  systeni'j  actuel,  où  l'intérêt  terrien  et  l'intérêt  capitaliste  prennent 
lour-ii-tour  le  de^^sus  l'un  sur  l'autre. 

Ce  ••li  m  revient  au  peuple,  c'est  d'acheter  à  plus  haut  prix  tout  ce  qu'il  con- 
somma'. Voilà  le  véritable  sens  du  mol  protection^  qu'on  l'accorde  à  l'agriculture  ou 
à  l'industrie;  et,  quand  toutes  deux  l'obtieinient,  la  cordiale  entente  des  proprié- 
laires  et  des  capitalistes,  sous  ce  rapport,  n'est  qu'un  compromis  nionopitlaire  fait  aux 
dépens  de  rintérêt  des  simples  travailleurs.  (t.  D.) 
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poids  de  ce  renchérissement;  comptez-bien ,  vous  allez  trouver  le  souve- 
rain et  les  propriétaires  fonciers  grevés  de  trois  manières;  ils  le  sont 
par  la  diminution  du  prix  des  productions;  ils  le  sont  par  une  autre  di- 
minution dans  leurs  récoltes  ;  ils  le  sont  par  le  renchérissement  d'une 
partie  des  choses  qu'ils  sont  obligés  d'acheter.  Livrez-vous  îi  tous  les 
jeax  de  votre  imagination  ;  choisissez  entre  toutes  les  suppositions  que 
TOQ8  pourrez  inventer  ;  je  vous  défie  d'en  trouver  une  qui  puisse  vous 
mettre  à  l'abri  de  tous  ces  inconvénients  à  la  fois. 

Toutes  les  différentes  dispositions  auxquelles  l'imagination  puisse  se 
prêter  un  moment,  se  réduisent  aux  deux  que  voici  :  que  les  ouvrages 
de  l'industrie  ne  renchériront  point,  ou  que,  s'ils  renchérissent ,  les  pro- 
ductions renchériront  à  proportion. 

Si  les  ouvrages  de  l'industrie  ne  renchérissent  point,  l'argent  prove- 
nant des  ventes  faites  à  l'étranger  est  donc  destiné  a  rester  oisif  dans  les 
mains  des  premiers  propriétaires  des  productions,  à  ne  leur  procurer  au- 
canes  jouissances.  Mais  dans  ce  cas  pourquoi  veut-on  qu'ils  achètent , 
par  des  privations^  un  argent  qui  doit  n'être  pour  eux  d'aucune  utilité? 
Un  tel  argent  n'est  plus  une  richesse,  dèsqu'il  n'est  plus  un  moyen  de  jouir; 
cet  état  au  contraire  est  un  appauvrissement  très  réel ,  car  être  pauvre, 
€*est  être  privé  des  moyens  de  jouir. 

L'avare,  cet  esclave  d'une  passion  qui  le  laisse  manquer  de  tout  pour 
enfouir  son  argent,  est  très  véritablemelïit  pauvre  :  nous  plaignons  son 
aveuglement,  et  cependant  le  système  de  ce  malheureux  n'est  en  petit 
que  ce  que  votre  système  politique  est  en  grand;  car,  s'il  est  bien  que  les 
copropriétaires  du  produit  net  se  privent  du  quart  ou  du  tiers  de  leurs 
jouissances  pour  s'enrichir  en  argent ,  il  sera  mieux  encore  qu'ils  se  pri- 
vent de  la  totalité  pour  augmenter  chez  eux  ce  même  argent.  D'après  les 
impulsions  des  mobiles  qui  sont  en  nous,  les  hommes  ne  sont  avides 
des  richesses  en  argent,  que  parce  qu'ils  sont  avides  des  jouissances 
qu*on  obtient  par  le  moyen  de  ces  richesses  :  tous  désirent  ainsi  de  s'en- 
richir pour  jouir  ;  mais,  dans  le  système  factice  de  notre  politique ,  il 
faut  renoncer  à  jouir  pour  s'enrichir;  cette  seule  contradiction  suffît  pour 
caractériser  son  absurdité. 

Votre  seconde  ressource  est  de  supposer  que  l'augmentation  du  prix 
des  productions  suivra  celle  du  prix  de  la  main-d  oeuvre  :  ne  vous  égarez 
pas  ici  dans  de  vains  raisonnements,  cette  supposition  est  y>hysiquo- 
ment  impossible  :  vous  avez  besoin  des  étrangers  pour  opérer  la  consom- 
mation totale  de  vos  productions,  puisque  vous  leur  en  vendez  tous  les 
ans  une  partie  ;  mais  vous  ne  pouvez  les  leur  vendre  au-dessus  du  prix 
courant  du  marché  général  et,  sur  ce  prix,  il  faut  que  les  commerçants 
prélèvent  toutes  les  reprises  qu'ils  ont  a  faire,  car  les  étrangers,  (jui  ne 


572  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

lui  impriment  un  mouvement  qui  tient  lieu  de  multiplication  :  un  $eul 
écu  qui  change  de  main  100  fois,  équivaut  à  100  écus,  et  rend  les  mêmes 
services;  car  il  est  parvenu  successivement  k  représenter  une  valeur  de 
100  écus  en  marchandises.  QuVt-il  donc  fallu  pour  que  les  ventes  de 
ces  100  parties  de  marchandises  aient  eu  lieu?  Il  a  fallu  ces  100  parties 
de  marchandises,  la  liberté  du  mouvement  nécessaire  à  leur  consomma- 
tion, et  un  seul  écu.  L'emploi  qu'on  a  fait  de  ce  seul  écu^  à  roccasion  de 
ces  100  différentes  ventes  successives,  pouvait  même  se  répéter  pour 
1000,  pour  beaucoup  plus  encore  ;  et  son  utilité  sera  toujours  la  même, 
tant  qu'il  se  trouvera  dans  le  cas  de  servir  de  gage  intermédiaire  aux 
consommateurs  qui  auront  des  marchandises  à  échanger  entre  eux.  Aa 
moyen  de  ce  seul  écu  et  de  100  parties  de  marchandises,  il  s'est  fait 
100  ventes,  100  consommations,  qui  toutes  ensemble  ont  valu  100  écus. 
Qu'on  me  dise  à  présent  en  quoi  consistait  la  richesse  des  100  consom-v 
mateurs  qui  ont  fait  ces  consommations;  si  c'était  dans  le  seul  écu  qu^un 
d*entre  eux  possédait,  qui  existe  encore  parmi  eux,  et  qui  n'a  servi  qu'à 
faciliter  leurs  échanges  par  sa  circulation,  ou  si  c'était  dans  les  100  par- 
ties de  marchandises  dont  ils  ont  joui,  et  qui  avaient  pour  eux  une  valeur 
réelle  de  100  écus? 

Si  vous  êtes  embarrassé  pour  décider  cette  question,  changez  Tespèce: 
donnez  kces  consommateurs  100  écus  avec  une  seule  des  100  parties 
de  marchandises  supposées;  calculez  maintenant  combien  vaudra  leur 
consommation  :  en  vain  fercz-vous  passer  d'un  acheteur  a  un  autre  cette 
partie  de  marchandise;  certainement  elle  ne  grossira  point  en  changeant 
de  main  ;  après  100  ventes  et  reventes,  elle  ne  sera  qu'une  marchandise 
d'un  écu,  et  ne  pourra  jamais  occasionner  qu'une  consommation  de  la 
valeur  d'un  écu.  Faites  plus  encore  :  supprimez  cet  écu;  laissez  renaître 
annuellement  les  100  parties  de  marchandises;  disposez  les  choses  de 
manière  qu'elles  puissent  être  échangées  en  nature,  et  dites-moi  si  la 
valeur  de  la  consommation  annuelle  ne  sera  pas  de  100  écus. 

Qui  ne  sait  pas  que  l'argent  n'est  qu'un  moyen  d'échange'!  Que  tous 
les  jours  même  on  le  supplée  par  le  crédit  cl  le  papier,  de  manière  que 
les  plus  grandes  affaires  dans  le  commerce  se  font  sans  argent?  Mais 
tandis  qu'il  est  divers  expédients  qui  suppléent  l'argent,  il  n'en  estaucua 
pour  suppléer  les  productions  :  quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou 
de  la  chose  dont  on  se  passe  très  bien ,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se 
passer? 

Voyez  maintenant  combien  »  ous  vous  tromperiez  grossièrement ,  si 
vous  vouliez  juger  de  la  richesse  d'une  nation  par  la  multitude  des 
veilles  et  des  reventes  qui  se  font  dans  son  intérieur,  cl  par  le  plus  ou 
moinsd'argenl  (lu'ellc  peut  posséder.  Qui  dilncAcsse,  dit  moyen  de  jouir. 
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et  cette  définition  voas  montre  évidemment  qu'il  n'y  a  de  richesse  qu'un 
proâoitnet,  un  produit  disponible;  car  il  n'y  a  que  ce  produit  qui  puisse 
être  consommé  par  nos  jouissances. 

Dans  ces  climats  fortunés  où  des  millions  d'hommes,  vertueux  et  vé- 
ritablement hommes,  ont  été  inhumainement  égorgés  par  des  monstres 
qni  se  croyaient  plus  saints,  plus  parfaits;  où  des  furieux  ont  employé  le 
fer  et  le  feu  pour  établir  une  religion  qui  n'est  que  de  grâce  et  d'amour; 
dans  ces  climats,  dis-je,  l'or  et  l'argent  n'étaient  point  une  richesse^  parce 
qn'ils  n'étaient  point  des  moyens  de  jouir ^  des  valeurs  représentatives 
des  choses  qui  servent  à  nos  jouissances  :  il  est  vrai  qu'ils  le  sont  deve- 
DQS  parmi  nous;  mais,  lorsque  nous  les  considérons  comme  une  richesse^ 
il  ne  faut  point,  dans  nos  idées,  les  détacher  de  leur  ensemble;  les  sépa- 
rer de  la  véritable  source  qui  nous  donne  les  moyens  de  les  acquérir,  et 
de  la  manière  dont  nous  pouvons  en  jouir. 

Qn*on  me  permette  de  répéter  ici  que  l'argent  ne  pleut  point  dans 
DOS  mains,  ne  croit  point  dans  nos  champs  en  nature  :  pour  avoir  de 
Targent,  il  faut  l'acheter;  et  après  cet  achat,  on  n'est  pas  plus  riche 
qn^on  ne  l'était  auparavant;  on  n'a  fait  que  recevoir  en  argent  une  valeur 
^le  à  celle  qu'on  a  donnée  en  marchandises.  Une  nation  agricole  est 
très  riche,  nous  dit-on,  quand  on  lui  voit  beaucoup  d'argent;  on  a  raison 
aans  doute  de  le  dire;  mais  on  a  tort  de  ne  pas  voir  aussi  qu'avant  d'ac- 
qaérir  cet  argent,  elle  était  également  riche ,  puisqu'elle  possédait  les 
iraleors  avec  lesquelles  elle  a  payé  cet  argent;  elle  ne  peut  même  jouir 
de  cette  richesse  en  argent ,  sans  la  faire  disparaître  pour  toujours,  à 
moins  qu'elle  ne  l'entretienne  par  la  reproduction  des  valeurs  dont  la 
Tente  ou  plutôt  l'échange  lui  ont  procuré  une  richesse  en  argent.  Cette 
richesse  en  argent  n'est  ainsi  qu'une  richesse  seconde  et  représentative 
de  la  richesse  première  ii  laquelle  elle  est  substituée. 

n  est  donc  évident  que  ceux  qui,  pour  apprécier  la  richesse  d'une  na- 
tion, ne  font  attention  qu'à  la  quantité  d'argent  qu'elle  possède,  prennent 
Teffet  pour  la  cause  ;  car  une  richesse  en  argent  n'est  que  Veffet  d*une  ri^ 
ehesse  en  productions^  converties  en  argent  par  le  moyen  des  échanges. 
Entre  ces  deux  sortes  de  richesses,  il  est  une  grande  différence  :  la  ri- 
chesse en  argent  séparée  de  la  source  qui  la  reproduit  pour  vous,  se  dis- 
sipe par  vos  dépenses,  de  sorte  que  vous  ne  pouvez  en  jouir,  sans  vous 
appauvrir;  elle  n'est  ainsi  que  passagère,  au  lieu  que  la  richesse  en  pro- 
ductions se  nourrit  et  se  perpétue  par  la  consommation  même,  tant  que 
cette  consommation  n'est  point  de  nature  a  altérer  les  causes  naturelles 
de  la  reproduction. 

Une  autre  différence  encore,  c'est  que,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  faire 
de  l'argent  le  même  usage  qu'on  fait  des  productions;  qu*il  ne  nous  sert. 
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qu'autant  que  nous  réchaugeons  contre  les  choses  qui ,  par  elles-mêmes 
et  immédiatement,  satisfont  a  nos  besoins,  il  se  trouve  que  plus  une  na- 
tion a  de  productions^  et  moins  elle  a  besoin  d'argent  pour  jouir  ^  plus  au 
contraire  elle  a  d'argent,  et  plus  elle  a  besoin  de  productions  pour  le  con- 
vertir en  jouissances.  Ainsi,  celles  qui  recueillent  chez  elles  beaucoup 
de  productions,  et  dont  le  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  se  fait 
avec  une  grande  liberté,  auront  toujours  assez  d'argent,  tandis  que  celles 
qui  ne  recueillent  qu'une  quantité  médiocre  de  productions,  sont  obli- 
gées, pour  jouir,  de  faire  le  sacrifice  de  leur  argent. 

Je  sais  bien  cependant  que,  par  leurs  grandes  économies,  disons  le 
mot,  par  leurs  privations^  des  peuples  dépourvus  de  productions,  et  ne 
faisant  commerce  que  de  leur  main-d'œuvre,  de  leur  industrie ,  peuvent 
parvenir  à  thésauriser,  a  se  former  une  grande  richesse  pécuniaire  ;  mais 
impossible  à  eux  de  la  conserver,  s'ils  veulent  en  jouir  :  en  effet,  qu*e$t-ce 
qui  leur  aura  procuré  cette  richesse  pécuniaire?  les /^rtvaftofw  auxquelles 
ils  se  seront  soumis  :  si  donc  les  privations  cessent,  voilà  la  source  de 
leur  richesse  absolument  tarie;  il  faut  nécessairement  que  leurs  jouis- 
sances les  appauvrissent.  La  singulière  richesse,  que  celle  dont  on  ne 
peut  jouir  qu'on  ne  l'anéantisse  sans  retour!  telle  est  pourtant  une  ri- 
chesse en  argent,  quand  elle  se  trouve  isolée,  et  séparée  d'une  richesse 
en  productions  annuellement  renaissantes  :  aussi,  tout  peuple  qui  ne 
possède  qu'une  richesse  en  argent,  doit-il  régler  ses  dépenses  avec  ane 
économie  qui  ne  convient  point  aux  nations  agricoles  et  productives  : 
ceux-là  s'enrichissent  en  ne  consommant  point  ;  et  celles-ci  se  pro- 
curent, par  la  voie  de  la  reproduction,  une  richesse  disponible  qu'elles 
perpétuent  par  la  consommation  7néme  qu'elles  en  fonU 

Un  homme  a  gagne  par  son  industrie  100,000  francs  :  que  fait-il  pour 
en  jouir?  Il  les  échange  contre  une  autre  espèce  de  richesse  qui  puisse 
lui  donner  une  reproduction  annuelle  de  4  ou  5,000  livres;  par  ce  moyen 
il  fait  tous  les  ans,  et  sans  jamais  s'appauvrir,  une  consommation  de 
4  ou  5,000  livres.  Cet  usage  constant  nous  montre  bien  qu'une  richesse 
en  argent  n'est  point  une  véritable  richesse,  n'est  point  une  richesse 
dont  on  puisse  jouir  sans  inconvénient,  à  moins  qu'elle  ne  soit  l'effet 
d'une  richesse  en  productions. 
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CHAPITRE  XV. 

Suite  da  chapitre  précédent.  Erreurs  contraires  aux  vérités  qui  y  sont  démontrées. 
—  Balance  du  Commerce.  Fausseté  des  systèmes  établis  à  cet  égard  :  leurs  con- 
tradictions et  les  préjudices  qu'ils  causent  à  une  nation  et  à  son  souverain.  — 
Fausses  spéculations  sur  Taccroisscment  annuel  de  Targent  en  Europe  ;  comme 
cet  accroissement  doit  nécessairement  se  partager  enlre  les  nations  commer- 
çantes.— Nécessité  de  la  libre  circulation  de  l'argent.  — Comment  sa  masse  peut 
grossir  dans  une  nation  et  en  iadiquer  la  richesse. 

Je  Tai  déjh  dit,  et  je  le  redis  encore  :  les  erreurs  forment  entre  elles 
ooe  chaîne  comme  les  vérités:  c'est  parce  qu'on  a  pris  l'argent  pour  le 
principe  et  la  mesure  de  la  prospérité  d'une  nation,  que  les  politiques 
ont  adopté  comme  une  maxime  d'État,  que  le  commerce  extérieur  n'é- 
tait avantageux  qu'autant  qu'il  faisait  entrer  beaucoup  d'argent  chez  une 
nation  sans  l'en  faire  ressortir  :  de  là,  le  système  de  toujours  vendre  et 
de  ne  jamais  acheter;  du  moins ,  de  vendre  beaucoup  et  d'acheter  peu 
des  étrangers;  de  là,  l'invention  de  ce  qu'on  a  nommé  la  balance  du  corn' 
merce;de  celte  manière  de  comparer  la  somme  des  ventes  en  argent 
avec  céHe  des  achats  en  argent,  pour  juger,  par  le  résultat  de  cette  com- 
paraison, à  qui  restait  l'avantage  du  commerce;  de  là,  pour  tout  dire  en- 
fin, cette  idée  chimérique  de  commercer  avec  les  autres  nations  pour 
gafpter  sur  elles,  pour  s'approprier  une  partie  de  leur  argent.  Mais  que 
dis-je?  une  partie!  C'est  la  totalité  que  cette  fausse  politique  doit  se 
proposer  de  dévorer;  car  un  tel  système  n'a  point  de  bornes;  personne 
ne  peut  marquer  le  point  fixe  auquel  ses  spéculations  doivent  s'arrêter  : 
dès  qu^on  admet  qu'il  est  utile  de  gagner  sur  les  autres  nations,  cette 
ntilité  doit  nécessairement  être  toujours  la  même;  il  faut  donc  étendre 
nécessairement  aussi  cette  spéculation  jusqu'à  faire  passer  chez  vous 
tontPargent  qu'elles  ont  chez  elles;  il  faut,  en  un  mot,que,  dans  votre 
système,  elles  ne  cessent  de  perdre ,  jusqu'à  ce  que  vous  les  ayez  ré- 
duites à  une  impuissance  absolue  d'alimenter  vos  profits  en  argent. 

Eh  bien  !  aveugle  et  cupide  politique,  je  vais  combler  vos  vœux  :  je 
vous  donne  toute  la  quantité  d'argent  qui  circulait  chez  les  nations  avec 
qni  vous  commerciez  :  la  voilà  rassemblée  chez  vous;  que  voulez-vous 
en  faire?  Je  vois  déjà  que  vous  avez  perdu  autant  de  consommateurs 
étrangers  que  vous  en  avez  ruiné:  vous  en  aviez  besoin  cependant;  et 
faute  de  ces  consommateurs,  qui  ne  peuvent  se  remplacer  pour  vous, 
il  va  se  faire  un  vide  dans  la  consommation  de  vos  productions  ;  une 
partie  doit  rester  invendue  et  dégénérer  en  superflu;  dès-lors  vos  cul- 
tivateurs vendent,  non-seulement  eu  moindre  quantité,  mais  encore  à 
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moindre  prix  ;  car  l'effet  de  la  surabondance  est  de  faire  diminuer  les 
prix;  elles  ne  renaîtront  plus  pour  nous,  ces  productions  qui  sont  ré- 
duites à  manquer  de  débit. 

Voilà  donc  le  désordre  dans  la  classe  qui  chez  vous  reproduit  les  va- 
leurs disponibles;  voila  qu'une  portion  de  vos  terres  va  rester  en  friche; 
que  la  diminution  de  la  masse  de  vos  productions  va  en  occasionner  une 
proportionnelle  dans  votre  population  ;  avec  une  plus  grosse  masse  émar- 
gent, vous  allez  avoir  moins  de  valeurs  renaissantes,  moins  de  travaux, 
moins  d'hommes  entretenus,  moins  de  revenus  réels,  moins  de  moyens 
de  jouir  pour  le  souverain  et  pour  les  propriétaires  fonciers;  quel  avan- 
tage cette  masse  d'argent  vous  aura-t-il  donc  procuré?  Celui  d'être  obligé 
d'employer  100  écus  pour  payer  ce  qui  ne  se  vendait  que  10;  mais  en 
cela  je  ne  vois  qu'un  fardeau  de  plus ,  qu'un  embarras  de  plus  dans 
votre  commerce  intérieur. 

Il  est  pourtant  encore  d'autres  inconvénients  attachés  à  cette  révolu- 
tion :  1""  Votre  nouvelle  opulence  invite  toutes  les  nations  à  venir  re- 
prendre sur  vous  par  la  force  ce  que  vous  leur  avez  enlevé  par  votre  poli- 
tique spoliatrice.  En  second  lieu,  la  cherté  excessive  de  tout  ce  qui  se 
vend  dans  votre  intérieur  est  garante  que,  malgré  toutes  les  préç^tutions 
que  vous  pourrez  prendre,  il  entrera  chez  vous  une  grande  quantité  de 
marchandises  étrangères  qui  ne  seront  point  échangées  contre  les  vôtres^ 
parce  que  les  vôtres  sont  trop  chères,  mais  bien  contre  votre  argent,  parce 
qu'il  est  à  bas  prix.  Par  celte  voie,  votre  argent,  tel  qu'une  rivière  qui,  ne 
pouvant  plus  être  contenue  dans  son  lit,  s'élève  au-dessus  des  digues 
qu'on  lui  oppose,  se  déborde  et  répand  ses  eaux  de  tous  côtés;  votre  ar- 
gent, dis-je,  relluera  chez  tous  les  étrangers  qui  ne  cesseront  d'intro- 
duire clandestinement  chez  vous  des  marchandises;  ce  même  argent 
alors  ne  reviendra  plus  k  votre  classe  productive  ;  celle-ci  verra  ses  ventes 
diminuer  d'autant  ;  nouvel  échec  dans  les  revenus  du  souverain  et  des 
propriétaires  fonciers;  nouvelle  cause  de  dépérissement  de  votre  agri- 
culture; nouvelle  diminution  dans  la  masse  de  vos  productions  et  dans 
votre  population  :  tel  est  l'ordre  de  la  nature,  que  vous  ne  pouvez  le  \io- 
Icr  qu'à  votre  préjudice. 

Je  ne  finirais  point  si  je  voulais  parcourir  tous  les  inconvénients  in- 
séparables de  la  prétendue  fortune  que  vous  venez  d'acquérir  par  votre 
commerce  extérieur,  ou  plutôt  dont  je  viens  devons  faire  un  présent  fu- 
neste ;  il  me  suflit  de  vous  faire  observer  qu'à  peine  est-elle  faite,  qu'elle 
se  change  en  appauvrissement;  que  votre  ruine  est  une  suite  nécessaire 
de  vos  succès  :  ils  sont  donc  des  désordres,  puisqu'ils  portent  avec  eux 
leur  punition. 

Pour  conibaUre  d'une  manière  plus  victorieuse  encore  les  idées  bi- 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES.  577 

zarres  qu'on  s'est  formées  de  la  balance  du  commerce  et  des  avantages 
qu'on  a  cru  trouver  k  rendre  aux  étrangers  moins  d'argent  qu'on  n'en 
reçoit  d'eux,  perdons  de  vue  la  brillante  et  chimérique  hypothèse  que  je 
Tiens  de  présenter,  suivons  pas  à  pas  les  systèmes  de  la  politique  à 
cet  égard ,  et  voyons  s'ils  ne  seraient  point  impossibles  dans  leur  exé- 
CDtion. 

Le  commerce  extérieur  ne  peut  faire  entrer  chez  une  nation  plus  d'ar- 
gent qu'il  n'en  fait  ressortir,  qu'autant  qu'elle  porte  aux  étrangers  plus 
de  marchandises  que  d'argent,  et  qu'en  retour  elle  en  reçoit  plus  d'ar- 
gent que  de  marchandises.  Mais  si  chaque  nation  policée,  ou  soi-disant, 
adopte  la  même  politique,  il  n'est  plus  possible  qu'il  se  fasse  entre  elles 
aucun  commerce  ;  toutes  n'auront  que  des  marchandises  à  vendre  pour 
de  Targent,  et  aucune  ne  voudra  donner  son  argent  en  échange  des  mar- 
chandises des  autres.  Comme  une  telle  politique  est  contre  nature , 
comme  elle  fait  violence  au  penchant  naturel  qui  porte  les  hommes  à 
vendre  pour  acheter  et  jouir,  qu'ainsi  elle  ne  peut  s'établir  qu'en  détrui- 
sant toute  liberté,  chaque  gouvernement  fera  valoir  sa  politique  par  les 
prohibitions  et  la  force  qu'il  emploiera  pour  les  faire  observer  :  dans  cette 
position  respective,  la  société  des  nations  n'existe  plus;  les  voilà  rivales, 
jalouses,  ennemies  les  unes  des  autres  ;  bientôt  des  guerres  cruelles  et 
destructives  viendront  les  punir  de  leurs  contraventions  k  l'ordre  essen- 
tiel de  cette  société. 

Plus  nous  analyserons  cette  politique ,  et  plus  ses  contradictions  se 
multiplieront  à  nos  yeux  :  nous  venons  de  la  voir  anéantissant  tout  com- 
merce, quoique  son  but  soit  de  faire  de  grands  profits  en  argent  par  le 
commerce;  examinons  présentement  dans  le  détail  quels  moyens  elle 
emploie  pour  se  ménager  ces  mêmes  profits. 

Le  commerçant,  agent  intermédiaire  du  commerce  extérieur,  est  un 
homme  qui  doit  être  indemnisé  de  tous  ses  frais;  il  lui  est  dû,  en  outre, 
des  salaires  et  des  intérêts  pour  toutes  les  sommes  qu'il  est  dans  le  cas 
d'avancer  :  lorsqu'en  retour  des  productions  exportées,  il  rapporte  des 
marchandises  étrangères,  toutes  les  reprises  de  ce  commerçant  lui  sont 
payées  en  commun  par  la  nation  dont  il  exporte  les  productions,  et  par 
les  étrangers  dont  il  fait  consommer  aussi  les  marchandises.  Mais,  lors- 
qu'on échange  des  productions  exportées  il  ne  rapporte  que  de  l'argent, 
ces  productions  deviennent  le  seul  objet  sur  lequel  ses  reprises  puis- 
sent s'exercer  :  quoique  ses  voitures  ou  ses  vaisseaux  reviennent  à  vide , 
il  n'en  fait  pas  moins  les  mêmes  frais  pour  leur  retour,  si  vous  en  excep- 
tez ceux  qui  sont  particulièrement  occasionnés  par  les  chargements  et 
les  déchargements,  et  ce  sont  des  arlicles  peu  importants.  Ce  n'est  donc 
que  sur  le  prix  de  ces  mêmes  productions  exportées  qu'il  peut  prendre 
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tout  ce  que  ses  opérations  lui  donnent  le  droit  d'exiger.  Cela  posé,  il  est 
de  toute  nécessité  qu'il  achète  d'autant  moins  cher  les  productions  qu'il 
exporte,  car  il  ne  peut  les  revendre  chez  les  étrangers  qu'au  prix  cou- 
rant du  marché  général  :  ainsi,  le  propre  de  cette  façon  de  commercer 
est  de  faire  baisser  nécessairement  le  prix  de  ces  productions  dans  l'in- 
térieur de  la  nation  cultivatrice  qui  en  est  première  propriétaire. 

Cet  inconvénient  ne  frappe  pas  sur  les  seules  productions  exportées: 
il  affecte  encore  toutes  celles  qui  se  consomment  chez  cette  nation, 
l^parce  qu'une  même  espèce  et  qualité  de  marchandise  n'a  qu'un  même 
prix  courant  pour  tous  les  acheteurs  ;  ^  parce  qu'il  règne  habituelle- 
ment un  équilibre  nécessaire  entre  les  valeurs  vénales  de  toutes  les  pro- 
ductions d'une  nation  :  ainsi,  par  la  seule  raison  que  les  productions  ex- 
portées perdent  une  partie  du  prix  qu'elles  devraient  avoir  dans  les 
mains  des  premiers  vendeurs,  toutes  les  autres  productions,  quoique 
consommées  dans  l'intérieur  de  la  nation ,  sont  contraintes  de  subir  le 
même  sort.  Jugez  maintenant  quelle  doit  être  la  diminution  des  revenus 
communs  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers  :  heureux  encore 
si  cette  perte  était  la  seule  que  cette  fausse  politique  leur  fait  éprouver, 
mais  nous  en  découvrirons  d'autres  dans  un  moment. 

Voici  donc  que,  déduction  faite  des  reprises  des  commerçants,  la  va- 
leur des  productions  exportées  revient  en  argent  :  il  s'agit  de  savoir  ce 
qu'il  va  devenir. 

Quelle  que  soit  cette  somme  d'argent,  elle  n'est  que  le  représentant 
d'une  valeur  semblable  en  productions  cueillies  sur  le  territoire  de  la 
nation  qui  les  vend ,  et  consommées  par  l'étranger  qui  les  achète.  Cet 
argent  se  distribue  donc  à  tous  les  premiers  propriétaires  de  ces  produc- 
tions :  ainsi,  par  le  moyen  de  cet  échange,  s'il  pouvait  se  renouveler 
tous  les  ans,  il  se  trouverait  que  l'étranger  serait  assuré  d'un  revenu 
annuel  en  productions,  quoiqu'il  n'en  cueillit  point,  et  que  la  nation  sup- 
posée ne  se  verrait  qu'un  revenu  annuel  en  argent,  quoiqu'elle  cueillit 
ces  mêmes  prodiiclions.  Qu'on  me  dise  donc  de  quelle  utilité  lui  sera  ce 
revenu  en  argent,  si  elle  ne  le  convertit  pas  en  choses  usuelles,  en 
choses  propres  a  procurer  des  jouissances.  Mais,  si  elle  veut  faire  cette 
conversion,  comment  pourra-t-clle  y  parvenir,  puisque  les  choses 
usuelles  ne  se  trouvent  plus  chez  elle,  et  qu'elle  ne  veut  point  acheter 
de  celles  qui  sont  chez  l'étranger? 

Peut-être  rac  dcmandera-t-on  pourquoi  il  ne  se  trouve  plus  dans  cette 
nation  une  quantité  de  choses  usuelles  dans  l'achat  desquelles  elle  puisse 
dépenser  son  revenu  en  argent;  mais  la  raison  en  est  bien  simple  :  puis- 
qu'elle a  vendu  aux  étrangers  une  porlion  de  marchandises  pour  de 
l'argent,  cela  fait  qu'il  se  trouve  chez  elle  plus  d'p'gent  et  moins  de 
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marchandises  ;  qu'ainsi  la  somme  d'argent  qu'elle  a  reçue  de  rétranger 
ne  peut  plus  trouver  à  s'employer.  Développons  cette  vérité,  car  elle  est 
d'une  grande  importance. 

Distraction  faite  de  la  portion  des  denrées  que  le  souverain  Jes  pro- 
priétaires fonciers  et  les  cultivateurs  consomment  en  nature,  divisons 
les  productions  en  deux  parties,  dont  l'une  est  vendue  aux  étrangers  et 
l'autre  à  la  classe  industrieuse.  Sur  la  partie  que  cette  classe  achète,  elle 
doit  prendre  toutes  ses  consommations ,  et  le  surplus  doit  être  revendu 
par  elle  en  argent ,  aussi  cher  qu'elle  Ta  payé.  Si  elle  le  revend  moins, 
elle  se  ruine,  et  ce  commerce  ne  pourra  bientôt  plus  avoir  lieu;  si  elle 
le  revend  plus ,  elle  s'enrichit  aux  dépens  du  souverain  et  des  proprié- 
taires fonciers;  elle  diminue  la  masse  du  produit  net,  et  altère  un  des 
principes  delà  reproduction.  Ainsi,  pour  que  personne  ne  soit  lésé. 
Tordre  veut  que  l'argent  déboursé  par  la  classe  industrieuse  lui  revienne, 
mais  aussi  qu'il  ne  revienne  que  la  même  somme,  et  que  par  ce  moyen 
il  se  fasse  une  circulation  qui  ne  puisse  jamais  être  interrompue. 

Les  premiers  propriétaires  des  productions  vendues  à  la  classe  indus- 
trieuse doivent  donc  avoir  dans  leurs  mains  l'argent  qui  suffit  à  payer 
les  ouvrages  que  cette  classe  se  trouve  à  son  tour  avoir  k  leur  vendre; 
par  conséquent  celui  que  ces  propriétaires  reçoivent  de  l'étranger,  ne 
peut  plus  trouver  k  s'employer  dans  la  nation.  Dans  une  telle  position, 
il  est  moralement  impossible  qu'ils  n'achètent  pas  à  l'envi  des  ouvrages 
de  la  classe  industrieuse,  et  qu'ils  ne  les  fassent  pas  renchérir  fort  au- 
dessus  du  prix  que  ces  ouvrages  devraient  naturellement  avoir  ;  car,  dans 
le  cas  supposé,  toute  autre  jouissance  leur  est  interdite,  et  la  concur- 
rence des  vendeurs  étrangers  ne  vient  point  donner  des  lois  à  la  cupidité 
des  vendeurs  nationaux  de  ces  mêmes  ouvrages. 

Deux  effets  doivent  alors  néce$$airement  résulter  de  ce  renchérisse- 
ment :  une  double  diminution  dans  la  richesse  et  les  jouissances  du  sou- 
verain et  des  propriétaires  fonciers,  et  l'enrichissement  de  la  classe  in- 
dustrieuse à  leur  préjudice.  Ces  conséquences  paraissent  peut  être  un 
peu  précipités  ;  mais  voici  le  développement  méthodique  et  graduel  des 
liaisons  qu'elles  ont  avec  leur  principe. 

Le  renchérissemeot  des  travaux  de  la  main-d'œuvre  ne  produit-il  pas 
le  même  effet  qu'une  diminution  réelle  du  revenu  des  propriétaires  fon- 
ciers et  du  souverain  ?  Voilà  donc  déjà  une  première  perle.  Mais  ce  ren- 
chérissement peut-il  avoir  lieu  sans  frapper  aussi  sur  les  cultivateurs,  et 
par  contrecoup  sur  les  avances  de  la  culture?  Voilk  donc  encore  une  se- 
conde perte  ;  car ,  de  cette  charge  indirecte  sur  les  avances  de  la  cul- 
ture, résulte  une  diminution  dans  la  masse  des  productions  ;  diminution 
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qui,  comme  nous  Tavons  déjà  fait  voir,  doit  être  entièrement  supportée 
par  les  copropriétaires  du  produit  net. 

Le  résultat  d'un  tel  système  est  donc  tel  que  je  viens  de  le  présenter  : 
il  doit  opérer  l'appauvrissement  du  souverain  et  des  propriétaires  fon- 
ciers, et  renrichissement  de  la  classe  industrieuse  à  leurs  dépens.  Mais 
comme  tout  se  tient,  et  quMl  n'est  point  de  désordre  qui  n'ait  ses  contre- 
coups, il  nous  faut  encore  examiner  quels  sont  ceux  de  ce  dernier  incon- 
vénient. Je  demande  donc  quel  usage  la  classe  industrieuse  fera  de 
l'argent  qu'elle  gagne  ainsi  chaque  année  sur  les  premiers  propriétaires 
des  productions  :  certainement,  elle  ne  l'emploiera  point  en  acquisitions 
de  terres;  car,  dans  notre  hypothèse,  l'état  du  propriétaire  foncier  estUQ 
mauvais  état,  au  lieu  d'être  le  meilleur  état  possible.  Il  faudra  donc  que 
les  agents  de  l'industrie,  à  mesure  qu'ils  auront  fait  fortune,  aillent  avec 
leur  argent  s'établir  chez  l'étranger  \ 

En  dernière  analyse,  que  gagnez- vous  donc  a  vouloir  toujours  vendre 
aux  étrangers  sans  rien  acheter  de  leurs  marchandises?  Vous  leur 
échangez  vos  consommations,  vos  jouissances  pour  de  l'argent  que  vous 
ne  pouvez  conserver ,  et  qui  ressortira  de  vos  mains  sans  qu'il  ait  pa 
vous  être  utile.  Cependant,  pour  acheter  ce  triste  et  ridicule  avantage^ 
vous  commencez  par  enlever  a  vos  productions  une  portion  de  la  valeur 
vénale  qu'elles  devraient  avoir;  vous  aggravez  cette  perte  pour  leurs  pre- 
miers vendeurs,  en  faisant  renchérir  le  prix  qu'ils  sont  obligés  de  mettre 
aux  ouvrages  de  la  main-d'œcvre;  vous  altérez  ainsi  la  masse  des  pro- 
ductions en  taisant  supporter  aux  avances  de  la  culture  une  partie  du 

*  Le  système  économique  existant  avant  la  révolution  de  1789,  et  que  cette  révo- 
lution a  modifié ,  mais  non  délruit,  avait  pour  caractère  principal  de  sacrifier  Tin- 
térét  terrien  à  Tintérêt  commerçant  et  manufacturier,  ou  capitaliste.  Cest  un  point 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  pour  juger  sainement  de  la  prédilection  de  TÉcole 
de  Quesnay  en  faveur  de  Fagriculturc.  Loin  de  i)rcndre  sa  source  dans  Tinlérét  per- 
sonnel des  propriétaires,  celte  pn;dilcciion  ne  venait,  au  contraire,  que  de  Topiniou 
très  morale  que  le  régime  de  la  liberté  est  le  seul  conforme  à  Fintérêt  de  la  masse 
ou  des  travailleurs.  Qu'on  fasse ,  en  elFet ,  pencher  la  balance  du  côté  des  proprié- 
taires ou  des  capitalistes  ,  il  est  évident  que  celle  injustice  ne  saurait  tourner  au 
profit  des  classes  laborieuses,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  leur 
faire  payer  plus  cher  les  subsistances  et  les  matières  premières  dans  le  premier  cas, 
et  les  produits  manufacturés  dans  le  second.  Celte  remarque  nous  montre  ce  qu'il 
fîïut  penser  du  système  actuel,  où  Tinlérét  terrien  et  l'intérêt  capitaliste  prennent 
tour-ii-tour  le  dessus  l'un  sur  l'autre. 

Ce  «vii  fn  revient  au  peuple,  c'est  d'acheter  à  plus  haut  prix  tout  ce  qu'il  con- 
somnii*.  Voilà  le  véritable  sens  du  mol  protection^  qu'on  l'accorde  à  l'agriculture  ou 
à  l'industrie;  et,  quand  toutes  deux  robliennent,  la  cordiale  entente  des  proprié- 
taires et  des  capilaiisles,  sous  ce  rapport,  n'est  qu'un  compromis  nionopolaire  fait  aux 
dépens  de  l'intérct  des  simples  travailleurs.  (E.  D.) 
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poids  de  ce  renchérissement;  comptez-bien ,  vous  allez  trouver  le  souve- 
rain et  les  propriétaires  fonciers  grevés  de  trois  manières;  ils  le  sont 
par  la  diminution  du  prix  des  productions;  ils  le  sont  par  une  autre  di- 
minution dans  leurs  récoltes  ;  ils  le  sont  par  le  renchérissement  d'une 
partie  des  choses  qu'ils  sont  obligés  d'acheter.  Livrez-vous  k  tous  les 
jeux  de  votre  imagination  ;  choisissez  entre  toutes  les  suppositions  que 
vous  pourrez  inventer  ;  je  vous  défie  d'en  trouver  une  qui  puisse  vous 
mettre  à  l'abri  de  tous  ces  inconvénients  k  la  fois. 

Toutes  les  différentes  dispositions  auxquelles  l'imagination  puisse  se 
prêter  un  moment,  se  réduisent  aux  deux  que  voici  :  que  les  ouvrages 
de  l'industrie  ne  renchériront  point,  ou  que,  s'ils  renchérissent ,  les  pro- 
ductions renchériront  à  proportion. 

Si  les  ouvrages  de  l'industrie  ne  renchérissent  point,  l'argent  prove- 
oant  des  ventes  faites  k  l'étranger  est  donc  destiné  à  rester  oisif  dans  les 
mains  des  premiers  propriétaires  des  productions,  à  ne  leur  procurer  au- 
cunes jouissances.  Mais  dans  ce  cas  pourquoi  veut-on  qu'ils  achètent , 
par  des  privations^  un  argent  qui  doit  n'être  pour  eux  d'aucune  utilité? 
Un  tel  argent  n'est  plus  une  richesse,  dèsqu'il  n'est  plus  un  moyen  de  jouir; 
cet  état  au  contraire  est  un  appauvrissement  très  réel ,  car  être  pauvre, 
c'est  être  privé  des  moyens  de  jouir. 

L'avare,  cet  esclave  d'une  passion  qui  le  laisse  manquer  de  tout  pour 
enfouir  son  argent,  est  très  véritablement  pauvre  :  nous  plaignons  son 
aveuglement,  et  cependant  le  système  de  ce  malheureux  n'est  en  petit 
que  ce  que  votre  système  politique  est  en  grand;  car,  s'il  est  bien  que  les 
copropriétaires  du  produit  net  se  privent  du  quart  ou  du  tiers  de  leurs 
jouissances  pour  s'enrichir  en  argent ,  il  sera  mieux  encore  qu'ils  se  pri- 
vent de  la  totalité  pour  augmenter  chez  eux  ce  même  argent.  D'après  les 
impulsions  des  mobiles  qui  sont  en  nous,  les  hommes  ne  sont  avides 
des  richesses  en  argent,  que  parce  qu'ils  sont  avides  des  jouissances 
qu'on  obtient  par  le  moyen  de  ces  richesses  :  tous  désirent  ainsi  de  s'en- 
richir pour  jouir  ;  mais,  dans  le  système  factice  de  notre  politique ,  il 
faut  renoncera  jouir  pour  s'enrichir;  cette  seule  contradiction  suffit  pour 
caractériser  son  absurdité. 

Votre  seconde  ressource  est  de  supposer  que  l'augmentation  du  prix 
des  productions  suivra  celle  du  prix  de  la  main-d*œuvre  :  ne  vous  égarez 
pas  ici  dans  de  vains  raisonnements,  cette  supposition  es(  physique- 
ment impossible  :  vous  avez  besoin  des  étrangers  pour  opérer  la  consom- 
mation totale  de  vos  productions,  puisque  vous  leur  en  vendez  tous  les 
ans  une  partie  ;  mais  vous  ne  pouvez  les  leur  vendre  au-dessus  du  prix 
courant  du  marché  général  et,  sur  ce  prix,  il  faut  que  les  commerçants 
prélèvent  toutes  les  reprises  qu'ils  ont  à  faire,  car  les  étrangers,  qui  ne 
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TOUS  vendent  rien,  ne  payent  pour  vos  productions  que  le  prix  courant 
du  marché  général,  et  rien  de  plus.  Or,  il  est  constant  que  le  consom- 
mateur national  n'achètera  pas  dans  son  propre  pays  plus  cher  que  le  con- 
sonunateur  étranger,  que,  si  ce  dernier  cesse  d'acheter,  vous  manquez  d'un 
débit  suffisant  pour  vos  productions,  et  que  toutes  les  fois  que  la  produc- 
tion excède  la  consommation,  le  prix  de  la  marchandise  surabondante 
doit  diminuer  au  lieu  d^augmenter.  Cette  supposition  renferme  ainsi  deux 
choses  absolument  contradictoires ,  le  renchérissement  de  vos  produc- 
tions ,  et  néanmoins  la  continuation  de  leur  vente  aux  étrangers. 

Si  je  voulais  analyser  plus  particulièrement  cette  même  supposition, 
j*y  trouverais  encore  d'autres  contradictions,  mais  celle-ci  suffit  :  reve- 
nons donc  à  votre  première  hypothèse ,  et  supposons,  contre  toute  vrai- 
semblance, que  le  produit  en  argent  des  ventes  faites  à  l'étranger  reste 
oisif  dans  les  mains  du  souverain  et  des  propriétaires  fonciers,  et  qu'an 
moyen  de  son  oisiveté,  les  ouvrages  de  l'industrie  ne  soient  vendus  qu'à 
leur  prix  naturel  et  nécessaire  :  dans  ce  cas  même,  le  moins  défavorable 
de  tous,  vos  prétendus  avantages  ne  seront  pas  de  longue  durée  :  par  la 
raison  que  les  étrangers  ne  vous  vendent  rien ,  leur  richesse  en  argent 
diminue  nécessatrement  ;  bientôt  ils  sont  forcés  d'acheter  une  moindre 
quantité  de  vos  productions,  ou  de  vous  en  donner  un  moindre  prix,  ou 
plutôt  même  de  faire  les  deux  à  la  fois  :  de  toute  façon,  la  diminution  du 
produit  de  vos  ventes  est  un  malheur  inévitable  pour  vous,  et  ce  malheur 
est  d'autant  plus  grand,  qu'il  entraine  après  lui  une  autre  perte  bien  plus 
grande  encore  ;  il  enlève  à  toutes  les  productions  qui  se  consomment 
dans  l'intérieur  de  la  nation  une  partie  du  prix  courant  qu'elles  avaient, 
car,  encore  une  fois,  le  prix  courant  est  un  prix  commun  pour  tous  les 
acheteurs,  et  toutes  les  valeurs  vénales  ont  entre  elles  un  équilibre  ha- 
bituel et  nécessaire;  le  prix  des  unes  décide  du  prix  des  autres. 

11  est  donc  évident  que  cette  diminution  de  la  valeur  vénale  et  du 
débit  de  toutes  vos  productions  doit  être  progressive;  ainsi,  pour  peu 
qu'un  tel  désordre  continuât,  tout  le  territoire  de  votre  nation  se  trouve- 
rait en  non-valeur  ;  alors  il  ne  vous  faudrait  que  des  yeux  pour  voir  évi- 
demment que  la  manière  dont  vous  comptez  vous  enrichir  aux  dépens 
des  autres  nations,  n'est  qu'un  secret  pour  ruiner  le  souverain  et 
l'État. 

Une  objection  à  laquelle  je  m'attends,  c'est  que,  la  masse  de  l'argent 
croissant  d'année  en  année  dans  notre  continent,  le  système  en  ques- 
tion peut,  sans  nul  inconvénient,  se  réduire  à  s'approprier  cet  accroisse- 
ment, du  moins  pour  la  majeure  partie  :  je  le  veux  bien,  mais  k  condition 
(lue  ce  sera  pour  en  jouir ^  car  enfin, /outr  est  le  motif  et  l'objet  ultérieur 
de  tous  nos  travaux,  de  toutes  nos  spéculations  :  aussi  voyons-nous  qu'en 
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géDéral,  si  quelqu'un  suspend  ses  jouissances,  ce  n'est  que  dans  la  vue 
d'augmenter  ses  jouissances  à  venir. 

Cependant,  si  vous  prétendez  jouir  de  cet  accroissement  d'argent,  sans 
le  faire  repasser  aux  étrangers;  si  vous  comptez  toujours  qu'ils  achète- 
ront de  vous  beaucoup  plus  qu'ils  ne  vous  vendront  ;  si  vous  parvenez, 
en  un  mot,  à  augmenter  la  masse  de  votre  argent  bien  au-delà  de  ce 
qu'elle  augmente  chez  les  autres  nations,  toutes  proportions  gardées,  il 
en  résultera  que  cet  argent  diminuera  chez  vous  de  valeur  vénale,  tan- 
dis qu'il  conservera  toujours  sa  même  valeur  vénale  dans  les  autres  pays, 
je  veux  dire  qu'à  mesure  que  vos  richesses  en  argent  se  multiplieront, 
il  en  faudra  donner  une  plus  grande  quantité  en  échange  des  choses 
usuelles;  mais  sitôt  qu'il  faudra  deux  écus  pour  acheter  de  vous  ce  qui 
ne  se  vend  qu'un  écu  chez  les  autres,  ils  vendront  et  vous  ne  vendrez 
plus;  ainsi  vos  marchandises  qui  se  consommaient  au-dehors,  resteront 
invendues  :  les  suites  funestes  de  cet  engorgement  vous  feront  bientôt 
connaître  que  ce  que  vous  avez  regardé  comme  un  bien  est  pour  vous  le 
principe  de  beaucoup  de  maux;  qu'il  est  une  proportion  naturelle,  sui- 
vant laquelle  chaque  nation  commerçante  doit  participer  à  l'accroissement 
annuel  de  l'argent  en  Europe  ;  que  prétendre  excéder  cette  proportion, 
est  une  spéculation  dont  le  succès  ne  peut  être  ni  durable  ni  avantageux. 

Observez  cependant  qu'une  nation  qui  n'aurait  que  de  l'argent  à 
vendre,  formerait  une  exception  à  la  loi  commune,  qui  règle  entre  les 
nations  commerçantes  le  partage  à  faire  dans  l'accroissement  de  l'ar- 
gent. Plus  l'argelit  se  multiplie,  et  plus  il  perd  de  sa  valeur  vénale,  tan- 
dis que  les  autres  marchandises  augmentent  de  y^lenv  par  rapport  à  lui: 
cette  contrariété  de  progression  dans  les  révolutions  des  valeurs  serait 
évidemment  au  détriment  de  la  richesse  d'une  nation  qui  ne  cueillerait 
chez  elle  que  de  l'argent:  obligéede  le  cultiver  par  l'entremise  des  pro- 
ductions étrangères,  d'année  en  année  les  frais  de  cette  culture  augmen- 
teraient pour  elle,  tandis  que  la  valeur  vénale  de  l'argent  qu'elle  récolte- 
rait diminuerait;  elle  s'appauvrirait  de  jour  en  jour. 

Je  n'ai  jamais  conçu  comment  la  politique  pouvait  s'occuper  sérieuse- 
ment des  moyens  d'augmenter  chez  une  nation  la  masse  de  l'argent.  Je 
conçois,  bien  moins  encore,  qu'elle  puisse  se  proposer  d'obtenir  cette 
augmentation  par  l'enchaînement  de  la  liberté  de  son  commerce  :  l'ac- 
croissement annuel  de  celte  masse  d'argent  dans  chaque  nation  commer- 
çante est  un  effet  naturel  et  nécessaire  de  cette  liberté  ;  et  ce  n'est  que 
par  cette  liberté  qu'il  peut  s'opérer. 

Les  nations  qui  exploitent  les  mines  d'or  et  d'argent,  multiplient  ces 
matières  dans  notre  continent.  Cette  exploitation  les  met  dans  le  cas  de 
faire  une  grande  consommation  de  productions  étrangères  ;  et  quand 
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elles  ne  seraient  pas  obligées  d'envoyer  ces  productions  dans  les  lieux 
d'où  elles  tirent  For  et  Targent,  il  est  évident  que,  pour  convertir  ces  ma- 
tières en  jouissances,  elles  seraient  encore  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir aux  autres  nations,  et  d'en  acheter  les  marchandises  usuelles. 

Les  nations  d'Europe  commerçantes  se  divisent  donc  naturellement 
en  deux  classes;  les  unes  mettent  dans  le  commerce  plus  de  productions 
que  d'argent,  et  les  autres  plus  d'argent  que  de  productions  :  ain«,  ce 
que  vous  appeliez  la  balance  du  commerce,  doit  être  nécessairemeni 
chaque  année  au  profit  des  premières,  à  quelques  variations  près,  qui  ne 
peuvent  être  que  momentanées. 

Il  ne  faut  donc  point  regarder  comme  le  fruit  d'une  politique  pro- 
fonde l'avantage  d'augmenter  chez  une  nation  la  masse  de  l'argent  : 
cet  accroissement  s'opère  de  lui-même  quand  on  ne  fait  rien  pour  Tem- 
pêcher  :  il  est  l'effet  nécessaire  de  la  liberté,  puisque  c'est  par  la  liberté 
que  se  multiplient  les  valeurs  qui  doivent  être  échangées  contre  l'argent, 
et  que  ce  n'est  qu'en  raison  de  ces  valeurs,  que  la  masse  d'argent  peut 
s'accroître  chez  tous  les  peuples  qui  font  commerce  de  leurs  productions. 
L'argent  est  une  espèce  de  fleuve  ^  sur  lequel  on  voiture  toutes  les 
choses  commerçables,  et  qui  arrose  tous  les  lieux  où  s'étend  lecommerce. 
Voulez-vous  vous  en  procurer  une  grande  abondance?  multipliez,  creu- 
sez, élargissez  les  canaux  qui  le  reçoivent;  mais  disposez-les  aussi  de 
manière  que  rien  ne  puisse  ralentir  son  cours  :  il  ne  doit  faire  que  passer, 
et  la  liberté  de  sa  sortie  doit  être  égale  à  la  liberté  de  son  entrée,  car  le 
volume  qui  entre  perpétuellement,  se  mesure  toujours  et  nécessairement 
sur  le  volume  qui  sort.  Si,  pour  le  retenir  chez  vous,  vous  arrêtez  son 
écoulement  naturel,  vous  cesserez  bientôt  d'en  recevoir  la  même  quan- 
tité que  la  nature  vous  avait  destinée;  en  tout  cas,  ce  que  vous  possédez 
ne  pourra  s'accroître  que  pour  vous  occasionner  de  grands  ravages  par 
ses  inondations,  tandis  que,  i'inlerceplion  de  son  cours  ne  vous  permet- 
tant plus  de  vous  en  servir  pour  l'exportalion  de  vos  marchandises,  vous 
perdrez  ainsi  toute  Tulilité  que  vous  deviez  en  retirer. 

Il  est  sensible  que  les  canaux  désignés,  par  celte  comparaison,  pour 
recevoir  Targent,  sont  toutes  les  productions  territoriales  qu'une  nation 
peut  vendre  aux  étrangers,  et  ijuc  l'argent  qui  entre  par  ce  moyen  doit 
ressortir  par  des  achats  qu'elle  fait  chez  eux  pour  des  sommes  égales  à 
celles  de  ses  ventes.  A  mesure  que  la  masse  de  l'argent  s'accroît,  il  perd 


*  Tout  ce  passage  est  une  application  si  heure iisc  du  langage  figuré  à  récouomic 
sociale,  (pie  personne  ne  le  lira,  peut-être,  saiîs  se  rappeler  la  belle  comparaison  de 
Turgut  au  sujet  de  rinterèl  de  Targent,  et  celle  non  moins  |ioèti<pie  di^  l'anuur  «le 
la  Uichcssc  des  nations  ,  pour  dépeindre  [e>  a>antage>  et  Ie>  pêril>  de  la  circulation 
da  papier  de  banque  (K.  D.f 
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de  son  prix;  et  conséquemment  il  entre  en  plus  grande  abondance;  vous 
en  possédez  ainsi  toujours  une  plus  grande  quantité ,  quoique  vous  en 
lassiez  ressortir  une  plus  grande  quantité.  La  même  augmentation  en- 
core a  lieu  si)  pour  multiplier  vos  achats  chez  les  étrangers,  vous  parve- 
nez ii  multiplier  les  ventes  que  vous  leur  faites.  Mais  cet  avantage  alors 
suppose  nécessairement  la  multiplication  de  vos  productions,  et  en  outre 
une  grande  liberté  de  vendre  et  d'acheter  ;  car  richesse ,  c'est  moyens  de 
jouir;  ainsi  sans  la  liberté  de  jouir,  les  productions  ne  peuvent  plus  ni 
derenir  de  véritables  richesses,  ni  se  multiplier. 

En  considérant  l'argent  dans  le  point  de  vue  où  cette  comparaison 
Doos  le  présente,  je  conviens  qu'on  peut  juger  de  la  richesse  d'une  na- 
tion agricole  par  la  quantité  d'argent  qu'on  voit  chez  elle  :  cette  quantité, 
qai  sans  cesse  se  renouvelle,  est  toujours  proportionnée  à  la  quantité  et 
il  la  valeur  vénale  de  ses  productions,  en  un  mot,  au  montant  des  ventes 
qa*elle  est  en  état  de  faire  annuellement  aux  autres  nations.  Mais  ne  nous 
y  trompons  pas,  l'argent  alors  n'est  que  le  signe  de  la  richesse;  il  Van- 
fèonee  et  ne  la  fait  point;  aussi  est-ce  d'après  l'argent  qui  passe  libre- 
ment chez  cette  nation,  et  non  d'après  l'argent  qui  y  demeure  engorgé, 
que  nous  pouvons  nous  former  une  idée  juste  de  sa  véritable  richesse; 
de  celle  qui  est  disponible  pour  elle ,  dont  elle  peut  jouir  annuellement 
sans  s'appauvrir ,  disons  plus,  dont  elle  doit  nécessairement  jouir,  si  elle 
veot  ia  perpétuer  \ 


CHAPITRE  XVL 

Suite  du  chapitre  précédent.  Fausse  idée  des  produits  de  l'industrie  :  erreurs  résul- 
tantes de  Tillusion  que  font  ces  produits  apparents.  —  Quand  et  comment  l'indus- 
trie manufacturière  peut  être  utile  au  commerce  des  productions  :  elle  n'en  aug- 
mente jamais  la  valeur  au  profit  de  la  nation.  —  Nécessité  d'une  grande  liberté 
à  tous  égards  pour  rendre  cette  industrie  utile  à  la  nation.  —  Contradictions  et 
inconvénients  des  systèmes  opposés  à  cette  liberté. 

Le  terme  de  richesse  a,  dans  notre  langue ,  diverses  significations  : 
tantôt,  nous  l'employons  pour  exprimer  l'état  habituel  d'une  personne; 
et  tantôt,  le  substituant  à  celui  de  valeurs^  nous  le  donnons  aux  choses, 
à  raison  de  l'utilité  dont  elles  sont  à  nos  jouissances.  Il  est  donc  naturel 

•  Quiconque  ne  trouve  pas  sans  aUrait  l'histoire  de  la  filiation  des  idées,  devra 
rapprocher  de  ce  chapitre  le  chapitre  l«r  du  livre  4  de  la  Rich.  des  nations^  intitulé  : 
Du  principe  sur  lequel  se  (onde  le  système  mercantile^  et  dans  lequel  Smitli  traite, 
au  fond,  le  même  sujet  que  La  Rivière  dans  le  précédent.  —  Voir  également  Ques- 
nay,  7''  f>b!icrv.uion  ^ur  le  Tableau  économique  (K.  D.) 
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qu'on  ait  r^[ardé  rargeot-monnaie  comme  une  richesse,  puisqu'on  gé- 
néral, on  peut,  avec  de  l'argent,  se  procurer  toutes  les  choses  qu'on 
désire,  pourvu  que  leur  valeur  vénale  n'excède  pas  celle  de  ce  même  ar- 
gent. 

L'argent  figure  dans  le  commerce  comme  le  représentant  de  tontes 
les  marchandises  propres  à  nos  jouissances,  sans  cependant  être  par  lui- 
même  aucune  de  ces  marchandises.  Les  hommes,  éblouis  par  le  brillant 
de  cette  faculté  représentative,  ont  insensiblement  pris  l'argent  pour  les 
choses  usuelles  qu'il  représente;  ils  ont  perdu  de  vue  que  son  utilité  n*e8t 
ni  à  lui,  ni  en  lui;  qu'elle  est  au  contraire  dans  les  choses  usuelles  qu'on 
se  procure  par  son  moyen. 

Celle  illusion  a  produit  deux  effets;  le  premier  de  nous  empêcher  de 
voir  que,  si  l'argent  représente,  dans  nos  mains,  les  choses  que  nous  pou- 
vons désirer  d'acheter,  il  y  représente  aussi  les  choses  que  nous  avons 
vendues  pour  avoir  cet  argent  :  le  second  est  de  nous  accoutumer  ^con- 
fondre les  différentes  idées  qu'on  attache  au  terme  de  richesse;  k  juger 
de  la  richesse  personnelle  et  habituelle  par  la  somme  des  valeurs  en  ar- 
gent qu'on  possède,  sans  examiner  si  les  possesseurs  ont  ou  n'ont  pas 
les  moyens  de  renouveler  ce  même  argent,  après  qu'ils  l'auront  dissipé 
par  leurs  jouissances. 

Nous  regarderions  comme  insensé  tout  homme  qui,  sans  des  raisons 
fort  extraordinaires,  ferait  plus  de  cas  d'une  somme  de  100,000  francs  en 
argent ,  que  d'un  revenu  annuel  de  la  même  valeur  :  telle  est  pourtant 
notre  folie,  lorsque  nous  ne  prisons  la  richesse  habituelle  d'une  nation 
que  par  la  quantité  d'argent  qu'elle  possède ,  sans  faire  aucune  attention 
à  la  différence  énorme  qui  se  trouve  entre  avoir  ou  n'avoir  pas  une  re- 
production annuelle,  qui  tous  les  ans  lui  restitue  la  même  valeur  en 
argent,  et  lui  permette  ainsi  tous  les  ans  de  le  dépenser  en  consom- 
mations. 

Parmi  les  valeurs  qui  peuvent  exister  dans  une  nation,  il  faut  toujours 
distinguer  celles  qui  sont  accidentelles,  de  celles  qui  sont  habituellement 
renaissantes  :  les  premières,  tant  quelles  existent,  forment  une  richesse; 
mais  elles  ne  continuent  d'être  les  mêmes  qu'autant  qu'on  n'en  jouit  pas. 
Les  secondes ,  au  contraire,  se  renouvelant  constamment  chaque  année, 
forment  une  richesse  habituelle  qui  est  la  véritable  richesse,  parce  que 
chaque  année  on  peut  en  jouir  sans  s'appauvrir. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  de  la  distinction  que  je 
viens  de  présenter;  personnequi  ne  sache  combien  une  richesse  toujours 
renaissante  diffère  de  celle  que  la  jouissance  éteint  sans  retour.  Comment 
donc  la  richesse  habituelle  d'une  nation  peut-elle  être  envisagée  séparé- 
ment de  la  valeur  vénale  de  ses  reproductions  annuelles?  Comment a-t- 
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on  pu  perdre  de  vue  que  cette  valeur  est  Tunique  richesse  qui  lui  per^ 
mette  de  renouveler  perpétuellement  ses  jouissances  ;  que  Fargent  ne 
peut  jamais  être  une  richesse  habituelle^  qu'autant  qu'il  est  le  prix  et  le 
représentant  de  cette  même  valeur? 

On  me  fera  sans  doute  une  grande  querelle  sur  ce  que  jusqu'ici  je  n'ai 
lait  consister  la  richesse  habituelle  d'une  nation  que  dans  l'abondance  et  la 
¥alear  vénale  de  ses  reproductions  annuelles ,  sans  faire  aucune  mention 
des  produits  de  l'industrie.  Il  est  reçu  partout  comme  article  de  foi  que 
riodustrie  donne  des  produits,  et  de  très  grands  produits;  que  c'est  elle 
qui  enrichit  les  nations,  par  la  manière  dont  elle  augmente  les  valeurs  vé- 
nales des  matièrespremières.  Cette  erreur  a  coûté  bien  cherà  l'humanité: 
combien  de  valeurs  réelles,  combien  d'hommes  sacrifiés  à  ce  préjugé  ! 
je  vais  donc  essayer  d'en  démontrer  tout  le  faux  ;  c'est  un  des  services 
les  plus  importants  qu'on  puisse  rendre  à  la  société  \ 

Je  commence  par  observer  que  le  prix  des  ouvrages  de  l'industrie  n'est 
point  un  prix  arbitraire ,  qui  puisse  augmenter  au  gré  de  l'ouvrier,  ou 
diminuer  au  gré  des  acheteurs  :  nous  devons  au  contraire  le  regarder 
comme  étant  un  prix  nécessaire^  parce  qn^ilesinécessairementàéierminé 
par  toutes  les  dépenses  dont  il  faut  que  l'ouvrier  soit  indemnisé;  dépenses 
qui  sont  elles-mêmes  réglées  par  la  concurrence,  de  manière  que  chaque 
ouvrier  n'est  pas  libre  de  les  augmenter  selon  sa  volonté.  Le  prix  néces- 
saire de  chaque  ouvrage  n'est  donc  autre  chose  qu'une  somme  totale  de 
plusieurs  dépenses  additionnées  ensemble,  et  dont  le  vendeur  de  l'ouvrage 
a  droit  d'exiger  des  consommateurs  le  remboursement,  parce  qu'il  est 
réputé  les  avoir  faites,  dès  qu'elles  n'excèdent  point  la  mesure  fixée  par 
la  concurrence  des  hommes  de  sa  profession*. 

Je  demande  présentement  d'où  proviennent  les  choses  dont  la  con- 
sommation forme  la  dépense  nécessaire  de  l'ouvrier,  et  le  prix  nécessaire 
de  son  ouvrage?  Est-ce  l'industrie  elle-même  qui  en  est  créatrice?  Ou 
bien  est-ce  la  culture  qui  les  fournit  par  la  voie  de  la  reproduction?  Si  c'est 
la  culture,  comme  on  ne  peut  en  disconvenir,  il  est  évident  que  le  prix 
néueeaire  d'un  ouvrage  de  main-d'œuvre  se  proportionne  toujours  et 
nécessairement  au  montant  des  valeurs  en  productions  consommées  par 
rouvrier;que  ce  prix  ne  fait  que  représenter  dans  une  nation  une  valeur 
égale  en  productions  qui  n'existent  plus;  qu'en  cela,  la  richesse  première 
de  celte  nation  n'a  fait  précisément  que  changer  de  forme ,  sans  rien 
gagner  à  ce  changement,  si  ce  n'est  une  facilité  de  plus  pour  étendre  la 
consommation  ;  par  conséquent,  que  toutes  les  fois  qu'elle  pourrait  vendre 


^  V.  plus  haut,  ch.  x,p.  539. 

*  V.  Quesnay,  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans^  p.  188  de  ce  vohune. 
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en  nature  aux  étrangers  les  productions  que  l'ouvrier  consomme,  et  les 
leur  vendre  au  même  prix  qu'il  les  paye,  il  est  très  indifférent  pour  elle 
de  les  vendre  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  puisque  de  toute  façon 
elle  n'en  reçoit  que  le  même  prix,  et  ne  se  trouve  avoir  que  la  même 
richesse*. 

L'ouvrier  ne  peut-il  donc  pas  vendre  ses  ouvrages  k  l'étranger  plus 
cher  que  leur  prix  nécessaire  ?  A  cela  Je  réponds,  1**  que  la  concurrence 
générale  des  autres  vendeurs  l'en  empêchera  ;  2^  que  cette  cherté  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  un  talent  unique  et  supérieur  n'aurait 
point  de  concurrents;  mais  qu'alors  aussi  cette  cherté  retombera  sur  la 
nation  même,  sur  les  premiers  vendeurs  des  productions  :  ou  ils  se  pri- 
veront de  la  jouissance  d'un  tel  ouvrage,  ou  ils  seront  mis,  comme  l'é- 
tranger, h  contribution  par  l'ouvrier  qui  en  sera  vendeur;  car  Tétranger 
et  la  nation  ne  lui  achèteront  pas  plus  cher  l'un  que  l'autre. 

Ces  deux  manières  de  commercer  les  productions  nationales  peuvent 
cependant  différer  entre  elles,  suivant  les  circonstances  :  il  est  des  cas 
où  la  main-d'œuvre  peut  être  nécessaire  pour  procurer  un  plus  grand 
débit  :  alors  elle  est  utile;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  son  utilité  pour  la 
faculté  de  produire  et  de  multiplier  les  valeurs  :  cette  utilité  prend  sa 
source  dans  celle  de  la  consommation  même  qu'elle  provoque  :  personne 
ne  conteste  que  la  consommation  ne  soit  nécessaire  k  la  reproduction  ; 
celle-lk  cependant  est  tout  l'opposé  de  celle-ci. 

Il  arrive  quelquefois  encore  qu'à  l'aide  de  l'industrie  qui  manufacture 
les  matières  premières,  on  parvient  à  éviter  de  gros  frais  de  transport, 
par  conséquent  a  procurer  aux  premiers  vendeurs  de  ces  matières  un 
débit  plus  avantageux  :  dans  ce  dernier  cas ,  l'industrie  est  encore  utile, 
sans  cependant  qu'on  puisse  lui  attribuer  aucune  multiplication  de  va- 
leurs; on  lui  est  seulement  redevable  de  la  cessation  des  obstacles  qui 
s'opposent  au  débit  des  productions,  et  de  la  suppression  des  frais  qui 
les  auraient  privés  d'une  i)ortion  du  prix  qu'elles  doivent  avoir  suivant 
le  cours  du  marché  ycnéral.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  somme 
des  valeurs  en  ouvrages  d'industrie  n'est  jamais  que  la  représentation 
d'une  somme  égale  de  valeurs  en  productions  consommées  :  ce  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  productions  qu'on  vend  sous  une  forme  nouvelle,  et 
pour  la  même  valeur  qui  leur  était  acquise  avant  qu'elles  en  changeas- 
sent ;  ainsi  toute  nation  qui  vend,  par  exemple,  pour  20  millions  en  ou- 

*  Quoique  la  valeur  des  raisonnements  de  Ta  Rivière  soit  tout  à  fait  indépendante 
de  cette  opinion,  il  n'est  pcut-Otre  pas  inutile  de  rappeler  ici  qu'aux  yeux  de  rÉcole 
pliysincralique,  la  nalion^c  composait,  essenlidleiucnt  ou  principalement,  du  siou- 
verain,  de  la  classe  propriétaire  et  de  In  classe  agricole  (Voy.  plus  haut,  p.  3i9,  le 
texte  et  les  notes).  (K.  D.) 
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"vrages  de  son  industrie,  ne  parvient  à  faire  cette  vente,  que  par  une  dé- 
pense de  20  millions  en  productions. 

Si  TOUS  voulez  voir  cette  vérité  dans  toute  sa  simplicité,  réduisez  à 
deux  classes  seulement  la  société  générale  des  hommes  :  vous  en  for- 
merez une  de  tous  les  premiers  propriétaires  des  productions,  et  Tautre 
de  tous  les  agents  de  Tindustrie  :  voyez  maintenant  s'il  est  une  classe 
qui  puisse  porter  constamment  à  Tautre  plus  de  valeur  en  argent  qu'elle 
n^en  reçoit.  Supposons  que  la  classe  propriétaire  des  productions  en 
Tende  pour  100,000  francs  aux  agents  de  Tindustrie;  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  à  leur  tour  lui  vendre  que  pour  100,000  francs 
d*oovrages  de  main-d'œuvre?  S'ils  vendaient  moins,  ils  se  ruineraient  et 
oe pourraient  plus  continuer  d'acheter;  s'ils  voulaient  vendre  plus,  la 
classe  propriétaire  ne  pourrait  les  payer;  n'ayant  reçu  que  100,000 
franca,  elle  ne  peut  leur  vendre  que  100,000  francs  '. 

A  quoi  se  réduisent  doue  les  opérations  de  ces  agents  de  l'industrie?  A 
acheter  pour  100,000  francs  de  productions  ;  k  prendre  sur  cette  masse 
leors  consommations  nécessaires;  k  revendre  le  surplus  manufacturé,  et 
pour  le  même  prix  auquel  ils  ont  payé  la  totalité.  Ainsi,  après  ces  opéra- 
tions, il  se  trouve,  sous  une  forme  nouvelle,  une  valeur  de  100,000 
francs  repré$entative  d'une  valeur  égale  en  productions  qui  n'existent 
plui  La  richesse  première  n'a  donc  fait  en  cela  que  changer  de  forme,  sans 
augmenter. 

Si  l'argent  ne  venait  pas  ici  compliquer  les  opérations  et  les  idées, 
▼008  verriez  que  les  agents  de  l'industrie,  bien  loin  d'enrichir  la  classe 
propriétaire  des  productions,  ne  sont  pour  elle  qu'une  charge,  qu'un 
sujet  de  dépense.  De  cette  charge,  direz-vous,  il  résulte  une  utilité  pour 
cette  classe  propriétaire  :  oui,  sans  doute;  et  c'est  k  raison  de  cette  uti- 
lité, qu'elle  entretient  les  agents  de  l'industrie;  elle  cultive  pour  eux, 
afin  qu'ils  travaillent  aussi  pour  elle  :  mais  encore  ne  faut-il  pas  prendre 
une  dépense  pour  une  augmentation  de  richesse;  il  faut  du  moins  voir 
qa*une augmentation  de  richesse  qui  n'enrichit  personne,  est  une  chi- 
mère :  telle  est  cependant  celle  qu'on  attribue  aux  travaux  de  l'industrie: 
la  dépense  nécessaire^  faite  par  l'ouvrier,  est  ce  qui  fait  le  prix  nécessaire 
de  son  ouvrage  ;  et  le  prix  des  matières  qui  entrent  dans  cet  ouvrage,  ne 
parait  augmenter,  que  par  l'usage  où  l'on  est  d'apprécier  en  argent  toutes 
les  valeurs  vénales. 

Donnez  k  un  tailleur  du  drap  pour  faire  deux  habits,  et  convenez 
avec  lui  qu'un  des  deux  lui  restera  pour  son  salaire  ;  trouvez-vous  dans 


*  Voy.  Quesnay,  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans^  i».  11N>,  <î08  et  209  de  ce 
volume 


590  MERCIER  DE  LÀ  RIVIÈRE. 

ce  marché  ane  multipIicatioQ  de  valeurs,  une  augmentatioD  de  richesses? 
Je  crois  que  vous  ne  disconviendrez  pas  que  vous  avez  sacrifié  la  moitié 
de  votre  drap  pour  jouir  plus  agréablement  de  l'autre  moitié.  De  ce  sa- 
crifice résulte  pour  vous  une  utilité,  je  le  sais;  mais  enfin  vous  achetez 
cette  utilité  par  une  dépense ,  et  c'est  cette  dépense  que  vous  prenez 
bonnement  pour  une  augmentation  de  richesse ,  lorsque  ces  sortes  de 
marchés  se  font  par  l'entremise  de  l'argent,  et  que  vous  ne  considérez 
plus  dans  les  ouvrages  de  l'industrie  que  leur  valeur  en  argent,  sans 
prendre  garde  aux  valeurs  en  productions  dont  ces  mêmes  ouvrages 
ont  opéré,  ou  du  moins  occasionné  la  consommation. 

La  seule  objection  que  vous  puissiez  me  faire,  c'est  que,  si  l'industrie 
ne  multiplie  point  les  valeurs  pour  la  partie  de  ses  ouvrages  qui  se  con- 
somment dans  l'intérieur  d'une  nation,  cette  multiplication  parait  du 
moins  avoir  lieu  pour  l'autre  partie  des  mêmes  ouvrages  qu'elle  vend 
aux  étrangers.  C'est  en  effet  cette  illusion,  si  universellement  accréditée, 
qui  a  fait  regarder  le  commerce  de  ces  ouvrages  comme  propre  k  enri- 
chir un  État  ;  c'est  elle  qui  a  fait  éclore  divers  systèmes  politiques  pour 
encourager  l'industrie  par  l'augmentation  de  ses  profits;  pour  favoriser 
ainsi,  aux  dépens  de  l'État,  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  entretenus  et 
payés  par  l'État,  qui  vivent  dans  l'État  sans  tenir  essentiellement  à  TÉtat, 
et  sans  que  leurs  richesses  fassent  partie  de  celles  de  l'État 

Le  prix  nécessaire  d'un  ouvrage,  prix  qui  est  le  même  pour  tous  les 
acheteurs,  se  forme  des  déboursés  faits  par  l'ouvrier  pour  l'achat  des 
matières  premières,  et  du  montant  de  toutes  ses  consommations  pen- 
dant son  travail.  Lorsqu'il  vend  cet  ouvrage  aux  étrangers,  il  ne  fait  que 
leur  vendre  sous  une  forme  nouvelle  ce  qu'il  a  acheté  de  sa  nation  sous 
plusieurs  autres  formes ,  en  supposant  néanmoins  qu'elle  lui  ait  tout 
fourni.  Alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  prix  nécessaire  est  de  niveau 
au  prix  courant  du  marché  général,  ou  il  ne  Test  pas  :  s'il  est  de  ni- 
veau, l'ouvrier  ne  vend  pas  plus  cher  aux  étrangers  qu'à  la  nation,  car 
les  étrangers  n'achèteront  pas  à  plus  haut  prix  que  le  cours  du  marché 
général  ;  s'il  n'est  pas  de  niveau,  il  faut  qu'il  soit  ou  au-dessus  ou  an-des- 
sous :  au  premier  cas,  les  étrangers  n'achèteront  point;  au  second  cas, 
ils  pourront  faire  renchérir  l'ouvrage.  En  le  supposant  ainsi,  voyons  si 
c'est  un  profit  pour  la  nation. 

L'ouvrier,  qui  vend  aux  étrangers  son  ouvrage  au-dessus  de  son  prix 
nécessaire^  fait  un  bénéfice;  mais  il  ne  le  fait  pas  sur  les  étrangers,  puis- 
qu'ils n'achètent  pas  plus  cher  que  le  prix  courant  établi  entre  toutes 
les  nations  commerçantes.  Le  bénéfice  de  l'ouvrier  est  donc  pris  sur  sa 
nation  même,  et  voici  comment.  Le  prix  nécessaire  d'un  tel  ouvrage 
chez  cette  nation  n'est  inférieur  au  prix  nécessaire  de  pareils  ouvrages 
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chez  les  antres  Dations,  qu^autant  que  Touvrier  n'a  pas  été  Torcé  de  faire 
ks  mêmes  dépenses  que  les  ouvriers  étrangers  ;  mais  cette  différence 
dans  les  dépenses  ne  peut  provenir  que  d'une  autre  différence  dans  la 
valeur  des  productions  employées  et  consommées  par  l'ouvrier;  elles  ont 
nécessairement  coûté  moins  cher  a  l'ouvrier  qui  a  moins  dépensé;  ces 
productions  moins  chères  ne  sont  donc  pas  k  leur  plus  haut  prix  possible, 
au  prix  courant  du  marché  général  ;  ainsi,  l'ouvrier  qui  profile  de  ce  bon 
marché  pour  les  revendre  plus  cher  qu'il  ne  les  achète,  gagne  sur  ceux 
qui  les  lui  ont  vendues,  et  non  sur  les  étrangers  auxquels  il  les  revend 
sous  une  forme  nouvelle.  Ce  gain  est  donc  fait  sur  la  nation  par  un  homme 
qui  ne  fiait  point  néeessairement  corps  avec  la  nation,  et  qui  peut-être  n'est 
loi-même  qu'un  étranger  établi  chez  la  nation  ^ 

Une  autre  observation ,  c'est  qu'une  marchandise  n'ayant  qu'un  même 
prix  courant  pour  tous  les  acheteurs  indistinctement,  si  les  étrangers 
achètent  l'ouvrage  en  question  au-dessus  de  son  prix  nécessaire^  la  na- 
tion sera  forcée  de  supporter  le  même  renchérissement  :  sa  lésion  alors 
est  évidente;  elle  est  en  perte  jusqu'à  ce  que  ses  productions  soient  par- 
venues au  prix  courant  du  marché  général,  et  que,  jouissant  ainsi  de  leur 
valeur  naturelle,  l'équilibre  se  rétablisse  entre  le  prix  des  productions 
qa*elle  vend  h  l'ouvrier  et  le  prix  des  ouvrages  qu'elle  achète  de  lui. 
Reste  à  examiner  présentement  comment  cette  révolution  salutaire  peut 
s'opérer. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  sommes,  ce  serait  une  méprise  impardon- 
nable qoe  d'attribuer  à  l'ouvrier  le  renchérissement  de  ses  ouvrages  et 
celai  de  nos  productions,  l""  C'est  la  concurrence  des  consommateurs 
étrangers  qui  fait  monter  le  prix  des  ouvrages  jusqu'au  niveau  de  celui 
da  marché  général;  ainsi  cette  augmentation  de  prix,  occasionnée  par 
h  eoncarrence,  est  le  fruit  de  la  liberté.  2°  C'est  à  la  même  concurrence 
encore,  et  non  à  cet  ouvrier,  que  nous  sommes  redevables  du  renchéris- 
aement  de  nos  productions;  car  ce  renchérissement  est  contraire  aux 
intérêts  de  l'ouvrier,  et  s'opère  eertainemerU  contre  sa  volonté. 

Saisissez  bien  cette  dernière  observation;  elle  est  un  des  arguments 
les  plus  victorieux  qu'on  puisse  proposer  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce. Quiconque  achète  les  productions  d'une  nation  pour  les  revendre 


'  Jamais  plus  rude  guerre  ne  sera  faite  aux  prétentions  monopolaires  des  indus- 
triels qui  oublient,  lorsqu*ils  essayent  de  les  justiGer,  par  Pintérét  prétendu  du  ira- 
«s<l  naltona/,  qu'il  n'y  a  pas  de  travail  plus  eisenliellemenl  naiionai  que  celui  de 
Tagriculture  ;  et  qui  oublient  encore,  dans  leurs  spéculations  purement  mercan- 
tileft,qiie  Péconomie  sociale,  de  même  que  l'économie  individuelle,  ne  doit  pas 
voir  dans  le  travail  un  6ici,  mais  un  moyen.  (E.  D) 
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aux  étrangers,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  manufacturées,  ne 
connaît  d'autre  intérêt  que  celui  de  les  acheter  à  bon  marché,  et  de  les 
vendre  cher:  quelle  Tolie  donc  de  s'imaginer  que  c'est  un  tel  homme  qui 
met  le  prix  aux  productions,  et  qui  les  fait  renchérir  à  son  préjudice! 
N'est-il  pasévident,  au  contraire,  que  si  ce  prix  dépendait  de  lui,  bien  loin 
de  le  faire  augmenter,  il  le  ferait  diminuer  !  Aussi  voyons-nous  qu'il  ne 
donne  jamais  que  le  prix  le  plus  bas  auquel  il  lui  soit  possible  d'obtenir 
les  productions. 

Il  faut  avouer  qu'il  est  bien  étonnant  que  les  hommes  n'aient  pas  fait 
cette  observation,  ou  que,  d'après  cette  observation,  ils  ne  se  soient  pas 
demandé:  quelle  est  donc  cette  force  majeure  qui  assujétit  à  des  profits 
médiocres,  celui  dont  le  but  est  de  faire  les  plus  grands  profits  possibles  ? 
quelle  est  cette  puissance  despotique  qui  le  contraint  de  donner  aux 
vendeurs  des  productions  le  prix  qu'ils  demandent;  de  se  prêter  même 
à  des  renchérissements  qui  ne  peuvent  que  diminuer  les  profits  qu'il 
se  propose,  et  pour  lesquels  il  agit?  Alors,  ils  auraient  facilement  compris 
que  la  puissance  qui  enchaîne  ainsi  sous  ses  lois  les  volontés  de  cet 
acheteur  intermédiaire,  est  celle  de  la  concurrence  ;  que  la  concurrence 
est  le  fruit  de  la  liberté  ;  que  partout  où  règne  une  grande  liberté,  la 
concurrence  décide  souverainement  du  prix  auquel  le  marchand  doit 
acheter,  comme  du  prix  auquel  il  doit  revendre  :  éclairés  par  cette  vérité, 
ils  se  seraient  bien  gardés  de  rien  faire  qui  pût  altérer  la  concurrence  ea 
altérant  la  liberté. 

En  vain  le  préjugé  aurait  voulu  réclamer;  en  vain  il  aurait  élevé  la 
voix  pour  persuader  que  les  commerçants  enrichissent  une  nation,  parce 
qu'ils  procurent  à  ses  productions  leur  plus  haut  prix  possible  ;  on  lui 
aurait  répondu  :  De  quels  commerçants  voulez-vous  parler  ?  de  ceux  sans 
doute  qui  achètent  et  vendent  a  la  nation  au  prix  qui  convient  le  mieux 
a  ses  intérêts  ;  car  enfin,  il  faut  éviter  de  tomber  dans  des  contradictions 
évidentes  :  si  vous  prétendez  que  les  commerçants  nous  enrichissent  en 
faisant  valoir  nos  productions,  laissez  donc  librement  agir  ceux  qui  pour- 
ront les  faire  valoir  à  plus  haut  prix  :  mais  à  quel  signe  les  distingue- 
rons-nous, si  la  concurrence  ne  nous  les  fait  connaître  d'une  manière 
(évidente'}  Si  vous  nous  privez  de  cette  concurrence;  si  vous  rendez 
une  classe  particulière  de  commerçants  indépendante  de  cette  puissance 
naturelle,  la  seule  qui  puisse  leur  donner  des  lois  ;  si  vous  nous  obligez 
de  vendre  à  cette  classe  indépendante,  et  d'acheter  d'elle,  quel  champ 
n'ouvrez-vous  pas  à  la  cupidité  ? 

Non,  non,  les  hommes  n'auraient  plus  été  les  victimes  des  préjugés 
qui  ont  fait  adopter  tant  de  privilèges  exclusifs  en  faveur  de  quelques 
agents  du  commerce  en  particulier;  ils  auraient  cessé  de  confondre  le 
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commerce  avec  les  commerçants  ;  ils  auraient  reconnu  que  les  bons 
effets  de  celui-là  sont  des  effets  naturels  et  nécessaires^  qui  n'ont  besoin 
que  de  la  liberté  ;  par  conséquent,  qu'ils  ne  peuvent  résulter  des  opéra- 
tions des  commerçants  qu'autant  que  la  liberté  ne  reçoit  aucune  atteinte  ; 
que,  sans  elle  enfin,  la  nécessité  qui  enchaîne  ces  mêmes  effets  disparait, 
fait  place  à  l'arbitraire,  et  livre  à  la  discrétion  des  commerçants  privi- 
légiés les  intérêts  de  ceux  qui  sont  forcés  de  se  servir  d'eux  pour  faire 
le  commerce. 

Uillusion,  par  rapport  aux  effets  de  l'industrie  manufacturière^  n'est 
pas  moins  inconcevable  que  celle  qui  nous  a  trompés  sur  les  effets  de 
rindnstrie  simplement  commmerçante  :  le  manufacturier  a  naturelle- 
ment le  môme  intérêt,  le  même  système  que  les  commerçxints,  et  il  tient 
méeessairemml  la  même  conduite  :  l'objet  unique  de  ses  spéculations 
est  de  faire  des  profits  ;  de  les  faire  les  plus  grands  qu'il  lui  soit  pos- 
sible; par  conséquent,  d'acheter  au  plus  bas  prix  possible,  et  de  re- 
vendre au  plus  haut  prix  possible.  En  supposant  donc  que  sa  main- 
d'œuvre  fasse  augmenter  le  prix  des  productions,  ne  faut-il  pas  examiner 
encore  au  profit  de  qui  revient  cette  augmentation  ?  Ne  sent-on  pas  que 
si  elle  reste  en  entier  à  son  profit,  ce  ne  sont  plus  véritablement  les  pro- 
ductions qui  se  trouvent  renchéries;  que  c'est  seulement  la  main- 
d'œuvre  du  manufacturier,  dont  le  prix  excède  celui  qu'elle  devrait 
avoir  dans  la  nation?  Qu'un  tel  renchérissement,  bien  loin  d'être  avan- 
tageux à  la  nation,  au  souverain  et  aux  autres  copropriétaires  des  pro- 
duits nets,  tourne  au  contraire  entièrement  à  leur  préjudice,  puisqu'il 
les  met  dans  le  cas  de  vendre  à  bas  prix  et  d'acheter  cher;  de  donner 
beaucoup  de  productions  pour  peu  de  main-d'œuvre? 

Je  suis  convenu  cependant  que,  par  l'entremise  de  l'industrie  manu- 
Caicturière,  il  peut  se  faire  que  des  productions  parviennent  à  une  valeur 
vénale  dont  elles  resteraient  éloignées  sans  ce  secours.  S'il  fallait,  par 
exemple,  que  nos  chanvres  et  nos  lins,  au  lieu  d'être  convertis  en  toile, 
fussent  exportés  bruts,  et  tels  qu'ils  sont  cueillis  dans  nos  champs,  cer- 
tainement nous  n'en  retirerions  pas  le  même  prix  qu'en  les  vendant  après 
les  avoir  fait  préparer  et  manufacturer  :  ce  prix  diminuerait  en  raison 
de  l'augmentation  qui  surviendrait  dans  les  frais  de  transport.  Il  est 
beaucoup  de  vins  qui  ne  peuvent  être  consommés  qu'en  eau-de-vie,  et 
qui  ne  pourraient  être  transportés  dans  les  lieux  où  l'eau-de-vie  se  con- 
somme :  sans  l'industrie  qui  fabrique  ces  eaux-de-vie,  ces  mêmes  vins 
resteraient  sans  débit;  on  cesserait  de  les  cultiver.  On  peut  dire  la 
même  chose  des  grains  qui  surabondent  dans  un  pays  faute  d'une  con- 
sommation suffisante  en  nature  :  l'industrie  rend  un  très  bon  office, 
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lorsqu'elle  les  convertit  en  liqueurs  fortes,  puisque  sans  cela  ces  mêmes 
grains  dégénéreraient  en  superflu  sans  valeur. 

Mais  de  tels  expédients  fournis  par  Tindustrie,  pour  procurer  le  débit 
des  denrées  qui  devraient  être  consommées  en  nature,  doivent  être  re- 
gardés comme  un  pis*  aller  :  ils  sont  pour  une  nation  ce  qu'une  Yoitore 
est  pour  un  malade  hors  d'état  de  marcher  ;  Tentretien  de  sa  voiture 
est  pour  lui  un  surcroît  de  dépense  :  les  expédients  que  je  viens  de 
prendre  pour  exemple,  et  tous  les  autres  de  la  même  espèce,  ont  donic 
cet  inconvénient  ;  ils  sont  des  moyens  dispendieux  de  provoquer  les  con- 
sommations; et  les  frais  qu'ils  font  sont  toujours  en  déduction  du  produit 
net,  seule  richesse  disponible  pour  le  souverain  et  pour  la  nation.  Aussi 
la  nécessité  de  ces  mêmes  expédients  ne  vient-elle  qu'à  la  suite  d'un 
défaut  de  population,  d'un  manque  de  consommateurs  en  état  de  payer 
leurs  consommations.  Mais  n'importe;  quand  le  corps  politique  est  lan- 
guissant, il  est  encore  heureux  pour  lui  que  sa  langueur  trouve  dans 
l'industrie  les  secours  dont  il  a  besoin. 

Point  de  doute  assurément  que,  dans  de  telles  circonstances,  Fin- 
dustrie  ne  soit  favorable  à  la  reproduction  et  k  l'entretien  de  la  richesse 
nationale;  mais  faites  attention  aussi  que,  dans  les  exemples  ci-dessus 
allégués  et  dans  tous  les  cas  semblables,  VuHlité  de  rindustrie  tieni  et- 
sentiellement  d  la  liberté ,  et  que  sans  la  liberté ,  non-seul^nent  celte 
même  utilité  s'évanouirait,  mais  encore  dégénérerait  en  fiumojwbf,  et 
serait  ainsi  remplacée  par  des  désordres,  dont  la  ruine  de  l'État  serait 
un  eflFel  nécessaire. 

Si  vous  prétendez  qu'un  manufacturier,  qui  achète  à  bas  prix  nos 
productions  pour  les  revendre  cher  aux  étrangers,  enrichit  la  nation,  il 
s'ensuit  que,  selon  vous,  les  cultivateurs,  le  souverain  et  les  propriétaires 
fonciers  ne  forment  point  la  nation  ;  qu'elle  ne  consiste  au  contraire 
que  dans  les  manufacturiers.  Allez  plus  loin  encore  :  soutenez  que  ces 
manufacturiers  peuvent  se  passer  des  matières  premières,  de  celles  du 
moins  que  la  nation  leur  fournit;  car  il  faut  bien  que  vous  le  pensiez 
ainsi,  pour  que  vous  consentiez  à  regarder  leurs  intérêts  comme  étant 
d'un  ordre  supérieur  à  ceux  de  la  reproduction,  quoiqu'elle  soit  la  ri- 
chesse unique  de  TEtat,  la  richesse  unique  qui  fournisse  à  toutes  les 
dépenses  de  TÉtat. 

Le  commerce  qu'une  nation  peut  faire  de  ses  productions  avec  les 
étrangers,  par  l'entremise  du  manufacturier,  est  un  commerce  néces- 
saire dans  tous  les  cas  où  la  consommation  intérieure  serait  insuQisante, 
cl  où  les  matières  premières  ne  seraient  pas  susceptibles  de  transport, 
dn  moins  sans  de  grands  frais.  Ces  matières  premières  étant  manu- 
facturées vont  jouir  au  marché  général  de  leur  meilleur  prix  possible. 
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que  le  manufacturier  ne  fait  pa$^  puisque  c*est  la  concurrence  qui  en 
ordonne.  Ce  commerce  ne  contribue  à  la  richesse  de  cette  nation  qu'en 
raison  de  la  portion  que  les  premiers  vendeurs  des  productions  pren- 
nent dans  ce  meilleur  prix  possible;  je  veux  dire  en  raison  du  prix  au- 
quel ils  les  vendent  au  manufacturier. 

Cette  vérité  me  parait  être  de  la  même  évidence  que  celle  du  jour  en 
plein  midi.  La  conséquence  que  nous  devons  en  tirer,  c'est  que,  dans 
les  cas  dont  nous  parlons,  il  est  de  la  plus  grande  importance  de  ne 
gêner  en  rien  le  manufacturage  des  matières  premières;  de  faire 
jouir  d^une  telle  franchise,  d'une  telle  liberté,  la  profession  de  manufac- 
iorier,  que  persotme  de  ceux  qui  pourraient  l'exercer  n'en  soit  exclu  : 
il  est  bien  sensible  que  toute  police  qui  resserrerait  cette  liberté  ten- 
drait k  diminuer  le  nombre  des  manufacturiers,  par  conséquent  la  con- 
currence des  acheteurs  de  ces  matières;  qu'ainsi  une  telle  police  ne 
pourrait  être  que  très  préjudiciable,  puisque  ce  n'est  que  par  le  moyen 
de  cette  concurrence  que  les  premiers  vendeurs  de  ces  mêmes  matières 
peuvent  parvenir  à  prendre  la  plus  grande  part  possible  dans  le  meilleur 
prix  possible  de  leurs  productions. 

De  la  même  vérité  résulte  encore  évidemment,  qu'il  n'est  point  de 
pratique  plus  contraire  aux  intérêts  d'une  nation  que  celle  qui  s'oppose 
an  commerce  «de  ses  productions  en  nature  avec  les  étrangers,  quoi- 
qu'elles soient  susceptibles  d'exportation  *.  Le  motif  de  cette  politique 
est  de  nourrir  et  d'accroître  dans  la  nation  la  masse  des  travaux  de 
main-d'œuvre ,  parce  que ,  prétend-on ,  c'at  faire  augmenter  la  rt- 
ehêiêenaiionale  et  la  population.  On  peut  dire  k  ce  sujet  que  l'intention 
est  excellente,  mais  que  les  moyens  dont  elle  fait  choix  pour  remplir 
son  objet  produisent  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'elle  se  propose; 
car  ili  font  diminuer  la  richesse  nationale  et  la  popuhUionj  au  lieu  de  les 
hire  augmenter. 

L*exclusion  factice  donnée  aux  étrangers  pour  l'achat  des  matières 
premières  dans  une  nation  ne  devient  sensible  qu'autant  qu'elle  est 
fréjudidaUe,  qu'elle  empêche  les  étrangers  de  faire  augmenter  le  prix 
de  ces  matières  au  profit  de  cette  nation  :  tant  que  nos  manufacturiers 
achèteront  nos  matières  premières  plus  cher  que  l'étranger,  l'au- 
torité n'a  pas  besoin  de  lui  donner  l'exclusion  ;  nos  acheteurs  seront  na- 
turellement et  nécessairement  préférés;  or,  ils  les  achèteront  plus  cher 
que  lui,  tant  qu'elles  seront  dans  la  nation  k  leur  plus  haut  prix  possi- 
ble :  si  rétranger  les  payait  k  ce  prix,  il  se  trouverait  grevé  par  les  frais 

>  V.  Ouesnay,  Maximes  gén.  du  gouvemem. .  \%  et  xvi. 


.  Quesnay,  Maximes  gén.  du  gouvemem 
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(le  transport  que  nos  inanufactiiriers  n'ont  poini  h  faire  comme  lui  :  ces 
frais  resteraient  k  sa  charge,  attendu  que  leur  concurrence  dans  le  débil 
des  ouvrages  Tempécherait  de  les  renchérir  à  proportion.  Il  ne  peut 
donc  se  présenter  pour  acheter  nos  matières  premières,  concorremmeni 
avec  nos  manufacturiers,  qu'autant  qu'elle  ne  sont  point  parmi  nous  à 
leur  plus  haut  prix  possible  ;  qu'elles  y  sont  au  contraire  vendues  à 
meilleur  marché  qu'elles  ne  le  seraient  chez  les  autres  nations,  indé- 
pendamment des  frais  de  transport  que  leur  exportation  occasion- 
nerait. 

En  deux  mots,  il  est  évident  que  la  politique  d'exclure  par  autorité  les 
étrangers  de  l'achat  des  'matières  premières  dans  une  nation  suppose 
toujours  et  nécessairement  qu  ils  achèteront  plus  cher  que  les  autres 
acheteurs  qu'on  veut  favoriser.  Ces  étrangers,  cependant ,  n'achètent 
point  au-dessus  du  prix  courant  du  marché  général  :  ainsi,  ou  cette  po- 
litique est  sans  objet,  ou  elle  tend  k  empêcher  les  productions  na- 
tionales d'atteindre  au  prix  qu'elles  doivent  naturellement  avoir  dans  le 
commerce. 

Impossible  d'apprécier  les  contrecoups  de  cet  inconvénient  :  on  sent 
bien  que  d'abord  la  nation  fait  une  première  perte,  qui  est  de  toute  la 
différence  qu'on  trouve  entre  le  prix  altéré  par  les  prohibitions,  et  cefaii 
qui  résulterait  de  la  liberté.  Mais  cette  première  perte  en  occasionne  une 
seconde  :  en  raison  de  ce  que  la  culture  de  ces  productions  donne  moins 
de  bénéfice,  elle  reçoit  certainement  moins  d'avances,  et  devient  moins 
productive  :  la  reproduction  se  trouvant  donc  fort  au-dessous  de  ce 
qu'elle  pourrait  et  devrait  être,  vous  perdez  ainsi  sur  la  quantité  de  ces 
productions  autant  et  plus  que  sur  leur  valeur. 

Ces  deux  premières  pertes  ainsi  cumulées,  d'autres  encore  viennent 
à  leur  suite:  possédant  moins  de  valeurs  renaissantes,  vous  faites  une 
moindre  dépense  annuelle;  vous  avez  moins  d'hommes  entretenus:  les 
productions  destinées  à  la  consommation  intérieure  trouvent  donc  au- 
tour d'elles  moins  de  consommateurs,  et  moins  de  moyens  pour  se  pro- 
curer un  bon  prix.  Il  faut  ainsi  que,  par  contrecoup,  elles  diminuent  de 
valeur  vénale,  ou  que  vous  ayez  recours  aux  consommateurs  étrangers  : 
mais  alors  il  vous  en  coûte  des  frais  de  transport,  qui  retombent  k  la 
charge  des  premiers  vendeurs  de  ces  productions,  et  préjudicienl  à 
leur  culture. 

Je  sais  qu'on  répond  à  cela  que  ces  frais  peuvent  être,  du  moins  en 
partie,  gagnés  par  la  nation  même;  je  sais  que  bien  des  gens  les  regardent 
comme  utiles  à  la  population  :  mais  si  cela  est  vrai,  on  a  grand  tort 
de  ne  pas  les  multiplier  ;  de  ne  pas  grever  de  plus  en  plus  les  produits 
nets  de  la  eullure;  car  encore  une  fois  il  faut  être  conséquent.  En  général. 
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il  suffit  d'avoir  des  richesses  à  dépenser  pour  trouver  les  moyens  de  les 
dépenser  :  ces  moyens  se  multiplient  naturellement  et  nécessairement 
parmi  des  hommes,  dont  les  uns  ont  grand  intérêt  à  partager  dans  ces 
richesses,  et  les  autres  grand  intérêt  à  consentir  k  ce  partage  pour  aug- 
menter leurs  propres  jouissances.  L'industrie,  sans  cesse  aiguillonnée 
par  le  désir  de  jouir,  ne  demande  de  nous  que  la  liberté  de  jouir  :  ne 
craignez  point  que  dans  cette  position  les  moyens  de  dépenser  manquent 
aux  richesses;  ce  seront  plutôt  les  richesses  qui  manqueront  aux  moyens 
de  dépenser.  Ce  dernier  inconvénient  est  même  d*une  nécessité  physique 
partout  où  les  dépenses  sont  faites  de  manière  qu'elles  portent  préjudice 
kla  reproduction  des  richesses;  et  c'est  le  cas  des  frais  dont  on  charge 
la  consommation  des  productions,  car  ces  frais,  qui  sont  toujours  à  la 
charge  du  premier  propriétaire  de  ces  productions,  diminuent  d'autant 
Fempressement  et  les  moyens  de  les  faire  renaître.  L'ordre  de  la  nature 
est  que  pour  augmenter  les  dépenses  on  augmente  les  richesses;  mais  ici 
c*e8t  tout  le  contraire  ;  on  diminue  les  richesses  pour  augmenter  les  dé- 
penses :  autant  vaudrait  prendre  les  fondements  d'un  édiûce  pour  les 
iaire  senir  k  lui  donner  de  rélévation\ 

Procurer  aux  productions  leur  meilleur  prix  possible,  c'est  le  moyen 
de  s'assurer  de  leur  plus  grande  abondance  possible  :  de  ces  deux  avan- 
tages combinées  résulte  la  plus  grande  richesse  disponible  que  votre  ter- 
ritoire puisse  comporter;  k  l'aide  de  cette  grande  richesse  disponible, 
vous  pouvez  faire  une  grande  dépense  en  travaux  de  main-d'œuvre;  et 
dès  lors  vous  pouvez  compter  sur  les  plus  grands  efforts  de  la  part  de 
l'industrie;  ils  se  proportionneront  toujours  k  la  masse  des  valeurs  des- 
tinées k  mettre  le  prix  k  ces  ouvrages.  Telle  est  la  gradation  par  laquelle 
une  nation  peut  parvenir  k  son  dernier  degré  de  prospérité  :  elle  ne  doit 
l'attendre  que  du  bon  prix  de  ses  productions  ;  mais  aussi  ce  bon  prix  ne 
peut  se  former  que  dans  le  sein  de  la  liberté. 


CHAPITRE  XVII. 
^industrie  n'est  aucunement  productive  :  démonstration  particulière  de  cette  vériléV 
Qu'on  me  permette  maintenant  de  revenir  sur  quelques  propositions 


'  On  voit  ici  tout  d'un  coup  les  désordres  que  doit  produire  ce  qu'on  appelle  luxe 
d'ostentation,  et  généralement  tout  usage  qui  tend  à  rendre  tes  consommations  très 
dispendieuses  (Voy .  sur  le  Faite  de  subsistance  et  le  Luxe  de  décoration^  Quesnay, 
Observations  i,  2  et  5  sur  le  Tableau  économique  ;  —  la  Philosophie  rurale  de  Mira- 
beau, t.  m,  p.  27  et  suiv.  de  l'cdif.  in-i2  de  1763). 

•  V.  Vlnlroductioii  où  nous  croyons  avoir  établi  :  *^  Qu'il  n'y  a  de  paradoxe  dans^ 
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sommaires  que  je  crains  de  n^avoir  pas  suffisamment  démoutrëes  ',  et 
qui  d'ailleurs  sont  celles*  dont  les  hommes  paraissent  être  le  plus  éloi- 
gnés. J'ai  dit  qu'une  valeur  de  20  millions  en  ouvrages  de  l'industrie 
n'était  que  représentative  d'une  valeur  égale  en  productions  consom- 
mées; et  qu'une  nation  qui  vendait  ces  ouvrages  aux  étrangers  n'en 
était  pas  plus  riche  que  si  elle  leur  eût  vendu  pour  20  millions  de  pro- 
ductions en  nature,  parce  que  ces  20  millions  en  ouvrages  lui  coûtent  .k 
elle-même  20  millions  en  productions.  Il  ne  faut  pas  entendre  par  cette 
façon  de  parler  que,  après  son  travail,  l'industrie  vous  revend,  pour  le 
même  prix,  la  même  quantité  de  matières  premières  que  vous  lui  avez 
vendues  :  elle  vous  revend  bien  pour  le  même  prix,  mais  non  pas  la 
même  quantité  ;  car  elle  a  prélevé  sur  cette  quantité  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire aux  consommations  de  ses  ouvrages  et  de  ses  ouvriers. 

Un  tisserand  achète  pour  150  francs  de  subsistances,  de  vêtements, 
et  pour  50  francs  de  lin  qu'il  vous  revend  en  toile  200  francs,  somme 
égale  il  celle  de  la  dépense.  Cet  ouvrier,  dit-on,  quadruple  ainsi  la  va- 
leur première  du  lin  ;  point  du  tout  :  il  ne  fait  que  joindre  h  cette  va- 
leur première  une  valeur  étrangère,  qui  est  celle  de  toutes  les  choses 
qu'il  a  consommées  nécessairement.  Ces  deux  valeurs  ainsi  cumulées 
forment  alors,  non  la  valeur  du  lin,  car  il  n'existe  plus,  mais  ce  que 
nous  pouvons  nommer  le  prix  nécessaire  de  la  toile,  prix  qui,  par  ce 
moyen,  représente  :  l""  la  valeur  de  50  francs  en  lin;  2°  celle  de 
150  francs  en  autres  productions  consommées  «. 


la  thèse  soutenue  ici  par  Fauteur,  qu'autant  qu'on  en  change  les  véritables  termes  ; 
2o  que  les  vues  des  Physiocrales  sur  la  nature  et  les  effets  du  travail  sont  tout  à  la 
fois  neuves,  justes  et  d'une  haute  portée  dans  Tapplication.  (E.  D.] 

*  V.  plus  haut,  le  chap.  16. 

'  Le  préjugé,  encore  très  répandu  parmi  nous,  que  le  travail  industriel  crée  plus 
du  richesse  que  le  travail  agricole,  tient  à  deux  causes,  savoir  :  1®  Toubli  de  Tim- 
portanle  distinction  a  faire  entre  la  valeur  en  usage  et  la  valeur  échangeable  des 
choses  ;  2^  le  transport  qu'on  fait  perpétuellement,  à  la  richesse  sociale,  d'idées  qui 
ne  sont  justes  que  par  rapport  à  la  richesse  individuelle.  Ainsi,  de  ce  que  la  toile  est 
pour  le  consommateur  beaucoup  plus  utile  que  du  lin ,  on  s'empresse  de  tirer  la 
conséquence  qu'il  est  de  même  plus  profitable  à  un  pays  de  fabriquer  de  la  toile 
que  de  cultiver  du  lin  ;  et  l'on  n'aperçoit  pas  qu'au  point  de  vue  de  la  valeur  échan- 
geable^ il  n'y  a  réellement,  pour  la  société,  aucun  bénéflce  dans  cette  opération, 
quoiqu'il  y  en  ait  un  immense,  si  on  le  mesure  par  la  valeur  en  uiage ,  c'est-à-dire 
par  la  différence  d'ulilite  existant  entre  la  matière  première  façonnée,  et  cette  même 
matière  dans  Tétat  brut.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  y  aurait  perte,  au  contraire,  pour  une 
nation,  s'il  arrivait  qu'en  fabriquant  sa  toile  elle-même,  elle  la  payât  plus  cher  qu'en 
ne  la  fabriquant  pas  ot  en  la  tirant  de  l'étranger.  C'est  ainsi  encore  que,  du  fait  qu*un 
homme  bien  poiirvu  d'argent  peut  se  procurer  tout  ce  qui  rend  la  vie  confortable, 
on  avait  concln  qu'il  suffit  à  uu  peuple  de  posséder  des  métaux  précieux  iH)ur  ne 
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Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  la  solution  du  problème  de  la  mul- 
tiplication des  valeurs  par  les  travaux  de  Findustrie  :  elle  ajoute  h  la 
première  valeur  des  matières  qu*elle  a  manufacturées,  et  qui  sont  à 
coDsommer,  une  seconde  valeur,  qur  est  celle  des  choses  dont  ses  tra- 
vaux ont  déjà  opéré,  ou  du  moins  occasionné  la  consommation.  Cette 
façon  d'imputer  à  une  seule  chose  la  valeur  de  plusieurs  autres ,  d'ap- 
pliquer, pour  ainsi  dire,  couche  sur  couche^  plusieurs  valeurs  sur  une 
seule,  fait  que  celle-ci  grossit  d'autant  ;  mais  en  cela  vous  ne  pouvez  at- 
tribuer à  l'industrie  aucune  multiplication,  aucune  augmentation  de  va- 
leurs, si  par  ces  termes  vous  entendez  une  création  de  valeurs  nou- 
velles qui  n'existaient  point  avant  ses  opérations. 

L'industrie  n'est  pas  plus  créatrice  de  la  valeur  de  ses  ouvrages, 
qu'elle  n'est  créatrice  de  la  hauteur  et  de  la  longueur  d'un  mur  :  chaque 
pierre  qu'elle  emploie  a  sa  hauteur  et  sa  longueur  particulière  ;  et  de 
toutes  ces  pierres  assemblées  par  l'industrie  résulte  naturellement  la 
hauteur  et  la  longueur  du  mur  qu'elle  a  construit,  et  qui,  à  cet  égard,  re- 
présente, sous  une  nouvelle  forme,  toutes  ces  différentes  hauteurs  et 
longueurs  particulières,  qui  existaient  séparément  avant  la  construc- 
tion. 

L'industrie  est  créatrice  des  formes,  et  ces  formes  ont  leur  utilité. 
C'est  en  raison  de  cette  utilité  que  celui  qui  veut  jouir  de  ces  formes 
nouvelles,  que  Tiodustrie  donne  aux  matières  premières,  doit  Tindcm- 
niser  de  toutes  ses  dépenses,  de  toutes  ses  consommations,  et  en  consé- 
quence consent  à  cette  addition  de  plusieurs  valeurs  pour  n'en  plus 
composer  qu'une  seule,  qui  devient  ainsi  le  prix  nécessaire  de  l'ouvrage 
qu'il  veut  acheter.  Le  terme  d'addition  peint  très  bien  la  manière  dont  se 
forme  le  prix  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  :  ce  prix  n'est  qu'un  total 
de  plusieurs  valeurs  consommées  et  additionné  es  ensemble;  or^  addi- 
tionner n'est  pas  multiplier. 

Une  grande  preuve  que  l'industrie  n'est  point  créatrice  de  la  valeur 
de  ses  ouvrages,  c'est  que  cette  valeur  ne  lui  rend  rien  par  elle-même  : 
les  dépenses  faites  à  l'occasion  de  ces  mêmes  ouvrages  sont  tellement 
perdues  sans  retour  pour  l'industrie,  qu'elle  n'en  peut  être  indemnisée 
qu'autant  qu'il  existe  d'autres  valeurs  et  d'autres  hommes  qui  veulent 
bien  l'en  aider  *. 

jamais  manquer  de  rien.  On  ne  se  demandait  pas  à  quoi  serviraient  ces  métaux  sans 
les  produits  consommables,  et  s'il  ne  fallait  pas  des  produits  de  relie  esf»èce,  même 
dans  les  pays  à  mines,  pour  acquérir  de  l'or  et  de  l'argent  ?  (E.  l>.) 

'  On  ne  répondrait  pas  à  cet  argument  par  l'objection  que ,  si  les  industriels  ne 
consentaient  pas  à  vendre  leur  travail  aux  agriculteurs ,  ces  derniers  seraient  en 
possession  d'un  excédant  de  matières  premières  qui  ne  leur  serait  d'aucun  usage  ; 


6U0  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

Je  vous  loue  un  arpent  de  terre  10  francs  ;  vous  dépensez  10  autres 
fraucs  pour  le  cultiver,  et  il  vous  donne  des  productions  qui  valent  30  : 
cet  arpent  vous  rend  donc  votre  dépense  de  10  ;  plus,  de  quoi  me  payer, 
et  en  outre  un  proGt.  De  cette  opération  résulte  très  réellement  une 
augmentation  de  valeurs,  une  multiplication;  et  pourquoi?  Parce  qu'au 
lieu  de  10  vous  avez  50,  sans  avoir  reçu  20  de  qui  que  ce  soit  :  c'est 
vous-même  qui  êtes  créateur  de  ces  50,  dont  20  sont  dans  la  société  un 
accroissement  de  richesses  disponibles,  car  elles  n'existaient  point  avant 
votre  travail.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'industrie  :  l'indemnité  de  ses  dé- 
penses n'est  point  le  fruit  de  son  travail  ;  elles  ne  peuvent  au  contraire 
lui  être  remboursées  que  par  le  produit  du  travail  reproductif  des  autres 
hommes  ;  tout  ce  qu'elle  reçoit  enfin  lui  est  fourni  en  valeurs  déjà  exis^ 
tantes  ;  de  sorte  que  ces  valeurs  qui  lui  sont  remises  ne  font  en  cela  que 
changer  de  main. 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  se  persuadent  que  l'industrie  multiplie  les 
valeurs  des  matières  premières,  les  fabricants  de  dentelles  doivent  être 
des  personnages  bien  importants  :  par  leur  entremise,  une  valeur  de 
20  sous  en  lin  brut  devient  une  valeur  de  1000  écus  :  quel  accroisse- 
ment prodigieux  de  valeur  pour  ce  lin,  et  de  richesse  pour  ceux  qui  le 
manufacturent  ainsi  !  Qu'une  telle  industrie  doit  être  précieuse  à  Tha- 
manité  !  Que  d'argent  doit  se  trouver  chez  une  nation  qui  de  20  sous 
fait  1000  écus  •! 


car,  dans  \p  cas  où  ce  fait  aurait  lieu,  la  population  agricole  en  serait  quitte  pour 
produire  nijins,  et  pour  façonner  elle-même,  tant  bien  que  mal,  ses  produits.  Celte 
liypolh'se  ramènerait  la  société  à  cet  état  primitif,  où  les  hommes  n'avaient  ni  den- 
tellr^s,  ni  'acliemn-cs,  ni  chemins  de  fer,  c'r».,  et  où,  plus  ou  n.oins  sauvages,  ils  vi- 
vaient de  la  culture  du  sol,  quand  ils  ne  multipliaient  pas  trop;  mais  elle  ne  la  dé- 
truirait pas  radicalement.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  les  Physiocrates  ne  voyaient  pas 
à  tort  une  différence  grave^  entre  l'agricullure  et  Tindustrie,  et  qu'ils  avaient  raison 
<îe  prétendre  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  la  mère  a  la  fille  l  «  Nous  l'aimons  beau- 
coup, disait  avec  bonheur,  en  s'adressant  à  Necker,  l'un  des  interprètes  les  plus  ha- 
biles du  système  de  Ouesnay ,  nous  l'aimons  beaucoup,  nous  autres  Économistes, 
cette  fille  de  l'agriculture,  cette  industrie  du  commerce,  des  manufactures  et  de  tous 
l's  artsi  elle  est  très  utile  ,  »:  3s  agréable  ,  nous  ne  cessons  de  le  répéter  :  mais  c'est 
par  amour  pour  elle  que  noi  -;  chérissons  principalement  sa  mère,  Tagricnhure,  qui 
journellement,  lui  donne  h.  naissance,  et  qui  la  nourrit  sans  cesse.  Celle  fillle-lâ 
n'est  jamais  sevrée^  Monsieur;  elle  a  toujours  besoin  des  manulles  de  sa  mère. 
C'est  le  scr-  ;  rofond  de  cet  antique  symbole  de  Cybèle,  mère  de?  l  eux  et  des  gé- 
nies attaches  à  son  soin.  Knfants,  ne  faites  pas  mourir  d'inanition  votre  nourrice  : 
voilà,  Monsieur,  toute  la  science  économique.  »  (Bandeau,  Eclaire,  dem.  à  M.  iV***, 
sur  ses  princ.  économ.^  péroraison  de  l'ouvrage).  (E.  D.) 

*  Cette  amère  ironie,  que  l'on  serait  l«iité  de  prendre  pour  une  inspiration  pro- 
phétique, quand  on  songe  à  Pelai  actuel  des  ouvriers  de  manufactures,  ne  devait  pas 
empêcher  un  écrivain,  (pion  a  si  justement  et  î.i  spirituellement  appelé  le  Pindare 
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Modérez  votre  enthousiasme,  aveugles  admirateurs  des  faux  produits 
de  rindustrie  ;  avant  de  crier  miracle,  ouvrez  les  yeux,  et  voyez  combien 
sont  pauvres,  du  moins  malaisés,  ces  mêmes  fabricants  qui  ont  Tart  de 
changer  âO  sous  en  une  valeur  de  1000  écus  :  au  profil  de  qui  passe 
donc  cette  multiplication  énorme  de  valeurs  ?  Quoi  !  ceux  par  les  mains 
desquels  elle  s'opère  ne  connaissent  pas  Taisance  !  Âh  !  défiez-vous  de  ce 
constraste,  comme  on  se  déGe  de  ces  gens  qui,  sous  un  mauvais  habit, 
viennent  offrir  de  vous  vendre  à  bon  compte  le  secret  de  faire  de  Tor  . 

Pour  dissiper  le  prestige  qui  vous  fait  illusion,  décomposons  ce  qui 
cause  votre  admiration  ;  considérons-le  successivement  dans  ce  qu'il 
parait  avoir  de  plus  miraculeux  et  de  plus  intéressant  pour  une  nation. 
Pour  20  sous  de  lin  une  valeur  de  1000  écus  en  dentelles,  voilà  le  phé- 
nomène :  d'où  provient  donc  ce  lin  qui  fait  une  si  belle  fortune  ?  Sans 
doute  que  son  accroissement  de  valeur  doit  être  au  profit  de  la  nation 
chez  laquelle  ce  lin  est  cueilli  :  sans  cela,  l'industrie  qui  procure  cet  ac- 
croissement de  valeur  est  un  avantage  absolument  étranger  à  cette  na- 
tion. Mais  point  du  tout  :  le  lin  peut  se  cueillir  dans  un  pays,  et|la 
dentelle  se  fabriquer  dans  un  autre  :  cette  industrie  n'appartient  exclu- 
sivement à  aucune  nation  en  particulier;  elle  peut  habiter  partout  où 
peut  être  transportée  une  très  médiocre  quantité  de  ce  lin.  Aucune  na- 
tion ne  peut  donc  regarder  cet  accroissement  de  valeur  comme  une  ri- 
chesse qui  lui  soit  propre  et  personnelle,  puisqu'aucune  nation  ne  peut 
en  avoir  la  propriété  exclusive. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  trois  vérités  bien  sensibles  qui  vien- 
nent de  se  manifester  à  nous  :  la  première  est  que  1000  écus  de  den- 
telles n'appartiennent  point  nécessairement  et  exclusivement  h  la  nation 
productive  du  lin;  la  seconde  est  que  ces  1000  écus  sont  acquis  à  l'in- 
dustrie qui  fabrique  la  dentelle,  quel  que  ce  soit  le  lieu  qu'elle  habite;  la 
troisième  est  que  les  possesseurs  de  cette  industrie  ont  souvent  bien  de 
la  peine  à  subsister.  Si  vous  rapprochez  ces  trois  vérités,  elles  doivent 
naturellement  vous  conduire  a  douter  de  la  réalité  d'une  augmentation 
de  richesses  par  le  moyen  de  cette  même  industrie. 

Si  le  lin,  de  20  sous,  parvient  à  valoir  1000  écus,  comment  l'accrois- 
sement de  son  prix  ne  se  partage-t-il  pas  entre  le  producteur  du  lin  et 


delà  douane^  de  s'écrier  à  son  tour  :  «  Une  robe  de  dentelle  coiUe  jusqu'à  50,000  fr.: 
calculez  ce  que  vaut  le  lin  dont  elle  a  exigé  l'emploi  !  »  Exclamation  qui ,  dans  sa 
boiiclie ,  signifie  qu'iV  n'y  a  pas  de  limites  au  travail  industriel^  et  <)ue  cela  est 
mraculeusemenl  productif  (V.  Ferrier,  Du  gouv.  dans  ses  rapp.  avec  le  comm,^ 
2*  édit.,  p.  15  et  10).  (lî.  D.) 

*  M.  Blanqni  cite  ce  passage  dans  le  beau  chapitre  (xwiii)  de  ifOii  Hist,  de 
l'fconom,  poltl.^  4('ns;»ri«'  à  l'examen  du  système  de  Quesnay. 
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celui  qui  emploie  celle  malière?  Il  faut  donc  qu'il  ne  soit  pas  vrai  que 
la  valeur  première  du  lin  ait  véritablement  augmenté.  Puisque  toutes 
les  nations  ne  font  pas  de  la  denlelle,  quoique  toutes  puissent  se  pro- 
curer du  lin,  il  faut  donc  encore  que  cette  fabrique  n'enrichisse  pats 
une  nation  autant  que  vous  vous  Timaginez.  Enfin,  !  puisque  les  agents 
d'une  telle  industrie,  bien  loin  d'être  riches,  ne  connaissent  point  Tai- 
sance,  il  est  évident  que  leurs  profils  ne  sont  point  réels;  car,  s'ils  étaient 
réels,  ces  ouvriers  posséderaient;  nécessairement  de  grandes  richesses, 
ou  du  moins  feraient  de  grandes  dépenses. 

Les  fabricants  de  dentelles  sont  pour  l'ordinaire  des  gens  du  commun 
et  de  tout  âge.  Cette  sorle  d'ouvrage  est  abandonnée  principalement  aux 
personnes  du  sexe,  vieilles,  jeunes,  enfants  même  :  voilk  les  faiseuses 
de  miracle,  et  les  hommes  rougiraient  d'en  faire  leur  occupation.  Cepen- 
dant ces  mêmes  hommes  ne  sont  point  houleux  de  faire  une  autre  be- 
sogne qui  ne  leur  est  payée  que  20,  30,  ou  40  sous  par  jour,  quoique 
plus  pénible  :  celte  préférence  vous  montre  bien  clairement  que  les 
profits  des  fabricants  de  dentelles  ne  sont  point  ce  qu'ils  paraissent  élre 
au  premier  coup  d'oeil. 

Si  ces  profits  apparents  étaient  en  proportion  du  prix  de  la  dentelle, 
il  n'est  personne  qui  ne  voulût  en  élre  fabricant  :  bientôt  ce  commerce 
serait  nul,  car  bientôt  chacun  ne  pourrait  plus  en  faire  que  pour  son 
usage  personnel.  Si  cette  industrie,  qui  s'acquiert  aisément,  ne  deve- 
nail  pas  universelle,  du  moins  serait-elle  si  commune,  qu'il  y  aurait  une 
grande  mnllitude  de  fabricants,  dont  la  concurrence  ferait  nécessaire- 
ment diminuer  les  profits;  et  dès  lors  la  dentelle  ne  sérail  plus  de  la  cherté 
dont  elle  est  :  celte  cherié  soutenue  est  donc  encore  une  nouvelle  preuve 
que  ces  mêmes  profils  ne  sont  point  ce  que  nous  les  croyons. 

Enfin,  quand  nous  voyons  Tinduslrie  faire  de  20  sous  une  valeur  de 
1000éeus,n'esl-il  pas  naturel  que  nous  nous  demandions  pourquoi  celle 
valeur  ne  double  pas?  La  raison  qui  l'empêche  d'augmenter  [doit  pi- 
quer notre  curiosité  autant  que  la  raison  qui  Tempêche  de  diminuer. 

Il  faut  convenir  que  voilà  bien  des  mystères  a  pénétrer,  bien  des  con- 
Iradilions  à  concilier;  rien  n'est  plus  facile  cependant  :  1000  écus  sont 
le  prix  nécessaire  de  la  dentelle,  prix  nécessaire  formé  par  le  montant 
de  toutes  les  dépenses  que  les  fabricants  ont  à  faire  pendant  le  temps 
qu'ils  emploient  à  cet  ouvrage  ;  par  d'autres  dépenses  encore  de  divers 
ouvriers  qui  concourent  h  la  préparation  des  lins;  par  celles  aussi  du 
marchand  qui  fait  les  avances  de  ces  dépenses;  par  les  intérêts  qu'il  doit 
retirer  de  ces  mêmes  avances;  par  les  rétributions  dues  aux  peines  qu'il 
se  donne  personnellement;  par  la  valeur  des  différents  risques  auxquels 
son  commerce  l'expose. 
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L*addition  de  tous  ces  divers  objets  réunis  tous  donne  un  total  qui 
devient  le  prix  nécessaire  de  la  dentelle;  et  ce  prix  nécessaire  vous  ap- 
prend que  la  cherté  de  cette  marchandise  n*est  qu'une  restitution  de  dé- 
penses, de  valeurs  déjk  consommées  ;  que*cette  cherté  ne  diminue  point, 
perce  que  le  marchand  n'est  pas  marchand  pour  vendre  à  perte  ;  qu'elle 
n^augmente  point  non  plus,  parce  que  ces  dépenses  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  tous  les  temps,  et  que  la  concurrence  des  vendeurs  de 
dentelle  ne  leur  permet  pas  de  la  renchérir  arbitrairement,  de  la  porter 
aa-delà  de  son  prix  nécessaire;  par  conséquent,  que  les  proGts  éblouis- 
mots  de  cette  fabrique  sont  de  vains  fantômes  qu'on  croit  voir  dans 
Tobseurité  de  la  nuit,  et  qui  se  dissipent  dès  que  la  lumière  parait;  que 
ces  profits  sont  de  la  même  espèce  et  de  la  même  valeur  que  ceux  de 
toateslesautres  manufactures  qui  exigent  les  mêmes  avances  et  exposent; 
aax  mêmes  risques;  que  le  prix  de  la  dentelle  ne  fait  que  passer  dans  lesi 
mains  du  marchand  pour  aller  payer  toutes  les  vsJeurs  que  lui  et  les 
ouvriers  consomment,  ou  sont  réputés  consommer,  parce  qu'ils  en  ont 
le  drcù  ;  qu'ainsi  ce  prix  appartient  h  la  nation  qui  fournit  ces  valeurs, 
et  qu'il  n'est  richesse  pour  elle  qu'autant  qu'elle  tire  de  son  propre 
fonds  lesproduciions  qui  entrent  dans  de  telles  consommations.  Elle 
ne  gagne  donc  pas  plus  à  vendre  ses  dentelleSy  qu'elle  ne  gagnerait  à  vendre 
ee$  mêmes  productions  en  nature. 

Je  me  suis  appesanti  sur  les  fabriques  de  dentelles,  parce  que  ce  sont 
celles  dont  les  faux  produits  doivent  faire  une  plus  forte  illusion.  Je  me 
dispenserai  donc  de  parler  des  autres  :  ce  que  je  viens  de  dire  de  celles- 
ci  me  parait  suffisant  pour  détruire  tous  les  arguments  qu'on  emploie 
pour  persuader  que  l'industrie  enrichit  une  nation  en  créant  de  nou- 
velles valeurs,  ou  en  augmentant  celles  de  ses  matières  premières. 

Il  est  pourtant  une  objection  qu'il  est  k  propos  de  prévenir,  parce 
qu'elle  tient  à  des  dehors  fort  imposants  pour  ceux  qui  ne  veulent  rien 
approfondir.  Éblouis  par  les  fortunes  que  font  quelques  agents  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  nombre  de  personnes  en  concluent  que  ces  agents 
s'enrichissent  par  des  valeurs  qu'ils  multiplient;  ils  se  servent  du  moins 
de  ces  exemples  pour  ne  pas  reconnaître  l'existence  d'un  prix  nécessaire 
en  fait  d'ouvrages  de  main-d'œuvre. 

Tout  homme  qui  ne  dépense  que  le  quart  ou  la  moitié  de  son  revenu 
doit  certainement  augmenter  sa  fortune  :  quel  que  soit  un  agent  de  l'in- 
dustrie, il  ne  peut  s'enrichir  que  par  cette  voie ,  s'il  ne  vend  ses  ouvrages 
qu'à  leur  prix  nécessaire  ;  car  ce  prix  nécessaire  n'est  que  la  restitution 
des  dépenses  qu'il  fait  ou  qu'il  est  censé  faire.  Son  profit  h  cet  égard 
consiste  donc  dans  les  dépenses  qu'il  pourrait  faire  et  qu'il  ne  fait  point. 
Cette  manière  de  grossir  sa  fortune  préjudicierait  à  la  circulation  de 
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Targent,  à  la  consommation  et  k  la  reproduction,  si,  comme  je  Tai  dit 
précédemment,  ce  désordre  n'était  balancé  par  un  désordre  contraire  : 
lorsque  la  reproduction  ne  souffre  point  de  ce  qu'il  est  des  hommes  qui 
vendent  plus  qu'ils  n'achètent,  c'est  parce  qu'il  en  est  d'autres  qui  achètent 
aussi  plus  qu'ils  ne  vendent. 

Une  seconde  observation  à  faire,  c'est  que,  dans  la  formation  du  prix 
nécessaire  d'un  ouvrage,  on  fait  entrer  la  valeur  des  risques,  parce  que 
ces  risques  occasionnent  des  pertes  qu'il  faut  évaluer  et  répartir;  ces  ris- 
ques cependant  ne  se  réalisent  pas  toujours  également  pour  tous  les 
marchands ,  et,  de  la  différence  quf  se  trouve  dans  ces  accidents,  doit 
naitre  une  différence  dans  leurs  profits  :  aussi  en  voyons-nous  qui  se  rai- 
nent, tandis  que  nous  en  voyons  d'autres  qui  s'enrichissent. 

Ces  divers  événements  ne  prouvent  point  que  chaque  ouvrage  de 
l'industrie  n'ait  pas  un  prix  nécessaire.  Ce  prix  n'est  nécessaire  que  pour 
le  vendeur  et  non  pour  l'acheteur.  Il  est  nécessaire  pour  le  vendeur, 
parce  qu'il  serait  en  perle  s'il  vendait  au-dessous,  et  dès  lors  il  aban* 
donnerait  sa  profession.  Mais  ce  même  prix  n'est  pas  ce  qui  empêche 
qu'il  ne  vende  au-dessus;  son  désir  à  ce  sujet  ne  peut  être  contenu  que 
par  la  concurrence;  et  en  cela  nous  retrouvons  encore  la  nécessité  de 
la  liberté  du  commerce.  La  suppression  de  cette  liberté  ne  peut  jamais 
assujétir  l'industrie  à  vendre  habituellement  les  ouvrages  au-dessous  de^ 
leur  ipvh  nécessaire,  tel  qu'il  résulte  du  prix  des  productions?  elle  doit 
au  contraire  lui  donnerdes  facililés  pour  les  vendre  beaucoup  plus  cher, 
et  détourner  à  son  profit  une  porlion  des  richesses  qui,  sans  cela,  se- 
raient disponibles  pour  le  souverain,  les  propriétaires  fonciers  et  les  cul- 
tivateurs, mais  qui  cessent  de  rêlre  dès  qu'elles  ne  sont  plus  employées 
qu'il  payer  à  Tinduslrie  un  tribut  exagéré*. 

Aux  formes  près ,  l'industrie  ne  crée  rien  ;  ne  multiplie  rien  ;  elle 
consomme  par  elle-même,  et  provoque  les  consommations  des  autres, 
voila  le  point  fixe  dans  lequel  nous  devons  envisager  son  utilité;  elle  est 
très  grande  assurément;  mais  il  ne  faut  pas  la  dénaturer,  regarder  l'in- 
dustrie comme  productive,  tandis  qu'elle  n'est  que  consommatrice,  et 
que  la  consommation  est  l'unique  objet  de  ses  travaux. 

Cette  façon  naturelle  de  considérer  l'industrie  est  même  la  seule  qui 
puisse  nous  conduire  à  voir  combien  elle  est  avantageuse  aux  nations 
agricoles  :  les  productions  n'ont  jamais  tant  de  valeur  vénale  que  lors- 


'  11  nous  semble  clair,  en  effet,  qu'il  n'y  a  que  la  liberté  qui  puisse  ralionnclle- 
nuMil  ineilre  iVaoeonl  entre  eux  les  proprielaires  et  les  non-propriétaires,  c'est-à- 
dire  les  venileurs  de  produits  bruts  d'une  part,  et  les  vendeurs  de  travail  de  raulrc. 
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qu'elles  sont  voisines  du  Heu  de  la  consommation;  d'un  autre  côté,  les 
marchandises,  quelles  qu'elles  soient,  renchérissent  toujours  pour  les 
consommateurs  en  proportion  de  Téloignement  des  lieux  dont  elles  sont 
tirées;  il  est  donc  doublement  important,  pour  une  i^tion  agricole  et 
productive,  que  son  industrie  la  dispense  de  Taire  venir  de  loin  une  partie 
de  ses  consommations,  et  d'envoyer  au  loin,  par  conséquent,  une  partie 
de  ses  productions,  \k  l'effet  d'y  payer  les  marchandises  étrangères.  Pour 
fiivoriser  la  culture,  il  faut  donc  protéger  l'industrie ,  et  pour  favoriser 
rindasirie,  il  faut  protéger  la  culture  :  tout  se  tient  ainsi  dans  l'ordre  na- 
turel des  sociétés. 

Mais  pour  nous  ménager  ce  double  avantage,  il  est  d'une  nécessité 
physique  de  faire  jouir  le  commerce,  tant  intérieur  qu'extérieur,  de  la 
plus  grande  liberté  possible  ;  ce  n'est  que  par  le  moyen  de  cette  grande 
liberté,  qu'on  peut  s'assurer  d'une  grande  concurrence  d'acheteurs  des 
productions  nationales,  et  de  vendeurs  des  productions  étrangères;  ce 
n^est  que  par  le  secours  de  cette  double  concurrence  qu'on  peut  faire 
jouir  une  nation  du  meilleur  prix  possible,  tant  en  vendant  qu'en  achè- 
tent; ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ce  meilleur  prix  possible  que  cette  nation 
peut  se  procurer  la  plus  grande  abondance  possible,  la  plus  grande  ri- 
desse  possible,  la  plus  grande  population  possible,  la  plus  grande  puis- 
sance possible  :  tels  sont  les  derniers  résultats  de  la  liberté. 

On  trouvera  peut-être  extraordinaire  que,  dans  Ténumération  des 
bons  effets  de  la  liberté,  je  ne  parle  point  de  l'accroissement  progressif 
de  son  commerce  extérieur,  et  que  je  n'aye  point  présenté  le  plus  grand 
commerce  extérieur  possible,  comme  étant  inséparable  de  la  plus  grande 
prospérité  possible  d'une  nation.  Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce 
commerce  et  cette  prospérité  croissent  dans  la  même  proportion  ;  au 
contraire,  la  suite  naturelle  d'une  grande  prospérité  est  de  diminuer  le 
commerce  extérieur  et  d'augmenter  le  commerce  intérieur.  ' 

Impossible  qu'une  nation  trouve  dans  la  masse  de  ses  productions  an- 
nuelles une  grande  richesse  disponible,  sans  que  son  industrie  et  sa 
population  n'augmentent  en  proportion  de  celte  richesse;  c'est  dans  le 
sein  de  l'abondance  que  les  hommes,  les  arts ,  les  talents  se  multiplient 
pour  varier  et  multiplier  nos  jouissances.  La  prospérité  d'une  nation, 
'croissant  ainsi  dans  tous  les  genres,  il  est  sensible  que,  pour  jouir  de  sa 
richesse ,  elle  a  moins  besoin  que  jamais  du  secours  des  étrangers  :  les 
premiers  propriétaires  des  productions  trouvent  autour  d'eux,  pour  ain^ 


'  Voy.,  sur  Timportance  relative  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  exté- 
rieur, J.-B.  Say,  Coun  d'économie  politique^  ««  part.,  ch.  15. 
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dire,  toutes  les  jouissances  quMls  peuvent  désirer;  ils  ont  en  outre  Ta- 
vantage  d'économiser  les  frais  de  transport,  inséparables  du  commerce 
avec  les  étrangers;  de  se  ménager  ainsi  toute  la  valeur  de  leurs  produc- 
tions qui,  en  pareil  cas,  doivent  être  toujours  vendues  k  leur  meilleur 
prix  possible. 

Ce  tableau  du  dernier  degré  de  prospérité  auquel  une  nation  paisse 
parvenir  à  Taide  de  la  liberté  prouve  bien  que  le  commerce  extérieur 
n'est,  ainsi  quejeTai  déjk  dit  qu'un  pis-aller,  qu'un  mal  néceuaire*  : 
son  utilité  peut  bien  conduire  une  nation  à  son  meilleur  état  possible, 
mais  cette  nation  une  fois  parvenue  à  ce  meilleur  état  possible,  elle  ne 
fait  plus  le  même  usage  des  secours  dont  elle  avait  besoin  pour  y  arri- 
ver :  k  mesure  que  ses  productions  se  multiplient,  Tindustrie  croit  chez 
elle,  et  les  consommateurs  nationaux  deviennent  plus  nombreux  :  son 
commerce  extérieur  diminue  donc  en  raison  inverse  de  l'augmentation 
de  son  commerce  intérieur.  Cette  révolution  est  conséquente  k  la  ma- 
nière dont  le  commerce  enrichit  une  nation  :  on  a  vu  que  cet  accroisse- 
ment de  richesse  n'est  pas  l'effet  propre  du  commerce,  mais  bien  de  la 
liberté  du  commerce,  parce  que  c'est  elle  qui  assure  le  bon  prix,  et  con- 
séquemment  l'abondance  des  productions. 

Je  n'ai  pas  besoin  que  l'étranger  achète  mes  productions,  quand  les 
consommateurs  nationaux  m'en  offrent  le  plus  haut  prix  possible;  mais 
pour  me  procurer  constamment  et  nécessairement  ce  plus  haut  prix  pos- 
sible, il  est  indispensable  que  je  puisse  librement  préférer  l'étranger,  et 
que  les  consommateurs  nationaux,  au  lieu  de  me  faire  la  loi,  la  reçoivent 
de  la  concurrence.  Il  en  est  de  même  des  ouvrages  de  l'industrie  qui 
entrent  dans  mes  consommations  :  la  concurrence  des  vendeurs  étran- 
gers m'est  utile,  non  pour  acheter  d'eux,  mais  pour  aiguillonner  l'indus- 
trie nationale  qui  doit  servir  avarier  et  multiplier  mes  jouissances,  et  me 
mettre  en  même  temps  à  l'abri  d'un  renchérissement  démesuré  de  la 
part  des  vendeurs  qui  sont  de  ma  nation  '  :  or,  ces  divers  avantages  que 


•  V.  plus  haut,  p.  «47. 

•  U  est  opportun  de  constater  que,  lorsque  tous  les  comités  Mimerel  de  Tépoque 
réputaieut  cette  doctrine  dangereuie ,  il  ne  se  rencontrait  pas  un  seul  écrivain , 
pleinement  désintéressé  dans  la  question,  qui  ne  se  prononçât  en  faveur  du  principe 
de  la  liberté  des  échanges.  Grinim,  qui  n'était  pas,  comme  tout  le  monde  sait,  rami 
des  Économistes^  n'en  laissait  pas  moins  tomber  de  sa  plume ,  et  cela  dès  1755,  les 
lignes  suivantes  .-  «  Lorsque  la  vérité  d'un  axiome  ou  d'une  maxime  est  bien  consta- 
tée, tout  ce  qui  lui  est  contraire  doit  être  rejeté  et  ne  peut  être  que  faux  et  nuisible. 
Or,  rien  n'est  si  nécessaire  au  commerce,  s'il  doit  fleurir,  qu'une  liberté  sans  bornes; 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux,  c'est  que  le  gouvernement  s'en  mêle  (Corres- 
po.^DàKCB,  Supplément  à  l'édition  de  1815,  letu-e  du  15  octobre)  —  En  1758,  U  écrit 
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je  IroaTe  dans  la  liberté  du  commerce  étant  communs  k  tous  les  culti- 
wtears,  et  k  tons  les  copropriétaires  du  produit  net,  ils  sont  tous  as- 
garés  de  se  procurer,  parce  moyen,  leur  meilleur  état  possible.  Nous  pou- 
tons  donc  nous  résumer,  et  dire  qu'un  grand  commerce  extérieur  sans 
liberté  doit  nécettairemenl  ruiner  une  nation  ;  que,  pour  enrichir  au  con- 
traire, et  le  souverain  et  les  sujets,  pour  les  porter  au  plus  haut  degré  de 
prospérité  et  les  y  maintenir ,  le  plus  petit  commerce  extérieur  peut  être 
snflfisant,  pourvu  qu'il  jouisse  de  la  plus  grande  liberté. 


CHAPITRE  XVin. 

léeapitnlation  et  conclusion  de  cet  ouvrage.  La  loi  de  la  propriété ,  établie  sur  For- 
dre  physique,  et  dont  la  connaissance  évidente  est  donnée  par  la  nature  à  tous  les 
hommes,  renferme  en  son  entier  Tordre  essentiel  des  sociétés.  —  Cette  loi  unique 
et  aniverselle  est  ,1a  raison  eueniielle  et  primitive  de  toutes  les  autres  lois.  — 
Ses  rapports  avec  les  mœurs.  —  Combien  les  systèmes  publics  d'un  gouverne- 
ment influent  sur  la  formation  de  Thomme  moral.  —  Les  vertus  sociales  ne  peu- 
vent être  que  passagères ,  dès  qu'elles  sont  séparées  de  l'ordre  essentiel  des  so- 
ciétés. 

Rétablissement  de  Tordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  ne  demande 
point  des  hommes  nouveaux,  des  hommes  qui  ne  soient  susceptibles  ni 
de  Tappétit  des  plaisirs,  ni  deTaversion  de  la  douleur.  Ne  vous  imaginez 
pas  que,  pour  parvenir  à  cet  établissement,  il  faille  commencer  par  Ta- 
néantissement  de  nos  passions  :  il  n'appartient  pas  k  Thumanité  de  pou- 
voir les  éteindre;  mais  elle  peut  les  modifier,  les  diriger  :  Passions ^  tho' 
selfish^  lyes  under  the  reason  ^  ;  quoiqu'elles  ne  soient  jamais  affectées 


encore  :  «  Il  n'y  a  point  de  question  qui  soit  plus  évidente  et  plus  démontrée  que 
celle  de  la  liberté  du  commerce.  Le  sens  commun  et  Texpérience  générale  plaident 
en  sa  faveur  (Ifrtd.,  lettre  du  l*'  juin).  »  C'est,  en  termes  littéraux,  pour  ainsi  dire, 
Taveu  que  faisait  dernièrement  sir  James  Graham  au  Parlement  d'Angleterre  et  ce 
que  répètent,  sous  toutes  les  formes,  les  orateurs  de  VÀMi-corn-law-league,  Ajou- 
tons que  les  citations  précédentes  ne  sont  pas  des  phrases  échappées,  sans  réflexion, 
à  la  plume  d'un  littérateur.  Grimm  traite  souvent  les  matières  économiques,  et  en 
général  avec  beaucoup  de  sens ,  toutes  les  fois  qu'il  dérobe  son  jugement  à  l'in- 
laenoe  de  ses  liaisons  avec  les  Encyclopédistes.  Il  montre,  pour  Tagriculture,  pres- 
qu'autant  de  prédilection  que  les  Physiocrates ,  et ,  dans  sa  volumineuse  corres- 
pondance, rend  plus  d'une  fois  justice  à  leur  amour  du  bien  public,  ainsi  qu'à  leurs 
travaux.  Voy.,  notamment,  son  analyse  de  l'ouvrage  d'Herbert,  VEssai  sur  la  police 
générale  des  grains  (/6td.,  lettre  du  l«r  octobre  1755).  (E.  D.) 

*  Quoique  nos  passions  rapportent  tout  à  elles-mêmes ,  elles  doivent  cependant 
être  protégées  par  la  raison.  Popb,  Essai  sur  thomwM. 
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que  de  leur  iDtérct  personnel,  elles  nous  sont  doDuéescependant  comme 
les  moyens  que  la  raison  doit  employer  pour  nous  soumettre  h  un  ordre 
immuable  institué  par  Tauteur  de  la  nature  pour  gouverner  les  hommes 
tels  qu'ils  sont,  pour  faire  servir  à  leur  bonheur  temporel  ces  deux 
mobiles  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  passions,  ou  du  moins, 
qui  sont  le  germe  de  toutes  nos  passions. 

Si  vous  en  exceptez  la  nécessité  des  ménagements  qu'il  faut  garder, 
quand  il  s*agit  de  rendre  aux  corps  politiques  la  santé  qu'ils  ont  perdue, 
il  est  sensible  qu'un  tel  établissement  ne  peut  plus  trouver  d'obstacles 
que  dans  une  espèce  de  léthargie  dont  notre  ignorance  est  le  principe: 
effrayés  de  la  distance  prodigieuse  qui  se  trouve  entre  l'ordre  et  cette 
multitude  de  désordres  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  couvert  la  surface 
de  la  terre,  et  dégradé  l'humanité,  nous  nous  imaginons  que  leur  ré- 
forme est  un  ouvrage  au-dessus  de  nos  forces  ;  nous  nous  persuadons 
que  l'ordre  propre  à  opérer  cette  réforme  est  un  ensemble  très  com- 
pliqué; qu'il  demande  de  nous  une  étude  et  des  connaissances  pro- 
fondes; qu'il  exige  des  génies  supérieurs,  des  travaux  pénibles  et  assi- 
dus, des  eflbrts  sur  nous-mêmes,  des  combats  dans  lesquels  nous  n*o- 
sons  nous  engager. 

C'est  ainsi  qu'une  niasse  énorme  de  diflicultés  imaginaires  nous  en 
impose  au  point  qu'elle  ne  nous  permet  pas  de  former  le  projet  de  les 
surmonter;  elle  n'est  cependant  qu'une  pure  illusion,  qu'une  vaine  chi- 
mère, dont  l'idée  factice  agit  sur  nos  esprits,  comme  celle  des  revenants 
ou  des  fantômes  agit  sur  les  enfants.  Mais  pour  la  dissiper,  cette  chi- 
mère, et  nous  faire  sortir  de  notre  abattement,  ne  suffit-il  pas  de  mon- 
trer aux  hommes  combien  est  simple,  combien  est  évident  et  sensible  ce 
même  ordre  à  la  connaissance  duquel  ils  désespèrent  de  pouvoir  ja- 
mais s'élever;  de  les  convaincre  qu'il  est  facile  h  comprendre,  facile  à 
mettre  en  pratique,  plus  facile  encore  à  perpétuer? 

Qu'on  me  permette  donc  de  rapprocher,  de  rassembler,  pour  ainsi 
dire,  dans  un  même  point  de  vue,  les  vérités  contenues  successivement 
dans  cet  ouvrage;  de  faire  voir,  par  la  nécessité  de  leur  enchaînement, 
qu'il  en  est  une  première  dans  laquelle  toutes  les  autres  sont  renfermées, 
et  qui  est  sensible  à  toute  intelligence  :  ce  cou[)-d'œil  mettra  mes  lec- 
teurs dans  le  cas,  non  de  croire  à  la  possibilité  de  l'établissement  de 
l'ordre  naturel  des  sociétés  dans  toute  sa  perfection,  mais  de  ne  pouvoir 
plus  imaginer  quelle  espèce  d'oppositions  un  établissement  si  précieux, 
si  désirable,  pourrait  rencontrer,  lorsque  ce  même  ordre  sera  connu  dans 
toute  sa  simplicité. 

Nous  avons  commencé  par  attacher  nos  regards  sur  le  premier  étal 
de  l'honuiic,  avant  (ju'il  se  réunisse  librement  à  quelque  société  particu- 
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lière  :  nous  le  voyoDs  naître  dans  Timpossibilité  de  se  passer  du  secours 
des  autres;  mais  aussi,  pour  ménager  ces  secours  à  son  impuissance  ab- 
solue, nous  trouvons  dans  ses  père  et  mère  des  devoirs  dont  l'observa- 
tion  est  assurée,  tant  par  les  plaisirs  d*attrait  dont  la  nature  a  rendu  ces 
devoirs  susceptibles,  que  par  la  contemplation  du  besoin  que  les  père  et 
mère  auront  un  jour  des  secours  de  leurs  enfants. 

Sur  ces  premiers  devoirs  des  père  et  mère  envers  ceux  qui  leur  doi- 
vent le  jour,  vous  voyez  s'établir  leurs  premiers  droits  sur  leurs  enfants, 
et  les  premiers  devoirs  des  enfants  envers  leurs  père  et  mère  :  cette  ré- 
ciprocité de  devoirs  et  de  droits  forme  entre  eux  une  société  naturelle. 
Hais  à  peine  les  enfants  sont-ils  en  état  de  rendre  quelques  services, 
que  les  liens  de  cette  société  se  resserrent  encore  par  les  avantages 
ientibles  que  tous  ceux  qui  la  composent  trouvent  à  rester  unis  pour 
8*aider  mutuellement  ^ 

Nous  avons  passé  rapidement  sur  ces  premières  époques  de  notre  vie, 
pour  considérer  les  hommes  dans  Tâge  où  le  germe  des  passions  s'est 
développé,  dans  Page  où  la  force  physique  de  leur  individu  les  met  en 
état  de  disposer  d'eux-mêmes,  et  sert  leurs  volontés.  Là,  nous  avons  ob- 
servé qu'une  sensibilité  involontaire  au  plaisir  et  au  mal  physiques,  les 
avertit  perpétuellement  qu'ils  ont  un  devoir  essentiel  à  remplir,  celui  de 
pourvoira  leur  subsistance;  ceiXe  sensibilité  les  tient  assujétis  rigoureu- 
sement à  ce  devoir  et  à  tous  les  travaux  qu'il  exige  d'eux  pour  les  conduire 
à  des  jouissances  qui  leur  sont  précieuses.  De  là,  le  désir  naturel  d'ac- 
quérir ces  jouissances  et  de  les  conserver  ;  désir  qui  les  dispose  naturel- 
lement à  saisir  tous  les  moyens  de  s'assurer  la  possession  paisible  des 
fru  its  de  leurs  travaux  ;  par  conséquent  k  vivre  en  société. 

Vivre  en  société,  c'est  connaître  ei  pratiquer  les  lois  naturelles  et  fon- 
damentales de  la  société^  pour  se  procurer  les  avantages  attachés  à  leurob* 
servation.  Cette  définition  nous  montre  que  la  nature  est  le  premier  ins- 


'  N'est-il  pas  singulier  que  les  Socialistes  prêchent  tout  à  la  fois  la  loi  du  dévoue- 
ment et  le  libre  essor  des  passions  humaines,  et  cela,  pour  que  Vinégalité  des  apti- 
tudes^ comme  dit  Tuu  d'eux,  n'aboutisse  pas  à  l'inégalité  des  droits^  mais  bien  à 
Vinégalilé  des  devoirs  ?  Plus  judicieux,  les  Physiocrates  se  contentaient  de  mettre 
CD  lumière  importance  qu'il  y  avait  pour  la  société,  même  au  point  de  vue  matériel, 
de  ne  pas  enfreindre  la  loi  de  juitice^  dont  la  notion  existe  dans  le  c^ur  de  chacun 
de  nous  pour  y  tenir  en  équilibre  les  deux  instincts  fondamentaux  de  notre  espèce, 
le  désir  du  bien-être  et  l'aversion  pour  la  souffrance.  Nous  pensons,  avec  ces  philo- 
sophes, qu'il  n'y  a  pas  de  droitt  sans  devoirs  ;  mais  nous  ne  comprenons  pas  plus 
qu^eux,  comment  il  y  aurait  des  devoirs  spéciaux  qui  ne  donuoraient  pas  naissance 
ides  droits  analogues.  Commençons  par  être  justes^  car  cela  n'empêchera  personne, 
et  surtout  les  théoriciens  du  dévouement^  d'être  sublimes.  (E.  T).) 

39 
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tituteurde  rhomme  social  parvenu  à  l'âge  où  ses  passions  et  ses  forces 
doivent  être  dirigées  par  la  raison.  Je  dis  qu'elle  en  est  le  premier  ins- 
tituteur, parce  que  c'est  elle  qui  a  voulu  la  réunion  des  hommes  en  so- 
ciété; c'est  elle  qui  a  dicté  les  conditions  essentielles  à  cette  réunion; 
c'est  elle  enfin  qui  leur  rend  sensibles  la  nécessité  de  la  société,  et  celle 
des  conditions  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre  pour  que  la  société 
puisse  se  former  et  se  perpétuer. 

En  effet,  le  désir  d'acquérir  et  de  conserver  nous  presse  naturelle- 
ment d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  mettre  des  obstacles  h  l'accomplisse- 
ment de  ce  désir  :  nous  sentons  même  en  nous  une  disposition  natu- 
relle k  employer  toutes  nos  forces  pour  surmonter  ces  obstacles.  Cette 
disposition,  conséquente  à  notre  premier  désir,  est  donc  une  leçon  très 
intelligible  que  la  nature  nous  donne,  et  par  laquelle  elle  nous  fait  com- 
prendre qu'il  est  de  notre  intérêt  de  ne  pas  provoquer  ces  mêmes  obs- 
tacles que  nous  nous  proposons  d'écarter  ;  en  un  mot,  de  ne  rien  Esiire 
qui  puisse  nous  empêcher  de  jouir  paisiblement  et  constamment  da 
droit  d'acquérir  et  de  conserver. 

Je  me  sers  ici  du  terme  de  droite  parce  qu'il  n'est  aucun  kommeqai^ 
dans  ce  premier  état,  ne  sente  la  nécessité  absolue  dont  il  est  pour  lui  de 
pouvoir  librement  se  procurer  les  choses  dont  sa  conservation  a  besoin  ; 
aucun  homme  qui  ne  comprenne  que  la  liberté  de  les  acquérir  serait 
nulle  en  lui  sans  la  liberté  de  les  conserver;  qu'à  raison  de  cette 
même  nécessité  absolue,  qui  fait  son  titre^  on  ne  peut,  sans  injustice, 
ofTenser  en  rien  sa  liberté. 

Dès  ce  moment,  je  vois  des  hommes  instruits  et  formés  pour  vivre  en 
société  :  la  sensation  ou  la  connaissance  intuitive  qu'ils  ont  de  leurs  pre- 
miers droits,  leur  donne  aussi  nécessairement  la  connaissance  intuitive 
de  leurs  premiers  devoirs  envers  les  autres  hommes  :  ce  qui  se  passe 
dans  leur  intérieur  leur  fait  facilement  comprendre  que  tous  les 
hommes  ont  des  droits  de  la  même  espèce;  qu'aucun  d'eux  ne  peut  se 
proposer  de  les  violer  dans  les  autres,  qu'il  n'éprouve  de  leur  part  la 
plus  grande  résistance  possible;  qu'il  ne  s'expose  nécessairement  à 
toutes  les  violences  qu'ils  pourront,  a  leur  tour,  exercer  à  son  égard. 

Ainsi  chacun,  éclairé  par  Vattention  qu'il  donne  à  son  intérêt  per- 
sonnel, à  ses  propres  sensations,  est  forcé  de  se  reconnaître  sujet  h  des 
devoirs;  de  s'imposer  l'obligation  de  ne  point  troubler  les  autres 
hommes  dans  la  jouissance  du  droit  d'acquérir  et  de  conserver,  afin  de 
n'élre  point  aussi  troublé  lui-même  dans  la  jouissance  de  ce  droit  *. 


*  Ces  principes  (réconomie  sociale,  que  le  cœur  et  la  raison  sanclionnent,  sont, 
i\m<  Turdrc  luoral,  des  axiomes  qui  u'onl  pas  moins  de  clarté  et  de  certitude  que 
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NoHB  n'avons  donc  pas  besoin  d*an  autre  maître  que  la  nature  pour 
parvenir  k  Tinstilution  de  la  propriété  personnelle  et  de  la  propriété 
mobilière;  car  ces  deux  sortes  de  propriétés ,  qui  au  fond  n'en  font 
qu'une  seule,  présentée  sous  deux  noms  différents  \  ne  sont  autre  chose 
qpe  ce  que  je  viens  de  nommer,  le  droit  d*acquérir  et  de  conserver  : 
elles  se  trouvent  naturellement  instituées  par  la  seule  force  de  la  néces- 
sité absolue  dont  elles  sont  à  notre  existence  ;  nécessité  que  le  physique 
de  notre  constitution  nous  rend 5enn&/e,  et  d'après  laquelle  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  méconnaître  ni  les  premiers  devoirs  réciproques  aux- 
quels elle  assujétit  les  hommes  entre  eux,  ni  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  à 
s'y  conformer. 

Tel  est  le  premier  état  du  genre  humain;  tel  est  l'état  de  la  société 
primitiUve,  de  cette  société  naturelle,  tacite  et  universelle,  qui  a  dû  pré- 
céder l'institution  des  soeiétés  particulières  et  conventionnelles.  C'est 
dans  cette  source  que  j'ai  puisé  les  premières  notions  du  juste  et  de  l'in- 
juste absolus,  des  devoirs  et  des  droits  réciproques  dont  la  justice  est 
absolue,  parce  qu'ils  sont  d'une  nécessité  absolue  dans  des  êtres  crées 
pour  vivre  en  société. 

Hais  en  quoi  consistent-ils  ce  juste  et  cet  injuste  absolus?  Présen- 
tent-ils, dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  conséquences ,  des  vcrilés 
com^iquées,  des  vérités  h  la  connaissance  desquelles  notre  intelligence 

ceux  de  Tordre  mathématique.  Si  cela  est  vrai,  la  cause  du  monopole^  sous  quelques 
formes  qu'il  se  déguise ,  est  définitivement  jugée  ;  et  le  maintien  de  son  existence 
n*est  plus  qu'une  question  de  temps.  Ne  serait-ce  donc  pas  faire  injure  à  notre 
pays ,  que  de  croire  qu'une  agitation  française ,  an  profit  de  la  doctrine  du  sens 
commun ,  car  les  principes  de  Péconomie  politique  ne  sont  point  autre  chose, 
ne  peut  y  surgir  aussi  bien  que  de  FauUre  côté  du  détroit?  Parce  que  les  pro- 
priétaires territoriaux  ne  se  sont  pas  trouvés  assez  forts  pour  nous  imposer  une 
loi-céréale  aussi  inique  que  celle  de  PAngleterre ,  est-ce  donc  pour  nous  un  ensei- 
gnement qui  manque  d'application  que  celui  contenu  dans  ces  éloquentes  et  spiri- 
tuelles paroles  d'un  orateur  do  la  Ligue  : 

«  Le  monopole  isole  le  pays  de  la  grande  famille  humaine  ;  il  détruit  ces  liens  et 
ces  avantages  mutuels  que  la  Providence  avait  en  vue  le  jour  où  il  lui  plut  de  ré- 
pandre tint  de  diversité  parmi  toutes  les  régions  du  globe.  La  loi-céréale  est  une 
expérience  faite  sur  le  peuple  ;  c'est  un  défi  jeté  par  Paristocratie  à  Vélcrneile  justice; 
c'est  un  effort  pour  élever  artificiellement  la  propriété  d'un  homme  aux  dOiien-i  de 
celle  de  son  frère.  Ceux  qui  taxent  le  pain  du  peuple ,  taxeraient  Pair  et  la  liiinicre 
s*ils  le  pouvaient  ;  ils  taxeraient  les  regards  que  nous  jetons  sur  la  voûte  ôtoiloe  ;  ils 
soumettraient  les  cicux  avec  toutes  les  constellations,  et  la  chevelure  de  Cassiope,  et  . 
le  baudrier  d'Orion,  et  les  brillantes  Pléiades,  et  la  grande  et  la  petite  Ourse,  au  jeu 
de  Péchelle  mobile  {Cobden  et  la  Ligue ^  p.  5i-  53 ,  dise,  de  M.  J.-\V.  Vox  ,  pro- 
noncé dans  le  meeting  hebdomadaire  du  30  mars  1845).  —  Voy.  les  Observations 
dont  nous  avons  fait  précéder  le  travail  de  La  Rivière.  (K.  D.) 

'  V.  les  notes  de  la  p.  342. 
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ne  puisse  s'élever  que  par  de  grands  eflbrts?  Non,  non,  cette  connads- 
sancc  n'est  point  réservée  à  quelques  hommes  en  particulier;  il  n'en  est 
point  à  qui  la  nature  n'ait  donné  la  faculté  de  voir  évidemment  ces  Té- 
rités  à  l'aide  de  la  lumière  qui  éclaire  en  eux  cette  faculté. 

La  lumière  et  la  faculté  de  voir  sont  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  ;  car,  sans  la  lumière,  les  yeux  de  nos  corps  ne  nous  sont 
d'aucune  utilité.  La  raison,  cet  assemblage  de  facultés  intellectuelles, 
est  ce  que  nous  pouvons  nommer  les  yeux  de  l'ame;  mais,  dans  Tordre 
des  choses  humaines,  les  seules  qui  appartiennent  k  mon  sujet,  la  raison 
ne  peut  servir  à  nous  conduire  qu'autant  qu'elle  est  frappée  d'une  lu- 
mière qui  lui  permet  de  distinguer  et  de  connaître  les  objets.  Cette  lu- 
mière dont  je  veux  parler  est  celle  qui  luit  dans  les  ténèbres^  qui  éclaire 
tout  homme  venant  dans  ce  monde^  et  qui  est  la  vie  des  hommes  <  ;  ce  sont 
nos  sensations  physiques  et  involontaires  qui  forment  en  nous  cette  lu- 
mière par  l'attention  que  nous  leur  donnons  :  au  moyen  de  cette  atten- 
tion naturelle  et  volontaire,  nous  sentons^  comme  je  viens  de  le  dire, 
nous  voyons  évidemment  qu'il  est  d'une  nécessité,  et  par  conséquent 
d'une  justice  absolue,  que  nous  ne  soyons  point  arbitrairement  tronblés 
dans  le  droit  d'acquérir  et  de  conserver  les  choses  utiles  k  notre  exis- 
tence; nous  voyons  évidemment  que  cette  nécessité  et  cette  justice  sont 
nécessairement  les  mêmes  dans  tous  les  êtres  de  notre  espèce  ;  qu'elles 
assujétissent  invariablement  chacun  d'eux  en  particulier  âne  poîni/aîre 
aux  autres  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qui  lui  fiU  fait. 

iNous  voici  donc,  sans  aucun  elFort,  parvenus  à  la  connaissance  su- 
blime du  juste  et  de  l'injuste  alisolus;  nous  possédons  le  premier  prin- 
cipe de  tous  les  devoirs  réciproques  qui  nous  sont  imposés  par  un  ordre 
immuable,  qui  est  la  raison  universelle '^  ;  nous  connaissons  cette  loi  qui 
est  écrite  dans  toua  les  cœurs ^  dans  ceux  même  qui  sont  assez  malheureux 
pour  être  privés  du  jour  que  répand  le  flambeau  de  la  foi^  ^  cette  loi 
qui  ,ious  est  enseignée  par  la  nature,  et  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans 
crime  *'^  cette  loi  dont  l'institution  est  Touvrage  d'une  sagesse  qui  gou- 
verne Punivers  par  des  règles  invariables  «  ^  cette  loi  qui  est  moins  un 
présent  de  la  Divinit'*  que  la  Divinité  elle-même^  de  manière  que  pécher 
contre  la  loiy  cest  pécher  contre  la  Divinité  «  ,•  il  ne  s'agit  plus  ainsi  que 


*  S.  Jean  flvang.,  chap.  1. 

*  Mallebrancho,  Tr.  c/cmor,  ihap.  2. 

*  S.  Taul  aux  Kom.,  iî. 

'  S.  Thomas,  2.  2.  ù,  155,  art.  1 . 
■*  i'k.  de  [jtj.^  liv.  II. 

*  Ari-l.  de  Canf.  Civil. 
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d*eD  développer  les  conséquences,  et  de  trouver  dans  ce  développement 
Tordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  ;  essayons  donc  de  les  former, 
mais  sans  autre  secours  que  celui  de  cette  première  connaissance. 

Tobserve  d'abord  qu'il  n'est  point  question  enlre  nous  de  décider  si 
chacun  sera  propriétaire  de  sa  personne  et  des  choses  acquises  par  ses 
recherches  ou  ses  travaux  :  ce  premier  droit  esi  la  première  loi  du  juste 
abeolu,  dont  nous  savons  que  notre  intérêt  personnel  ne  nous  permet 
pas  de  nous  écarter.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  quelques-uns 
peuvent  être  autorisés  k  violer  arbitrairement  la  propriété  personnelle  et 
mobilière  des  autres  :  nous  ne  nous  réunissons  en  société  que  pour  pré- 
Tenir  et  empêcher  ce  désordre  évident  ;  ce  désordre  qui  anéantirait  un 
droit  dont  la  nécessité  et  la  justice  absolues  nous  sont  évidentes.  Pour 
découvrir  les  devoirs  que  nous  devons  nous  imposer  réciproquement, 
prenons  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  simple;  examinons  qui  nous 
sommes  avant  de  nous  réunir  en  société;  quels  sont  les  droits  dont  nous 
jouissons,  et  quel  est  l'objet  que  nous  nous  proposons  par  cette  réunion. 

Chacun  de  nous  est  un  être  qui,  déjà,  connaît  la  justice  par  essence, 
mais  qui,  cependant,  peut  k  tout  instant  devenir  injuste;  chacun  de  nous 
se  présente  avec  un  droit  de  propriété  pleinement  indépendant,  et  dont 
il  cherche  k  s'assurer  la  jouissance;  chacun  de  nous  sait  que  ce  droit  est 
d'une  justice  absolue;  mais  chacun  sait  aussi  qu'il  peut  être  troublé 
dans  cette  jouissance  parles  autres  hommes,  et  qu'il  lui  importe  beau- 
coup de  ne  pas  l'être  :  alors  l'objet  de  notre  réunion  en  société  est  sen^ 
#tiUe;  il  consiste  k  établir,  en  faveur  de  chacun  de  nous,  la  sûreté  qu'il 
désire  de  procurer  k  son  droit  de  propriété,  et  dans  toute  F  étendue  que  ce 
droit  a  naturellement.  Mais,  dès  que  l'évidence  de  cet  objet  réunit  toutes 
nos  volontés,  nous  serons  bientôt  d^^accord  sur  les  moyens  de  le  remplir*. 


'  Cet  accord  n'est  pas  aussi  facile  que  lo  suppose  La  Rivière.  La  difDculté  vient , 
non  de  Pignorance  de  la  justice^  mais  du  fait,  que  chacun  n'en  trouve  les  principes 
applicables  qu'à  ce  qui  touche  ses  intérêts  propres,  et  non  à  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts des  autres.  A  cet  égard,  V Anii-eoTn-law-league  ne  ménage  pas  les  vérités  à 
rari-ïtocratie  terrienne  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  cette  nouvelle  citation,  qu'on  nous 
pardonnera  sans  doute,  montrera  si  elle  sait  les  rendre  pi<iuantcs  : 

«  Ce  qui  fait  que  beaucoup  d'hommes  ne  comprennent  pas  toute  la  signiflcation 
de  ce  moi  juUice^  c'est  que  l'intérêt  personnel  les  aveugle.  Je  me  rappelle  qu'un 
gentleman,  discutant  au  milieu  d'un  grand  nombre  de  gens  d'église ,  ne  iK)iivnit 
leur  faire  comprendre  le  sens  d'un  tenne,  que  je  supposerai  «}trc  ce  mot  :  justice. 
Il  écrivit  ce  mot  et  demanda  :  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Vu  des  ministres  s'écria: 
justice.  Le  gentleman  posa  une  guinéc  sur  le  mot,  et  dit  :  Que  voyez-vous  mainte- 
nant? Et  le  ministre  répondit  :  rien.  —  Car  l'or  lui  intorreplail  la  vue.  »  (Cobdcn 
et  la  Ligue,  p.  60 ,  meeting  hebdom.  du  5  avril  di>45 ,  dise,  de  .M.  Hume).  —  Voy. 
a  note  précédente.  (V'.  M.) 
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Il  ne  nous  annonce  donc  que  des  vérités  sensibles  et  évidentes,  celui 
qui,  parmi  nous,  élève  la  voix  et  nous  dit  :  <  Mes  frères,  Tordre  immuable 
«  de  ia  nature  est  que  chacun  soit  pleinement  propriétaire  de  sa  per- 
€  sonne  et  de  ce  qu'il  acquiert  par  ses  recherches  ou  ses  travaux  :  ce 
€  double  droit  est  d'une  nécessité  absolue;  et  dans  cette  nécessité  nous 
€  découvrons  tous  les  prcHiiers  principes  d*une  justice  par  essence, 
€  d'une  justice  dans  laquelle  nous  devons  puiser  toutes  les  conventions 
c  qu'il  nous  faut  adopter  pour  notre  félicité  commune.  Ce  n'est  même 
«  qu'en  prenant  pour  guide  la  connaissance  évidente  de  cette  justice, 
€  qu'il  nous  sera  possible  de  remplir  l'objet  de  notre  réunion  en  société; 
<i  qu'il  nous  sera  possible  de  garantir  le  droit  de  propriété  de  tous  les 
«  troubles  qu'il  pourrait  éprouver  dans  un  homme  dont  la  force  per- 
«  sonnellc  ferait  toute  la  sAreté  :  il  est  donc  dans  Tordre  de  cette  justice, 
d  dans  Tordre  de  nos  intérêts  communs,  et  de  Tobjet  que  nous  nous 

<  proposons  tous  uniformément,  qu'il  se  fasse  une  réunion  de  toutes  nos 
«  forces  au  soutien  du  droit  de  propriété;  par  conséquent  qu'il  y  ait  on 

<  signe  sensible  de  ralliement,  au  moyen  duquel  elles  puissent  se  ras- 
«  sembler  dans  un  seul  tout,  pour  ne  plus  former  qu'une  force  unique 
a  et  commune  qui,  par  ce  moyen,  se  trouve  toujours  en  état  de  proté- 
«  gcr  efficacement  le  droit  de  propriété  :  ainsi,  que  chacun  de  nous  s'im- 
c  pose  le  devoir  de  rallier  ses  forces  particulières  au  centre  commun 

<  dont  nous  conviendrons;  par  ce  nouveau  devoir,  il  acquerra  le  droit 

<  de  jouir  de  la  force  de  tous,  et  sa  faiblesse,  fortiflée  par  ce  secours, 
«  sera  toujours  une  force  irrésistible;  il  n'aura  jamais  rien  k  craindre 
a  pour  son  droit  de  propriété,  d 

Ce  plan  de  réunion^  adopté,  car  il  est  impossible  qu'il  ne  le  soit  pas, 
la  rédaction  des  conventions  est  la  partie  dont  notre  société  naissante 
va  s'occ*i:;>cr  ;  mais  nulle  difficulté  sur  cet  article,  dès  que  nous  ne  per- 
drons pa   de  vue  notre  objet. 

Nous  !ierchons  h  consolider  le  droit  de  propriété,  et  point  du  tout  à 
Téner>  los  vues  et  nos  intérêts  communs  sont  de  garantir  la  /ouis- 
iiance  de  ct  droit  dans  toute  la  plénitude^  dans  toute  l'étendue  qu'il  avait 
avant  de  songer  à  nous  réunir  en  société  particulière  ;  or,  avant  cette 
rcunion,  il  était  de  l'essence  du  droit  de  propriété,  que  nous  fussions 
tous  également  libres  d'en  ri  irer  la  plus  grande  somme  possible  de  jouis- 
sances ;  ce  droit  qui ,  dans  chaque  homme,  était  naturellement  et  néces'- 
5'7/.em6w^ia(!.ipendant  des  volontés  arbitraires  des  autres  hommes,  ne 
1  ouvail  être  borné  dans  chacun  de  nous,  que  par  la  nécessité  de  ne  point 
iJ<»sser,  dans  les  autres,  le  même  droit  et  son  indépendance. 

Telle  est  Télendue  naturelle  et  primitive  du  droit  de  propriété  que 
nous  venons  tous  mettre  sous  la  protection  de  la  société,  et  qui  doit 
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Hoas  être  k  tous  conservé  dans  tout  son  entier  :  ainsi,  pour  n^étre  point 
en  contradiction  avec  nous-mêmes,  nos  conventions  sociales,  ou  les  lois 
que  nous  adopterons,  ne  doivent  rien  retrancher  de  ce  droit  :  si  elles 
Fassujétissent  à  des  devoirs  qui  ne  lui  étaient  point  imposés  avant  la 
réonion,  il  faut  nécessairement  qu'il  en  résulte  pour  lui  une  nouvelle 
utilité;  que  chacun,  par  les  nouveaux  devojrs  qu'il  contracte,  acquière 
de  nouveau  droits  :  sans  cela  il  serait  évident  qu'on  porterait  atteinte 
à  cette  nécessité  et  à  cette  justice  absolues  qui  caractérisent  le  droit  de 
propriété  pris  dans  toute  son  étendue  naturelle,  et  qui  doivent  servir  de 
base  k  toutes  nos  conventions. 

Remarquez  ici  comme  la  liberté  sociale  se  trouve  naturellement  ren- 
fermée dans  le  droit  de  propriété.  La  propriété  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  jouir;  or,  il  est  évidemment  impossible  de  concevoir  le  droit  de 
jouir  séparément  de  la  liberté  de  jouir  :  impossible  aussi  que  cette  liberté 
puisse  exister  sans  ce  droit,  car  elle  n'aurait  plus  d'objet,  attendu  qu'on  n'a 
besoin  d'elle  que  relativement  au  droit  qu'on  veut  exercer.  Ainsi,  attaquer 
la  propriété,  c'est  attaquer  la  liberté  ;  ainsi,  altérer  la  liberté,  c^est  altérer  la 
propriété;  ainsi,  propriété,  sûreté,  liberté  S  voilkceque  nous  cher- 
chons, et  ce  que  nous  devons  trouver  évidemment  dans  les  lois  positives 
que  nous  nous  proposons  d'instituer;  voilk  ce  que  nous  devons  nommer 
LA  RAISON  essentielle  ET  PRIMITIVE  dc  CCS  mêmcs  lois  :  celles-ci  ne 
doivent  être  que  le  développement,  que  l'expression  de  cette  raison  es- 
sentielle dans  l'application  qu'elles  en  font  aux  différents  cas  qu'elles 
▼eulent  prévoir  :  ce  n'est  qu'k  cette  condition  qu'elles  pourront  porter 
l'empreinte  sacrée  d'une  nécessité  absolue,  d'une  justice  immuable,  dont 
l'évidence  deviendra  le  lien  indissoluble  de  notre  société,  parce  que  né- 
eessairement  cette  évidence  ne  cessera  de  réunir  nos  volontés  et  nos 
forces  pour  maintenir  et  faire  observer  ces  lois. 

Propriété,  sûreté,  liberté,  voilk  donc  l'ordre  social ,  dans  tout  son 
entier;  c'est  de  1k,  c'est  du  droit  de  propriété  maintenu^  dans  toute  son 
étendue  naturelle  et primitive^que  vont  résulter  nécessairement  toutes  les 
institutions  qui  constituent  la  forme  essentielle  de  la  société:  vous  pou- 
vez regarder  ce  droit  de  propriété  comme  un  arbre  dont  toutes  les  ins- 
titutions sociales  sont  des  branches  qu'il  pousse  de  lui-même,  qu'il 
nourrit,  et  qui  périraient  dès  qu'elles  en  seraient  détachées. 

'  L'article  2  de  la  Dédaralion  des  droits  de  rhomme  et  du  ctlnyen ,  promulguée 
le  5  septembre  1791,  par  TAssemblée  constituante,  est  conçu  cLuih  rcs  termes  :  «c  Le 
but  (le  toute  association  poUtitpie  est  la  conservation  des  droits  iiiiturcis  et  impres- 
criptibles de  rhomme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  sOreté  el  li  résis- 
tance à  Toppression.  »  H  est  vrai  qu'à  cette  époque  le  génie  de  Fourrier,  de  Saint- 
Simon  el  crOwcn  n'avait  pas  encore  éclairé  le  monde.  (E.  D.) 
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La  première  de  ces  institutions  est  la  législation  positive.  Mais  qu'est- 
ce  que  c'est  que  cette  législation?  L'exposition,  le  tableau  fidèle  de  tous 
les  devoirs  et  de  tous  les  droits  réciproques  que  les  hommes  ont  natu- 
rellement et  nécessairement  entre  eux.  Et  quels  sont-ils  ces  devoirs  et 
ces  droits  réciproques?  Ils  consistent  tous  dans  la  liberté  de  retirer  de 
ses  droits  de  propriété  la  plus  grande  somme  possible  de  jouissances, 
sans  oflènser  les  droits  de  propriété  des  autres  hommes;  car  c'est  ce  de- 
voir qui  assure  le  droit  \ 

La  propriété  étant  ainsi  nécessairement  dans  chaque  homme  la  mesure 
de  la  liberté  dont  il  doit  jouir,  il  est  évident  que  les  lois  positives  sont 
toutes  faites;  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  que  des  actes  déclaratifs  des 
devoirs  et  des  droits  naturels  et  réciproques,  qui  sont  tous  renfermés 
dans  la  propriété  :  tout  ce  qu'elles  peuvent  y  ajouter,  c'est  l'étabhssement 
des  peines,  des  réparations  auxquelles  il  est  évidemment  juste  d'assa- 
jétir  le  mépris  de  ces  devoirs  et  la  violation  des  droits  d'autrui  ;  encore 
cet  établissement  n'est-il  qu'une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de 
la  sûreté  qui  doit  être  invariablement  acquise  à  la  propriété. 

Nos    LOIS    POSITIVES    NE    PEUVENT   DONC   AVOIR    RIEN    d' ARBITRAIRE    : 

comme  il  n'est  point  pour  elles  de  milieu  entre  être  favorables  ou  pré- 
judiciables à  la  liberté',  elles  sont  ou  évidemment  justes  ou  évidemment 
injustes;  elles  sont  ou  évidemment  conformes  ou  évidemment  contraires 
à  l'objet  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Ainsi,  en  partant  de  cet  objet,  de  la  nécessite  de  maintenir  la  pro- 
priété et  la  liberté'  <Ians  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive,  rien  de 
plus  simple  que  lus  lois  qui  concerneront  les  différentes  conventions  que 
les  hommes  pourront  faire  librement  entre  eux,  et  généralement  tout 
ce  qu'on  peut  comprendre  sous  le  nom  de  commerce:  ces  lois  ne  doivent 
tendre  qu'à  assurer  rcxéeution  de  ces  mêmes  conventions,  et  à  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  liberté  (juc  chacun  doit  avoir  de 
faire  les  m'^rchés  et  les  échaniçes  qui  lui  conviennent;  de  vendre  et 
d'acheter  au  prix  le  plus  avantageux  qu'il  puisse  se  procurer;  de  ne 


*  La  Déclaration  ilcs  droits  porlc  encore ,  dans  son  arlicle  4  :  <-  La  liberté  Ci'ii- 
*iislo  â  pouvoir  faire  loiit  ce  (|ui  ne  nuit  pns  a  autrui  :  ainsi  Texercice  dos  droits  ki- 
lurels  de  eliaque  honuiK;  n'a  de  bornes  que  celles  (jui  assurent,  aux  autres  nionibres 
de  la  société,  la  jouissance  de  ces  niénies  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détcr- 
niin<*es  (p'.e  i)ar  la  loi.  » 

Il  est  peu  probable  que  La  liivière  ait  approuvé  la  dernière  phrase  de  cet  article, 
rapprochée  surtout  de  celui  ou  l'Asseniblec  constituante  doinie  de  la  loi  une  défini- 
tion a  Kupielle  il  faudrait  cmiaineuient  d'autres  coinnienlaires  que  ceux  qu'elle  y  a 
ajouîcs.  ;r..  D.) 

^  V.  plus  haui,  'ff.j'iir.  :ltuiis  dt  t  idileur^  p.  Àii. 
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prendre,  en  un  mot,  que  son  intérêt  personnel  pour  guide,  dans  tout  ce 
qui  n*excède  point  la  mesure  naturelle  et  nécessaire  de  cette  liberté  dont 
if  doit  joair  en  vertu  de  ses  droits  de  propriété. 

On  a  vu  qu'il  est  de  Tessence  de  Tordre  que  l'intérêt  particulier  d'un 
seol  ne  puisse  jamais  être  séparé  de  l'intérêt  commun  de  tous;  nous  en 
trOQTons  une  preuve  bien  convaincante  dans  les  effets  que  produit  natu- 
rellement et  nécessairement  la  plénitude  de  la  liberté  qui  doit  régner 
dans  le  commerce,  pour  ne  point  blesser  la  propriété.  L'intérêt  personnel, 
encouragé  par  cette  grande  liberté,  presse  vivement  et  perpétuellement 
chaque  homme  en  particulier,  de  perfectionner,  de  multiplier  les  choses 
dont  il  est  vendeur;  de  grossir  ainsi  la  masse  des  jouissances  qu'il  peut 
procurer  aux  autres  hommes,  afin  de  grossir,  par  ce  moyen,  la  masse 
des  jouissances  que  les  autres  hommes  peuvent  lui  procurer  en  échange. 
Le  mande  alors  va  de  lui-même  ;  le  désir  de  jouir  et  la  liberté  de  jouir 
ne  cessant  de  provoquer  la  multiplication  des  productions  et  l'accroisse- 
ment de  l'industrie,  ils  impriment  à  toute  la  société  un  mouvement  qui 
devient  une  tendance  perpétuelle  vers  son  meilleur  état  possible. 

Comme  il  est  dans  l'ordre  physique  que  les  hommes  ainsi  réunis  en 
société  se  multiplient  promptement;  par  une  suite  naturelle  et  nécessaire 
de  cette  multiplication,  ils  vont  être  réduits  à  manquer  de  subsistances, 
8*il8  ne  les  multiplient  en  même  temps  par  la  culture.  Ainsi  du  devoir 
et  du  droit  qu'ils  ont  tous  de  pourvoir  à  leur  conservation,  naissent  le 
devoir  et  le  droit  de  cultiver.  Mais  avant  de  cultiver  il  faut  défricher, 
faire  diverses  dépenses  pour  préparer  les  terres  à  recevoir  la  culture. 
Ces  premières  dépenses  une  fois  faites,  on  ne  peut  plus  enlever  aux 
terres  défrichées  les  richesses  qu'on  a  consommées  en  les  employant  a 
ces  opérations  :  il  faut  donc  que  la  propriété  de  ces  terres  reste  à  ceux 
qui  ont  fait  ces  dépenses  :  sans  cela  leur  propriété  mobilière  serait  lésée. 
Ainsi,de  même  que  la  propriété  personnelle  devient  une  propriété  mobi- 
lière par  rapport  aux  effets  mobiliers  que  nous  acquérons  par  nos  recher- 
ches et  nos  travaux,  de  même  aussi  elle  doit  nécessairement  devenir  une 
propriété  foncière  par  rapport  aux  terres  dans  le  défrichement  desquelles 
nous  avons  employé  les  richesses  mobilières  que  nous  possédions. 

On  voit  ici  que  la  propriété  foncière  n'est  point  une  institution  factice 
et  arbitraire;  qu'elle  n'est  que  le  développement  de  la  propriété  person- 
nelle, le  dernier  degré  d'extension  dont  celle-ci  soit  susceptible;  on  voit 
qu'il  n'existe  qu'un  seul  et  unique  droit  de  propriété  :  celui  de  la  pro- 
priété personnelle;  mais  qui  change  de  nom  selon  la  nature  des  objets 
auxquels  on  en  fait  l'application*. 


Aiiliuil  La  Kivim  caressait  avec  amour  cette  idée,  que  hpropriéié  sert  de  base 
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Une  autre  observation,  c'est  que  déjà  il  ne  nous  est  plus  possible  de  ne 
pas  reconnaître  le  droit  de  propriété  pour  être  une  institution  divine;  pour 
être  le  moyen  par  lequel  nous  sommes  destinés,  comme  cause  seconde, 
à  perpétuer  le  grand  œuvre  de  la  création,  et  à  coopérer  aux  vues  de 
son  Auteur.  Il  a  voulu  que  la  terre  ne  produisit  presque  rien  d'elle- 
même;  mais  il  a  permis  qu'elle  renfermât  dans  son  sein  un  principe  de 
fécondité,  qui  n'attend  que  nos  secours  pour  la  couvrir  de  productions. 
Il  est  évident  que  ces  secours  ne  seront  point  administrés  k  la  terre,  si 
le  droit  de  propriété  n'est  solidement  établi  ;  par  conséquent  que  ce  droit 
est  une  branche  essentielle  de  l'ordre  physique  même;  qu'il  est  une 
condition  essentielle  à  la  multiplication  que  nous  voyons  manifestement 
être  dans  les  intentions  du  Créateur. 

II  serait  superflu  de  dire  que  la  propriété  des  terres  renferme  néces- 
sairement la  propriété  de  leurs  productions  :  la  propriété,  c'est  le  droit 
de  jouir;  or,  la  jouissance  d'une  terre  est  précisément  la  jouissance  des 
productions  qu'on  peut  en  retirer. 


à  Tordre  social,  autant,  au  contraire,  Tabbé  de  Nably  la  repoussait  avec  force,  dans 
ses  Boulet  aux  philoiophes  économistes  sur  Vordre  naturel  des  sociétés. 

«  Je  ne  puis ,  écrivait-il ,  abandonner  celte  idée  agréable  de  la  communauté  des 
biens.  Supposons  qu'il  se  présente  une  occasion  où  le  législateur  soit  le  mattre  de 
donner  à  ses  citoyens  les  idées  qu'il  voudra  ;  pensez-vous  qu'il  dût  alors  plus  s'oc- 
cuper de  la  culture  des  fruits  de  la  terre  que  de  la  culture  des  qualités  sociales  ?  Je 
crois  deviner  votre  réponse  et  j'en  conclus  que ,  quand  la  propriété  foncière  serait 
beaucoup  plus  favorable  à  la  reproduction  des  richesses  qu'elle  ne  Test  en  effet,  il 
faudrait  encore  préférer  la  communauté  des  biens.  Qu'importe  cette  plus  grande 
abondance,  si  elle  invite  1rs  hommes  à  être  injustes,  et  à  s'armer  de  la  force  ou  de 
la  fraude  pour  s'enrichir  ?  Peut-on  douter  sérieusement  que ,  dans  une  société  où 
Tavaricc,  la  vanité  et  l'ambition  seraient  inconnues ,  le  dernier  des  citoyens  ne  fût 
plus  heureux  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  propriétaires  les  plus  riches?  Mais,  mon- 
sieur, ne  nous  arrêtons  pas  aux  maux  domestiques  que  la  propriété  foncière  a  pro- 
duits. Kn  dénaturant  tous  les  rapports  qui  doivent  unir  les  citoyens  ,  n'a-t-elle  pas 
rompu  tous  les  liens  de  la  société  gcuéralc  ?  Comment  voudricz-vous  que  des 
hommes  accoutumés  à  la  propriété,  ne  comprissent  pas  (jue  leur  fortune  augmente- 
rait si  la  rcpubli(]iîe  s'agrandissait  aux  dépens  de  ses  voisins?  De  là  les  guerres 
étrangères.  Des  citoyens  sans  fortune  particulière,  riches  du  bien  public,  et  égaux 
entre  eux,  n'auraient-ils  pas,  au  contraire,  plus  de  motifs  pour  ne  pas  troubler  1< 
tranquillité  de  leurs  voisins?  (Lr((rg  l^e^  p.  15  j\  17).  „ 

Quoique  iMably  ajoute ,  en  faveur  de  cette  idée  agréable  de  la  communauté  des 
biens ,  beaucoup  de  choses  aussi  ^curieuses  que  les  précédentes  ,  ceci  notamment  : 
«  L'homme  peut  se  passer  de  cultiver  la  terre;  mais  rien  ne  peut  le  dispenser  de 
faire  iW^  lois.  La  culture  est  faite  pour  embellir  et  aider  la  sociëlë,  et  la  société  n'est 
point  faite  pour  faire  fleurir  l'agricnllnre  Jbid.^  p.  51),  »  11  ne  demande  pas,  du 
inuins  ,  lV/;»p/ici'W/on  de  ses  doctrines,  et  convient  u  (prancune  force  hinuaine  ne 
pourrait  tenter,  aujourd'hui,  de  rétablir  Vétjalilc  ^  sans  causer  de  [»!us  grands  dé- 
sordres que  ceux  qu'on  voudrait  éviter  n  {Ibid,,  p.  13).  0'--  'L) 
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Cependant,  comme  il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  les  premières  dépenses 
préparatoires  à  la  culture  pour  que  les  productions  renaissent  annuelle- 
ment, et  qu'il  peut  se  faire  que  les  propriétaires  de  ces  premières  dépenses 
manquent  des  facultés  nécessaires  pour  subvenir  à  tous  les  frais  que 
la  culture  exige  encore  chaque  année,  il  at  dans  V ordre  de  la  propriété 
que  quiconque  se  chargera  de  ces  frais,  partage  dans  les  productions 
avec  ceux  par  qui  les  premières  dépenses  ont  été  faites. 

Quelle  sera  donc  la  disposition  de  nos  lois  à  ce  sujet  ?  Que  statueront- 
elles  sur  ce  partage,  sur  les  proportions  qu'on  sera  tenu  de  garder,  afin 
que  la  reproduction  ne  puisse  jamais  manquer  des  avances  annuelles  dont 
elle  a  besoin  ?  Ma  réponse  est  simple  :  les  lois  ne  statueront  rien  ;  comme 
il  n'est  point  de  liberté  sans  la  sûreté,  elles  ne  s'occuperont  que  des 
moyens  d'assurer  l'exécution  des  conventions,  parce  que  cette  sûreté 
est  nécessaire  pour  faire  régner  dans  cette  partie,  comme  dans  toutes  les 
autres,  la  plus  grande  liberté  possible  :  du  sein  de  cette  liberté  on  verra 
naître  une  grande  concurreqce  d'hommes  qui  se  présenteront  à  l'envi 
avec  des  richesses  mobilières,  et  les  offriront  au  valais  pour  servir  d'a- 
vances a  la  culture  :  au  moyen  de  cette  concurrence,  les  propriétaires 
fonciers  se  procureront  ces  richesses  au  meilleur  marché  possible,  et  se 
réserveront  ainsi  toujours  la  plus  grande  part  possible  dans  les  produc- 
tions qui,  par  l'entremise  de  ces  richesses,  croîtront  annuellement  dans 
rétendue  de  leurs  domaines. 

La  liberté  des  conventions  à  faire ,  entre  les  propriétaires  fonciers  et  ; 
les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture,  n'est  point  une  liberté  i 
aérile;  car,  d'après  ces  traités,  et  en  supposant  que  toute  sûreté  soit  ac- 
quise, comme  elle  doit  rétre,k  la  propriété  personnelle  et  mobilière  dans 
les  cultivateurs ,  ils  n'ont  pas  de  plus  grand  intérêt  que  de  multiplier 
leurs  avances  pour  multiplier  les  productions,  puisque  leurs  profits  doi- 
vent s'accroître  en  raison  de  cette  multiplication.  Ainsi  k  cet  égard  la 
liberté  est  encore  le  germe  de  l'abondance  et  de  tous  les  avantages  que  i 
celle-ci  procure  à  la  société;  germe  d'autant  plus  fécond,  que  Ta&ondance 
esi  naturellement  progressive^  les  profits  faits  par  les  cultivateurs  deve- 
nant dans  leurs  mains  des  moyens  pour  provoquer  de  pins  en  plus 
l'abondance. 

Considérons  maintenant  une  troisième  classe  d'hommes,  ceux  qui  ne 
sont  ni  propriétaires  fonciers,  ni  cultivateurs  :  l'institution  delà  propriété 
foncière  parait  préjudicier  à  leur  droit  de  propriété  ;  les  voilà  ])rivés  de 
la  liberté  de  profiter  des  productions  spontanées  qui  croîtraient  sur  les 
terres  que  vous  cultivez:  on  leur  impose,  au  contraire,  le  devoir  de  res- 
pecter celles  qui  naîtront  annuellement  à  votre  profit.  Mais  faites  atten- 
tion que  vous  ne  pouvez  jouir  de  toutes  vos  productions  que  par  l'entre- 
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tituteurde  rhomme  social  parvenu  k  Tâge  où  ses  passions  et  ses  forces 
doivent  être  dirigées  par  la  raison.  Je  dis  qu'elle  en  est  le  premier  ins- 
tituteur, parce  que  c*est  elle  qui  a  voulu  la  réunion  des  hommes  en  so- 
ciété; c'est  elle  qui  a  dicté  les  conditions  essentielles  k  cette  réunion; 
c'est  elle  enfin  qui  leur  rend  sensibles  la  nécessité  de  la  société,  et  celle 
des  conditions  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre  pour  que  la  société 
puisse  se  former  et  se  perpétuer. 

En  effet,  le  désir  d'acquérir  et  de  conserver  nous  presse  naturelle- 
ment d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  mettre  des  obstacles  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  désir  :  nous  sentons  même  en  nous  une  disposition  natu- 
relle k  employer  toutes  nos  forces  pour  surmonter  ces  obstacles.  Cette 
disposition,  conséquente  k  notre  premier  désir,  est  donc  une  leçon  très 
intelligible  que  la  nature  nous  donne,  et  par  laquelle  elle  nous  fait  com- 
prendre qu'il  est  de  notre  intérêt  de  ne  pas  provoquer  ces  mêmes  obs- 
tacles que  nous  nous  proposons  d'écarter  ;  en  un  mot,  de  ne  rien  &ire 
qui  puisse  nous  empêcher  de  jouir  paisiblement  et  constamment  du 
droit  d'acquérir  et  de  conserver. 

Je  me  sers  ici  du  terme  de  droite  parce  qu'il  n*est  aucun  kommeqai^ 
dans  ce  premier  état,  ne  sente  la  nécessité  absolue  dont  il  est  pour  loi  de 
pouvoir  librement  se  procurer  les  choses  dont  sa  conservation  a  besoin; 
aucun  homme  qui  ne  comprenne  que  la  liberté  de  les  acquérir  serait 
nulle  en  lui  sans  la  liberté  de  les  conserver  ;  qu'k  raison  de  cette 
même  nécessité  absolue,  qui  fait  son  tilre^  on  ne  peut,  sans  injustice, 
offenser  en  rien  sa  liberté. 

Dès  ce  moment,  je  vois  des  hommes  instruits  et  formés  pour  vivre  en 
société  :  la  sensation  ou  la  connaissance  intuitive  qu'ils  ont  de  leurs  pre- 
miers droits,  leur  donne  aussi  nécessairement  la  connaissance  intuitive 
de  leurs  premiers  devoirs  envers  les  autres  hommes  :  ce  qui  se  passe 
dans  leur  intérieur  leur  fait  facilement  comprendre  que  tous  les 
hommes  ont  des  droits  de  la  même  espèce;  qu'aucun  d'eux  ne  peut  se 
proposer  de  les  violer  dans  les  autres,  qu'il  n'éprouve  de  leur  part  la 
plus  grande  résistance  possible;  qu'il  ne  s'expose  nécessairement  a 
toutes  les  violences  qu'ils  pourront,  a  leur  tour,  exercer  k  son  égard. 

Ainsi  chacun,  éclairé  par  l'attention  qu'il  donne  à  son  intérêt  per- 
sonnel^ à  ses  propres  sensations,  est  forcé  de  se  reconnaître  sujet  k  des 
devoirs;  de  s'imposer  l'obligation  de  ne  point  troubler  les  autres 
hommes  dans  la  jouissance  du  droit  d'acquérir  et  de  conserver,  afin  de 
n'clre  point  aussi  troublé  lui-môme  dans  la  jouissance  de  ce  droit  *. 

*  Ces  principes  (réconomie  sociale,  que  le  cœur  et  la  raison  sanctionnent,  sont, 
<lans  Tordre  moral,  des  axiomes  qui  n'ont  pas  moins  de  clarté  et  de  certitude  que 
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NoHS  n^avoDsdonc  pas  besoin  d*un  autre  maître  que  la  nature  pour 
pourrenir  à  Tinstitution  de  la  propriété  personnelle  et  de  la  propriété 
mobilière;  car  ces  deux  sortes  de  propriétés,  qui  au  fond  n*en  font 
qa*une  seule,  présentée  sous  deux  noms  différents  \  ne  sont  autre  chose 
qae  ce  que  je  viens  de  nommer,  le  droit  d'acquérir  et  de  conserver  : 
dies  se  trouvent  naturellement  instituées  par  la  seule  force  de  la  néces- 
sité absolue  dont  elles  sont  k  notre  existence  ;  nécessité  que  le  physique 
de  notre  constitution  nous  rend  sen«i&/e,  et  d'après  laquelle  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  méconnaître  ni  les  premiers  devoirs  réciproques  aux- 
quels elle  assujétit  les  hommes  entre  eux,  ni  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  à 
8*y  conformer. 

Tel  est  le  premier  état  du  genre  humain;  tel  est  l'état  de  la  société 
primititive,  de  cetle  société  naturelle,  tacite  et  universelle,  qui  a  dû  pré- 
céder l'institution  des  sociétés  particulières  et  conventionnelles.  C'est 
dans  cette  source  que  j'ai  puisé  les  premières  notions  du  juste  et  de  l'in- 
juste absolus,  des  devoirs  et  des  droits  réciproques  dont  la  justice  est 
absolue,  parce  qu'ils  sont  d'une  nécessité  absolue  dans  des  êtres  créés 
pour  vivre  en  société. 

Mais  en  quoi  consistent-ils  ce  juste  et  cet  injuste  absolus?  Présen- 
teotrils,  dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  conséquences ,  des  vérités 
compliquées,  des  vérités  à  la  connaissance  desquelles  notre  intelligence 

ceux  de  Tordre  mathématique.  Si  cela  est  vrai,  It  cause  du  monopole^  sous  quelques 
formes  qu'il  se  déguise ,  est  définitivement  jugée  ;  et  le  maintien  de  son  existence 
n^est  plus  qu'une  quêttion  de  temps.  Ne  serait-ce  donc  pas  fcire  injure  à  notre 
pa|s ,  que  de  croire  qu'une  agUalion  française ,  an  profit  de  la  doctrine  du  sens 
e«inM«ii ,  car  les  principes  de  l'économie  politique  ne  sont  point  autre  chose, 
ne  peut  y  surgir  aussi  bien  que  de  l'autre  côté  du  détroit?  Parce  que  les  pro- 
priétaires territoriaux  ne  se  sont  pas  trouvés  assez  forts  pour  nous  imposer  une 
loi-céréale  aussi  inique  que  celle  de  TAngleterre ,  est-ce  donc  pour  nous  on  ensei- 
gnement qui  manque  d'application  que  celui  contenu  dans  ces  éloquentes  et  spiri- 
toeUes  paroles  d'un  orateur  de  la  Ligue  : 

«  Le  monopole  isole  le  pays  de  la  grande  famille  humaine  ;  il  détruit  ces  liens  et 
ces  avantages  mutuels  que  la  Providence  avait  en  vue  le  jour  où  il  lui  plut  de  ré- 
pandre tant  de  diversité  parmi  toutes  les  régions  du  globe.  La  loi-céréale  est  une 
expérience  faite  sur  le  peuple  ;  c*est  un  défi  jeté  par  Paristocratie  à  Vélernelle  justice; 
c'est  un  effort  pour  élever  arlificiellement  la  propriété  d'un  homme  aux  dôpciis  de 
celle  de  son  frérc.  Ceux  qui  taxent  le  pain  du  peuple ,  taxeraient  Pair  et  la  lumière 
8*ils  le  pouvaient  ;  ils  taxeraient  les  regards  que  nous  jetons  sur  la  voûte  otoiléc  ;  ils 
soumettraient  les  cieux  avec  toutes  les  constellations,  et  la  chevelure  de  Cassiope,  et  . 
le  baudrier  d'Ori^n,  et  les  brillantes  Pléiades,  et  la  grande  et  la  petite  Ourse,  au  jeu 
de  Péehclle  mobile  {Cobden  et  la  Ligue ^  p.  54-  39 ,  dise,  de  M.  J.-W.  Fox  ,  pro- 
noncé dans  le  meeting  hebdomadaire  du  50  mars  1S45).  —  \o\.  les  Observations 
dont  nous  avons  fait  précéder  le  travaU  de  La  Rivière.  (K.  D.) 

•  V.  les  notes  de  la  p.  542. 
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que  ce  dernier  objet  qui  doive  maintenant  flxer  notre  attention;  ainsi, 
reste  à  examiner  comment  les  institutions  qui  lui  sont  relatives  se  trou- 
vent toutes  renfermées  dans  la  loi  de  la  propriété. 

Faut-il  une  intelligence  supérieure  pour  comprendre  que  des  devoirs 
et  des  droits  sont  absolument  incompatibles  avec  l'arbitraire?  Les  pre- 
mières connaissances  que  nous  venons  de  découvrir  dans  les  hommes  ne 
sont-elles  pas  suQisantes  pour  leur  faire  sentir  que  l'arbitraire  et  le  droit 
de  propriété  sont  deux  choses  contradictoires?  N'est-ce  pas  même  poar 
mettre  ce  droit  a  Tabri  de  Tarbitraire,  qu'ils  viennent  de  se  réunir  en 
société  ?  En  un  mot,  leur  objet  est  de  maintenir  le  droit  de  propriété  et 
la  liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle  ;  ils  en  ont  reconnu  la  justice 
et  la  nécessité;  voilà  la  base  de  toutes  leurs  conventions  sociales,  voilà 
la  raison  primitive  et  essentielle  de  toutes  leurs  lois  positives. 

Il  est  sensible  que  parmi  des  hommes  pénétrés  de  ce  principe  il  ne 
peut  s'élever  des  contestations  que  relativement  aux  faits,  parce  qu'il  n'y 
a  que  les  rapports  des  faits  avec  le  principe  qui  peuvent  ne  pas  se 
trouver  évidents.  Il  est  sensible  aussi  que  la  loi  de  la  propriété  ne  per- 
met point  que,  dans  aucun  cas,  un  homme  ait  le  privilège  d'asservir  k  son 
opinion  particulière  un  antre  homme;  car  ce  serait  tomber  dans  Tarbi- 
traire  et  anéantir  la  propriété.  Il  est  donc  d'une  nécessité  et  d^une  jus- 
tice absolues,  d'une  nécessité  et  d'une  justice  conséquentes  à  celles  da 
droit  de  propriété,  que  chaque  fois  qu'à  raison  des  faits  il  se  formera 
des  prétentions  contraires  les  unes  aux  autres,  aucune  des  parties  inté- 
ressées ne  puisse  en  décider  elle-même  :  par  conséquent  qu'il  y  ait  des 
hommes  préposés  pour  les  juger  souverainement  et  à  la  pluralité  des 
voix  ;  des  magistrats  institués  pour  faire  l'application  de  la  loi  aux  faits 
particuliers  sur  lesquels  sont  fondés  les  prétentions;  pour  être  enfin  les 
organes  de  la  loi,  et  en  annoncer  les  décisions,  après  avoir  vérifié,  par 
un  examen  suffisant^  les  rapports  de  ces  faits  avec  la  loi. 

Ce  que  je  dis  ici  sur  la  nécessité  de  la  pluralité  des  magistrats  pour 
rendre  un  même  jugement,  n'est  qu'une  conséquence  évidente  de  l'obli- 
gation naturelle  et  absolue  où  l'on  est  de  maintenir  la  propriété  dans 
toute  son  étendue  primitive.  Par  la  raison  que  les  magistrats  ne  peuvent 
avoir  à  juger  que  des  conjectures,  des  faits  dont  les  circonstances  équi- 
voques jettent  dans  rincerlilude,  et  prêtent  à  ce  qu'on  nomme  opinion, 
cette  incertitude  ne  peut  être  fixée  ciue  par  le  plus  grand  nombre  des 
opinions;  ce  plus  grand  nombre  étant  la  seule  ressource  que  nous  puis- 
sions employer  pour  nous  guider  au  défaut  de  révidence.  Il  est  donc 
sensible  que  la  propriété  serait  compromise,  si  les  jugements  n'étaient 
pas  invariablement  rendus  à  la  pluralité  des  suflrages. 

Ainsi,  la  nécessité  de  maintenir  la  propriété  et  la  liberté  dans  toute  leur 
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étendue  naturelle  et  primitive^  nous  conduit  à  la  nécessité  de  proscrire 
Farbitraire;  de  1^,  à  la  nécessité  d'instituer  un  corps  de  magistrats  ;  de 
lï,  à  la  nécessité  que  leurs  jugements  soient  irréformables;  de  la,  à  la 
nécessité  de  les  assnjétir  eux-mêmes  à  des  formes  qui  ne  leur  permet- 
tent de  juger  qu'après  avoir  éclairé,  autant  qu'il  est  possible,  robscuritc 
des  faits  sur  lesquels  ils  ont  à  faire  parler  la  loi. 

Les  rapports  de  ces  formes  avec  le  maintien  de  la  propriété  sont  en- 
core évidents  :  impossible  de  rendre  la  justice  sans  examen ,  quand  elle 
n'est  pas  évidente  par  elle-même.  Les  formes  sont  les  procédés  qui  con- 
doisent  à  rendre  l'examen  suffisant^  et  voilà  pourquoi  la  violation  de 
ces  formes  serait  une  injustice  évidente;  or,  en  cela  qu'elle  serait  évi- 
dente, elle  n'est  pins  &  craindre  :  quand  les  magistrats  oseraient  s'y  por- 
ter, cette  injustice  aurait  le  sort  de  toutes  les  autres  de  la  même  espèce, 
contre  lesquelles  nous  allons  trouver  un  remède  assuré. 

Dans  tous  les  cas  équivoques,  et  qui  paraissent  prêter  à  ce  qu'on  ap- 
pelle opinion,  l'arbitraire  étant  une  fois  enchaîné  par  l'institution  des 
magistrats,  le  droit  de  propriété  n'a  plus  à  redouter  que  la  violence  et  les 
▼oies  de  fait  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  volonté  dont  l'évi- 
dence serait  manifeste.  Mais  nous  avons  vu  que  c'est  précisément,  pour 
prévenir  ce  désordre  évident,  que  les  hommes  ont  institué  leur  société; 
qu'ils  sont  convenus  de  réunir  toutes  leurs  forces  particulières ,  de  n'en 
pins  former  qn'une  seule  force  commune  pour  l'employer  au  maintien 
de  la  propriété  :  ainsi,  pour  garantie  contre  les  voies  de  iait,  contre  les 
injustices  évidentes,  vous  avez  une  autorité  tutélaire  armée  de  toutes  les 
forces  physiques  de  la  société  :  voyez  s'il  est  possible  d'imaginer  une 
sûreté  plus  entière,  plus  solide,  plus  absolue. 

En  cela  même  que  les.hommes  ont  reconnu  la  nécessité  de  cette  force 
commune,  ils  ont  aussi  reconnu  la  nécessité  d'un  souverain,  et  d'un  sou- 
verain unique,  il  est  aisé  de  le  prouver.  Observez  d'abord  qu'au  moyen 
de  la  réunion  de  toutes  nos  forces  particulières,  vous  ne  voyez  qu'une 
seule  force  publique.  Observez  ensuite  que  la  force  n'est  point  active 
par  elle-même  :  elle  a  bien  tout  ce  qu'il  faut  pour  agir  ;  elle  est  toujours 
prête  à  agir;  mais  tout  cela  ne  suffit  pas  :  il  lui  faut  encore  une  volonté 
qui  la  fasse  agir.  Il  est  donc  évident  qu'il  devient  d'une  nécessité  ab- 
solue d'instituer  un  chef  à  la  voix  duquel  la  force  publique  se  mette  en 
action  ;  un  chef  dont  la  volonté  prescrive  à  cette  force  les  mouvements 
qu'elle  doit  faire  pour  la  sûreté  commune  de  nos  droits  de  propriété  ;  il 
est  donc  évident  aussi  que  ce  chef  doit  êlre  unique;  car  s'il  y  avait  deux 
chefs,  il  pourrait  se  trouver  deux  volontés  qui  se  contrediraient  :  à  la- 
quelle des  deux  alors  faudrait-il  que  la  force  commune  obéit?  Si  c'est  a 
Fane  des  deux  par'préférence,je  ne  vois  plus  qu'un  souverain  unique; 
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si  ce  n'est  ni  à  Tune  ni  à  Tautre,  il  n'existe  plus  de  souverain,  tant  que 
ces  deux  volontés  ne  sont  pas  d'accord  pour  n'en  plus  former  qu^oae 
seule  ;  dans  ce  cas  la  force  publique  devient  nulle^  parce  qu'elle  ne  pent 
plus  être  mise  en  action;  et  le  droit  de  propriété,  qu'elle  doit  protéger, 
se  trouve  sans  appui,  sans  sûreté. 

Deux  autorités  égales  présentent  une  contradiction  évidente  :  elles  sont 
toutes  deux  nulles,  prises  séparément.  Deux  autorités  inégales  présen- 
tent une  contradiction  dans  un  autre  genre,  mais  de  la  même  évidence  : 
celle  des  deux  qui  est  supérieure  est  tout,  et  Tau  ire  n'est  rien. 

Qui  dit  autorité,  dit  le  droit  de  commander  joint  au  pouvoir  physique 
de  se  faire  obéir ^  ce  qui  suppose  toujours  et  nécessairement  la  supériorité 
de  la  force  physique.  Mais  qui  est-ce  qui  a  naturellement  le  droit  de 
commander  aux  hommes,  si  ce  n'est  l'évidence?  Qui  est-ce  qui  peut  as- 
surer au  commandement  la  supériorité  de  la  force  physique  pour  se  faire 
obéir,  si  ne  n'est  la  force  intuitive  et  déterminante  de  l'évidence,  qui 
rallie  à  elle  toutes  nos  forces,  parce  qu'elle  rallie  à  elle  toutes  nos  volon- 
tés? L'évidence  n'est-elle  pas  une^  n'est-elle  pas  immuable?  Ainsi,  par- 
tout où  elle  est  le  principe  de  la  réunion  des  forces,  il  ne  peut  se  trouver 
qu'une  seule  force  publique  ;  impossible  de  diviser  celle-ci ,  à  moins  de 
la  séparer  de  son  principe  et  c'est  l'anéantir;  impossible ,  par  conséquent, 
qu'elle  puisse  être  placée  dans  plusieurs  mains  à  la  fois. 

Quand  les  hommes  sont  malheureusement  privés  de  l'évidence,  l'opi- 
nion proprement  dite  est  le  principe  de  toutes  forces  morales  :  nous  ne 
pouvons  plus  alors  ni  connaître  aucune  force,  ni  compter  sur  elle.  Dans 
cet  état  de  désordre  nécessaire ,  Tidée  d'établir  des  contre-forces  pour 
prévenir  les  abus  arbitraires  de  l'autorité  souveraine,  est  évidemment 
une  chimère  :  l'opposé  de  l'arbitraire,  c'est  l'évidence;  et  ce  n'est  que 
la  force  irrésistible  de  l'évidence  qui  puisse  servir  de  contre-force  à 
celle  de  l'arbitraire  et  de  l'opinion. 

Pour  calmer  toute  inquiétude  sur  les  abus  de  l'autorité  de  la  part  d'un 
chef  unique ,  il  suffit  de  faire  attention  à  la  nécessité  manifeste  dont  il 
est,  pour  un  souverain,  de  protéger  le  droit  de  propriété  :  il  n'est  souve- 
rain que  parce  qu'il  tient  dans  sa  main  toutes  les  forces  physiques  de  la 
société;  mais  qu'est-ce  qui  réunit  ainsi  dans  la  personne  du  chef  toutes 
ces  forces  particulières?  L'évidence  de  la  nécessité  et  de  la  justice  abso- 
lues qui  caractérisent  le  droit  de  propriété,  et  qui  nous  imposent  le  de- 
voir absolu  de  la  maiulenir  dans  toute  son  étendue  naturelle  et  primitive. 
Ne  séparez  donc  point  l'efl'et  de  la  cause  qui  le  produit  :  l'évidence  est  ici 
l'intermédiaire  par  le  moyen  duquel  toutes  les  forces  de  la  société  se 
rallient  au  souverain  :  si  vous  anéantissez  la  cause,  qu'osl-ce  qui  la  sup- 
pléera pour  en  perpéUier  les  effets  !  Faites  attention  maintenant  qu'il 
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0*681  rien  de  plus  évident  que  retendue  naturelle  et  primitive  dont  la 
propriété,  et  par  conséquent  la  liberté  doivent  jouir;  qu'ainsi  il  est  im- 
possible de  leur  porter  atteinte,  sans  qu'un  tel  abus  de  l'autorité  soit  pu- 
Miquement  évident;  d'après  cette  seule  observation,  voyez  si  des  abus  de 
celte  espèce  sont  k  craindre  ;  voyez  si  la  force  naturelle  et  irrésistible 
d^une  évidence  publique  n'est  pas  suffisante  pour  vous  en  garantir; 
Toyez  aussi  combien  se  sont  égarés  ceux  qui  ont  cherché  à  opposer  h 
Fautoritédu  souverain,  d'autres  conire-forces  que  celles  de  cette  évi- 
dence, qui  doit  être  le  principe  même  de  l'autorité,  parce  qu'elle  est  ce- 
lai delà  réunion  des  volontés^ 

Les  spéculations  d'après  lesquelles  on  a  imaginé  le  système  des  contre- 
forces,  sont  d'autant  plus  chimériques,  que  l'intention  d'abuser  de  son 
aotorité,  au  préjudice  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  est  une  chose  qu'on 
ne  peut  jamais  supposer  dans  un  souverain,  h  moins  que  la  loi  fonda- 
mentale de  la  propriété,  et  les  avantages  qui  en  résultent  nécessairement, 
ne  soient  totalement  oubliés  et  du  souverain  morne  et  de  toute  la  société: 
sans  cela  il  sera  toujours  et  nécessairement,  le  plus  puissant  protecteur 
de  cette  loi,  parce  qu'il  trouvera  toujours  et  nécessairement  dans  le  main- 
tien de  cette  loi,  tous  les  intérêts  personnels  qui  peuvent  être  l'objet  de 
800  ambition,  et  qui  doivent  par  conséquent  influer  sur  ses  volontés:  les 
détails  suivants  nous  conduiront  naturellement  à  reconnaître  cette 
vérité. 

La  sûreté  civile  et  politique  que  le  souverain  est  tenu  de  procurer  au 
droit  de  propriété  ne  peut  s'établir  que  par  des  dépenses  ;  car  il  faut  que 
tons  ceux  qui  contribuent  à  cette  sûreté  soient  payés  :  cherchons  donc 
les  moyens  de  pourvoir  h  ces  dépenses  communes  ou  publiques  sans  of- 
fenser le  droit  de  propriété  ;  car  c'est  là  l'objet  dont  nous  ne  devons  ja- 
mais nous  écarter. 

Puisque  nous  avons  dans  la  société  des  dépenses  publiques,  il  faut  y 
pourvoir  par  l'instiiulion  d'un  revenu  public,  dont  le  souverain  puisse 
avoir  l'administration  :  au  moyen  de  ce  revenu  public,  les  dépenses  pu- 
bliques ne  coûtant  rien  aux  revenus  particuliers,  les  propriétés  particu- 
lières et  la  liberté  d'en  jouir  seront  conservées  en  leur  entier. 

Par  la  raison  que  ce  revenu  public,  destiné  à  une  consommation  an- 
nuelle, ne  peut  être  entretenu  que  par  une  reproduction  annuelle,  et 
qu'il  n'y  a  que  les  terres  dont  on  puisse  attendre  cette  reproduction ,  il 
est  évident  que  ce  revenu  public  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  portion 
des  valeurs  ou  des  productions  que  les  terres  donnent  annuellement. 


'  V.  p.  469 ,  en  note ,  les  idées  de  Tautcur  sur  la  diircrcnce  du  dcfpolismc  arbi- 
traire et  du  despolismc  personnel  et  légal. 

'lO 
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Voici  donc  que  d*un  seul  trait  nous  rayons,  de  dessus  la  liste  des  contri- 
buables au  revenu  public,  tous  ceux  qui  partagent  dans  ces  productions 
b  tout  autre  titre  que  celui  de  propriétaires  fonciers;  et  cela  parce  que 
la  multitude  d'hommes,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  ne  sont  que  des 
salariés  par  le  produit  des  terres,  et  ne  prennent  dans  ce  produit  qu'une 
portion  que  la  concurrence  fixe  au  taux  le  plus  bas  possible.  La  propriété 
personnelle  et  mobiliaire  de  ces  mêmes  hommes  est  donc  maintenue 
dans  toute  son  étendue  naturelle  et  primitive^  et  dès  lors  plus  de  doubles 
emplois  dans  la  contribution  au  revenu  public  ;  plus  d'impôts  arbitraires 
ni  sur  les  entrepreneurs  des  cultures ,  ni  sur  les  hommes  qu'ils  entre- 
tiennent au  service  de  cette  profession  ;  impôts  qui,  frappant  sur  les 
avances,  et  diminuant  ainsi  la  masse  des  richesses  productives,  causent 
à  la  reproduction  un  préjudice  énorme,  ruinent  souvent  les  cultivateurs, 
et  deviennent  progressivement  destructifs  des  richesses  de  la  nation,,de 
celles  du  souverain  et  de  la  population. 

Par  la  même  raison,  plus  d'impôts  arbitraires,  ni  sur  les  salaires  ou 
la  personne  des  agents  de  la  classe  industrieuse,  ni  sur  les  choses  com- 
merçables;  impôts  qui  enrayent  les  travaux  et  arrêtent  les  progrès  de 
l'industrie  ;  impôts  qui  font  diminuer  les  consommations,  le  débit  et  la 
valeur  vénale  des  productions;  impôts  dont  les  contrecoups  grèvent 
aussi  les  entrepreneurs  des  cultures  et  éteignent  la  reproduction  ;  im- 
pôts qui  retombent  a  grands  frais  sur  les  propriétaires  fonciers  et  sur  le 
souverain  même;  impôts  qui  commencent  par  couler  à  ces  proprié- 
taires quatre  et  cinq  fois  plus  que  la  somme  qui  en  revient  au  revenu 
public;  impôts  qui  trompent  toutes  les  spéculalions;  qui  ne  permettent 
plus  de  compter  sur  aucuns  produits;  qui  bientôt  appauvrissent  le  sou- 
verain au  lieu  de  l'enrichir,  et,  par  une  progression  rapide,  conduisent  k 
la  destruction  totale  des  richesses,  des  hommes,  de  tout  ce  qui  concourt 
à  former  la  puissance  politique  de  l'État,  Voilà  les  maux  que  nous  évi- 
tons naturellement  et  nécessairement^  tant  que  la  propriété  personnelle 
et  mobilière  est  respectée  parmi  nous  comme  elle  doit  l'être;  tant 
qu'elle  n'est  point  blessée  par  la  manière  de  procéder  à  la  formation 
d'un  revenu  public. 

A  l'égard  de  la  propriété  foncière,  la  nécessité  de  la  faire  jouir  du 
même  avantage  nous  montre  évidemment  que  le  produit  des  terres 
doit  se  partager  entre  elle  et  le  revenu  public  ou  le  souverain  :  il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  essentielles 
de  ce  partage. 

La  première  de  ces  conditions  et  la  plus  importante  est  (jue  la  pro- 
portion du  partage  n'ait  rien  d'arbitraire  :  elle  ne  peut  l'être  de  la  part 
des  propriétaires  fonciers,  car  le  revenu  public  n'aurait  rien  d'assuré; 
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ils  pourraient  à  leur  gré  retenir  à  leur  proût  particulier  une  portion  rio 
ce  revenu  public,  qui  est  fait  pour  être  une  richesse  commune,  servant 
il  Futilité  commune  de  toute  la  société. 

Cette  même  proportion  ne  peut  non  plus  être  arbitraire  de  la  part  du 
IbuTerain;  car,  par  ce  moyen,  la  propriété  des  terres  se  trouverait  sé- 
parée de  celle  de  leurs  produits;  kce  prix,  personne  ne  voudrait  être 
propriétaire  foncier,  et  les  terres  incultes  ne  donneraient  ni  revenu  pu- 
blic, ni  revenu  particulier  ;  alors  il  n'y  aurait  plus  de  souverain,  parce 
que,  faute  de  subsistances  suffisantes,  il  n'y  aurait  plus  de  société. 

Cette  première  condition  essentielle  du  partage  nous  indique  natu- 
rellement la  seconde  :  les  propriétés  foncières  ne  se  forment  et  ne  s'en- 
tretiennent que  par  des  dépenses  ;  mais  ces  dépenses  ne  seront  pas 
faites,  si,  toutes  proportions  gardées,  le  fruit  qu'on  espère  en  retirer 
n*e8t  pas  au  moins  égal  à  celui  que  donneraient  les  mêmes  dépenses 
dans  d'autres  emplois.  Cette  parité,  et  je  ne  dis  point  assez,  est  donc  es- 
sentiellement nécessaire  pour  que  les  hommes  se  portent  à  faire  et  en- 
tretenir toutes  les  dépenses  qui  doivent  précéder  celles  de  la  culture,  et 
qoe  les  terres  ne  cessent  jamais  de  pouvoir  être  mises  en  valeur. 

D'après  les  deux  conditions  essentielles  du  partage,  la  proportion  sui- 
vant laquelle  il  doit  être  fait  entre  le  souverain  et  les  propriétaires  fon- 
ciers étant  ainsi  réglée  pour  toujours,  il  est  évident  que  les  proprié- 
taires fonciers  se  trouvent,  comme  tous  les  autres  hommes,  exempts  de 
la  contribution  au  revenu  public  ;  que  la  terre  fournit  elle-même  au  sou- 
verain ce  revenu  annuel,  à  l'acquit  et  au  profit  commun  de  toute  la  so- 
ciété ;  que  ce  revenu,  par  conséquent,  au  lieu  d'être  une  charge  com- 
mune, devient  une  richesse  commune,  par  le  moyen  de  laquelle  la  sou- 
veraineté se  trouve  naturellement  et  nécessairement  en  communauté 
d'intérêts  avec  les  sujets  ;  car,  alors,  il  lui  importe  personnellement  que 
les  produits  des  terres  se  multiplient  pour  eux,  afin  que  la  part  propor- 
tionnelle qu'elle  y  prend  soit  pour  elle  une  plus  grande  richesse. 

De  cette  communauté  d'intérêts  entre  l'État  gouvernant  et  l'État  gou- 
verné, nous  voyons  naitre  la  dernière  règle  concernant  l'établissement  du 
souverain.  Cette  dernière  règle  est  l'institution  du  droit  de  succéder  k 
la  souveraineté.  Non-seulement  cette  institution  met  k  l'abri  de  tous  les 
inconvénients,  de  tous  les  orages  qui  précèdent,  accompagnent  et  sui- 
vent ordinairement  l'élection  d'un  souverain  ;  mais  il  en  résulte  encore 
un  bien  plus  grand  avantage  :  le  souverain  et  la  souveraineté  se  confon- 
dent et  ne  font  plus  qu'un;  les  intérêts  de  la  souveraineté  deviennent 
ceux  du  souverain  même;  c'est  lui  personnellement  qui  se  trouve 
copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de  sa  domination  ;  c'est  lui  per- 
sonnellement qjui  se  trouve  en  communauté  d'intérêts  avec  ses  sujets  : 
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comment  supposer  alors  qu'il  voulût  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété? Il  volt  évidemment  que  le  maintien  de  ce  droit  et  delà  liberté, 
dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive,  est  le  germe  de  la  pros- 
périté progressive  de  ses  sujets  ;  il  voit  que  cet  accroissement  progressif 
est  Tunique  voie  par  laquelle  il  puisse  parvenir  au  dernier  degré  possible 
de  richesse,  de  puissance  et  de  gloire;  il  voit  que  cette  loi  sacrée  de  la 
propriété  est  instituée  pour  lui,  et  non  contre  lui;  que,  par  le  moyen  de 
cette  loi  qui  lie  tous  les  intérêts  du  corps  politique;  qui  nécessairement  ra- 
mène à  Tunité  la  multitude  des  membres  qui  le  composent,  c'est  la  Di- 
vinité elle-même  qui  gouverne,  et  qu'elle  semble  avoir  tout  disposé  pour 
embellir  la  souveraineté,  pour  que  ceux  qui  sont  sur  la  terre  les  minuires^ 
les  images  vivantes  du  Très-Haut,  ne  connaissent  plus  que  le  bonheur 
de  jouir  et  d'être  adorés. 

Il  faut  donc  regarder  rinstitution  de  la  souveraineté  héréditaire  comme 
étant  ce  qui  met  le  comble  à  la  sûreté  que  nous  nous  proposons  de  pro- 
curer au  droit  de  propriété.  Ce  droit,  dans  aucun  cas,  n'a  plus  rien  à 
craindre  :  tout  ce  qui  pourrait  lui  porter  la  plus  légère  atteinte  serait 
nécessairement  un  désordre  évident,  qui  ne  peut  jamais  être  dans  les  in- 
tentions d'un  chef  dont  les  intérêts  sont  inséparables  de  ceux  de  la  sou- 
veraineté. La  publicité  de  cette  évidence  est  une  contre-force  naturelle 
sur  laquelle  le  souverain  peut  compter  dans  tous  les  cas  où  Ton  serait 
parvenu  k  le  tromper,  à  lui  surprendre,  par  des  détours  criminels,  des 
ordres  ou  des  lois  contraires  a  ses  véritables  intérêts.  Je  ne  dis  point 
encore  assez  :  il  faut  regarder  cette  évidence  comme  étant  la  Divinité 
elle-même^  qui  veille  sans  cesse,  et  d'une  manière  sensible,  à  la  sûreté 
commune  des  intérêts  communs  du  souverain  et  des  sujets,  et  qui  ne 
permet  pas  que  les  minorilés  des  rois  soient  susceptibles  des  plus  légers 
inconvénients,  parce  qu'elle  ne  permet  pas  que  des  lois  dont  la  justice 
et  la  nécessité  sout  publiciuement  évidentes,  puissent  perdre  de  leur 
vigueur  dans  aucun  temps. 

Si  je  parle  ici  des  lois,  c'est  qu'il  est  évident  que  le  pouvoir  législatif 
ne  peut  résider  que  dans  le  souverain  tel  que  nous  venons  de  l'instituer. 
Au  moyen  de  ce  que  nous  avons  acquis  une  connaissance  évidente  de  la 
raiaon  essentielle  et  primitive  de  toutes  les  lois,  il  est  sensible  que,  dans  la 
main  des  hommes,  le  pouvoir  législatif  n'est  point  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  nouvelles;  qu'il  se  réduit  îi  publier  celles  qui  sont  déjà  faites 
par  Dieu  même,  et  aies  sceller  du  sceau  de  l'autorité  coërcitive  dont 
le  souverain  est  dépositaire  unique.  Ainsi,  du  droit  de  propriété  résulte 
encore  que  le  souverain  est  naturellement  et  nécessairement  législateur, 
et  qu'il  n'est  de  sa  part  aucun  abus  à  craindre  dans  cette  partie  ;  car 
il  est  de    son  intérêt  personnel  que  les  lois  qu'il  fait   |)romulguer. 
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D^ayent  rien  de  contraire  à  leur  raison  essentiel^  et  primitive  ^  et  s'il 
tombait  dans  quelques  méprises  à  ce  sujet,  il  serait  d'une  impossibilité 
morale  que  leur  évidence  échappât  k  la  nation  et  principalement  aux 
magistrats. 

Admirez  présentement  comme  chacun  jouit,  tant  en  commun  qu'en 
particulier,  de  son  meilleur  état  possible;  j'entends ,  du  meilleur  état 
qu'il  lui  soit  physiquement  et  socialement  possible  de  se  procurer  réel- 
lement. En  efiet,  en  quoi  consiste  cet  avantage?  Il  consiste  dans  la  plus 
grande  liberté  possible  de  jouir  de  ses  droits  de  propriété,  afin  d'en  reti- 
rer la  plus  grande  somme  possible  de  jouissances  :  or,  il  est  évident  que 
la  liberté  ne  peut  être  plus  entière,  plus  complète  que  celle  qui  vient 
de  nous  être  garantie  pour  toujours  :  chacun  de  nous  est  parfaitement 
libre  d'employer  ses  biens-fonds,  ses  richesses  mobiliaires,  sa  personne, 
son  iadustrie,  ses  talents,  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à  son  in- 
térêt personel  ;  chacun  de  nous  est  assuré  que  les  fruits  de  ses  travaux 
ne  loi  seront  point  ravis  ;  qu'il  en  retirera  la  plus  grande  somme  de  jouis- 
sances qu'il  puisse  se  promettre;  et  qu'en  cette  partie  il  ne  connaît  de 
lois  que  celles  de  la  concurrence  qui  résulte  naturellement  et  n^ce55at- 
Têmeni  d'une  liberté  semblable  dans  les  autres  hommes;  chacun  de  nous, 
à  la  faveur  de  cette  pleine  et  entière  liberté ,  et  aiguillonné  par  le  désir 
de  jouir,  s'occupe,  selon  son  état,  à  varier,  multiplier,  perfectionner  les 
objets  de  jouissances  qui  doivent  se  partager  entre  nous ,  et  augmente 
aiQsi  la  somme  du  bonheur  commun  en  augmentant  celui  qui  lui  est  per- 
sonnel. 

Remarquez  ici  quel  est  le  prix  inestimable  de  l'ordre  simple  et  natu- 
rel qui  vient  de  s'établir  :  chaque  homme  se  trouve  être  l'instrument  du 
l)ODheur  des  autres  hommes;  et  le  bonheur  d'un  seul  semble  se  com- 
muniquer comme  le  mouvement.  Prenez  à  la  lettre  cette  façon  de  par- 
ler :  de  quelque  nature  que  soient  les  eflbrts  que  vous  faites  pour  ac- 
croître la  somme  de  vos  jouissances ,  soit  que  les  résultats  de  ces  efforts 
donnent  une  plus  grande  abondance  de  productions,  soit  ({u'ils  rendent 
d'autres  services  k  la  société ,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  ne  vous  seront 
payés  qu'en  raison  de  leur  utilité;  que  la  concurrence  ne  vous  per- 
mettra pas  de  mettre  qui  que  ce  soit  à  contribution  ;  que,  la  balance  eu 
main,  elle  réglera  les  valeurs  vénales  de  toutes  i-jis  choses  et  de  toutes 
les  actions  qui  entrent  dans  le  commerce;  qu'au  moyen  de  celte  police 
rigoureuse,  à  l'autorité  de  laquelle  personne  ne  peut  se  soustraire,  l'équi- 
libre sera  constamment  gardé  dans  les  échanges;  personne  ne  pourra 
jouir,  ne  pourra  s'enrichir  aux  dépens  des  autres;  alors,  p' .^  de  ces  for- 
tunes démesurées  dans  lesquelles  oji  voit  une  multitude  d'uurros  fortunes 
venir  s'engloutir;  plus  de  ces  amas  somptueux  de  richesses  superflues 
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qui,  délournées  de  la  circulation,  laissent  une  partie  des  membres  du 
corps  social  se  dessécher  et  périr  faute  de  subsistance;  chacun  ainsi,  dans 
la  somme  totale  du  bonheur  commun,  prendra  la  somme  particulière  qui 
doit  lui  appartenir.  Je  ne  sais  si  dans  cet  état  nous  apercevons  des  mal- 
heureux; mais  s'il  en  est,  ils  sont  en  bien  petit  nombre;  et  celui  des 
heureux  est  si  grand,  que  nous  ne  devons  plus  être  inquiets  sur  les  secours 
dont  ceux-là  peuvent  avoir  besoin. 

Un  des  grands  avantages  de  Tordre  qui  vient,  pour  ainsi  dii^,  de  s*é- 
tablir  de  lui-même,  est,  que  le  luxe,  ce  cruel  ennemi  du  genre  humain^ 
ce  monstre,  dont  le  venin  est  si  subtil ,  si  actif,  qu'on  ne  peut  jeter  les 
yeux  sur  lui  sans  en  ressentir  les  atteintes  mortelles;  ce  tyran  perfide 
qui,  sous  le  voile  trompeur  de  la  prospérité  publique,  cache  les  cadavres 
des  malheureux  qu'il  immole  journellement;  le  luxe,  dis-je,  ne  peut  pé- 
nétrer dans  une  société  que  nous  voyons  naître  sous  les  auspices  du 
droit  de  propriété». 

Cest  la  nature,  et  non  la  somme  des  dépenses,  qui  constitue  le  luxe; 
aussi,  prend-il  sa  source  moins  dans  les  richesses  acquises,  que  dans  la 
façon  de  les  acqnérir;  je  veux  dire  dans  des  pratiques  spoliatrices  qui 
accumulent,  dans  quelques  mains  seulement,  une  masse  considérable 
de  richesses,  dont  la  consommation  ne  peut  plus  se  faire  d'une  manière 
utile  à  la  reproduction. 

Par  le  moyen  de  la  circulation ,  toutes  les  valeurs  qui  partent  de  la 
classe  productive  doivent  y  revenir,  pour  servir  encore  de  germe  k  la  re- 
l)roduclion  qui  doit  les  rendre  perpéluellement  à  la  circulation.  Le  luxe, 
qui  cliange  toute  la  marche  naturelle  des  consommations,  est  précisé- 
ment le  désordre  opposé  a  l'ordre  qui  doit  nécessairement  régner  dans 
les  dépenses,  pour  que  celle  circulation  ne  puisse  jamais  être  inter- 
rompue :  or,  il  est  impossible  que  ce  désordre  s'introduise  parmi  nous 
tant  que,  respectant  la  propriété  et  la  liberté,  nous  ne  nous  prêterons  à 
rien  qui  puisse  fournir,  à  quelques  hommes,  un  titre  et  des  facilités 
pour  en  ruiner  d'autres  et  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  Qu'on  me  per- 
mette de  ne  pas  insister  sur  celle  observation  ;  je  ne  pourrais  le  faire  sans 
m'écarter  de  mon  sujet.  D'ailleurs,  il  me  semble  qu'on  n'ignore  plus  au- 
jourd'hui que  c'est  au  luxe  que  nous  devons  attribuer  le  mauvais  emploi 

*  Si  la  consoninuition  et  les  dépenses  se  jettent  vers  les  superfluités  et  le  luxe,  sans 
coiilretlit  le  nombre  des  agents  de  Tinduslrie  et  du  commerce  décheoit,  puisque  la 
(ieniande  est  m:)ins  forte;  et  de  même  qu'un  seul  vaisseau  porterait  de  la  dentelle 
pour  nu  siècle  de  consoninialion  de  l'Europe  entière ,  de  même  ,  un  seul  commel- 
taiil  en  (o»u*nirait  livs  «pialre  parties  du  monde.  (Mirabeau,  Philosophie  rurale,  t.  1, 
p.  17^2,  edit.  citée).  —  Voy.  ibid.^  p.  176  et  suivantes,  les  réflexions  du  même  écri- 
vain iMiV  Opéra. 


L'OUDllli  NAilJllUL  DliS  SOCIÉTÉS  POUTIQUES.  631 

des  hommes  et  des  richesses  ;  que  ce  mal  moral  est  enté  sur  un  autre 
mal  qa*il  aggrave  encore,  et  qui  n^est  autre  chose  que  la  violation  habi- 
taelle  du  droit  de  propriété;  que  l'autorisation  des  abus,  qui  donnent 
des  moyens  pour  mettre  à  contribution  la  société,  pour  en  dénaturer  les 
richesses,  changer  en  richesses  stériles  celles  qui  sont  des  ti  nées  a  être  pro- 
ductives, épuiser  ainsi  le  principe  de  la  reproduction  et  du  bonheur  public. 
Tandis  que,  dans  Tintérieur  de  notre  société,  la  loi  de  la  propriété  Tait 
ffégner  Tordre,  la  justice,  la  paix  et  la  liberté;  tandis  que  le  corps  social 
•^organise  de  manière  que,  depuis  le  chef  jusqu'au  dernier  des  membres, 
chacun  jouit  évidemment  de  son  meilleur  état  possible ,  examinons  ce 
^i  peut  nous  intéresser  à  Textérieur,  quels  sont  nos  rapports  politiques 
avec  les  autres  sociétés. 

J'observe  d'abord  que  la  paix  est  Tctat  naturel  dans  lequel  les  nations 

doivent  être  respectivement  entre  elles  ;  car  la  guerre  entre  deux  na- 

doDS  est  un  état  violent,  dangereux,  fôcheux  pour  Tune  et  pour  l'autre, 

comme  elle  peut  l'être  entre  deux  particuliers  :  elles  ont  donc  toutes 

'deux  également  et  naturellement  intérêt  de  l'éviter. 

Puisque  l'élatde  paix  est  l'état  naturel  des  nations,  il  doit  avoir  ses 
conditions  essentielles;  ainsi,  on  peut  en  général  s'assurer  cet  heureux 
état,  en  remplissant  ces  mêmes  conditions.  Mais  déjà  je  les  vois  former 
la  base  de  notre  système  politique;  nous  les  trouvons  toutes  renfermées 
dans  la  loi  de  la  propriété  :  sitôt  que  nous  l'avons  reconnue  pour  être  la 
raison  essentielle  et  primitive  de  toutes  les  autres  lois,  il  nous  est  impos- 
sible de  regarder  celte  loi  divine  comme  une  institution  qui  nous  soit  par- 
ticulière; il  nous  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  toutes  les  nations  ne  for- 
ment entre  elles  qu'une  seule  et  même  société,  et  que  la  loi  de  la  propriété 
est  une  loi  commune  à  toutes  les  différentes  classes  de  cette  société  géné- 
rale :  il  nous  est  donc  évident  que  nous  ne  pouvons,  sans  injustice,  troubler 
les  droits  de  propriété  et  la  liberté  des  autres  nations;  il  nous  est  évident 
aussi  que  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  seraient  blessés  dans  chacun  des 
membres  de  notre  société,  si  l'on  disposait  arbitrairement  de  leurs  per- 
bonnes  et  de  leurs  richesses  pour  faire  violence  aux  autres  nations;  il  nous 
est  évident  enfin  que  les  sujets  de  guerre  ne  peuvent  naître,  entre  elles  et 
nous,  qu'a  l'occasion  des  entreprises  qu'elles  voudraient  faire  ouverte- 
ment au  préjudice  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  qui  doivent  être  acquises 
h  nos  droits  de  propriété. 

Pour  que  les  sujets  de  guerre  ne  puissent  être  arbitraires,  il  sufBt 
donc  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  droit  de  propriété;  de  le  considérer 
tel  qu'il  est,  et  tel  qu'il  doit  être  essentiellement,  soit  dans  chacun  des 
membres  de  notre  société  particulière,  soit  dans  les  membres  des  autres 
sociétés;  car  il  est  de  la  même  justice  et  de  la  même  nécessité  dan<i  tous 
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les  hommes.  Cela  posé,  les  rapports  politiques  que  les  nations  ont  nala- 
rellement  entre  elles,  ne  sont  plus  que  de  deux  espèces;  les  uns  sont 
relatifs  h  la  sâreté,et  les  autres  h  la  liberté  de  jouir. 

Il  est  sensible  qu'une  nation  qui  veut  en  opprimer  une  autre  et  s'a- 
grandir par  des  conquêtes,  menace,  de  proche  en  proche,  toutes  les  an- 
tres nations  :  il  est  donc  dans  Tordre  du  droit  de  propriété,  et  de  la  sû- 
reté dont  ce  droit  a  essentiellement  besoin ,  que  cette  nation  soit  re- 
gardée comme  un  ennemi  commun  par  toutes  les  autres  nations  :  de  1^ 
nail  naturellement  un  intérêt  commun,  qui  constitue  toutes  les  autres 
nations  dans  la  nécessité  de  se  réunir  pour  faire  une  force  commune  ca- 
pable de  garantir  à  chacune  d'elles  ses  droits  de  propriété.  Sous  ce  point 
de  vue,  les  rapports  politiques  d'une  nation  avec  les  autres  nations  sont 
déterminés  par  ce  même  intérêt  commun;  leur  sûreté  commune  exige 
qu'elles  se  regardent  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  unique  société, 
distribuée  en  différentes  classes,  lesquelles,  malgré  celte  distribution,  sont 
toutes  personnellement  et  fortement  intéressées  h  se  garantir  mutuelle- 
ment leurs  droits  de  propriété. 

Quant  aux  rapports  politiques  qui  sont  rclaiifs  à  la  liberté  de  jouir, 
c'est  encore  dans  le  droit  de  propriété  qu'il  faut  les  chercher.  Ces  mêmes 
rapports  ont  pour  o!)jet  le  commerce  extérieur,  ou  les  diflëreuls  échanges 
que  les  nations  peuvent  faire  entre  elles  pour  leur  utilité  commune. 
Mais  nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  de  la  propriété  veut  que  notre  société 
jouisse  à  cet  égard  d'une  pleine  et  entière  liberté  ;  que  chacun  do  nous 
puisse  librement  vendre  aux  acheteurs  qui  hii  offrent  un  n:eillenr  prix, 
et  acheter  des  vendeurs  dont  les  conditions  lui  conviennent  le  mieux. 
Ainsi,  surcol  article  nulle  querelle,  nul  sujet  de  guerre  entre  nous  et  les 
étrangers.  Quelque  chose  de  plus:  je  les  suppose  dans  des  systèmes 
absolument  contraires  à  cet  ordre  naturel.  Je  veux  bien  qu'ils  gênent 
chez  euxia  liberté  du  commercr  'H(|ue  nous  importe!  En  cola  ils  no 
nous  font  aucun  tort;  c'est  h  eux  mêmes,  c'esl  h  leur  liberté  qu'ils  por- 
tent préjudice  et  non  pas  à  la  nôtre  :  cet  avantage  précieux  dont  ils  de- 
vraient jouir,  n'e^'*  I  pas  leur  bien  propre?  No  sont-ils  pas  les  m-î'ros 
d'en  user  ou  de  iid  pas  on  user?  Ils  no  fonl  q\w.  tout  ce  qjio  tout  ho;-ime 
est  libre  de  faire  vis-à-vis  d'un  antre  honjme  :  ils  interdisent  à  nos 
marchandises  Fentroo  do  leur  pays;  mais  ilsrn  ont  le  pouvoir,  parce  que 
nous  n'avons  chez  enx  aucun  droit,  et  que  le  commerce  est  une  afiaire 
de  convenance  réciproque  :  celle  politique  factice  ne  nous  ôte  point  la 
liberté  de  recevoir  chez  nous  leurs  marchandises;  de  traiter  avec  tous 
ceux  à  qui  nos  échanges  conviennent  ;  en  un  mot,  notre  liberté  est  tou- 
jours la  même  et  <lans  tout  son  entier. 

Mais,  dira-i-on,  ii  r.iut  que  nous  usions  de  réprésaiile,  et  ipie  nous 
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fermions  nos  ports  à  ceux  qui  nous  ferment  les  leurs  :  pour  décider 
cette  qufôtion ,  c^est  à  la  loi  de  la  propriété  qu'il  faut  recourir.  Or,  si 
nous  la  consultons,  comme  nous  le  devons,  nous  y  trouverons  que  cette 
prétendue  représaille  blesserait  notre  liberté,  et  par  conséquent  nos 
droits  de  propriété  :  ce  procédé  bizarre,  ou  plutôt  ce  désordre  évident, 
ferait  diminuer  la  concurrence  des  vendeurs  de  qui  nous  achetons,  et 
celle  des  acheteurs  a  qui  nous  vendons;  de  Ih,  il  résulterait  pour  nous 
une  diminution  de  consommateurs,  de  débit  et  de  valeur  vénale  pour 
DOS  productions  :  en  conservant  au  contraire  cette  concurrence  dans 
toote  sa  force,  nous  nous  ménageons  évidemment  la  plus  grande  somme 
possible  d^échanges  et  aux  meilleures  conditions  possibles;  nous  assu- 
rons ainsi  a  notre  société  la  renaissance  annuelle  de  la  plus  grande 
abondance  possible  de  ses  productions,  et  conséquemment  le  plus 
grand  revenu  possible  h  la  nation  en  général,  et  au  souverain  en  parti- 
colier. 

Ainsi,  sans  autre  loi  que  celle  de  la  propriété,  sans  autres  connais- 
sances que  celle  de  la  raison  essentielle  et  primitive  de  toutes  les  lois, 
sans  autre  philosophie  que  celle  qui  est  enseignée  par  la  nature  à  tous 
les  hommes,  nous  voyons  qu'il  vient  de  se  former  une  société  qui  jouit 
au  dehors  de  la  plus  grande  consistance  politique,  et  au  dedans  de  la 
pins  grande  prospérité  ;  nous  voyons  qu'il  vient  de  s'établir  parmi  nous 
«ne  réciprocité  de  devoirs  et  de  droits,  une  fraternité  qui  nous  intéresse 
tous  à  la  conservation  les  uns  des  autres,  et  dont  les  liens  sacrés  em- 
brassent et  tiennent  unis  avec  nous  tous  les  peuples  étrangers. 

Ne  soyez  point  en  peine  maintenant  ni  de  notre  morale  ni  de  nos 
mœurs;  il  est  socialement  impossible  qu'elles  ne  soient  pas  conformes 
à  leurs  principes;  il  est  socialement  impossible  que  des  hommes  qui  vi- 
vent sous  des  lois  si  simples;  qui,  parvenus  a  la  connaissance  du  juste 
absolu,  se  sont  soumis  a  un  ordre  dont  la  justice  par  essence  est  la  base, 
et  dont  les  avantages  sans  bornes  leur  sont  évidents,  ne  soient  pas,  hu- 
mainement parlant,  les  hommes  les  plus  vertueux.  Pour  que  de  tels 
hommes  puissent  se  corrompre,  il  faut  qu'ils  commencent  par  tomber 
dans  une  ignorance  qu'on  ne  peut  supposer,  parce  qu'il  est  contre  na- 
ture de  passer  de  Tévidence  publique  à  l'erreur;  parce  que  chacun  est 
attaché  par  son  intérêt  personnel  a  la  conservation  de  celte  évidence  ; 
parce  qu'enfin,  il  est  facile,  et  même  conforme  à  l'ordre,  de  perpétuer 
cette  même  évidence  par  l'instruction ,  en  prenant  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  tous  les  membres  du  corps  social  puissent  y  par- 
ticiper. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'élôvcra  parmi  nous  des  sages  qui  publieront  qu'on 
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est  homicide  quand  on  n'empêche  pas  de  périr  celui  gu*on  peut  sauver  •; 
que  cest  aimer  Dieu^  que  c'est  F  imiter^  que  de  ne  nuire  à  personne  et  de 
faire  du  bien  à  tous  ses  semblables  '  ;  que  la  Divinité,  en  nous  permettant 
de  vivre,  nous  fait  un  présent  moins  précieux  qu^en  nous  donnant  les  cou- 
naissances  quinotAs  apprennent  à  bien  vivre  *  ;  que  ceux  qui  violent  la  loi 
naturelle  et  universelle,  devenue  pour  eux  évidente  par  le  moyen  de  ces 
mêmes  connaissances,  sont  au-dessous  des  brutes^;  qu*on  ne  doit  re- 
garder  comme  un  mal  que  les  choses  honteuses,  et  comme  un  bien  que  les 
choses  honnêtes  "  ;  nous  écouterons  attentivement  ces  philosophes  ;  nous 
ne  les  admirerons  peut  être  pas  avec  étoonement  ;  mais  nous  ferons 
mieux  :  nous  les  croirons,  et  nous  pratiquerons  leurs  leçons,  parce  qa*ils 
ne  nous  enseigneront  rien  alors  qui  soit  nouveau  pour  nous ,  et  qui  ne 
puisse  être  facilement  saisi  par  notre  intelligence;  rien  qui  déjà  ne 
nous  soit  sensible,  et  ne  se  trouve  écrit  au  fond  de  nos  cœurs;  riea  qui 
ne  soit  conséquent  à  notre  intérêt  personnel  évident,  à  la  nécessité  et  k 
la  justice  absolue  de  la  réciprocité  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits,  de  la 
garantie  mutuelle  que  nous  nous  sommes  promise,  et  que  nous  nous  de- 
vons tous,  pour  le  maintien  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  dan$ 
toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive. 

Nous  pouvons  dire  avec  vérité  que,  dans  Tordre  des  choses  humaines, 
le  véritable  instituteur  de  Thomme  moral,  c'est  le  système  public  du 
gouvernement.  Régis  ad  exemplum  totus  componitur  orbis  :  tel  est 
V esprit  de  l'Élal  gouvernant,  et  tel  est  aussi  V esprit  de  TÉtat  gouverné. 
Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  seule  force  de  l'exemple  que  cette  grande 
vérité  se  trouvera  établie,  c'est  encore  sur  les  premiers  principes  qni 
décident  de  notre  caractère  moral  et  de  nos  volontés.  Quelles  que 
soient  dans  une  nation  les  voies  qui  conduisent  aux  dignités,  aux  hon- 
neurs, à  la  considération  publique,  soyez  certain  que  le  désir  de  jouir 
nous  portera  toujours  à  les  embrasser.  Partout  où  les  richesses  seront  la 
mesure  de  celle  considération  publique;  partout  où  l'or  sera  publique- 
ment enceiisé  comme  une  Divinité  et  plus  honorée  (ine  la  vertu  ;  par- 
tout enfin  où  il  deviendra  le  germe  des  jouissances  les  plus  piquantes, 
les  i)lus  propres  à  mettre  nos  mobiles  en  action,  il  faut  nécessairement 
que  les  hommes  soient  avides  de  l'or,  qu'ils  sacritient  tout  à  l'or,  qu'ils 
se  vendent  eux-mêmes  pour  de  l'or.  L'amour  des  jouissances  et  Tavcr- 


*  Slmu'c,  in  Provcrb.,  liv.  II. 
^  Kl.,  dr  forma  Vitœ. 
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sioQ  de  la  douleur,  voilà  les  deux  grands  ressorts  de  rhumanité  ;  voilà 
ce  qui  met  en  mouvemeut,  non-seulement  Thomme  physique,  mais  en- 
core Thomme  social  ;  c^est  même  dans  ce  dernier  que  la  force  de  ces 
deux  mobiles  se  montre  plus  active  et  plus  absolue  :  considérez  de 
quelle  chaleur,  de  quel  enthousiasme  nos  affections,  nos  passions  so- 
ciales sont  susceptibles,  et  vous  reconnaîtrez  facilement  que  c'est  au 
gouvernement  à  les  diriger  ;  que  c'est  à  lui,  à  son  système  public,  cons- 
tamment et  invariablement  soutenu,  qu'il  est  réservé  de  greffer  les 
vertus  sociales  sur  les  mobiles  qui  sont  en  nous  :  le  propre  du  désir  de 
jouir  est  de  saisiriez  moyens  de  jouir;  c'est  au  gouvernement  qu'il  ap- 
partient de  faire  pour  nous  le  choix  de  ces  moyens. 

Nous  savons  tous,  par  notre  propre  expérience,  combien  nos  opinions 
particulières  influent  sur  notre  caractère  moral.  Nous  savons  tous  aussi 
combien  nos  opinions  particulières  tiennent  à  l'opinion  publique ,  au 
système  public  du  gouvernement.  En  général,  chaque  nation  a  un  genre 
de  fanatisme  qui  lui  est  propre,  et  qui  se  communique  plus  ou  moins  à 
tous  ceux  qui  la  composent  ;  les  désordres  privés ,  qui  naissent  d'un 
dérèglement  dans  les  opinions  particulières,  ne  sont  ainsi  que  des  con- 
trecoups naturels  et  infaillibles  d'un  premier  dérèglement  dans  les  opi- 
nions publiques,  dans  les  systèmes  admis  par  le  fanatisme  de  la  nation  ; 
et  voilà  pourquoi  on  a  donné  le  nom  de  vertus  du  siècle  à  toutes  celles 
qui,  après  avoir  régné  pendant  quelque  temps  avec  éclat,  ont  totalement 
disparu. 

Quoiqu'une  simple  opinion  puisse  produire  en  nous  tous  les  effets  de 
l'évidence  et  opérer  les  mêmes  miracles,  ne  comptez  pas  cependant 
qu'ils  puissent  être  de  la  même  durée.  Par  la  seule  force  de  l'opinion , 
les  vertus  sociales  peuvent  s'établir  passagèrement  dans  une  nation;  mais 
elles  ne  peuvent  s'y  perpétuer,  dès  qu'elles  n'ont  pour  principe  que  l'o- 
pinion ;  car  il  n'est  rien  qui  soit  plus  inconstant,  plus  orageux;  aussi,  est- 
il  impossible  de  la  fixer  sans  le  secours  de  l'évidence,  qui  Tassujétit  en 
l'éclairant  et  la  dénaturant.  Ces  vertus,  d'ailleurs,  sont  alors  nécessaire- 
ment  séparées  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  vu  que  l'institution  de 
cet  ordre  ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  connaissance  évidente  que  les 
hommes  en  auront  acquise. 

Entre  les  vertus  sociales  et  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  il  est  cette 
différence,  que  les  vertus  peuvent  exister  passagèrement  sans  l'ordre, 
au  lieu  que  l'ordre  ne  peut  jamais  exister  sans  les  vertus.  En  effet,  cet 
ordre  n'est  autre  chose  que  la  pratique  de  ces  mêmes  vertus,  mais  insti- 
tuée d'après  l'évidence  de  leur  nécessité  absolue,  de  leur  justice  im- 
muable ,  de  l'intérêt  que  le  corps  social  et  chacun  de  ses  membres  en 
particulier  ont  à  ne  jamais  s'en  séparer  :  chacun  alors  voit  évidemment 
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que  son  meilleur  état  possible  est  inséparablement  attaché  a  la  pratique 
de  ces  vertus;  chacun  est  donc,  pour  ainsi  dire ,  dans  une  impossibilité 
morale  et  sociale  de  n'être  pas  vertueux. 

Vous  voyez  ici  pourquoi  de  grandes  vertus  sociales  ont  brillé  pendant 
quelques  siècles  dans  Rome,  dans  Sparte,  dans  Athènes,  dans  Carthage, 
chez  les  Perses,  chez  les  Egyptiens  ;  vous  voyez  aussi  pourquoi  elles  ont 
dA  s'éclipser  :  n'étant  point  nourries  par  l'évidence  de  l'ordre  essentiel 
des  sociétés,  elles  ne  devaient  leur  existence  qu'à  l'opinion,  et  ne  pou- 
vaient avoir  plus  de  solidité  que  leur  principe.  Non-seulement  ce  fait  est 
évident,  par  rapport  aux  Républiques  que  je  viens  de  citer,  puisque  cel 
ordre,  qui  n'admet  qu'un  chef  unique,  est  incompatible  avec  le  gouver- 
nement de  plusieurs;  mais  il  est  encore  de  la  même  évidence  par  rapport 
au  gouvernement  des  Perses,  à  celui  des  Égyptiens,  et  de  tous  les  gou- 
vernements monarchiques  de  l'antiquité.  Le  despotisme  n'y  était  que 
personnel  et  non  légal  :  c'était  la  volonté  personnelle  et  arbitraire  d*un 
seul  qui  gouvernait,  et  non  la  justice  et  la  nécessité  d'un  ordre  essentiel 
dont  l'évidence  doit  nécessairement  réunir  toutes  les  volontés.  Quand  ces 
despotes  étaient  sages  et  vertueux,  la  sagesse  de  leur  gouvernement 
faisait  fleurir  leur  empire;  mais,  à  la  mort  de  ces  princes, cette  prospérité 
était  ensevelie  avec  leurs  vertus;  d'autres  opinions  montaient  sur  le 
trône  ;  l'arbitraire  déployait  toutes  ses  fureurs  ;  les  despotes  alors  et  les 
peuples  devenaient  tour  à  tour  ses  victimes;  arrivait  le  moment  où  ce$> 
prétendus  corps  politiques  se  trouvaient  accablés  sous  le  poids  de  leurs 
désordres;  il  fallait  bien  qu'ils  périssent  enfin,  puisqu'ils  n'avaient  au- 
cune consistance  intérieure,  et  qu'ils  nourrissaient  en  eux-mêmes  le 
principe  certain  de  leur  dissolution. 

Une  seule  réilexion  suffirait  pour  prouver  qu'aucun  gouvernement  de 
Tanliquité  n'a  conçu  la  première  idée  de  Tordre  essentiel  des  sociétés: 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  été  conquérant  ou  qui  n'ait  voulu  l'être  :  ils  ne 
connaissaient  donc  pas  la  loi  de  la  propriété,  puisqu'ils  étaient  dans  le 
système  de  ramener  tout  à  la  force  par  rapport  aux  nations  étrangères. 
Comment  se  pourrait-il  que  cel  esprit  d'injustice,  quand  il  forme  le  sys- 
tème public  d'un  gouvernement,  ne  passât  pas  dans  les  sujets,  et  ne 
parvint  pas  h  égarer  leurs  opinions  sur  l'usage  qu'on  peut  faire  de  ses 
forces  dans  les  cas  particuliers?  Les  lors  alors  ne  peuvent  plus  être  ob- 
servées par  religion  de  for  intérieur  ;  elles  doivent  être  violées  chaque 
fois  qu'on  croit  voir  un  grand  intérêt  a  les  violer. 

\h\  t^^ouvernemcnt  ne  devient  conquérant  qu'autant  que  ses  sujets,  en 
général,  sont  pénétrés  de  ces  sentiments  véhéments  et  audacieux  qu'une 
grande  ambition  inspire.  La  violence  de  cette  passion  ne  connail  point 
le  repos;  c'est  un  feu  déviu'anl  (jui  ne  peut  exister  san*  consumer;  il  faut 


L'ORDRE  NATUREL  DES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES.  637 

tôt  OU  tard  qu'il  détruise  ses  propres  foyers.  Voyez  ce  qu*il  en  a  coûté  à 
la  République  roroaioe  pour  avoir  établi  chez  elle  le  système  de  se  croire 
permis  tout  ce  que  la  force  lui  permettait  par  rapport  aux  nations  étran- 
gères :  ses  sujets  ont  appris  de  leur  gouvernement  à  ne  reconnaître  de 
droits  que  ceux  de  la  force  ;  de  lois  qu'une  volonté  arbitraire  et  despo- 
tique :  de  telles  opinions,  dès  qu'elles  ne  servaient  plus  à  l'accroissement 
de  la  grandeur  publique,  ne  pouvaient  manquer  de  se  proposer  l'accrois- 
sement de  la  grandeur  particulière  des  hommes  chez  lesquels  elles  fer- 
mentaient, et  dont  elles  avaient  formé  le  caractère  :  c'est  ainsi  que  Rome, 
&ute  d'avoir  acquis  ^évidence  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  a  elle- 
même  ourdi  la  trame  de  ses  malheurs;  a  elle-même  produit  et  armé  les 
tyrans  par  les  mains  desquels  elle  s'est  vue  déchirée. 

Je  parcours  rapidement  ces  exemples,  parce  qu'ils  pourraient  m'être 
opposés  sans  être  approfondis  ;  on  pourrait  s'en  servir  pour  essayer  de 
persuader  que  les  hommes  seront  toujours  vicieux  ;  que  les  sociétés  se- 
ront toujours  déréglées;  que  les  vertus  sociales  ne  seront  que  passa- 
gères parmi  nous;  qu'on  ne  peut  se  flatter,  en  un  mot,  de  voir  jamais 
r^ner  l'ordre  essentiel  des  sociétés.  Il  est  temps,  enûn,  de  reconnaître 
que  les  maux  qui  ont  affligé  l'humanité,  ne  paraissent  naturels,  que  parce 
qu'ils  résultent  naturellement  et  nécessairement  des  écarts  dans  lesquels 
notre  ignorance  nous  a  fait  tomber;  que  les  causes  qui  ont  produit  ces 
maux,  sont  factices;  qu'elles  n'existent  par  aucune  nécessité  dont  nous 
ne  puissions  nous  afl'ranchir;  que  ces  causes,  au  contraire,  doivent  dis- 
paraître d'elles-mêmes,  sitôt  que  nous  aurons  acquis  une  connaissance 
évidente  de  l'ordre  qui  constitue  naturellement  et  nécessairement  le  meil- 
leur état  possible  d'un  souverain,  celui  de  chacun  de  ses  sujets,  et  du 
corps  entier  de  la  société. 

Vous  venez  de  voir  combien  cet  ordre  est  simple,  combien  son  évi- 
dence est  sensible  :  tout  ce  qu'il  exige  de  nous,  c'est  le  maintien  de  la 
propriété,  et  conséquemment  de  la  liberté,  dam  toute  leur  étendue  na(t<- 
relle  et  primitive.  Quelle  se  répande  donc  cette  évidence  salutaire,  puis- 
qu'elle est  susceptible  d'être  aperçue,  d'être  saisie  par  toute  intelligence  ; 
qu'elle  se  répande  assez  pour  que  l'erreur,  les  préjugés  et  la  mauvaise 
foi  aient  épuisé  leurs  contradictions;  qu'elle  se  répande,  qu'elle  s'éta- 
blisse, et  qu'on  me  dise  pourquoi  nous  ne  devons  pas  tout  attendre  de 
sa  publicité  ;  pourquoi  les  rois  et  leurs  sujets  n'embrasseraient  pas  un 
ordre  si  simple,  qui  leur  assure  leur  meilleur  état  possible  évident  ; 
pourquoi  l'évidence  cesserait  d'être  pour  nous  ce  qu'elle  a  toujours  été, 
d'agir  sur  nous  comme  elle  a  toujours  agi,  et  comme  il  est  dans  la  na- 
ture qu'elle  agisse  toujours  :  sa  force  irrésistible  est  faite  pour  en- 
chaîner toutes  nos  opinions;  pour  établir  un  despotisme  légal  et  per- 


638  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

soonel,  qui  n'est  autre  chose  que  celui  de  cette  même  évidence,  par  le 
moyen  de  laquelle  tous  nos  intérêts,  toutes  nos  volontés  viennent  se 
réunir  à  Tintérêt  et  à  la  volonté  du  souverain,  et  former  ainsi,  pour 
notre  bonheur  commun,  une  harmonie,  un  ensemble  qu'on  peut  re- 
garder comme  l'ouvrage  d'une  Divinité,  et  d'une  Divinité  bienfaisante, 
qui  veut  que  la  terre  soit  couverte  d'hommes  heureux. 
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L'ABBÉ  BAUDEAU. 


Nicolas  BaadeaU)  Tun  des  plus  habiles  et  des  plus  enthousiastes  vul- 
garisateurs de  la  doctrine  de  Quesnay,  naquit  à  Amboise,  le  27  avril 
1730.  Quoiqu'il  eût  acquis  à  son  nom  tout  Téclat  de  la  célébrité  con- 
temporaine \  il  n'y  a  guère  que  son  existence  scientifique  qui  ait  laissé 
des  traces  dans  le  monde  ;  et  par  là  même  il  offre  un  nouveau  rapport 
avec  Mercier  de  La  Rivière,  dont  il  adopta  sans  réserve  les  théories  gou- 
vernementales, et  dont  la  vie  privée  est  demeurée,  comme  la  sienne, 
presque  complètement  inconnue. 

Bandeau,  destiné  par  sa  famille  à  Tétat  ecclésiastique,  se  livra  d*abord 
aux  études  qu'exigeait  cette  carrière,  et  commença  même  à  la  parcourir. 
De  lii,  ;le  titre  d'abbé,  qu'il  conserva  toujours,  ainsi  que  Morellet,  Rou- 
baud,  Mably  et  d'autres  écrivains  en  grand  nombre,  qui,  en  réalité,  ne 
participaient  que  par  cette  qualification  au  caractère  de  la  prêtrise. 
Devenu  chanoine  régulier  de  Chancelade,  et  professeur  de  théologie 
dans  cette  abbaye,  il  s'y  occupait  d'une  analyse  de  l'ouvrage  de  Benoist 
XIV  sur  les  Béatifications^  quand  il  fut  appelé  dans  la  capitale  par  l'ar- 
chevêque de  Beaumont,  si  connu  par  son  zèle  fougueux  contre  le  Jansé- 
nisme. Soit  qu'il  fût  entraîné  par  le  pur  amour  des  sciences  et  des 
lettres,  ou  poussé  par  des  considérations  d'une  autre  nature,  toujours  est- 
il  que  ce  voyage,  auquel  on  ne  saurait  assigner  d'époque  bien  précise, 


'  Voy.  la  Correspondance  lie  Grimm ,  celle  de  Galiani ,  les  Annales  politiques  de 
Lingvct,  et  en  général  tous  les  recueils  périodiques  du  temps. 
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décida  Baudeau  à  renoncer  à  la  position  qu'il  occupait.  Ce  ne  furent  pas , 
comme  le  dit  un  biographes  ses  rapports  avec  le  marquis  de  Mirabeau, 
qui  amenèrent  cette  détermination;  car,  vers  la  un  de  1765\  Pex- 
chanoine  de  Ghancelade,  qui  s'était  déjà  livré  à  d'autres  travaux 
scientifiques  ou  littéraires ,  fondait ,  sous  le  titre  A'Èphémérides  du 
citoyen  ou  Chronique  de  Vesprit  national^  un  recueil  périodique 
dans  lequel  il  combattait,  au  contraire,  les  principes  de  TÉcole  de 
Quesnay.  Mais  voici  comment  s'opéra  sa  conversion ,  qui  montre  un 
degré  de  bonne  foi  dont  les  exemples  ne  sont  pas,  à  coup  sûr^  très 
communs  dans  la  polémique  de  nos  jours. 

Le  Journal  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  finances,  dont  la  pu- 
blication datait  aussi  de  1765,  et  qui  avait  pour  rédacteur  en  chef  Dupont 
de  Nemours,  servait  de  champ  de  bataille  aux  adversaires  et  aux  parti- 
sans du  système  mercantile.  Le  Trosne,  avocat  du  roi  au  bailliage 
d'Orléans,  qui  s'était  rallié  de  très  bonne  heure  à  la  doctrine  des  Éco- 
nomistes, s'y  étant  élevé  contre  quelques  opinions  contraires,  soutenues 
par  Tabbé  Baudeau  dans  ses  Èphëmêrides^  celui-ci,  pour  les  défendre, 
prépara  une  série  de  lettres,  dont  il  fit  admettre  la  première  dans  le 
Journal  même  de  Fagricullure.  Mais  le  rédacteur,  en  consentant  à  cette 
insertion,  s'était  réser>'é  le  droit,  dont  il  usa,  de  joindre  des  observations 
au  travail  de  Baudeau.  Or,  il  paraît  que  ces  observations,  quoique  très 
courtes,  produisirent  sur  l'esprit]  de  ce  dernier,  qui  cherchait  la  vé- 
rité de  bonne  foi,  une  ir^ipression  telle,  qu'avouant  s'être  engagé  dans 
les  voies  de  l'erreur,  il  déclara  de  suite  vouloir  se  rattacher  à  la  doc- 
trine de  Quesnay  ^  En  effet,  dès  1767,  lorsque  le  crédit  des  partisans 
du  système  mercantile  fut  parvenu  h  éloigner  Dupont  de  Nemours 


'  L'auteur  de  l'article  Baudeau  dans  la  Biographie  des  contemporains^  ou  dans 
la  Biographie  universelle  et  portative  des  contemporains. 

«  C'est  à  tort  que  nous  avons  imprimé  1766 ,  dans  la  sous-note  de  la  p.  503  de  ce 
volume.  —  Les  Éphcmcridcs  dont  il  est  question  ici ,  celles  qui  curent  pour  second 
titre  :  Chronique  de  Vesprit  national^  formeraient,  selon  M.  Bcuchot,«fX  numéros^ 
cahiers,  ou  volumes  in-12.  C'est  une  indication  que  nous  n'avons  pu  vérifler.  Nous 
savons  st'ulemciil ,  p;ir  Dupont  de  Xomours  (T.  V  des  Èphém.  de  1769,  averl.  , 
p.  19),  (pfelles  paraissaient,  feuille  à  feuille,  deux  fois  par  semaine.  —  V.  les  notes 
^»  iblioirrapliiqncs  de  la  p.  50."  de  ce  volume. 

*  Celte  auecdoie ,  que  nous  empruntons  à  Dupont  de  Nemours  ,  se  trouve  consi- 
yiiec  dans  les  Èphcm.  de  1769,  t.  V,  Àvert.^  p.  30  et  suiv. 
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de  la  rédacUon  du  Journal  de  V agriculture  et  k  fermer  cette  feuille  à 
toute  manifestation  des  nouvelles  doctrines  économiques.  Bandeau, 
lié  dès  lors  avec  le  marquis  de  Mirabeau,  leur  oiTrit  un  refuge  dans  ses 
Éphémérides  du  Citoyen^  qui  changèrent  leur  second  litre  en  celui  de  : 
Bibliothèque  raisonnée  des  sciences  nwraks  et  politiques.  Dès  ce  moment, 
Tesprit  de  monopole,  quelque  f&t  le  masque  dont  il  se  couvrit,  et  Tins- 
titution  dans  laquelle  il  se  glissât,  n'eut  pas  d'antagoniste  plus  prononcé 
et  plus  infatigable  que  cet  écrivain. 

Après  avoir  fondé  les  Éphémérides^  Tabbé  Bandeau,  par  des  raisons 
qu'on  ignore,  en  abandonna  la  direction  ii  Dupont  de  Nemours,  au  mois 
de  mai  1768.  Toutefois,  il  ne  cessa  pas  d'y  écrire,  et  les  65  volumes  qui 
composent  ce  recueil  périodique  et  mensuel,  de  janvier  1767  à  mars 
1772  inclusivement,  sont  pour  la  plus  grande  partie  dus  à  la  plume  du 
marquis  de  Mirabeau,  de  Dupont,  et  à  la  sienne.  On  a  lieu  de  croire  que 
c'est  vers  cette  dernière  époque  qu'il  fut  emmené  en  Pologne  par  M.  de 
Masalski,  évéque  de  Wilna,  qui  lui  procura  le  titre  de  prévôt  mitre  de 
Widziniski,  dignité  ecclésiastique  k  laquelle  il  ne  paraîtrait  pas  que  fus- 
sent attachés  de  grands  avantages,  puisque  celui  qui  en  était  pourvu  ne 
tarda  pas  à  rentrer  en  France. 

C'était  par  ordre  que  les  Éphémérides  avaient  cessé  de  paraître  en 
1772.  Leur  premier  rédacteur  proGta  de  l'avènement  de  Turgot  au  mi- 
nistère pour  ressusciter  ce  journal.  11  le  publia  sous  le  titre  de  Nouvelles 
Éphémérides  économiques^  ou  Bibliothèque  raisonnée  de  Fhistoire^  de  la 
morale  et  de  la  politique*,  et  il  le  soutint  jusqu'à  la  retraite  forcée  de 
l'homme  d'État  qui  tentait  l'application  même  des  principes  que  le  disciple 
deQuesnayetdeMirabeau  ne  pouvaitqueprècheràl'intelligence  nationale. 

'  Les  Nouvelles  Éphémérides  vont  de  janv.  1775  à  juin  1776 ,  inclusivement. 
Elles  paraissaient  tous  les  mois,  et  forment,  par  conséquent  »  dix-huit  numéros ,  ca- 
hiers, ou  volumes  in-13,  répartis  sériellement  entre  les  deux  années  1778  et  1776. 
Mais,  en  dehors  de  cette  publication,  il  existe  un  volume-programme  de  120  pages, 
imprimé  en  décembre  1774,  lequel  porte  à  dix-neuf  la  collection  complète.  Sous  ce 
rapport,  M.  Beuchot  n'est  pas  coupable  de  Terreur  bibliographique  que  nous  lui 
avons  attribuée  dans  la  sous-noU  de  la  p.  305  de  ce  volume,  et  nous  nous  empres- 
sons de  Ten  disculper  (V.  la  note  de  la  p.  503). 

La  lecture  des  Nouvelles  Éphémérides  n'était  pas  dédaignée  par  Voltaire  ;  et  Ton 
peut  voir,  dans  sa  Diatribe  à  leur  auteur,  Tun  de  ses  plus  spirituels  et  de  ses  plus 
judicieux  pamphlets,  quel  parti  il  en  tira  pour  prêter  le  secours  de  sa  plume  à  Tur- 
got, lors  de  Témeute  du  mois  de  mai  1775. 
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L'abbé BaudeaU)  qui  ne  traitait  guère  que  des  questions  spéciales,  celle 
du  commerce  des  grains  surtout,  dans  les  Éphémérides^  avait  fait  paraître, 
en  1771,  un  ouvrage  de  doctrine,  qui  est  le  plus  remarquable  et  le  plos 
important  de  ses  écrits.  Sa  Première  Introduction  àlaphilosophie  écono- 
mique^ ou  Analyse  des  États  policés,  est  une  explication  du  système  de 
Quesnay,  analogue  à  celles  qu'avaient  données  déjà  le  marquis  de  Mira- 
beau dans  la  Philosophie  rurale^  et  Mercier  de  La  Rivière  dans  le  livre 
de  YOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiqt^s,  mais  qui  remporte 
de  beaucoup  sur  les  précédentes ,  par  le  style,  la  méthode  et  la  luci- 
dité d'esprit  de  l'auteur.  On  y  retrouve,  au  point  de  vue  politique,  toutes 
les  opinions  que  professait  La  Rivière,  dégagées  toutefois]  de  la  forme 
obscure,  et  souvent  ridicule,  que  celui-ci  leur  a  donnée  pour  enve- 
loppe. 

Sous  le  ministère  de  Turgot ,  l'abbé  répondit  au  livre  de  Necker 
sur  la  législation  des  grains,  qui ,  grâce  à  la  coterie  de  Grimm  et  aux 
violentes  inimitiés  que  soulevait  la  Taveur  accordée  par  le  gouvernement 
aux  opinions  des  Économistes ,  était  prôné  comme  un  chef-d'œuvre. 
Celte  réponse,  intitulée  :  Éclaircissements  demandés  à  M,  iV***  sur  ses 
principes  économiques  et  sur  ses  projets  de  législation,  au  nom  des  proprié' 
taires  fonciers  et  des  cultivateurs  français,  est  bien  certainement,  en,ma- 
lière  de  polémique,  Tune  des  productions  (jui  font  le  plus  d'honneur  à 
l'École  des  Physiocrales.  Le  banquier  genevois,  adversaire  de  la  liberté 
des  échanges ,  ce  qui  était  assez  naturel  de  la  part  d'un  homme  aspirant 
il  remplacer  Turgot,  et  partisan  des  emprunts,  ce  qu'expliquait  encore 
une  profession  a  laquelle  ils  ne  portent  jamais  préjudice,  y  est  combattu 
a  armes  très  courtoises ,  mais  immolé  néanmoins  avec  une  force  de  lo- 
gique et  une  verve  d'ironie  qui  ne  pouvaient  être  méconnus  que  par  la 
prévention  ou  rintérêl  individuel. 

Sous  ce  hiéme  niinistère  encore ,  Ikudeau  ne  craignit  pas  de  se  faire, 
avec  lc>  icimiers  de  la  caisse  de  Poissy,  insliluiion  que  \  urgot  avait  sup- 
primée pi*:  l'un  de  ses  mémorables  édi;s  du  mois  de  lévrier  1770,  une  que- 
clle  qnienl  le  plus  grand  retentissement.  Dès  17(>8,  il  uvail  rédigé  contre 
celte  invention  fiscale,  dont  Torigine  remontait  aux  dernières  années  du 
dix-septième  siècle,  un  Mémoire  qui  en  exposait  tort  clairement  la  nature 
et  les  IVicheux  ell'cis.  J!ais,  comme  à  celle  époque  il  fallait  une  permission 
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du  pouvoir  pour  attaquer  les  abus,  ce  mémoire,  quoique  imprimé,  n'avait 
pu  parvenir  à  la  connaissance  du  public.  Les  conjonctures  étant  changées, 
Tauteur  le  ât  paraître  dans  le  second  tome  ou  numéro  des  Nouvelles  Éphé^ 
mérides  de  1776.  Grande  alors  fut  la  colère  des  fermiers  de  cette  caisse, 
qui  percevaient  annuellement  la  somme  de  1 ,500,000  livres  sur  les  bou- 
chers de  la  capitale,  et  ne  versaient  que  celle  de  750,000  livres  dans 
les  caisses  de  TÉtat  ^  Ils  se  prétendirent  attaqués  dans  leur  honneur, 
parce  que,  sans  préjudice  de  la  révélation  de  tous  les  autres  abus,  on 
avait  prouvé,  clair  comme  le  jour,  que  la  caisse  ou  banque  de  Poissy 
retirait  des  avances  qu'elle  faisait  k  la  boucherie  parisienne,  et  que  celle-ci 
n  était  pai  libre  de  refuser^  l'intérêt  monstrueusement  usuraire  de  92 
pour  100.  En  conséquence,  Bandeau  fut  assigné,  le  11  mai  1776,  c  k 
comparoir  d'hui  en  huitaine  par-devant  M.  le  prévôt  de  Paris,  M.  le 
lieutenant  civil  et  Messieurs  tenant  le  parc  civil  au  Châtelet  dudit  lieu.  » 
Mais  Tissue  du  procès  ne  tourna  pas  k  la  gloire  des  flnanciers.  ^ 
Sans  s'effrayer  aucunement  d'une  consultation  signée  par  les  pre- 


'  Voici  succinctement  ce  qu'était ,  avant  1789 ,  ou  du  moins  au  moment  où  Ban- 
deau l'attaquait,  Pinstitution  dite  Caisse  de  Poissy. 

Il  avait  été  passé  par  le  gouvernement ,  à  l'entrepreneur  de  cette  affaire  de  fi- 
nance, un  bail  de  12  ou  15  années,  au  prix  annuel  de  750,000 1.,  et  à  la  charge  d'une 
avance  de  a  millions  au  trésor  royal ,  lequel  contrat  lui  imposait  les  obligations  et 
rinvestissait  des  droits  qui  suivent  : 

Obligations,  Elles  consistaient  à  fournir  aux  bouchers  de  la  capitale ,  c'est-à-dire 
à  ceux  seulement  dont  la  solvabilité  n'était  pas  douteuse ,  les  fonds  nécessaires  à 
Tachât  du  bétail  amené  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Droits.  Ils  se  résumaient  en  ce  que  ;  1°  Le  service  de  banque  ci-dessus  ne  pou- 
vait être  refusé  par  le  commerce  de  la  boucherie  ;  ^  Que  les  avances  étaient  faites 
pour  quinze  jours  seulement,  et  les  débiteurs  soumis  même  à  la  contrainte  par  corps 
après  ce  délai  ;  3»  Que  tous  les  bouchers  indistinctement,  soit  que  la  caisse  leur  eût 
accordé,  ou  non^  son  crédit,  étaient  tenus  envers  elle  d'un  droit  de  6  pour  cent  sur 
la  valeur  de  tous  leurs  achats  de  bestiaux  ;  4^  Enfin,  qu'aucune  vente  de  bétail,  celle 
des  veaux  excepté ,  qui  pouvait  avoir  lieu  à  Paris  même,  n'était  permise  que  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  (Voir,  pour  plus  de  détails,  OEùvres  de  Turgol,  11, 
p.  249 ,  516  et  suiv.;  —  le  Diet.  des  finances  de  l'encyclopédie  méthodique;  —  le 
Mémoire  de  Baudeau^  t.  H  des  Nouvelles  Èphém,  de  1776;  et  t.  V  ou  VI  du  même 
recueil,  la  consultation  en  faveur  des  fermiers  de  la  caisse  de  Poissy). 

Ce  fut  en  1690  qu'on  s'imagina  que  Paris  manquerait  de  viande,  si  Ton  n'avait 
recours  à  ce  singulier  établissement,  et  il  est  encore  au  nombre  des  anomalies  éco- 
nomiques qui  nous  ont  été  léguées  par  l'ancien  régime.  (Voir,  quant  à  la  constitu- 
tion actuelle  de  la  caisse  de  Poissy,  les  judicieuses  réflexions  de  M.  Horace  Say,  dans 
ajournai  des  Èconumislvs^  t.  I,  p.  i06  et  suiv.;  Vlll,  212  et  suiv. 
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miers  jurisconsultes  de  Tépoque,  et  où  les  fermiers  de  la  caisse  de  Poissy, 
nonobstant  leur  susceptibilité  si  chatouilleuse,  ne  dédaignaient  pas  de 
recourir  aux  chicanes  de  la  procédure,  comme  il  resuite  de  cet  étrange 
moyen  de  défense  :  c  L'honneur  est  pour  tous  les  hommes  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens.  Le  sieur  abbé  Bandeau  n^avait  point  de  mission 
pour  traiter  un  sujet  qui  affectât  la  réputation  des  fermiers  de  la  caisse. 
Par  cela  seul  qu*il  était  sans  caractère,  il  leur  a  fait  une  injure,  quand 
même  les  faits  qu'il  a  avancés  contre  eux  eussent  été  vrais  :  Injuria  ex  eo 
dicta  esty  quod  non  jure  fiât.  A  plus  forte  raison,  cette  injure  est^lle  ré- 
préhensible,  lorsque  la  fausseté  des  imputations,  et  leur  gravité,  et  leur 
publicité,  la  font  dégénérer  en  une  calomnie  manifeste  et  diffamante.  » 
—  Sans  s'effrayer  davantage  de  ce  que  ceux-ci  conGaient  leur  défense 
au  talent  oratoire  du  célèbre  Gerbier,  Bandeau  voulut  plaider  sa  cause 
lui-même,  et  la  gagna  en  dépit  du  Droit  romain.  On  peut  juger  de  Téclat 
de  ce  triomphe  judiciaire  par  ce  qu'en  raconte  Grimm,  dont  le  témoi- 
gnage, on  va  le  voir,  n'est  certainement  pas  conçu  dans  des  termes  sus- 
pects de  mensonge  ou  de  partialité. 

€  Son  plaidoyer,  lit-on  en  effet  dans  la  sarcastique  correspondance  de 
cet  écrivain,  dura  pendant  deux  audiences  et  fut  singulièrement  ap- 
plaudi :  c'est  peut-être  la  première  fois  que  la  confrérie  des  JÉconomwfcs 
sut  niellre  les  rieurs  de  son  côté.  M"  Gerbier  vit  le  publie  si  mal  disposé 
en  sa  faveur  après  la  dernière  audience,  qu'il  supplia  les  juges  de  re- 
mettre l'affaire  à  huitaine,  ce  qui  ne  Terapécha  d'être  hué  que  huit  jours 
plus  tard.  Il  fit  beaucoup  rire,  surtout  en  avouant  qu'il  avait  rougi  lui- 
même  des  derniers  faits  allégués  par  l'abbé  Bandeau.  Sa  seule  ressource 
i'ut  de  chercher  à  infirmer  ces  ftiils;  mais  l'abbé  Bandeau  prouva,  dans 
l'audience  suivante,  que  tous  ces  faits  étaient  attestés  de  la  manière  du 
t.Monde  la  plus  authentique,  et  déclara  hautement  que  les  papiers  d'où  il 

avait  tiré  ses  preuves  avaient  été  mis  sous  les  yeux  mêmes  du  roi 

L'affaire  fut  renvoyée  hors  de  cour,  ainsi  que  l'avait  demandé  l'abbé  Ban- 
deau :  les  frais  furent  conipensés  entre  les  deux  parties.  Cette  sentence 
fut  rorne  avec  de  ^'nnds  applaudissemenls,  et  frère  liaudeau  fut  ramené 
chez  lui  dans  une  espèce  de  triomphe,  suivi  de  tous  les  bouchers  mé- 
contents de  la  caisse,  de  plusieurs  frères  de  l'Ordre  et  de  toute  la  popu- 
lace du  palais.  Il  est  a  présumer  encore  que  l'àmc  du  grand  Quesnay 
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planait  dans  ce  moment  sur  sa  tête,  mais  notre  autear  ^  n'en  parle  pas. 
(Tome  III,  p.  210  et  suiv.,  lettre  d'août  1776.)  > 

L'abbé  Bandeau  ne  tarda  pas  à  expier  cette  victoire,  et  la  chaleur  cou- 
rageuse qu'il  mettait  à  défendre  les  intérêts  du  peuple.  Quoiqu'il  eût  gagné 
son  procès  postérieurement  à  la  disgrâce  deTurgot,  la  réaction  qui  sui- 
vi! la  chute  de  l'illustre  contrôleur-général  ramena  bientôt  la  faveur  du 
goavernement  vers  les  doctrines  de  la  fiscalité  et  du  mercantilisme. 
L'écrivain  physiocrate  qui  venait  de  prouver,  non-seulement  par  sa  lutte 
contre  la  caisse  de  Poissy,  mais  encore  par  un  Mémoire  sur  les  affaires 
extraordinaires  faites  en  France  depuis  1756  jusqu'en  1765%  qu'il 
poursuivrait  les  traitants  d'une  manière  non  moins  rude  que  les  mono- 
poleurs, reçut  d'abord  l'ordre  de  garder  le  silence  sur  toutes  les  ma- 
tières d'administration  publique.  Après  quoi,  et  parce  qu'il  n'avait  pas 
voulu  en  tenir  compte,  une  lettre  de  cachet  fit  justice  officielle  de  sa 
résistance,  et  l'exila  h  Riom  '. 

Après  cette  mesure  arbitraire,  sur  la  durée  de  laquelle  on  est  tout-à- 
fait  dépourvu  de  renseignements.  Bandeau,  soit  qu'il  continuât  de  céder 
à  la  force,  ou  que  son  inaction  fût  volontaire,  semble  avoir  laissé  reposer 
sa  plume  jusqu'en  1783.  Il  parait  même  n'avoir  interrompu  ce  long 
repos  que  par  un  écrit  très  court  dirigé  contre  Necker,  à  propos  du 
livre  de  Tex-banquier  et  de  l'ex-ministre  sur  V administration  des  fi- 
nanees.  Ce  pamphlet ,  intitulé  :  Principes  économiqms  de  Louis  XII  et  du 
cardinal  d'Amboise,  de  Henri  IF  et  du  duc  de  Sully  sur  r administration 
des  finances^  opposés  aux  systèmes  des  docteurs  modernes^  avec  cet  épi- 
graphe, fuit  hœc  sapientia  quondam^  respire  la  mémo  vervequeles  Eclair^ 
cissements^  et  il  en  constitue  une  sorte  de  variante  pleine  d'intérêt,  où 
l'auteur  s'attaque  surtout  au  système  fiscal  de  l'époque  et  à  la  passion  de 
Necker  pour  les  emprunts. 

Tous  les  biographes  que  nous  avons  consultés,  mais  qui,  du  reste,  se 
copient  successivement,  s'accordent  à  dire  que  Bandeau  mourut  vers 
1792,  après  être  tombé  en  démence  complète  pendant  les  dernières 


'  L'ami,  d'après  les  notes  duquel  Griinm  fait,  ouest  cciisc  faire  ce  récit. 
•  Inséré  dans  le  VI*  tome  ou  numéro  des  Nouvelles  Éphémérides^  de  1776. 
"  Correspondance  de  Grimm ,  lellre  citée  plus  haut. 


652  NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

années  de  sa  vie.  Nos  propres  recherches  ne  nous  ont  rien  fait  découvrir 

qui  confirmât  ou  démentit  cette  double  assertion. 

Uabbé  Bandeau  possédait  une  grande  éruditi  on  et  des  connaissances 
très  variées.  On  a  de  lui  un  Mémoire,  du  reste  assez  paradoxal,  dans  lequel 
il  tend  à  prouver  que  les  anciens  druides  n'avaient  pas  moins  de  connais- 
sances astronomiques  que  les  mages  de  Perse  et  les  brachmanes  de 
rinde*.  De,  plus  l'activité  de  son  esprit  n'était  pas  moins  pratique  que 
spéculative.  Il  essaya  de  fonder  une  société  âî'assurances  sur  la  vie  sous 
le  patronage  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Chartres*;  et  la  série  de  ses 
petits  traités  économiques,  intitulés  :  Avis  au  peuple  sur  son  premier  besoim^ 
témoignent  du  zèle  qu'il  déploya  pour  propager  toutes  les  inventions  qui 
pouvaient  améliorer  l'art  de  la  mouture  des  céréales  et  celui  de  la  fabri- 
cation du  pain.  Membre  de  l'académie  de  Bordeaux,  il  fut  encore  l'un  des 
fondateurs  de  la  Société  libre  d'émulation  de  la  capitale,  pour  Tencou- 
ragement  des  découvertes  propres  à  perfectionner  la  pratique  des  arts 
et  des  métiers  utiles,  société  qui  tint  sa  première  séance  le  27  mai  1776  >. 


'  Mémoire  à  consulter  pour  les  anciens  druides  contre  M.  Bailly^  de  V Académie 
des  sciences.  —  Voy.  Correspondance  de  Grimm,  IV,  p.  51,  Lettre  d'août  1777. 
*  Mémoires  de  Bachaumont^  t.  XXII,  p.  208-210. 
'  Nouv.  Èphem.,  t.  ou  n'^  VI  de  1776. 

NOTE    BIBLIOGRAPHIQUE   SLR    LES  OUVRAGES   DE    l'ABBÉ  BAIDEAU. 

Les  écrits  de  Baudeau  peuvent  se  partager  en  trois  catégories,  savoir  :  1*^  Ceux 
qui  n'ont  paru  que  dans  les  Èphéméridcs  du  citoyen;  2**  ceux  qu'on  trouve  dans 
cette  collection,  mais  qui  ont  été  imprimés  aussi  séparément  ;  3"  enfin  ,  ceux  qui  ne 
sont  pas  entrés  dans  ce  recueil  périodiciue.  Nous  en  donnerons  donc  la  liste  confor- 
mément à  cette  classification;  mais  pour  éviter  des  répétitions  superilues  ,  nous  réu- 
nirons ensemble  les  deux  premières  catégories ,  en  y  joignant  l'indication  des  ou- 
vrages qui  appartiennent  à  la  seconde. 

ire  ET  2e  CATÉGORIES. — EcHts  iuséres  (L'uis  les  Èphcmérides  du  citoyen  ou  Biblio- 
Ihèque  raisonnée  des  sciences  morales  et  politiques. 

Année  1767.  —  Tome  l,  Avertissement  de  l'auteur  des  Èphéméridcs^  servant  d'In- 
troduction à  ce  recueil  périodicjue  ;  —  Paradoxe  politique  adressé  aux  Irlandais , 
traduit  des  papiers  anglais,  et  Réfutation  de  c«  paradoxe,  où  Ton  prouve  que  le 
produit  net  des  terres  est  le  seul  revenu  national,  et  qu'il  paye  seul  les  impôts  et  les 
dettes  de  TÉtat  ;  par  M.  G. 

T.  II.  —  Recherches  politiques  sur  les  terreurs  populaires  que  cause  le  bon  prix 
des  grains ,  et  sur  les  moyens  de  les  calmer  ;  —  De  l'origine  et  de  la  nécessité  des 
hérédités  foncières. 

T.  III.  —  Du  faste  public  et  privé;  —  Vrais  principes  du  droit  naturel  (pubUé  sé- 
parément sous  le  titre  d^Exposit.  de  la  loi  naturelle^  Par/*-,  1767,  in-12). 

T.  V,  VI,  VII  et  VIII.  — Critique  de  l'ouvrage  intitule  :  Principes  de  tout  goûter- 
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newani^  et  des  Observations  économiques  de  Forbonnais;  —  VI,  Réflexions  sur  la 
réforme  dans  la  répartition  des  tailles,  —  VIH,  Du  sens  du  mot  stérile^  appliqué  à 
rindustrie. 

T.  IX.  —Dissertation  sur  la  non-productivité  de  l'industrie. 

T.  XI,  XII  (et  111  de  1768,  H  de  1770).  —  Explication  du  Tableau  économique  à 
M«âe  ***  (pub.  séparément,  Paris,  1776,  in-8®;  —  XI,  Réflexions  sur  VOrdre  na- 
iur^  et  euentiel  des  sociétés  politiques^  et  Critique  des  Éléments  du  commerce^  de 
Forbonnais.  —  XII,  Explication  des  mots  :  Despotisme  légal. 

Année  1768.  —  Tome  I.  —  Avis  au  peuple  sur  son  premier  besoin ,  ou  Petit» 
traités  économiques  sur  le  blé,  la  farine  et  le  pain;  i^partie^  De  l'entière  et  parfaite 
liberté  du  commerce  des  blés. 

T.  II.  —  Avis  au  peuple,  etc.;  2«  partie^  Traité  sur  la  mouture  des  grains  et  sur 
le  commerce  des  farines. 

T.  IV  et  V.  —  Avis  au  peuple,  etc.;  ^  partie^  Traité  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce du  pain,  et  sur  le  vrai  moyen  de  pourvoir  aux  approvisionnements  publics. 

(Les  Avis  au  peuple  ont  été  publiés  séparément,  Paris^  1768,  in-lS). 

T.  IX.  —  Résultats  de  la  liberté  parfaite  et  de  Timmunité  absolue  du  commerce 
des  grains,  de  la  farine  et  du  pain  ;  et  conséquences  pratiques  de  ces  résultats  (Pnbl. 
séparément,  PariSj  1768). 

T.  X  et  XI.  —-  Avis  aux  honnélea  gens  qui  veulent  bieii  faire,  dans  lequel  on  leur 
indique  les  moyens  de  procurer  au  pauvre  peuple  du  pain  meilleur  et  à  meilleur 
marché  (Publié  séparément,  Paris  et  Tovlot^se ,  1768;  Tédit.  de  Toulouse  est  plus 
complète. 

JMnée  1769.  —  Tome  X.  — -  Suites  des  Avis  ad  peuple  sur  la  cherté  du  pain  et  le 
monopole  des  blés. 

T.  Xn.  *  Lettres  à  M.  Tabbé  G***.  (Galiani),  sur  ses  Dialogues  anti-écono- 
mistes. 

Année  1770.  —  T.  0,  III,  IV  (et  III,  IV  et  V  de  1771).  —  Lettres  sur  Pétat  actuel 
de  la  Pologne,  et  sur  Torigine  de  ses  malheurs. 

T.  Vn,  Vni,  IX,  X,  XI,  XII  (et  I,  II  de  1771).  —Réflexions  critiques  sur  la  préface 
delà  nouvelle  édition  du  Chou-King^  de  M.  de  Guignes  ;  et  Analyse  raisonnée  de  ce 
livre  canonique  des  Qiinois  (Publié  séparément  sous  le  tiire  à* Analyse  raisonnée  du 
Clum-King  des  Chinois^  Fun  des  livres  canoniques  du  premier  ordre^  etc.,  Paris^ 
1770);  —  vn.  Lettre  i  M.  Béardé  de  TAbbaye,  sur  sa  critique  prétendue  de  la  science 
économique. 

T.  XI  (et  1  de  1771).  —  Avis  économiques  aux  citoyens  éclairés  de  la  République 
de  Pologne,  sur  la  manière  de  percevoir  le  revenu  public. 

ficrits  insérés  dans  les  Nouvelles  Êphémérides ,  ou  Bibliothèque  raisonnée  de 
Vkistoire  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Année  1775.  —  T.  II.  —  Réfutation  d'une  lettre  apologétique  sur  les  corvées. 

T.  m.  —  Mémoire  détaillé  sur  les  taxes  payées  ci-devant  par  le  poisson  de  mer, 
frais  ou  salé ,  qui  se  consommait  dans  la  ville  de  Paris. 

T.  IV.  —  Lettre  à  M.  Necker,  sur  son  Éloge  de  Colbert. 

T.  V.^Le  profit  du  peuple  et  le  profit  du  roi.^  C'est  un  mémoire  critique  sur  l'im- 
pôt du  sel,  des  boissons  et  du  tabac. 

Leê  Éphémirides  de  cette  même  année  contiennent  aussi  les  Éclaircissements 
demandés  à  M,  2V***.  (Necker)  sur  ses  principes  économiques ,  et  sur  ses  projets 
de  législation^  au  nom  des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs  français  (Publ. 
à  part,  1775,  in-8<>). 

^nn^  1776.  —  T.  II.  —  Mémoire  sur  la  Caisse  de  Poissy. 
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T.  IV  et  V.  —  Observations  économistes  à  M.  TablH^  de  Condiliac,  sur  son  livre  : 
Du  Commerce  ei  du  Gouvememenl. 

T.  VL  —  Mémoire  sur  les  Affaires  extraordinaire$  ^  faites  en  France  pendant  la 
dernière  guerre,  depuis  1756  jusqu'en  1765.  L'abbé  Baudeau  y  porte  le  chiffre  total 
des  emprunts  contractés  à  1  milliard  105  millions  227,761  livres. 

&e  CATEGORIE. —  Écrits  non  insérés  dans  les  Èpkémérides, 

10  Mémoire  sur  Tutilité  des  histoires  particulières  des  provinces  et  sur  la  ma- 
nière de  les  écrire,  Paris ,  1759  ,  in-8  ;  —  2°  Idées  d'un  citoyen  sur  TadminUtra- 
tion  des  finances  du  Roi ,  t6t^.,  1765 ,  5  vol  in-8  ;  —5^  Idées  d'un  citoyen  sur  le 
commerce  d'Orient  et  sur  la  compagnie  des  Indes ,  Amsterdam  et  Paris^  1765,  in-8; 
—  4®  Idées  d'un  citoyen  sur  les  besoins ,  les  droits  et  les  devoirs  des  vrais  pauvres; 
Amsterdam  y  1765,  in-8;  —  5»  Idée  d'une  souscription  patriotique  en  faveur  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  arts  ,  Paris^  1765,  in-12  ;  —  6®  Lettres  sur  les 
émeutes  populaires  que  cause  la  cherté  des  grains,  et  sur  les  précautions  du  moment, 
Paris,  1768 ,  in-12;  —  7^  Prospectus  du  canal  de  Bourgogne  pour  la  jonction  des 
deux  mer8,^6td.,  1768,  in-8;  — 8®  Lettres  d'un  citoyen  sur  les  vingtièmes  et 
autres  impôts ,  Amsterdam ,  1768,  in-8  ;  —  9»  Première  introduction  à  la  philoso- 
phie économique,  ou  Analyse  des  États  policés,  t6t(f .,  1771,  in-8  ;  —  Lettres  et  Mé- 
moire à  un  magistrat  du  Parlement  de  Paris  sur  l'arrêt  du  conseil  du  15  septembre 
1774 ,  Paris^  in-12  ;  — 11®  Questions  proposées  à  M.  Richard  de  Glasnière,  sur  son 
plan  d'imposition  soi-disant  économique  ;  ibid.y  1774,  in-8; — 12o  Sur  l'état  présent 
de  l'agriculture  en  Angleterre,  traduit  de  l'Anglais,  avec  des  remarques  sur  Pétat  de 
Pagriculture  en  France  ;  ibid.^  1778,  in-8  ; — 15®  Principes  économiques  de  Louis  Xn 
et  du  cardinal  d'Amboise,  de  Henri  IV  et  du  duc  de  Sully,  sur  Padministratioii  des 
finances  opposés  aux  systèmes  des  docteurs  modernes,  broch.  de  154  p.,  1785,  sans 
nom  de  ville  ni  d'auteur  ;  i—  14®  Charles  V,  Louis  XII  et  Henri  IV  aux  Français, 
1787, 2  voL  in-8. 

L'abbé  Baudeau  avait  annoncé ,  en  1775 ,  une  nouvelle  édition  des  Économies 
royales^  de  Sully,  mais  il  n'en  a  publié  que  deux  volumes. 

A  ces  nombreux  travaux,  il  faut  encore  ajouter  ceux  que  renferment  les  prewères 
Éphémérides  ^  ;  mais  dont  nous  ne  parlons  pas ,  parce  que  nous  n'avons  pu  nous 
procurer  ce  Recueil  périodique. 

On  ignore  sur  quels  motifs  se  fondent  plusieurs  écrivains  qui  ont  fait  de  Pabbé 
Baudeau  le  principal  rédacteur  du  Dictionnaire  du  commerce  de  l'Encyclopédie 
méthodique. 

I  Yoy.  plus  haut,  notice,  p.  646. 
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Ne  cherchez  point  dans  cet  ouvrage  élémentaire  les  charmes  d'une  lecture 
amusante,  tous  y  seriez  trompé.  J'ai  cm  que  mon  seul  devoir  était  d*être  simple, 
clair  et  préds.  J*ai  tâché  de  le  remplir.  Les  écrits  du  genre  didactique  ont  aussi 
leur  mérite,  quand  ils  sont  bien  faits.  Ce  n'est  pas  celui  de  se  faire  dévorer  avec 
grand  plaisir  par  tout  le  monde,  comme  les  ouvrages  d'agrément  ;  c'est  celui  de 
se  faire  étudier  par  un  petit  nombre  d'amateurs,  avec  sérénité,  c'est-à-dire  sans 
distraction  et  sans  ennuL 

Je  n'aspire  qu'à  ce  dernier  degré  d'honneur  littéraire,  et  je  me  croirai  trop 
heureux  si  je  l'obtiens.  Tout  écrivain  qui  ne  fait  qu'exposer  les  éléments  d'une 
science,  dont  il  n'est  pas  le  premier  auteur,  n'en  doit  pas  prétendre  davantage. 

Le  corps  de  doctrine  auquel  cet  ouvrage  doit  servir  d'Introduction  est  celui 
de  mes  maîtres,  le  marquis  de  Mirabeau,  si  célèbre  sous  le  nom  d'^mt  des 
Hommes,  et  le  docteur  Quesnay,  que  j'ai  nommé  le  Confucius  d'Europe, 
titre  trop  bien  mérité  pour  qu'il  ne  lui  soit  pas  confirmé  par  son  siècle  et  par  la 
postérité,  comme  il  l'est  déjà  par  une  École  nombreulse  et  zélée  pour  le  bien  de 
rhumanité,  qui  se  glorifie  de  l'avoir  pour  chef. 

Je  dis  École  philosophique,  dans  le  même  sens  qu'on  a  dit  Écde  de  Zenon,  de 
Pythagore,  du  Confucius  Chinois,  J'epère,  pour  le  bonheur  des  hommes,  que 
celle  des  Économistes  n'aura  pas  de  moindres  succès.  Honoré  des  bontés  parti- 
culières de  ces  premiers  maîtres,  je  n'ai  rien  tant  à  coeur  que  de  répandre  le  plus 
qu'il  est  possible  la  connaissance  de  leurs  principes.  Us  forment  une  vraie 
science,  qui  ne  le  cède  peut-être  pas  à  la  géométrie  même,  pour  la  conviction 
qu'elle  porte  dans  les  âmes,  et  qui  surpasse  certainement  toutes  les  autres  par  son 
objet,  puisque  c'est  le  plus  grand  bien-être,  la  plus  grande  prospérité  de  l'espèce 
humaine  sur  la  terre. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  me  suis  proposé  de  publier  successivement  quel- 
ques ouvrages  élémentaires  pareils  à  celui-ci  '.  Le  succès  du  premier  essai  me 
décidera  sur  la  suite  de  l'exécution. 

Yoici  l'objet  du  premier  traité  que  je  mets  à  la  tête  de  tous  les  autres,  parce 
qu'il  contient  les  définitions  fondamentales  et  même  en  quelque  sorte  le  résumé 
général,  ou  le  coup  d'œil  presque  universel,  de  la  doctrine  économique. 

*  Baudeau  n'a  pas  donné  de  suite  à  ce  projet.  W  ne  traite  guère  que  de  questions 
spéciales  dans  tous  ses  autres  écrit»,  sauf  cependant,  dans  VÈxplicalion  du  Tableau 
économique ,  insérée  dans  les  Èphéméridet  du  citoyen  (Tomes  XI  et  Xlf  de  i767  ; 
HI  de  176S  et  H  de  1770),  et  dans  ses  Éclaircissemenls  demandés  à  M.  N***, 
(Xecker),  sur  ses  principes  économiques  et  sur  ses  projets  de  législation^  au  nom 
des  propriétaires  fonci  ers  et  des  cultivateurs  français ,  ouvrage  où  il  a  rattaché  les 
principes  généraux  de  la  doctrine  physiocratique  à  la  discussion  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  (E.  D.) 
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Les  sociétés  policées,  surtout  les  empires  vastes  et  florissants,  offrent  on  spec- 
tacle si  grand  et  si  varié  d*étres  de  toute  espèce,  qu*ils  semblent  former  l'objet  le 
plus  compliqué  dont  Tesprit  humain  puisse  s'occuper,  le  plus  impossible  à  ré- 
duire par  analyse  à  quelques  principes  simples,  faciles  à  démêler  et  à  calculer. 

Les  philosophes  économistes  pensent  au  contraire  qu'il  est  très  aisé  de  distin- 
guer un  petit  nombre  de  premiers  éléments,  dont  la  combinaison  forme  les  plus 
grands  États  ;  d'acquérir  une  idée  claire  et  distincte  de  chacune  de  ces  parties,  et 
d'assigner  avec  précision  le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles. 

C'est  donc  cette  analyse  économique  des  États  pohcés  que  je  me  propose  de 
développer.  Je  la  crois  très  utile  pour  faciliter,  non-seulement  la  théorie,  mais 
encore  la  pratique  de  l'économie  poUtique  ou  privée,  d'où  dépendent  le  bien- 
être  des  hommes  et  la  prospérité  des  Empires. 

Au  reste,  analyser  n'est  pas  créer.  Ainsi  les  personnes  instruites  ne  doivent 
chercher  ici  de  nouveau  qu'un  système  simple  et  clair,  suivant  lequel  on  puisse 
classer  les  parties  qui  composent  réellement  les  États  policés,  et  assigner  leurs 
rapports  d'une  manière  facile  à  comprendre,  à  retenir  et  à  mettre  en  pratique. 


PREMIERE  INTRODUCTION 

A    LA 

PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE; 

ANALYSE  DES  ÉTATS  POUCES. 

(4774). 

Homo  homini  quid  prosstat  ? 

TlKBMCB. 


CHAPITRE  I. 
Analyse  des  trois  sortes  d*Arts  qui  s'exercent  dans  les  États  policés. 

I*'.  —  De  la  Nature  et  de  F  Art  en  général. 

Uhomme  ne  peut  se  conserver  sur  la  terre,  s'y  procurer  le  bien-être, 
qu'en  appliquant  à  cet  usage  des  objets  dont  les  jouissances  utiles  ou 
agréables  nous  préservent  de  la  douleur  et  de  la  mort,  perpétuent  les  in- 
dividus ou  l'espèce,  et  nous  font  une  vie  douce,  une  existence  commode. 

J'ose  croire  que  celte  première  idée  n'a  pas  besoin  d'être  éclaircie. 
Les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles  ou  agréables  s'appellent  des 
biens. 

Mais  tous  ces  objets  de  jouissances,  tous  ces  "biens,  même  ceux  qui 
paraissent  les  plus  composés,  se  réduisent  en  dernière  analyse  à  des  pro- 
ductions naturelles  plus  ou  moins  façonnées. 

La  première  distinction  économique  semblerait  donc  être  celle  de  la 
nature,  qui  produit  les  objets  propres  à  notre  conservation  ou  à  notre 
bien-être;  de  l'art  qui  les  assemble,  qui  les  divise,  qui  les  polit  en  mille 
et  mille  manières  différentes. 

En  effet,  quand  on  réfléchit  sur  les  productions  naturelles  que  Tin- 
dustrie  façonne  dans  les  grandes  sociétés,  pour  en  former  divers  objets 
propres  à  nos  jouissances,  on  reconnaît  bientôt  que  ces  productions, 
même  dans  leur  état  brut,  ou  dans  leur  plus  grande  simplicité  primitive, 
sont,  il  est  vrai,  des  présents  de  la  nature,  mais  aussi  des  effets  de  Vart^ 
et  même  de  trois  espèces  d'arts  qui  s'exercent  dans  les  Ktats  policés , 

fi2 
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c'est-a-dire  de  l'art  social,  de  Tart  productif  et  de  l*art  stérile.  C'est  ce 
que  je  dois  expliquer. 

II.  —  De  VArl  fécond  ou  productif. 

L'homme  policé  a  poussé  la  réOexioû,  la  prévoyance  et  l'adresse  jus- 
qu'au point  de  préparer,  d'assurer,  de  multiplier  les  productions  natu- 
relles, d'où  dépendent  sa  conservation  et  son  bien-être. 

Tous  les  animaux  travaillent  journellement  à  se  procurer  la  jouissance 
des  productions  spontanées  de  la  nature,  c'est-à-dire  des  aliments  que  la 
terre  leur  fournit  d'elle-même. 

Quelques  espèces  plus  industrieuses  amassent  et  conservent  ces 
mêmes  productions  pour  en  jouir  dans  la  suite.  Presque  tous  ceux  qui 
nous  sont  connus  façonnent  plus  ou  moins  leur  habitation,  le  lieu  de 
leur  repos,  celui  qui  sert  à  l'éducation  de  leurs  petits. 

L'homme  seul,  destiné  à  étudier  les  secrets  de  la  nature  et  de  sa  fécon- 
dité, s'est  proposé  d'y  suppléer  en  se  procurant,  par  son  travail,  plus  de 
productions  utiles  qu'il  n'en  trouverait  sur  la  surface  de  la  terre  inculte 
et  sauvage. 

Cet  art,  père  de  tant  d'autres  arts,  par  lequel  nous  disposons,  nous 
sollicitons,  nous  forçons  pour  ainsi  dire  la  terre  h  produire  ce  qui  nous 
est  propre,  c'est-à-dire  utile  ou  agréable,  est  peut-être  un  des  caractères 
les  plus  nobles  et  les  plus  distinctifs  de  l'homme  sur  la  terre. 

On  l'appelle  art  fécond  ou  productif,  parce  qu'il  travaille  directement 
et  immédiatement  a  opérer  la  plus  grande  fécondité  de  la  nature,  à  tirer 
du  sein  de  la  terre  une  plus  abondante  récolle  de  productions;  a  prépa- 
rer, assurer  et  multiplier  la  naissance  des  objets  utiles  à  notre  conser- 
vation et  a  notre  bien-être. 

La  fécondité  de  la  nature  et  de  ses  productions  fait  donc  Vobjet  de  cet 
art,  puisque  c'est  pour  aider,  pour  multiplier  les  opérations  de  cette  fé- 
condilé,  que  nous  l'employons  avant  la  naissance  des  productions,  pour 
que  la  récolte  en  soit  plus  cerlaine  et  plus  abondanle. 

La  production  naturelle,  prise  dans  son  état  brut  ou  dans  sa  plus 
grande  simplicité  primitive,  caractérise  donc  cet  art  fécond  ou  productif, 
dont  elle  est  l'effet. 

Il  s'exerce  sur  les  trois  règnes  de  la  nature;  car  l'homme  policé  fait 
usage  des  animaux,  des  végétaux  et  des  minéraux  divers. 

On  peut  donc  subdiviser  l'art  fécond  ou  productif  en  trois  arts,  suivant 
ces  trois  règnes. 

La  chasse  et  la  pêche  raisonnées  et  préparées,  l'éducation  et  la  multi- 
plication (les  animaux  pKis  ou  moins  domestiques,  est  le  premier. 

L'agriculture  proprement  dite  forme  le  second. 
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L*art  de  tirer  les  minéraux  quelconques  du  sein  de  la  terre  fait  le  troi- 
sième. 

Tous  les  trois  appartiennent  à  Tart  fécond  ou  productif,  qui  est  la  cause 
de  la  récolte  et  de  son  abondance. 

III. —  De  l'Art  stérile^  ou  non  productif. 

Quand  la  terre  préparée,  sollicitée,  forcée  même,  pour  ainsi  dire,  a 
devenir  plus  féconde,  nous  a  donné  des  productions  propres  k  nos  jouis- 
sances, la  plupart  ne  sont  pas  encore  en  état  de  servir  a  notre  conser- 
intion,  à  notre  bien-être,  dans  Tétat  brui  de  leur  simplicité  primitive. 

Mais  la  réflexion,  l'adresse,  Fexporience  ont  appris  aux  hommes  à  va- 
rier presque  à  rinfini  les  objets  de  leurs  jouissances,  par  les  formes  dif- 
férentes qu'ils  savent  donner  aux  productions  de  la  simple  nature  ;  par 
les  divisions  et  les  altérations  qu'ils  leur  font  subir;  par  la  manière  dont 
ils  les  assemblent  ou  les  incorporent  Tune  à  l'autre. 

Il  est  donc  une  seconde  espèce  d'arts,  qui  s*empare  des  productions, 
après  que  la  fécondité  de  la  nature  les  a  données;  qui  ne  destine  pas 
(comme  l'art  fécond  ou  productif  ) ces  fruits  naturels  à  revivre  dans  une 
postérité  semblable  à  eux,  ou  à  servir  de  moyens  préparatoires,  de  moyens 
productifs  d'une  nouvelle  et  plus  ample  récolte  du  même  genre,  mais 
qui  se  propose  seulement  de  les  façonner,  afin  que  la  jouissance  en  de- 
vienne plus  utile  ou  plus  agréable. 

On  appelle  cet  art  stérile^  infécond  ou  non  productif  par  opposition  à 
l'art  fécond  ou  productif,  parce  qu'en  effet  il  s'exerce  sur  les  productions 
naturelles,  non  pour  aider  et  pour  augmenter  leur  fécondité  ;  non  pour 
qu^elles  se  reproduisent  et  se  multiplient,  mais  au  contraire  pour  les 
rendre  elles-mêmes  prochainement  et  immédiatement  utiles  aux  jouis- 
sances des  hommes,  aux  dépens  de  cette  même  fécondité,  qui  périt  sous 
la  main  de  l'art  stérile. 

Les  arts  non  productifs,  bien  loin  d'être  inutiles,  font  dans  les  États  po- 
licés le  charme  et  le  soutien  de  la  vie,  la  conservation  et  le  bien-être  de 
l'espèce  humaine. 

La  plupart  même  de  ces  arts  stériles  exigent  beaucoup  d'esprit  naturel 
et  de  science  acquise,  pour  les  exercer  comme  ils  le  sont  dans  les  grands 
empires  florissants. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  déprécier  ou  avilir  cette  espèce  d'industrie 
très  utile,  très  nécessaire,  qu'il  faut  distinguer  Tari  fécond  ou  productif 
de  l'art  stérile,  ou  non  productif.  C'est  qu'en  effet,  l'un  prépare  et  aug- 
mente la  fécondité  de  la  nature  et  de  ses  productions,  l'autre  se  con- 
tente d'en  profiter.  L'un  s'occupe  des  productions  futures  pour  en  pro- 
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curer  la  naissance,  Tautre  ne  s'occupe  que  des  productions  déjà  nées 
pour  en  préparer  la  jouissance  ou  la  consommation. 

Dans  les  grands  Élas  policés,  où  presque  tout  le  sol  est  cultivé,  il 
n'existe  que  très  peu  de  productions  spontanées,  c'est-a-dire,  de  pro- 
ductions qui  naissent  d'elles-mêmes,  sans  aucun  travail  humain  prépara- 
toire. Presque  toute  récolte  est  donc  effet  subséquent  de  travail  fait  par 
quelqu'un  des  arts  féconds  ou  productifs. 

Mais  aussi,  dans  ces  empires  florissants,  comme  il  n'est  que  très  peu 
de  productions  naturelles  employées  dans  leur  état  brut  ou  de  simplicité 
primitive,  presque  toute  récolte  est  la  cause  antérieure  du  travail  à  faire 
par  quelques  uns  des  arts  stériles  ou  non  productifs. 

Je  le  répète,  en  finissant,  stériles  par  opposition  à  l'art  fécond,  mais 
non  par  opposition  à  utiles^  comme  quelques  uns  seraient  tentés  de  le 
croire;  car,  au  contraire,  ces  arts  sont  dans  un  État  policé  d'une  très 
grande  utilité,  d'une  très  grande  nécessité.  Les  productions  qu'ils  em- 
ploient servent  immédiatement  aux  jouissances  qui  font  la  conservation 
et  le  bien-être  des  hommes.  Elles  y  contribuent  tant  par  leurs  qualités  na- 
turelles, que  par  les  formes  qu'elles  ont  acquises. 

Mais  les  productions  employées  par  l'art  fécond  ou  productif  servent 
au  contraire  immédiatement  à  la  reproduction,  h  la  multiplication  des 
dons  de  la  nature,  et  ce  n'est  que  dans  leur  postérité,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  qu'elles  servent  médiatement  a  toute  autre  espèce  de 
jouissance. 

IV.  —  Des  Subsistances  et  des  Matières  premières. 

Telle  est  la  loi  de  la  nature,  que  les  objets  propres  à  nos  jouissances 
périssent  tôt  ou  tard,  par  l'usage  même  que  nous  eu  faisons.  C'est  ce 
qu'on  appelle  consommation. 

Mais  il  est  aisé  de  voir  que  les  uns  sont  de  consommation  subite,  to- 
tale et  momentanée  :  les  autres  de  consommation  lente,  partielle  et  suc- 
cessive. 

Nos  aliments,  nos  boissons,  les  matières  que  nous  brûlons  pour  di- 
vers usages,  sont  de  la  première  espèce.  Nos  habitations,  nos  meubles, 
nos  vêlements,  sont  de  la  seconde. 

La  première  s'appelle  donc,  pour  abréger,  les  subsistances  ;  la  seconde 
s'appelle,  daus  l'étal  brut  ou  de  simplicité  primitive,  les  matières  pre- 
mières dos  ouvrages  de  l'art,  et  pour  l'ordinaire,  en  deux  mots,  ma- 
tières premières, 

Aiiibi  tous  les  êtres  pbysicjiies  quelconques  e.vislanl  dans  l'empire  le 
plus  vaste  et  le  plus  llorissanl  se  réduisent,  par  une  analyse  bien  simple 


INTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE.  061 

et  bien  naturelle,  en  subsistances  des  êtres  vivants  et  en  matières  pre- 
mières des  ouvrages  de  TarL 

Quand  on  considère  cette  masse  générale  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières  dans  l'état  de  simplicité  primitive,  telle  que  l'art  fécond 
ou  productif  la  reçoit  chaque  année  des  mains  de  la  nature,  on  l'appelle 
la  reproduction  totale  annuelle  de  l'État,  ou  simplement  la  reproduction. 

C'est  pourquoi,  dans  le  langage  économique,  le  mot  reproduction  si- 
gnifie l'assemblage  universel  des  subsistances  et  des  matières  premières, 
dont  une  partie  doit  être  consommée  subitement  par  les  êtres  vivants. 
L'autre  usée  lentement  après  avoir  été  plus  ou  moins  façonnée. 

V.  —  Des  Richesses. 

Les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles  ou  agréables  sont  appelés 
des  biens^  parce  qu'ils  procurent  la  conservation,  la  propagation,  le  bien- 
être  de  l'espèce  humaine  sur  la  terre. 

Mais  quelquefois  ces  biens  ne  sont  pas  des  richesses^  parce  qu'on  ne 
peut  pas  les  échanger  contre  d'autres  biens,  ou  s'en  servir  pour  se  pro- 
curer d'autres  jouissances.  Un  beau  temps,  une  bonne  santé,  une  belle 
âme,  sont  des  biens  sans  être  des  richesses.  Les  productions  de  la  na- 
ture, ou  les  ouvrages  de  l'art  les  plus  nécessaires  et  les  plus  agréables, 
cessent  d'être  richesses  quand  vous  perdez  la  possibilité  de  les  échanger, 
et  de  vous  procurer  par  cet  échange  d'autres  jouissances.  Cent  mille 
pieds  des  plus  beaux  chênes  de  l'univers  ne  vous  formeraient  point  une 
rtcJltf<«e  dans  l'intérieur  de  l'Amérique  septentrionale,  où  vous  ne  trou- 
veriez point  à  vous  en  défaire  par  un  échange. 

Le  titre  de  richesses  suppose  donc  deux  choses  :  premièrement  les 
qualités  usuelles,  qui  rendent  les  objets  propres  k  nos  jouissances  utiles 
ou  agréables,  et  qui  les  constituent  des  biens;  secondement  la  possibilité 
de  les  échanger,  qui  fait  que  ces  biens  peuvent  vous  en  procurer  d'autres, 
ce  qui  les  constitue  richesses. 

Cette  possibilité  de  l'échange  suppose  qu'il  existe  d'autrwôiens  contre 
lesquels  on  peut  les  échanger. 

Mais,  parmi  les  simples  productions  naturelles,  les  subsistances  pé- 
rissent chaque  année,  chaque  jour,  chaque  moment,  par  la  consomma- 
lion  subite  qu'en  font  les  êtres  vivants.  On  appelle  ces  biens  les  richesses 
sanscessepérissantcs  et  renaissantes,  ou  nc/ie«sc«  de  consommation  subite. 

Au  contraire,  les  matières  premières  se  conservent  plus  ou  moins  long- 
temps, suivant  les  ouvrages  qu'on  en  forme,  et  suivant  leurs  qualités  na- 
turelles. La  plupart  des  ouvrages  de  l'art  ne  s'usant  que  peu  à  peu, 
procurent  les  mêmes  jouissances  pendant  plusieurs  jours,  plusieurs  mois, 
plusieurs  années,  et  même  quelques  uns  pendant  plusieurs  siècles. 
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Ces  biens  s'appellent  richesses  de  durée  ou  de  conservation. 

Mais  il  est  très  essentiel  de  remarquer  ici  comment  se  forment  ces 
richesses  de  durée  ou  de  conservation.  C'est  par  les  façons  que  reçoivent 
les  matières  premières,  et  par  la  consommation  des  subsistances  que 
font  les  ouvriers,  en  donnant  ces  formes  aux  matières. 

Cette  observation  est  absolument  nécessaire  pour  éviter  un  double 
emploi  qu'on  fait  souvent  dans  le  calcul  des  richesses  d'un  État. 

On  dit  communément  qu'il  y  a  deux  sortes  de  richesses,  les  unes  na- 
turelles, les  autres  industrielles,  ou  formées  par  l'industrie  des  arts  sté- 
riles. On  appelle  quelquefois  les  unes  richesses  primitives,  les  autres 
richesses  secondaires.  Il  y  a  dans  cette  manière  de  parler  un  fond  véri- 
table; mais  quand  on  ne  s'explique  pas  plus  clairement,  il  peut  en  ré- 
sulter de  doubles  emplois  dans  le  calcul  desjrichesses,  et  de  très  grandes 
erreurs  dans  toutes  les  parties  de  la  théorie  politique;  erreurs  qui  sont 
la  source  de  plusieurs  fautes  graves  dans  la  pi*atique  de  l'adminis- 
tration. 

Dans  la  réalité,  il  y  a  deux  manières  de  jouir  des  productions  natu- 
relles, soit  matières  premières,  soit  subsistances.  L'une  de  ces  manières 
est  de  les  employer  ou  consommer  de  telle  sorte  qu'il  n'en  reste  plus 
rien;  que  toutes  ces  productions  soient  absolument  détruites,  et  ne  pro- 
curent plus  aucune  autre  jouissance  :  telles  sont  toutes  les  consomma- 
tions qu'on  fait  en  ne  travaillant  pas  aux  ouvrages  de  durée. 

L'autre  manière  consiste  a  façonner  une  portion  des  matières  en  con- 
sommant d'autres  productions  naturelles,  de  telle  sorte  qu'il  reste  un 
ouvraj^o  solide  capable  de  procurer  des  jouissances. 

Mais  il  y  aurait  plus  que  de  la  confusion,  il  y  aurait  de  l'erreur  h  ne  pas 
observer  que  tout  le  réel  se  réduit  néanmoins  aux  productions  de  la  na- 
ture; que  de  ces  productions  une  portion  a  péri  par  la  consommation, 
Tautre  portion  reste  avec  une  forme  qui  procure  certaine  jouissance. 

Pour  mieux  concevoir  l'identité  parfaite  de  ces  deux  prétendues  es- 
pèces de  richesses,  donnez-moi  toutes  les  richesses  naturelles  (ou  toutes 
les  productions  nées  et  à  naître  dans  leur  étal  brut  de  simplicité  primi- 
tive, toutes  les  subsistances,  toutes  les  matières  premières),  que  ce  soit 
là  mon  lot.  Prenez  pour  le  vôtre  en  idée  toutes  les  richesses  industrielles, 
et  tâchez  de  la  réaliser  cette  idée;  voyez  si  vous  n'êtes  pas  obligé  de  venir 
prendre  a  mon  lot,  d'abord  chaque  objet  réel  dont  vous  devez  former  le 
vôtre,  c'osl-'a-dire  toutes  les  matières  premières  et  toutes  les  subsistances; 
puis  iiMMue,  si  vous  voulez  écîianger  votre  ouvrage,  tous  les  objets  réels 
dont  voiis  préférez  la  jouissance  a  celle  des  matières  par  vous  façonnées. 

Les  richt'sses  Industrielles  sont  donc  une  portion  des  richesses  natu- 
relles, ei  pour  analyser  avec  exactitude,  avec  précision,  il  faut  dire  :  les 
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productions  tontes  simples  formeot  la  masse  générale  des  richesses. 
Elles  viennent  d'abord  entre  les  mains  de  Tart  productif  qui  les  arrache 
k  la  fécondité  de  la  nature  :  c'est  là  le  tout.  Mais  quelques-unes  de  ces 
productions,  qui  ne  sont  qu'une  partie  du  même  tout,  passent  entre  les 
mains  de  l'art  stérile  qui  leur  donne  une  forme  :  voila  les  richesses  de 
dorée. 

Toute  la  masse  des  richesses  est  donc  créée  d'abord  par  l'art  fécond 
on  productif;  l'art  stérile  ou  infécond  ne  fait  donc  que  varier  la  manière 
de  jouir  des  richesses  naturelles. 

\L— De  l'Art  social. 

Qaand  on  réOéchit  sur  l'état  actuel  de  l'art  fécond  ou  productif,  et  de 
l'art  stérile  ou  non  productif,  dans  les  grands  empires  policés,  on  voit 
que  l'un  et  l'autre  ne  doivent  leur  développement,  leur  perfection  qu'à 
h  société. 

rappelle  iociëté  les  communications  des  hommes  entre  eux,  la  com- 
binaison de  plusieurs  intelligences,  de  plusieurs  volontés,  de  plusieurs 
forces  réunies  et  tendant  au  même  but,  les  relations  multipliées  par  l'ins- 
tmction,  par  l'exemple,  par  l'émulation. 

Pôor  que  l'industrie  productive  et  l'industrie  façonnante  fleurissent 
dans  un  État,  il  faut  que  les  hommes  sachent,  il  faut  qu'ils  veulent,  il 
faut  qn'ils  puissent  se  livrer  aux  travaux  de  l'art  fécond,  à  ceux  de  l'art 
stérile. 

Savoir^  suppose  l'instruction,  l'exemple  ou  le  loisir  de  réfléchir  et 
d'inventer. 

Vouloir,  suppose  la  liberté  d'opérer  et  la  certitude  de  proflter  de  son 
travail. 

Pouvoir,  suppose  des  moyens  de  dépenser  par  avance,  des  instruments, 
des  préparations,  des  secours. 

Si  vons  supposez  les  hommes  bruts,  ignorants  et  stupides;  si  vous 
les  supposez  sans  cesse  occupés  à  se  dépouiller,  à  se  déchirer,  à  se  dé- 
traire; si  vous  supposez  qu'ils  ne  se  prêtent  aucun  secours,  qu'ils  n'ont 
point  établi  et  facilité  de  communications  entre  eux,  qu'ils  n'ont  point 
donné  de  préparations  au  sol  qu'ils  habitent  pour  le  rendre  plus  fécond; 
ce  D*est  plus  un  État  policé  que  vous  imaginez,  c'est  une  horde  de  sau- 
vages dans  une  terre  inculte.  A  peine  y  trouverez-vous  les  plus  gros- 
sières ébauches  de  l'art  productif  et  de  l'industrie  façonnante. 

Au  contraire,  plus  vous  verrez  d'instruction,  de  bon  exemple  et  de  dé- 
veloppement de  l'industrie  dans  les  esprits,  plus  vous  verrez  de  justice 
et  de  bienfaisance  dans  les  âmes,  de  tranquillité,  de  respect  pour  le  tra- 
vail d'antrui  et  pour  les  fruits  de  ce  travail,  de  concours  des  forces,  des 
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intelligences,  des  volontés  pour  de  grands  objets  qui  l'exigent;  plus  vous 
verrez  de  grandes  avances  pour  multiplier  la  production  ou  pour  en 
étendre  l'usage,  pour  la  rendre  utile  et  agréable;  plus  aussi  vous  serez 
sfir  que  l'État  est  policé,  que  l'art  productif  et  l'art  stérile  y  sont  en  pros- 
périté. 

11  y  a  donc  dans  les  États  policés  des  causes  effectives  auxquelles  tous 
les  arts,  tant  productifs  que  stériles,  doivent  leur  naissance  :  des  condi- 
tions antérieures,  sans  lesquelles  ces  arts  ne  pourraient  ni  naître  ni  se 
perfectionner,  mais  par  le  moyen  desquelles  ces  arts  fleurissent  de  plus 
en  plus  les  uns  et  les  autres. 

Ces  conditions,  les  voici  en  trois  mots  :  instruction^  protection^  admi^ 
nistration.  C'est  ce  qui  fait  la  première  essence  des  États  policés.  C'est 
par  ces  trois  moyens  véritablement  efficaces  que  les  arts  productifs  et 
les  arts  stériles  y  fleurissent  de  plus  en  plus. 

L'instruction  opère  que  les  hommes  savent  pratiquer  ces  arts  utiles 
et  agréables;  la  protection  opère  qu'ils  le  veulent;  la  bonne  administra- 
tion opère  qu'ils  le  peuvent. 

Tous  les  trois  sont  proprement  l'exercice  de  Yautorité.  L'art  d'exer- 
cer l'autorité,  de  la  perfectionner  de  plus  en  plus,  est  celui  que  j'appelle 
art  social,  le  premier  de  tous,  le  principe  et  la  cause  de  tous  les  autres. 

VIL  —  Utilité  de  TArt  social. 

L'exercice  de  rautorilc  (c'est-à-dire  l'instruction,  la  protection,  l'ad- 
ministration, qui  sont  les  causes  de  la  prospérité  des  empires)  forme 
donc  l'objet  de  Vart  social, 

l"*  La  nécessité  de  l'instruction  vient  de  ce  que  l'homme  brut  et  aban- 
donné à  lui-même  ne  développerait  ni  les  facultés  de  son  esprit,  ni  celles 
de  ses  organes.  Il  languirait  dans  Tinerlie,  il  serait  trop  souvent  stupide, 
paresseux,  sujet  à  la  colère  et  à  la  cupidité,  mère  des  violences.  Il  n'écou- 
terait souvent  que  des  désirs  fougueux,  n'ayant  ni  la  prévoyance  qui  les 
empêche  de  naître,  ni  l'habitude  de  réfléchir  qui  les  tempère;  de  la  naî- 
traient trop  communément  des  usurpations,  des  représailles,  des  ven- 
geances. 

L'utilité  de  Tinstruction  vient  de  ce  que  l'homme  enseigné  est  capable 
îe  pousser  de  plus  en  plus  à  leur  perfection  toute  espèce  de  vertus  bien- 
faisantes et  de  justice  exacte,  toutes  sortes  de  sciences,  tous  les  arts  utiles 
cl  aiT^rêablos. 

L'instruction,  (|ui  conlieiit  l'enseignement,  l'exemple,  l'émulation,  est 
k'  moyeiî  (1(î  l'oriiior  le  cnnir,  l'esprit  et  les  organes  des  hommes,  chacun 
suiviîMl  leurs  t.iltMils  et  leur  condition  ;  d'en  dévelop|)er  avantageusement 
\{à{\{r^  l'*s  lucnllés,  de  les  tourner  autant  qu'on  peut  et  de  plus  en  plus 
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vers  le  grand  objet  des  Étals  policés,  c'est-h-dire,  d'abord  vers  la  pros- 
périté de  Fart  fécond  ou  productif,  puis  par  elle  vers  la  prospérité  des 
autres  arts,  qui  en  est  Teflet. 

Par  la  continuité,  par  la  généralité,  par  la  perfection  de  l'art  d'instruire, 
les  hommes  s'approprient  de  bonne  heure  le  résultat  des  réflexions,  des 
expériences ,  et  des  succès  de  plusieurs  générations  et  de  plusieurs 
siècles;  et  c'est  cette  appropriation  qui  développe  les  facultés  de  l'es- 
prit, du  cœur  et  des  organes  corporels,  qui  en  dirige  l'emploi  vers  le 
bien  commun  des  États  policés  et  de  l'humanité. 

2°  La  protection  ou  la  puissance  tutélaire  est  de  deux  sortes.  L'une  est 
intérieure,  elle  empêche,  réprime  et  punit  les  usurpations  faites  par  vio- 
lence ou  par  fraude  sur  les  propriétés  des  hommes  réunis  en  société; 
c*est  ce  qu'on  appelle  plus  communément  justice  distributive,  c'est  la 
justice  civile  ou  criminelle  qui  fait  jouir  chaque  citoyen  de  sa  liberté 
.|»ersonnelle,  de  ses  possessions  et  de  ses  droits  légitimement  acquis. 

L'autre  est  extérieure;  c'est  la  force  publique  militaire  et  politique 
de  rÉtat,  qui  le  garantit  des  invasions  du  dehors. 

La  nécessité  de  la  protection  ou  de  la  puissance  tutélaire  vient  de 
rinclination  trop  réelle  qu'ont  les  hommes  à  l'usurpation  et  aux  violences, 
parce  qu'il  nous  est  naturel  à  tous  de  vouloir  jouir.  Or,  il  semble  plus 
facile  et  plus  prompt  de  s'approprier  le  fruit  du  travail  d'autrui,  que  de 
travailler  soi-même  pour  acquérir  des  jouissances  légitimes. 

Dans  le  vrai,  l'usurpation  et  la  violence  sont  les  moyens  les  plus  coû- 
teux, les  plus  dangereux,  les  plus  odieux  pour  chaque  individu,  puis- 
qu'ils engendrent  la  haine,  la  vengeance,  les  représailles,  les  combats, 
au  moins  la  crainte,  le  péril  et  les  remords. 

Ils  sont  évidemment  tout  en  perte  pour  l'espèce  humaine  prise  en  gé- 
néral, puisque  tout  usurpateur  pourrait  créer  ou  mériter  légitimement 
les  objets  propres  a  ses  jouissances,  et  cela  souvent  sans  être  obligé 
d'employer  autant  de  force,  d'adresse  et  de  temps  qu'il  en  met  pour  pré- 
parer, pour  exécuter,  pour  pallier  ou  soutenir  ses  usurpations. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  fougue  des  désirs,  l'homme  est 
malheureusement  enclin  à  l'usurpation,  à  la  violence,  à  la  fraude.  Et  c'est 
là  ce  qui  rend  nécessaire  la  protection  publique  ou  la  puissance  tutélaire. 

L'utilité  de  la  protection  ou  de  l'autorité  garantissante  (  surtout  quand 
elle  est  précédée  de  l'instruction  qui  rend  communément  les  hommes 
meilleurs,  en  les  rendant  plus  éclairés  et  plus  industrieux),  cette  utilité, 
dit-je,  vient  de  ce  que  dans  les  Ktats  policés,  lorsque  la  puissance  pu- 
blique est  bien  organisée,  lorsqu'elle  est  partout  présenle,  agissante, 
imposante,  elle  prévient  et  réprime  les  attentats  de  la  violence  ou  de  la 
fraude  privée,  par  une  justice  exacte;  elle  contient  ou  repousse  les  usur- 
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pateurs  du  dehors,  par  la  force  militaire  de  TÉtal  et  par  Teflicacité  de 
ses  relations  politiques  avec  de  bons  et  fidèles  alliés. 

5""  EnGn,  Tadininistration  comprend  tous  les  travaux,  tant  généraux 
que  particuliers,  qui  disposent  le  sol  ou  le  territoire  d*un  État  k  Texercice, 
à  la  prospérité  de  tous  les  arts  féconds  ou  productifs,  puis  de  tous  les 
ans  stériles  qui  en  sont  Teffet. 

La  nécessité  de  cette  administration  se  tire  de  ce  que  la  terre  incnlte 
et  sauvage  a  besoin  de  préparations,  pour  devenir  un  empire  organisé^ 
une  société  policée. 

Car  il  faut  y  former  des  propriétés  particulières^  c'est-^-dire,  des  por- 
tions de  terres  toutes  prêtes  à  recevoir  la  culture,  à  produire  abon- 
damment, à  être  récoltées  commodément.  Ce  qui  suppose,  comme  tout 
le  monde  sait,  les  défrichements  ou  Tenlèvement  des  obstacles  naturels 
opposés  k  la  culture,  k  la  fécondité,  ^  la  facilité  des  récoltes  (  tels  queles^ 
pierres,  les  sables,  les  buissons  );  Textirpation  des  racines,  des  mauvaises 
plantes  ou  des  arbres  inutiles,  et  la  substitution  des  bons  à  leur  place; 
Técoulement  convenable  des  eaux,  ou  les  commodités  des  arrosements, 
les  clôtures,  les  abris  contre  les  vents,  contre  le  haie,  contre  les  animaux 
destructeurs;  enfin,  les  édifices  convenables  pour  loger  les  cultivateurs, 
leurs  instruments,  leurs  troupeaux  et  leurs  denrées. 

C'est  Vk  ce  qu'on  appelle  avances  foncières  :  c'est  ainsi  que  Fadminis- 
tration  privée  forme  des  propriétés  particulières  sur  le  territoirede  l'État* 

Il  faut  en  même  temps  y  former  les  grandes  propriétés  publiques,  qui 
font  valoir  celles  des  particuliers  :  les  chemins ,  les  canaux,  les  rivières 
navigables,  les  ponts,  les  ports,  les  villages,  les  villes  et  tous  les  autres 
grands  ou  petits  édiiices  publics. 

C'est  l'administration  générale  et  suprême  qui  forme  ces  grandes  pro- 
priétés publiques,  par  ses  avances  souveraines. 

L'utilité  de  cette  administration,  tant  privée  que  publique,  n'est  pas 
douteuse.  Elle  vient  de  ce  qu'un  territoire  ainsi  disposé,  par  de  grandes 
avances  de  l'un  et  de  l'autre  genre,  peut  entretenir  un  nombre  prodi- 
gieux d'hommes  dans  l'abondance  et  la  prospérité  ;  tandis  qu'un  sol 
tout  pareil,  de  même  étendue,  mais  dénué  de  ces  avances,  n'en  entre- 
tiendra qu'un  petit  nombre,  ayant  peu  de  jouissances. 

Instruire,  protéger,  administrer,  voilà  donc  l'autorité  ou  l'art  social. 

Dans  les  Etats  policés,  la  perfection  de  l'art  social  est  une  cause  de 
prospérité  pour  l'art  fécond  ou  productif,  et  pour  l'art  (utile,  nécessaire 
même  )  (pie  j'appelle  stérile,  c'est-à-dire  inlécond  ou  non  productif,  qui 
ne  fait  pas  naître  les  i>rodnctions,  mais  ()ui  leur  (loruie  une  forme,  et 
qui  rend  par  celte  forme  les  jouissances  plus  variées,  plus  utiles  ou  plus 
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CHAPITRE  IL 
Analyse  générale  des  trois  Classes  d'hommes  qui  composent  les  États  policés. 
Aat.  I•^  —  Analyse  morale. 

H  y  a  deax  manières  d^envisager  la  masse  totale  des  biens,  ou  la 
somme  générale  des  jouissances  utiles  et  agréables,  qui  font  la  con- 
servation et  le  bien-être  de  Tespèce  humaine  sur  la  terre. 

Les  uns  ne  considèrent  cette  masse  que  dans  son  état  actuel  ;  ils  la  re- 
gardent comme  si  elle  était  nécessairement  bornée  à  cet  état  :  en  con- 
séquence, ils  tâchent  de  s'en  assurer  une  portion,  la  meilleure  qu'il  leur 
soit  possible,  et  de  rappliquer  k  leur  bien-être  particulier,  sans  penser 
aucunement  h  l'augmentation  de  la  somme  totale  de  ces  biens,  augmen- 
tation dont  ils  ne  paraissent  pas  même  soupçonner  la  possibilité. 

Les  autres,  au  contraire ,  prennent  pour  principe  c  que  la  fécondité 
c  de  la  nature  et  l'industrie  des  hommes  n'ont  point  de  limites  qu'on 
c  puisse  connaître  et  assigner  ;  que  la  reproduction  annuelle  des  sub- 
c  sistances  et  des  matières  premières  peut  s'accroître  sans  cesse;  que 
c  les  richesses  de  consommation  et  de  durée  peuvent  se  multiplier 
c  d^années  en  années;  qu'ainsi  le  nombre  des  hommes  et  leur  bien-être 
c  peuvent  augmenter  de  plus  en  plus.  »  En  conséquence,  ils  désirent 
cet  accroissement  continuel  et  progressif  :  ils  se  font  un  devoir  d'y  con- 
tribuer autant  qu'il  est  en  leur  puissance. 

Les  hommes  qui  pensent  ainsi  dans  la  spéculation,  et  qui  se  conduisent 
en  conséquence  dans  la  pratique,  sont  les  vrais  amis  de  l'humanité. 

Hais  il  faut  mettre  une  distinction  entre  ceux  qui  ne  s'occupent  à 
opérer  leur  bien-être  personnel  qu'en  s'attribuant  k  eux-mêmes  une  por- 
tion des  biens  actuellement  existants,  sans  penser  et  sans  concourir  à 
l'accroissement  continuel  et  progressif  de  la  masse  totale. 

Les  uns  usurpent,  ou  par  la  force  on  par  la  fraude,  les  fruits  du  tra- 
vail d'autrui  ;  ils  enlèvent  k  d'autres  hommes  des  jouissances  que  ce 
travail  leur  aurait  procurées;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ils  les  em- 
pêchent de  se  procurer  ces  jouissances.  Ceux  Ik  sont  criminels. 

Or,  il  y  a,  comme  on  sait,  des  degrés  dans  le  crime  ou  dans  l'usurpa- 
tion des  jouissances. 

Il  est  impossible  d'usurper  des  biens  sans  causer  une  diminution 
dans  la  masse  totale;  c'est-^-dire,  que  toute  usurpation  rend ,  nécessai- 
rement et  infailliblement,  celte  masse  moindre  qu'elle  n'aurait  été  sans 
l'usurpation  ;  car  l'usurpateur  emploie  toujours  une  force,  une  industrie, 
une  avance  plus  ou  moins  grande,  à  dépouiller  autrui.  S'il  les  employait 
il  quelques  travaux  d'un  des  trois  arts  qui  constituent  les  États  policés, 
les  fruits  de  cet  emploi  ou  de  ce  travail  existeraient  de  plus. 
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La  grandeur  du  crime  est  donc  proportionnelle  au  délit  ou  ii  la  des- 
Iruclion,  c'est-à-dire,  au  préjudice  que  l'usurpation  cause  à  la  masse  gé- 
nérale des  biens,  ou  à  la  somme  totale  des  jouissances  utiles  ou  agréables. 

Presque  toute  usurpation  de  jouissances  détruit  beaucoup  plus  de  biens 
qu'elle  n'en  attribue  à  l'usurpateur.  Il  en  est  de  telle  sorte  que  l'usurpa- 
teur détruit  mille  et  mille  fois  plus  qu'il  ne  jouit.  Que  ceux-lk  sont 
détestables,  quand  ils  savent  le  mal  qu'ils  opèrent!  qu'ils  sont  malheu- 
reux, quand  ils  ne  le  savent  pas  !  Détruire,  usurper^  emp^cA^r  les  Jouis- 
sances :  voilà  donc  le  délit. 

Le  contraire  du  crime  qui  détruit,  c'est  la  bienfaisance^  qui  augmente 
la  masse  générale  des  biens  ou  la  somme  totale  des  jouissances  par  une 
espèce  de  création,  c'est-à-dire,  par  l'accroissement  continuel  et  pro- 
gressif des  travaux  qui  appartiennent  aux  trois  arts  caractéristiques  des 
sociétés  policées,  à  l'art  social,  à  l'art  productif,  à  l'art  stérile. 

La  bienfaisance  (  j'entends  la  bienfaisance  générale,  en  grand,  qui  a 
pour  objet  l'espèce  humaine  tout  entière,  et  non  la  bienfaisance  particu- 
lière, en  petit,  qui  a  pour  objet  de  compassion  ou  de  générosité  tel  ou  tel 
individu),  la  bienfaisance  est  donc  proportionnelle  à  l'accroissement  que 
reçoit  la  somme  totale  des  jouissances  utiles  ou  agréables,  qui  font  le 
bien-être  et  la  perpétuité  de  notre  espèce. 

Entre  la  bienfaisance  créatrice  et  l'usurpation  destructive,  il  y  a  la 
/ushce,  qui  consiste  à  mériter  sa  portion  dans  la  masse  générale  existante, 
sans  concourir  h  son  accroissement,  mais  aussi  sans  nuire,  sans  em- 
pêcher et  sans  usurper. 

L'effet  de  la  justice  est  de  maintenir  la  somme  totale  des  biens;  c'est 
le  premier  besoin  de  Tespèce  humaine  en  général,  et  le  premier  devoir  de 
chaque  homme  en  particulier;  car  il  faut  que  quelque  créature  humaine 
soulfre  ou  meurt  quand  on  retranche  quehju'un  des  objets  de  jouissances. 

Donc,  à  considérer  les  hommes  suivant  le  mérite  ou  la  moralité  dt* 
ItMirs  actions,  il  y  en  a  qui  concourent  simplement  à  Tentrelien  de  la 
masse  des  biens  aclnelleraenl  existants;  il  y  en  acjui  concourent  à  Tac- 
croissement  continuel  et  proi^ressif  de  celte  masse;  il  y  en  a  malheureii- 
semeiit  qui  concourent  \i  sa  diminution,  qui  détruisent,  qui  usurpent  > 
qui  empêchent. 

Les  premiers  sont  justes,  les  seconds  vsont  hienfoisanls,  les  autres  sont 
criniinels  :  c'est  la  ce  (|ue  tout  homme  doit  trouver  écrit  dans  son  âme. 

AiîT.  II.  —  Analyse  polUiquc. 

Apri  s  s'éln*  ainsi  rappelé  Tiilée  claire  et  précise  du  méril(*  moral 
u«.:>  ii-Kiiuics  ol  ùe  leurs  actions  en  général,  quand  on  veut  Tappliqui-r  au 
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détail,  il  faut  partager  en  trois  classes  tous  les  hommes  qui  composent 
le  peuple  le  plus  innombrable  d'un  État  policé. 

Ces  trois  classes  sont  relatives  aux  trois  sortes  d'arts  qui  caractérisent 
les  sociétés  policées. 

Ainsi,  les  hommes  occupés  aux  travaux  de  l'art  social  forment  la  pre- 
mière classe;  les  hommes  occupés  aux  travaux  de  l'art  productif  for- 
ment la  seconde;  les  hommes  occupés  aux  travaux  de  l'art  stérile  forment 
la  troisième.  Je  range  les  trois  classes  suivant  l'ordre  de  leur  causalité; 
c'est-à-dire,  suivant  l'ordre  de  l'influence  ou  de  l'efficacité  des  travaux 
de  l'une  sur  les  travaux  de  l'autre,  et  sur  les  fruits  de  ces  travaux. 

Je  commence  par  analyser  simplement  ces  trois  classes,  pour  expli- 
quer ensuite  le  plus  clairementque  je  pourrai,  comment,  dans  chaque  di- 
vision des  trois  classes,  les  hommes  peuvent,  ou  être  justes,  ou  exercer 
la  bienfaisance,  ou  se  rendre  coupables  de  délit. 

CHAPITRE  ni. 
Analyse  particulière  de  la  première  Classe. 

Cest  l'art  social  qui  caractérise  cette  première  classe.  Elle  renferme 
donc  tous  les  hommes  dévoués  à  l'exercice  de  l'autorité  publique ,  et 
même  tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  l'administration  privée, 
00  qui  font  les  avances  foncières.  Ce  qui  forme  deux  divisions  de  cette 
première  classe,  savoir  :  1**  celle  du  souverain,  et  2*  celle  des  proprié- 
taires fonciers. 

On  l'appelle  en  général  classe  des  nobles  ou  des  propriétaires,  et  pour 
abr^er,  chsse  propriétaire.  En  effet,  la  seconde  division  de  cette  classe 
est  totalement  composée  des  hommes  qui  possèdent  les  héritages  privés 
et  qui  sont  chargés  des  avances  foncières  ;  ainsi,  cette  seconde  division 
forme  proprement  une  classe  propriétaire. 

Mais,  puisque  la  première  division  est  composée  de  tous  ceux  qui  exer- 
cent Tautorité  souveraine,  et  puisque  l'une  des  principales  fonctions  de 
cette  autorité  est  de  former,  de  maintenir,  de  perfectionner  les  grandes 
propriétés  publiques,  qui  rendent  plus  immédiatement  le  sol  de  l'État 
susceptible  des  travaux  de  l'art  productif,  et  par  conséquent  de  l'art  sté- 
rile, on  regarde  encore  avec  raison  l'autorité  souveraine  comme  la  pre- 
mière et  la  plus  grande  propriété  d'une  société  policée ,  ses  propriétés 
étant  réellement  étendues  sur  toute  la  surface  de  l'Etat. 

Le  nom  de  propriétaire  convient  donc  à  Tune  et  à  l'autre  division  de 
la  première  classe  ;  mais  la  nature  même  de  ses  fonctions  et  de  ses  droits 
la  peut  faire  nommer  aussi  classe  des  nobles,  et  en  ce  sens,  la  noblesse, 
bien  loin  d'être  une  chimère,  ainsi  qu'on  le  dit  quelquefois,  est  une  réalité 
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très  utile  aux  empires  civilisés,  comme  je  le  ferai  voir  par  Fimportance 
des  travaux  qui  caractérisent  cette  première  classe,  et  par  leur  influence 
sur  la  prospérité  générale  des  Etats,  pour  le  bien-être  de  rhumanité. 

Art.  P^ —  Analyse  de  la  première  division  en  trois  ordres  de  Mmuda-- 

taires  du  Souverain. 

Tout  État  policé  n'est  proprement  qu'une  grande  famille  composée  de 
plusieurs  petites  familles  particulières,  et  Tautorité  publique  n'est  que 
le  devoir  et  le  droit  de  pourvoir  k  Tinstruction,  à  la  protection,  à  l'ad- 
ministration universelle. 

Mais  le  chef  d'une  famille  particulière  a  souvent  besoin  de  s'associer 
des  coopérateurs  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  et  l'exercice  de 
ses  droits,  parce  que  la  multitude  et  la  variété  des  soins  qu'ils  exigent 
demandent  plus  de  forces  physiques  et  morales  qu'un  seul  homme  n'en 
peut  employer. 

A  plus  forte  raison,  le  chef  de  la  grande  famille,  qui  est  le  souverain, 
a4-il  besoin  de  s'associer,  ou  plutôt  de  mettre  en  mouvement  une  foule 
d'agents,  sans  lesquels  il  ne  pourrait  ni  accomplir  ses  devoirs,  ni  exercer 
le  droit  qu'il  a  de  pourvoir  k  l'instruction,  k  la  protection,  k  Fadministra- 
tion  générale. 

Ces  agents  sont  les  mandataires  et  les  représentants  du  souverain  dans 
tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  l'autorité  publique  ;  ils  lui  sont  comp- 
tables de  la  manière  dont  ils  s'acquittent  des  emplois  qui  leur  sont  confiés. 

On  doit  donc  distinguer  trois  ordres  de  mandataires,  suivant  les  trois 
fonctions  de  raulorilé  publique  :  ordre  de  Tinstruetion,  ordre  de  la  pro- 
tection, ordre  de  l'administration. 

I.  —  Premier  Ordre  de  mandataires  du  Souverain^  ou  Ordre  de 

l'instruction. 

Dans  le  premier  ordre  sont  compris  non-seulement  les  instituteurs 
publics  ordonnés  par  le  souverain  pour  l'éducation  qui  forme  l'esprit  et 
le  cœur,  qui  développe  l'adresse,  Tinduslrie  et  toutes  les  qualités  utiles, 
mais  encore  les  ministre  du  culte  ',  qui  n'est,  a  proprement  parler  (quant 
aux  effets  civils  et  par  relation  à  l'État  politique  comme  tel),  qu'une  con- 
tinuité d'instruction  morale  pour  les  hommes  faits;  et  aussi  les  philo- 


•  Les  ministres  de  la  religion,  comme  (îéposiUûres  et  dispensateurs  de  la  doc- 
trine révélée,  ne  sont  ni  mandataires,  ni  représentants  du  souverain.  Us  tienni^nt 
leur  pouvoir  et  leur  mission  de  Dieu,  qui  a  voulu  que  l'homme  n'apprît  immédiate- 
ment que  de  lui  les  moyens  d'être  heureux  dans  l'autri'  vie.  Mais  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  son  bonheur  dans  celle-ci ,  est,  et  du  ressort  de  la  raison,  et  soumis  à 
Tautorité  publique  ,  dont  elle  doit  guider  la  marche.  Tous  ceux  qui  peuvent  hAler 
les  progrès  de  la  raison ,  deviennent  donc  aussi,  sous  ce  point  de  vue,  ministres  et 
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sophes,  les  hommes  de  génie,  ceux  qui  concourent  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  instruire  les  hommes,  à  perpétuer,  étendre  et  perfection- 
ner les  connaissances  qui  forment  et  dirigent  les  trois  arts  caractéris- 
tiques des  États  policés. 

Ce  premier  devoir  de  Taulorité  publique,  ce  soin  de  perpétuer,  d'é- 
tendre, de  perfectionner  sans  cesse  Tinstruction,  n'en  est  pas  moins  le 
plus  important  de  tous,  quoiqu'il  soit  souvent  très  négligé.  Il  n'en  est 
pas  moins  le  fondement  de  tout  le  reste. 

Un  État  prétendu  policé,  dans  lequel  on  croirait  pouvoir  établir  l'auto- 
rité même  et  ses  fonctions,  ainsi  que  l'art  productif  et  l'art  stérile,  sur 
une  autre  base  que  Vinstruction  universelle^  ne  serait  jamais  qu'une  py- 
ramide qu'on  voudrait  bâtir  la  pointe  en  bas. 

Au  contraire,  plus  il  y  aura  de  principes,  de  connaissances,  d'exercice 
dans  un  peuple,  plus  vous  pourrez  raisonnablement  espérer  d'y  voir 
fleurir  les  trois  arts  auxquels  ces  principes,  ces  connaissances ,  ces 
exercices  divers  sont  relatifs,  et  par  conséquent  plus  vous  y  devez  comp- 
ter sur  la  prospérité  publique,  qui  n'est  que  le  résultat  des  travaux  faits 
par  ces  trois  arts. 

Car,  pour  mieux  sentir  la  nécessité  de  l'instruction  universelle,  la  né- 
cessité de  l'étendre  et  de  la  perfectionner  de  plus  en  plus,  il  ne  suffit 
pas  de  réfléchir  qu'on  ne  fait  bien  que  ce  qu'on  sait,  il  faut  encore  con- 
sidérer que  plus  des  trois  quarts  des  hommes  n'apprennent  pas  le  quart 
de  ce  qu'on  leur  enseigne,  et  qu'ils  oublient  ou  négligent  de  pratiquer 
plus  des  trois  quarts  de  ce  qu'ils  ont  appris  ;  en  sorte  que  la  pratique 
réelle  est  avec  l'instruction  comme  un  est  k  soixante-quatre  :  c'est  en 
cette  partie  qu'il  faut  beaucoup  semer  pour  recueillir. 

D'ailleurs,  l'instruction  universelle  est  le  premier,  le  vrai  lien  social, 
comme  je  l'expliquerai  dans  la  suite,  quand  je  traiterai  plus  expressé- 
ment de  la  liberté  et  de  l'autorité. 

Les  objets  de  cette  instruction  universelle  sont  les  trois  arts  caracté- 
ristiques des  États  policés  :  l'art  social,  l'art  productif,  l'art  stérile.  Son 
but  est  d'apprendre  le  mieux  possible  à  tous  les  hommes  k  être  justes 
et  même  bienfaisants,  non  usurpateurs  ou  criminels. 

A  être  justes,  c'est-à-dire  à  mériter  chacun  sa  portion  de  la  masse  des 
biens  actuellement  existante;  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  remplissant 
quelque  devoir,  et  en  faisant  quelque  travail  d'un  des  trois  arts. 

C'est  pourquoi  la  morale  économique  est  la  connaissance  fondamen- 
tale qui  devrait  diriger  l'instruction  universelle;  il  faudrait  que  tous  les 

agents  du  souverain.  lU  servent  son  pouvoir.  Il  les  surveille  et  doit  les  encou- 
rager. 
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hommes  réunis  en  société  eussent  une  idée  claire  et  bien  inculquée  des 
trois  arts,  des  trois  classes  et  de  leurs  relations,  c'est-h-dire  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits  respectifs. 

Il  n'est  point  de  nation,  même  à  demi  policée,  dont  Tuniversalité  ne 
reçoive,  par  une  instruction  semi-barbare,  plus  d'idées  plus  difliciles  et 
mille  fois  plus  confuses,  que  celles  qui  entreraient  dans  une  bonne  ios- 
truction  morale  économique. 

Les  idées  dont  je  parle  forment  dans  chaque  nation  le  corps  de  toutes 
ces  erreurs  dont  les  hommes  ont  infecté  le  droit  des  gens,  la  législation, 
la  morale,  et  quelquefois  jusqu'il  la  religion  ;  elles  forment  un  amas  de 
préjugés  faux,  inutiles,  souvent  destructifs  de  l'humanité,  opposés  k  sa 
propagation  et  k  son  bien-ctre. 

On  l'inculque  cependant  dans  toutes  les  tctes,  ce  ramas  d'idées  mons- 
trueuses et  désolatrices;  on  le  surajoute  aux  sentiments  et  aux  idées  de 
la  nature,  qu'il  contredit  presque  toujours  de  la  manière  la  plus  étrange. 

Comment  pourrait-on  croire  que  l'instruction  morale  économique,  si 
simple,  si  claire,  si  naturelle,  si  satisfaisante  pour  l'esprit  et  pour  le  cœur, 
ne  pourrait  pas  être  inculquée  aussi  universellement  que  les  préjugés 
et  les  superstitions  populaires? 

Cette  première  instruction,  uniforme  dans  son  universalité, dont  l'objet 
serait  la  morale  économique,  est  la  base  de  tout  Etat  policé.  Elle  doit 
être  accompagnée  des  connaissances  qui  sont  nécessaires,  ou  du  moins 
très  utiles  a  toutes  les  divisions  des  trois  arts;  telles  sont  la  Icclure, 
récriture,  les  premiers  éléments  du  calcul  et  de  la  géométrie  la  plus 
simple. 

C'est  dans  cette  première  instruction  que  les  hommes  deviennent  ca- 
pables de  se  procurer  de  plus  en  plus  leur  bien-etrc,  non-seulement  en 
observant  toute  justice,  mais  même  en  porreciionnant  de  plus  en  plus 
quelque  portion  de  l'un  des  trois  arts  ;  en  ajoutant  ainsi  le  mérite  de  la 
bienfaisance  à  Taccomplissenient  du  devoir  de  ne  pas  détruire,  de  ne  pas 
usurper,  de  ne  pas  empêcher. 

Perfection  progressive  et  continuelle  (|ni  suppose,  outre  l'instruction 
la  plus  commune,  la  plus  universelle,  la  plus  uniforme,  diverses  instruc- 
tions particulières  relatives  à  chaque  partie  diverse  des  trois  arts,  aux 
divers  talents  des  hommes  et  a  leurs  diverses  positions;  instructions 
particulières  (jui  doivent  elies-niêmes  aller  de  plus  en  plus  en  se  perfec- 
tionnant. 

J'insiste  surTutililê  principale  de  ce  premier  devoir  de  rautorité,  et 
je  prie  (ju'on  y  fasse  bien  attention,  pour  concevoir  le  motif  (pii  fait  don- 
nera Tordre  de  rinstruclion  le  premier  rang  dans  la  première  classe 
iU's  liominos  (]ui  composent  un  État  policé. 
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C'est  qu'en  effet  tout  le  reste  de  Tart  social,  tout  Tart  productif,  tout 
rait  stérile  dépendent  de  l'instruction  ;  j'entends  de  la  bonne  et  véri- 
table instruction  économique,  dont  les  objets  sont  les  trois  arts  carac- 
téristiques des  sociétés,  leurs  principes  de  théorie,  la  pratique  de  leurs 
travaux  plus  on  moins  développés,  suivant  les  personnes  et  les  circons- 
tances. 

IL  — Second  Ordre  de  mandataires  du  Souverain ,  ou  Ordre  de 

protection. 

L'instruction  morale  économique  prévient  beaucoup  d'usurpations , 
mais  elle  ne  les  rend  pas  impossibles,  elle  ne  les  empêche  pas  toutes  ;  il 
faut  donc  y  ajouter  la  protection  ou  la  puissance  tutélaire. 

J'ai  déjà  dit  qu'elle  était  de  deux  sortes  :  protection  civile  ou  judiciaire, 
qui  garantit  à  chacun  ses  propriétés  et  sa  liberté  contre  les  usurpations 
particulières  qu'il  pourrait  souffrir  au  dedans  de  l'État;  protection  poli- 
tique ou  militaire,  qui  garantit  les  mêmes  propriétés,  les  mêmes  libertés, 
contre  les  usurpations  générales  qu'on  aurait  k  redouter  du  dehors  de 
la  société. 

La  seconde  puissance  est  le  rempart  et  le  soutien  de  la  première , 
c'est-à-dire  que  la  justice  souveraine  a  besoin  d'être  appuyée  par  une 
force  militaire  capable  d'en  imposer  même  aux  nations  voisines  en  corps; 
à  plus  forte  raison  aux  particuliers  de  la  société,  ou  même  aux  confédé- 
rations intérieures  plus  ou  moins  nombreuses  que  pourraient  y  faire 
des  usurpateurs. 

Ce  n'est  pas  ici  que  je  puis  m'étendre  beaucoup  sur  les  principes  cons- 
titatife  de  la  puissance  judiciaire  ou  politique,  mais  je  dois  les  faire  sen- 
tir, en  même  temps  que  j'assignerai  aux  magistrats,  aux  membres  du 
corps  militaire,  aux  ministres  de  l'art  politique,  le  rang  qu'ils  doivent 
occuper  dans  l'analyse  économique  des  États. 

Une  bonne  législation  est  donc  celle  qui  atteint  le  vrai  but  de  puis- 
sance prolectrice ,  c'est-k-dire  qui  garantit  k  chacun  ses  propriétés,  sa 
liberté. 

Propriété^  c'est  le  fruit  de  votre  travail ,  c'est  un  bien  qui  vous  est 
propre,  parce  que  vous  l'avez  créé  ou  mérité  en  remplissant  quelque 
fonction  d'un  des  trois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées,  ou 
parce  que  vous  représentez  le  légitime  acquéreur,  par  son  choix  et  sa 
volonté.  La  liberté  sociale  est  relative  k  ces  propriétés.  Être  libre^  c'est 
c  n'être  empêché  en  nulle  manière  d'acquérir  des  propriétés,  ni  de  jouir 
c  de  celles  qu'on  s'est  acquises,  je  dis  acquérir:  c'est-k-dire  mériter  k 
€  juste  titre,  non  par  usurpation.  » 

La  loi  naturelle  étant  de  se  faire  à  soi-même  le  meilleur  sort  possible, 

fa 
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sans  attenter  à  la  propriété  d'aatrui,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé  dans 
un  ouvrage  à  part  (ou,  pour  mieux  dire,  comme  tout  le  monde  le  sent  au 
fond  de  son  âme  sans  nulle  preuve).  La  liberté  sociale,  que  la  justice  doit 
garantir  à  tous,  n'est  pas  autre  chose,  quoi  qu'en  aient  écrit  de  grands 
philosophes. 

On  a  dit  que  cette  liberté  sociale  consistait  c  k  ne  pouvoir  être  forcé 
€  de  faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne  pas.  »  Cette  définition,  pour 
être  bonne,  exige  qu'on  y  ajoute  le  principe  fondamental  de  toute  /ot , 
sans  aucune  exception,  et  le  voici. 

Le  premier  objet  de  la  loi  est  la  propriété,  la  liberté  d'un  chacun; 
c'est  h  vous  conserver,  à  vous  garantir  propriété  et  liberté  que  le  sou- 
verain doit  pourvoir  par  la  loi. 

Le  second  objet  est  l'usurpation  et  l'usurpateur  :  c'est  ce  qu'il  faut 
empêcher  et  réprimer. 

Quel  est  le  propriétaire?  quel  est  l'usurpateur?  C'est  la  première  ques- 
tion qui  se  présente  a  résoudre  dans  tout  jugement. 

Or  l'attribution  des  propriétés  n'est  jamais  arbitraire;  elle  a  un  titre 
naturel  :  c'est,  ou  le  travail  qui  a  mérité  le  bien  dont  la  jouissance  est  ré^ 
clamée,  ou  la  transmission  du  légitime  acquéreur. 

On  croit  trop  souvent  que  les  lois  civiles  sont  attributives  des  pro- 
priétés ,  et  qu'elles  ont  de  même  la  force  de  donner  aux  actions  des 
hommes  leur  caractère  moral  de  bien  ou  de  mal  :  ce  sont  deux  erreurs 
très  fécondes  en  conséquences  pernicieuses. 

De  là  ces  prétendues  lois  si  nombreuses,  si  compliquées,  si  contradic- 
toires, si  mobiles,  qui  ont  tant  coûté  à  faire  et  a  maintenir,  et  qui  ont 
passé  rapidement  d'âge  en  âge,  malgré  tous  les  efforts  de  l'autorité  trom- 
pée. 

Nul  homme  quelconque  ne  peut  rendre  bien  ce  qui  est  mal^  ne  peut 
faire  propriétaire  celui  qui  ne  l'est  pas  légitimement  suivant'la  loi  na- 
turelle, par  lui-même  ou  par  représentation*.  Nul  assemblage  d'hom- 
mes n'a  ce  pouvoir. 

Ce  sera  toujours  un  délit  d'usurper,  un  mal  de  concourir  h  la  diminu- 
tion de  la  masse  des  jouissances.  Ce  sera  toujours  une  justice  de  contri- 
buer au  maintien,  a  la  conservation  de  cette  masse;  on  sera  toujours 


*  Los  lois  civiles  qui  ont  réglé  la  transmission  des  propriétés,  n'ont  fait  «in'indi- 
qncr  la  snito  de  ces  représentations  successives.  Cette  chaîne,  si  elle  n'avait  point  ete 
coupée  par  des  usurpations,  et  si  l'ordre  naturel  avait  toujours  clé  suivi ,  nousferair 
reriiunicr  jusqu'à  celui  cpii ,  le  preuuer,  a  défriche  et  mis  eu  vaiiui  ce  terrain,  (rs 
luis  (]!ii,  à  la  suih'  d'une  invasion  injurie,  ont  change  en  propriole  la  1res  lou^:.!ie 
pi;>^.'ssif)n,  nnt  eu  également  leur  motif  dans  les  travaux  du  possesseur  de  bonne 
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propriétaire,  en  vertu  de  la  loi  naturelle,  des  biens  qu*on  se  sera  procures 
(  immédiatement  ou  par  échange  )  en  remplissant  ce  devoir;  k  plus  forte 
raison  de  ceux  qu'on  aurait  créés  ou  surajoutés,  par  bienraisance,  h  la 
masse  générale. 

Cette  loi  est  universelle,  et  tôt  ou  tard  les  hommes  reconnaîtront  Tin- 
justice  et  les  inconvénients  des  exceptions  qu'elle  a  reçue  ;  elle  est  la 
raison  de  toutes  les  bonnes  lois  civiles  ;  et  s'il  était  des  volontés  qui 
fussent  directement  contraires  k  cette  maxime,  en  vain  leur  donnerait- 
on  le  nom  de  lois;  le  temps  et  l'expérience  les  réduiraient  bientôt  k  leur 
juste  valeur. 

Si,  en  faisant  telle  ou  telle  action,  j'usurpe  sur  la  propriété  légitimement 
dévolue  k  autrui  par  la  loi  naturelle  vraiment  attributive  des  propriétés, 
il  n'y  a  pas  besoin  d'autre  loi  *  pour  me  condamner.  Si  je  n'usurpe  pas , 
quiconque  m'empêcherait,  ne  garantirait  la  propriété  de  nul  autre;  mais 
il  usurperait  ma  liberté  personnelle,  la  première,  la  plus  chère  de  mes 
propriétés.  Il  ferait  donc  précisément  le  contraire  de  la  loi  qui  me  Tat- 
iribue,  et  de  la  justice  qui  doit  me  la  garantir  envers  et  contre  tous. 

Si  j'ai  un  peu  insisté  sur  ce  principe  fondamental ,  c'est  qu'il  a  été 
fort  oublié,  fort  embrouillé  et  même  fort  combattu  par  des  systèmes  très 
ingénieux;  c'est  qu'on  a  trop  paru  vouloir  justifier,  par  des  raisons  d'u- 
tilité apparente,  des  millions  de  commandements  arbitraires  opposés  les 
uns  aux  autres,  qui  se  sont  combattus  et  détruits  dans  la  plupart  des 
sociétés,  qui  les  ont  détruites  elles-mêmes,  et  qui  ne  pouvaient  manquer 
d'opérer  cet  effet  dès  qu'elles  contredisaient  la  loi  naturelle. 

Car  il  n'y  a  qu'un  mot  qui  serve.  «  En  tout  et  partout,  c'est  le  devoir 
<  rempli,  ou  le  travail  accompli,  qui  donne  la  propriété  en  vertu  de  la 
loi  naturelle.  »  Or,  garantir  la  propriété,  la  défendre  contre  les  usurpa- 
teurs, assurer  la  liberté,  c'est-k-dire,  le  libre  usage  du  droit  d'acquérir 
par  son  travail ,  ou  de  jouir  après  avoir  acquis,  c'est  l'objet  de  la  puis- 
sance protectrice ,  c'est  ce  qu'elle  doit  opérer  par  la  justice  distributive, 
et  par  la  puissance  politique  ou  militaire. 

Si  les  commandements  qui  attribuent  de  prétendues  propriétés  (fondées 
sur  tout  autre  droit  que  le  travail,  qui  est  le  seul  titre  naturel  ou  légitime); 
si  les  commandements  qui  gênent  les  libertés  par  toute  autrercstriction 
que  les  propriétés  d'autrui  légitimement  acquises,  ne  sont  pas  regardées 
comme  des  lois%  c'est  alors  qu'on  pourra  définir  la  liberté  civile  comme 


•  Qu'on  ne  conclue  point  de  tout  ceci  que  je  nie  la  nécessité  des  lois  civiles  posi- 
tives :  j'indi(]ue  la  première  de  toutes  les  règles,  à  laquelle  les  hommes  auront  sou- 
vent malheureusement  besoin  d'être  ramené. 

'  Encore  une  fois,  je  n'entends  pas  ici  affranchir  les  hommes  soumis  à  nn  gou- 
vernement civil  quelconque  de  la  néocssité  d'obéir  môme  à  des  lois  dont  ils  »^enii- 
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Ta  Tait  le  célèbre  Montesquieu  :  Tavantage  c  de  ne  pouvoir  être  forcé  à 

<  faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne  pas,  »  parce  qu^aloris  on  dira  réel- 
lement, en  d'autres  termes,  que  la  liberté  consiste  c  à  ne  pouvoir  être 

<  empêché,  ni  d'acquérir  légitimement  des  propriétés  par  son  travail, 
«  ni  de  jouir  de  celles  qu'on  s'est  acquises.  » 

Cette  dernière  déûnition,  plus  claire  et  plus  facile  à  retenir,  ce  me 
semble,  ayant  simplifié  l'idée  de  la  liberté  civile,  on  conçoit  tout  d*an 
coup  en  quoi  doit  consister  l'exercice  de  la  justice  on  de  la  puissance 
protectrice  intérieure,  civile  et  criminelle. 

1"*  Dans  des  cas  où  l'on  doute  de  bonne  foi  (  chose  très  rare),  et  dans 
ceux  où  l'on  feint  de  douter  quel  est  le  vrai  propriétaire,  quel  serait  Tu- 
surpateur  :  les  dépositaires  de  l'autorité  souveraine  décident  le  doute  : 
voilk  la  justice  civile  rendue  entre  les  parties  contondantes. 

Elle  est  bien  administrée  cette  justice,  quand  le  magistrat  a  démêlé,  par 
le  principe  de  la  loi  naturelle,  le  vrai  propriétaire  ;  c'est-à-dire  celui  qui 
s'est  légitimement  acquis  par  son  travail  le  droit  de  jouir ,  ou  le  vrai  re- 
présentant du  premier  acquéreur. 

Elle  est  mal  administrée,  quand  le  magistrat,  par  sa  faute  on  par  celle 
de  tout  autre,  attribue  des  propriétés  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  acquises 
par  le  titre  naturel,  et  gêne  les  libertés. 

2°  La  justice  criminelle  punit  les  délits  commis,  pour  empêcher,  par  la 
crainte  des  châtiments,  ceux  qui  pourraient  se  commettre  sans  cette 
crainte.  L'idée  puérile  de  la  vengeance  ne  doit  jamais  entrer  dans  le  sys- 
tème des  lois  pénales;  autrement  elle  les  rendrait  déréglées,  atroces,  et 
par  là  même  inutiles  :  c'est  ce  que  l'expérience  a  prouvé  désormais  aux 
peuples  de  l'Europe. 

Vn  empire  qui  servira  sans  doute  de  modèle  en  cette  partie  très-im- 
portante, mais  non  dans  plusieurs  autres,  a  pris  pour  base  de  sa  justice 
criminelle,  que  le  sang  des  hommes  doit  toujours  être  respecté  par 
les  hommes  dans  tous  les  cas.  On  a  lieu  d'espérer  que  ce  principe  de 
la  loi  naturelle  deviendra  la  règle  générale  des  nations,  qui  l'ont  tant 
oublié. 

Vous  voulez  empêcher  les  meurtres,  en  inspirer  de  l'horreur ,  et  vous 
en  faites  commettre  de  sangfroid  par  milliers  pour  le  moindre  sujet, 
quelle  inconséquence!  c'est  ce  qu'on  aurait  pu  dire  aux  législateurs 
san\;uinaires,  anciens  et  modernes.  Vous  inspireriez  bien  mieux  cette 
lioi;  eur,  en  regardant  vous-mêmes  comme  sacrée  la  vie  même  des  plus 


raient  les  inconvénients  :  mais  comme  je  cherche  ici  <iuel  est  l'onlre  prescrit  par  la 
nature  elle-mOniP,  qu'il  me  soit  permis  de  n'appeler  lois,  que  les  règles  qu'elle  nous 
a  tracées. 
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grands  crimÎDels  que  vous  puniriez  du  délit  commis,  et  que  vous  empé- 
eheriei  d*en  commettre  de  nouveau. 

c  Mais,  dit-on,  la  peine  de  mort  en  impose,  elle  contient  ;  les  autres 
châtiments  ne  répriment  pas;  »  double  erreur!  La  peine  de  mort  rendue 
commune  n*empéche  rien,  témoins  tous  les  peuples  et  tous  les  siècles  où 
]*on  a  prodigué  la  vie  des  criminels.  Les  peines  moins  atroces  répriment 
bien  mieux,  quand  elles  sont  %név%table$  par  le  bon  ordre  de  Tétat  et  par 
fai  juste  sévérité  des  magistrats.  • 

Résumons  donc.  Que  résulte-il  dans  un  État  policé  de  la  justice  civile 
et  criminelle  bien  administrée?  Il  en  résulte  :  <  que  quiconque  fait,  peut 
c  et  veut,  accomplir  un  travail  quelconque  de  Tun  des  trois  arts,  n*en 
c  est  empêché  par  qui  que  ce  soit;  il  en  résulte  que  quiconque  s'est  ac- 
c  quis  une  propriété  par  son  travail ,  peut  en  jouir  par  lui  ou  par  ses 
€  représentants  à  son  choix,  sans  en  être  empêché  par  qui  que  ce  soit. 
«  Liberté  d'acquérir,  liberté  de  jouir.  » 

Hais  que  résnlte-t-il  de  ces  libertés  ?  Il  en  résulte  le  travail,  qui  opère 
le  maintien,  la  perfection  progressive  des  trois  arts  caractéristiques  des 
sociétés  policées,  et  par  conséquent  la  prospérité  générale  de  TÉtat. 

L*instruction  fait  savoir^  la  justice  fait  vouloir ^  car  elle  donne  la  certi- 
tode  de  jouir;  certitude  sans  laquelle  on  ne  voudrait  jamais  se  donner 
la  peine  d'apprendre  ni  d'opérer,  en  faisant  des  avances  qui  coûtent  du 
temps,  des  soins,  des  peines,  des  dépenses  de  toute  espèce. 

Nousavons  ajouté  que  la  justice  est  nulle  dans  TÉtat,  sans  la  puissance 
militaire,  et  que  celle-ci  tire  pour  l'ordinaire  une  plus  grande  efficacité 
des  alliances  ou  des  relations  politiques. 

Or,  le  principe  universel  qui  doit  guider  l'usage  de  la  force  militaire, 
et  diriger  toutes  les  relations  politiques,  n'est  pas  un  principe  différent 
de  celui  qui  décide  de  la  moralité  des  actions  particulières;  caries  peuples, 
considérés  comme  tels,  n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  les  hommes  pris 
en  particulier  :  c'est  une  vérité  claire,  précieuse  et  trop  oubliée  ;  ne  pas 
diminuer  la  masse  des  biens^  mais  V accroître  de  plus  en  plus,  voilà  le  seul 
véritable  intérêt  continuel  de  tous. 

Si  vous  employez  votre  savoir,  votre  émulation,  vos  moyens  unique- 
ment à  maintenir,  ou  a  augmenter  cette  masse  générale  des  biens,  celte 
lODune  totale  des  jouissances,  vous  ne  faites  mal  à  personne,  vous 
opérez  votre  bien-être,  celui  de  plusieurs  autres,  le  bien  général  de  Tliu- 
manité. 

Si  vous  les  employez  k  détruire,  à  usurper  ou  empêcher  l'accroisse- 
ment de  la  masse  générale  des  biens,  la  somme  totale  des  jouissances, 
vous  faites  votre  propre  mal,  celui  de  plusieurs  hommes,  le  mal  général 
de  l'humanité. 
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La  puissance  tutéiaire,  soit  politique,  soit  militaire,  n'a  donc  pas 
d'autre  but  que  la  justice  civile  et  criminelle.  Son  objet  est  d'empêcher 
les  usurpations,  de  conserver  les  propriétés  et  les  libertés,  afin  de  main- 
tenir, ou  même  d'augmenter  de  plus  en  plus,  la  forme  des  biens  qui  font 
la  prospérité  du  genre  humain. 

C'est  pour  cela  qu'on  range  dans  le  même  ordre  tous  les  hommes  qui 
sont  employés  h  ces  fonctions  de  l'autorité  garantissante,  c'est-à-dire 
les  magistrats,  les  militaires,  les  ministres  politiques,  depuis  le  premier 
grade  jusqu'au  dernier,  dans  chacune  de  ces  trois  espèces  de  manda- 
taires du  souverain ,  qui  forment  tous  ensemble  le  second  ordre ,  qa*on 
appelle  de  protection. 

IIL  — Troisième  Ordre  de  mandataires  du  Souverain^  ou  Ordre  éfadmî' 

nistration  publique. 

Outre  l'instruction  qui  donne  le  savoir  et  la  protection  qui  fait  naître 
le  vouloir,  j'ai  dit  que  l'autorité  souveraine  communiquait  encore  aux 
hommes  réunis  en  société  le  pouvoir  de  cultiver  avec  succès  tous  les  arts 
caractéristiques  des  États  policés. 

C'est  par  la  bonne  administration  générale  que  le  souverain  opère  ce 
pouvoir  universel ,  source  de  la  prospérité  des  empires  et,  par  une  juste 
récompense,  source  de  richesses  et  de  grandeur  pour  les  princes. 

L'administration  publique  a  deux  branches  principales,  savoir  :  la  dé- 
pense (lu  souverain  et  sa  recette.  Les  hommes  dévoués  à  ces  deux  fonc- 
tions li'i'S  iniporlaiiles,  fonneul  doiicle  Iroisièiiie  ordre  de  ses  manda- 
taires (ui  coopéraleurs. 

IV,  —  De  la  dépense  du  Souverain, 

Ce  ifosl  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  dans  le  plus  grand  détail  les  vrais 
pnn(;i[)es  économi(jues  de  cette  administration  :  on  y  viendra  quand  il  en 
sera  tenips,  après  avoir  l'ail  des  observations  j^rélirainaires  qui  les  ren- 
dront i)lus  lacilesa  concevoir  et  à  retenir. 

Mais  jiMJois  remanpier  ici,  1"  (|ue  la  dépense  du  souverain  comprend, 
jion-seiilenient  la  solde  de  tous  les  hommes  employés  à  Pinstruction  pu- 
blique, telle  (jue  je  Fai  définie,  a  la  puissance  lutélaire,  civile,  militaire 
ou  politi(|ue,  et  même  a  la  dépense  ou  à  la  recette  des  revenus  du  sou- 
verain; non-seulement  encore  l'entretien  de  tous  les  objets  relatifs  aux 
fonctions  de  ces  mandataires,  mais  encore  les  frais  (pie  coulent  les 
^^randes  propriétés  publicpies,  dont  la  formation ,  l'entretien,  la  perfec- 
ti<»;i  proj/n^ssive  et  continuelle  caractérisent  particuli(Tenient  Vadminis' 

■'>    ^'..»ii!.- [)rupri<''l''sconiniunes  OU  i)ul)li(|uir.  sont,  dans  les  KlaL^ 
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policés,  le  vrai  patrimoine  de  la  souveraineté. Tels  sont  les  chemins,  les 
eaux  navigables,  les  ponts,  les  ports,  les  villes^  les  édifices  publics  de 
toutes  sortes. 

Si  les  revenus  des  personnes  privées  dépendent  immédiatement  du 
bon  état  de  leurs  héritages  particuliers ,  les  revenus  de  la  souveraineté 
dépendent  du  bon  état  des  propriétés  communes  ou  publiques. 

C'est  surtout  de  cette  partie  de  l'administration  que  résulte  la  pros- 
périté générale  des  empires;  car  les  travaux  que  fait  sur  le  sol  de  TÉtat 
une  administration  éclairée ,  sont  les  causes  les  plus  prochaines  et  les 
plus  efficaces  de  Topulence  publique  et  privée  *  ^  puisque  c'est  par  ces 
moyens  (réunis  avec  Tinstruction  et  la  protection)  que  l'autorité  souve- 
raine fait  fleurir  Tagricullure,  le  commerce  et  tous  les  arts. 

En  eflet,  pour  que  les  citoyens  propriétaires  puissent  tirer  le  meilleur 
profit  possible  des  travaux  particuliers  qu'ils  font  sur  leur  héritage  privé, 
à  l'etTet  d'en  rendre  le  sol  plus  productif,  et  pour  que  les  hommes  oc- 
cupés aux  travaux  quelconques  de  l'art  stérile  puissent  trouver  de  même 
le  plus  grand  avantage  possible  dans  leurs  fabrications  ou  leurs  com- 
merces, il  faut  que  l'autorité  souveraine  étende  comme  un  réseau,  sur 
toute  la  surface  de  l'État,  les  grandes  propriétés  communes,  qui  font 
valoir  toutes  les  propriétés  privées.  Il  faut  qu'elle  les  entretienne  avec  le 
•plus  grand  soin,  qu'elle  les  perfectionne  de  plus  en  plus. 

Sans  se  former  des  idées  chimériques,  on  peut  se  représenter  V Egypte, 
par  exemple,  et  la  Mésopotamie,  telles  qu'elles  ont  existé  il.ius  le  temps 
de  leur  vraie  splendeur,  dont  il  nous  reste  tant  de  monuments,  presque 
inconcevables  pour  les  hommes  qui  ne  connaissent  que  l'état  actuel  de 
nos  sociétés. 

Qu'on  se  figure  donc  un  pays  tout  couvert  de  canaux  navigables  en 
tout  temps,  de  canaux  qui  fournissaient  sans  cesse  aux  arrosements  de 
toutes  les  terres,  de  canaux  accompagnés  sur  les  deux  ri\es  de  chemins 
superbes  élevés  au-dessus  de  la  plus  grande  inondation  possible. 

Tout  du  long  (le  ces  canaux  et  de  ces  chemins,  une  foule  presque  in- 
nombrable de  villages,  préservés  avec  le  même  soin  du  danger  d'être 
submergés,  entretenus  dans  la  plus  grande  propreté,  dans  la  plus  grande 
sûreté,  et  parmi  ces  villages  multipliés,  des  millins  de  villes  vastes,  su- 
perbes et  opulentes. 

Les  uns  et  les  autres  entourés  de  campagnes  Uui  i  usantes  que  Ips  arro- 
sements réguliers  rendaient  fécondes,  presque  au-iolii  de  rimairination. 

C'est  par  cette  fécondité  des  héritages  privés,  que  les  \illes  et  les  vil- 
lages étaient  devenus  si  nombreux,  si  prospères;  mais  cette  fécondité 

•  Vo\.  Oucftiiay,  XVllc  Maxime  gcncralc. 
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merveilleuse  était  ia  suite  de  la  régularité  des  arrosements  et  de  la  faci- 
lité des  communications. 

Or,  c'était  la  bonne  et; sage  administration  des  souverains  qui  les 
avaient  opérées  Tune  et  Fautre,  en  élevant  les  digues,  en  creusant  les  ca- 
naux et  les  lacs.  Sans  ces  travaux,  le  Nil,  le  Tigre,  TEuphrate,  tantôt 
eussent  tout  inondé,  tantôt  eussent  refusé  le  moindre  rafraîchissement 
aux  campagnes;  mais  les  eaux  de  ces  fleuves,  saisies  dans  une  juste  pro- 
portion et  au  niveau  convenable,  se  déposaient  pour  Fentretien  continuel 
de  la  navigation  et  des  arrosements  dans  des  lacs  immenses,  et  n'en  sor- 
taient que  par  poids  et  par  mesure,  pour  les  besoins  de  Tagriculture  et 
du  commerce. 

De  1^,  ce  peuple  innombrable  vivant  dans  une  prospérité  qui  parait 
quelquefois  presque  fabuleuse,  ainsi  que  sa  multiplication  elle-même; 
et  cependant  les  monuments  qui  restent  là  depuis  plusieurs  milliers 
d'années,  je  ne  dis  pas  les  pyramides  énormes  et  les  édifices  immenses 
qui  les  accompagnent,  ce  n'est  là  qu'un  petit  accessoire  aux  yeux  du 
spectateur  philosophe,  je  dis  les  lacs,  les  digues,  les  canaux,  les  restes 
majestueux  des  villes  et  des  villages,  les  cadavres  mêmes  si  précieuse- 
ment conservés,  si  richement  ornés,  et  qui  se  tirent  depuis  si  longtemps 
de  leurs  tombeaux  inépuisables  :  ce  sont  là  des  preuves  subsistantes, 
des  preuves  invincibles  qui  confirment  le  rapport  des  écrivains,  d'ailleurs 
unanimes  entre  eux  et  témoins  oculaires,  qui  ont  décrit  l'état  de  TÉgypte 
dans  des  temps  ou  dans  des  lieux  différents,  mais  qui  parlaient  tous  à 
des  contemporains  capables  de  vérifier  chaque  jour  la  justesse  ou  la 
fausseté  de  leurs  descriptions. 

Cet  état  de  l'Egypte  et  de  ses  travaux  publics,  dont  une  partie  consi- 
dérable subsiste  encore  après  tant  de  siècles  de  la  plus  destructive  bar- 
barie, n'est  donc  rien  moins  qu'une  fable,  malgré  quelques  épigrammes 
d'un'philosophe  %  très  bel  esprit,  qui  pourraient  le  faire  croire  à  certains 
lecteurs. 

C'est  cet  État  qu'il  faut  bien  méditer,  pour  concevoir  à  quelle  perfec- 
tion peut  être  portée  la  bonne  administration,  el  quels  effets  surprenants 
en  résultent  infailliblement  pour  la  multiplication  et  le  bien-être  de 
l'espèce  humaine. 

D'ailleurs,  outre  qu'il  nous  reste  des  Chaldëcns  et  même  des  Incas  du 
Pérou  des  monuments  à  peu  près  pareils,  la  Chine  nous  offre  encore  la 
réalité  toujours  subsistante  de  ces  mêmes  travaux,  et  la  preuve  très  in- 
contestable de  leur  efficacité.  Outre  sa  muraille,  son  grand  canal  de 


'  Voltaire,  dont  la  Icirt-retc  railleuse  s'est  si  "souvent  compromise,  en  .ittaqnanl  les 
travaux  de  liolliu,  de  f.nrojier  et  de  plusieui>  aulres  erudils.  (K.  D.) 
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douze  cents  lieues,  ses  digues,  ses  ponts,  ses  grands  chemins,  objets 
qn^on  ne  peut  pas  raisonnablement  regarder  comme  des  fables,  cent  et 
eeDt  témoins  oculaires  attestent  qu'en  plusieurs  provinces  les  plus  hautes 
montagnes  y  sont  arrosées,  au  gré  du  cultivateur,  par  les  eaux  mêmes 
des  rivières  ou  des  canaux  qui  passent  au  bas,  et  qu*on  élève  par  des 
machines  jusqu'au  sommet 

En  sorte  que,  dans  ces  provinces,  le  simple  laboureur  a  pour  féconder 
son  champ  des  machines  telles,  qu'on  a  regardé  comme  un  très  grand 
luxe  dans  un  des  plus  puissants  et  des  plus  fastueux  souverains  de  ce 
siècle,  d'en  avoir  fait  construire  une  seule  à  peu  près  de  ce  genre  pour 
le  service  et  la  décoration  d'un  des  plus  beaux  palais  de  l'Europe  *. 

L'idée  de  cette  administration,  de  la  grandeur  et  de  l'utilité  des  tra-* 
viQx  publics  qu'elle  ordonne,  qu'elle  perfectionne  de  plus  en  plus,  est 
une  idée  fondamentale  qu'il  faut  imprimer  fortement  dans  la  tête  de  tous 
ceux  qui  veulent  s'occuper  de  philosophie  économique;  c'est  surtout 
dans  ces  quatre  nations  vraiment  illustres  qu'on  la  trouve  florissante, 
chez  les  Ckaldéens^  les  Égyptiens^  les  Péruviens  et  les  Ckinoii.  Les  peu- 
ples plus  modernes,  tels  que  les  Grecs  et  les  Romains,  que  le  pédan- 
tisme  des  collèges  nous  rend  si  vénérables,  ne  nous  en  offrent  que  de 
très  faibles  traces,  et  cela  dans  le  temps  très  court  de  leur  plus  grande 
prospérité,  qui  fut  celui  de  leur  respect  pour  la  justice  et  du  zèle  pour  la 
culture  de  leurs  propriétés  foncières. 

Les  nations  plus  que  semi-barbares  de  notre  Europe  moderne  sont 
encore  dans  un  éloignement  prodigieux  du  point  de  perfection  de  ces 
quatre  grands  peuples.  L'idée  d'une  administration  vraiment  royale,  de 
la  majesté  de  ses  œuvres  et  de  leur  influence  nécessaire  sur  le  bien-être 
de  l'humanité,  ne  vient  que  d'éclore  parmi  nous. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  jetant  les  yeux  sur  les  États  qui  nous 
environnent,  on  y  trouvera  la  prospérité  des  sujets  dans  une  proportion 
exacte  avec  la  sagesse  de  Vadministration^  avec  la  grandeur  des  travaux 
par  elle  consacrés  à  ce  grand  et  unique  objet  de  vivifier  son  territoire. 

On  verra,  par  exemple,  que  la  Hollande  est  de  toute  l'Europe  le  pays 
le  plus  riche  en  productions  territoriales,  et  les  Hollandais  le  peuple  le  plus 
prospère,  uniquement  parce  que  Vadminùtration  publique  de  Hollande 
est  celle  qui  s'est  le  plus  approchée  de  la  magnificence  utile  des  quatre 
grandes  nations  qui  nous  ont  donné  de  si  beaux  modèles. 

*  La  WMchine  de  Marly ,  construite  sous  Louis  XIV,  et  qui  devait,  tant  fut  longue 
Tenfance  de  Tart,  exciter  pendant  plus  d'un  siècle  Tadmiratinn  de  TEurope.  Quant 
à  la  Chine ,  beaucoup  mieux  connue  de  nos  jours  que  du  temps  de  Tabbé  Bandeau , 
on  sait  à  cette  heure  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  puissance  à  laquelle  s'y  est  élevé  le  génie 
de  la  mécanique.  (H.  D.) 


C8J  L'ABBÉ  BAUDEAU. 

Le  vulgaire  <Ies  raisonneurs,  qui  cherche  ailleurs  la  source  du  hien- 
être  liollandais,  prend  les  effets  pour  la  cause,  et  risque  d'attribuer,  ce 
qui  serait  beaucoup  pis,  Taccroissement  de  la  prospérité  à  des  obstacles 
qui  Tarrétent,  bien  loin  de  l'accélérer. 

La  fécondité  de  son  territoire,  comparée  avec  celle  de  tout  autre  ter- 
ritoire européen,  étendue  pour  étendue,  h  égalité  de  mesure,  se  trouve 
au  moins  comme  cent ,  et  même  vis-à-vis  de  plusieurs  autres  cantons 
de  pareille  grandeur,  comme  mille  est  à  un. 

Car,  en  faisant  un  résultat  total,  on  trouverait  que,  par  la  culture,  par 
le  pâturage,  par  la  pêche,  il  se  récolte  annuellement  en  Hollande  la  sub- 
sistance de  plusieurs  centaines  de  familles,  par  chaque  mesure  de  telle 
ou  telle  étendue  géométriquement  prise  (tous  les  territoires  compris,  et 
les  uns  portant  les  autres).  Or,  en  faisant  un  même  résultat  sur.  tels  ou 
tels  autres  Empires,  on  trouverait  que,  dans  pareil  espace  géométrique- 
ment mesuré  (tous  les  territoires  étant  aussi  compris,  et  l'un  portant 
l'autre),  il  ne  se  récolte  pas  annuellement  la  subsistance  d'une  famille 
en  culture,  pêche  ou  pâturage. 

La  cause  effective  de  cette  ample  récolte  de  subsistances  est  la  gran- 
deur des  bonnes  dépenses  faites  par  Y  administration  pour  vivifier  Tm- 
niversalité  du  territoire^  beaucoup  mieux  que  ne  le  sont  dans  les  autres 
États  certaines  portions  pri\ilégiées,  qui  sont  à  peine  la  millième  partie 
de  leur  étendue. 

Tout  le  reste  de  ce  qu'on  admire  communément  eu  Hollande,  savoir  : 
rétoiinante  population,  Taisance  générale,  raclivilé  et  Tinduslrie,  sont 
les  e/J'ets  (le  cette  ample  récolle  de  subsistances;  ce  sont  les  secondes 
conséquences  dérivées  de  la  bonne  administration  des  grandes  propriétés 
publiques. 

C'est  la  ce  qu'on  doit  appeler  principalement  dépense  du  souverain  ; 
c'est  là  le  premier  patrimoine  de  la  souveraineté  ;  c'est  la  première  source 
de  son  revenu  à  elle  en  particulier,  el  celle  do  tout  autre  him  public  on 
privé.  J'iîisiste  encore  sur  cet  article,  parce  (pi'il  est  trop  oublié. 

llésumons  maintenant.  LHnstructon ^  la  protection,  les  ^nandes  pro- 
priétès  communes,  voilà  donc  les  trois  objets  des  déptnises  publiques. 
Dans  tout  ce  qui  n'a  pas  rapport  à  ces  portions  patrimoniales  de  Tiiuto- 
rité  suprême,  c'est  l'homme  qui  dépense,  ce  n'est  pas  le  souverain. 

Multiplier  même  dans  les  meilleures  et  les  plus  utiles  o|)érations  le 
nombre  des  agents  au-delà  du  nécessaire,  et  surpayer  cc\\\  (\nou  cn)- 
ploie.  c'est  une  dépense  de  dupe  pour  les  particuliers,  cVsl  pis  encore 
pour  les  souverains;  car  leur  dépense  est  si  iVuctilianle  quand  elle  est 
bien  dirigée,  ([ue  c'est  un  grand  crime  de  lèse-humanité  quand  elle  est 
dév(w\ée. 
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V.  —  De  la  recette  du  souverain. 

Le  devoir  (rétablir,  (retendre,  de  perfectionner  de  plus  en  plus  Tius- 
Iruclion,  la  protection,  Tadminislralion  universelles,  suppose,  comme 
on  vient  de  le  voir,  une  multitude  étonnante  de  travaux  assidus  et  dis- 
pendieux, une  surveillance  continuelle  et  générale,  par  conséquent  une 
foule  très  considérable  de  mandataires  de  la  souveraineté. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le  souverain  fasse  une  forte  dépense 
dans  les  sociétés  policées;  il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'il  y  jouisse 
d'un  grand  revenu. 

Si  les  nations  sont  assez  mal  éclairées  sur  leurs  intérêts  pour  retran- 
cher, par  une  avidité  mal  entendue,  à  la  souveraineté  les  moyens  de 
remplir  les  devoirs  de  son  autorité,  alors  Tinstruction  publique,  la  dis- 
tribution de  la  justice,  la  puissance  militaire,  les  relations  politiques,  les 
grandes  propriétés  communes  tombent  dans  la  langueur,  dans  le  dé- 
sordre ;  alors  il  est  impossible  que  les  propriétés  foncières,  que  les  arts 
productifs  et  les  arts  stériles  ne  soient  pas  jetés  dans  la  confusion  et 
dans  le  dépérissement. 

Tel  est  le  sort  des  États  où  Tautorité  souveraine  n*a  pas  toute  Tacti- 
vité,  tous  les  revenus  dont  elle  devrait  jouir  ;  de  la  Pologne,  par  exemple, 
où  règne  Tanarchie  la  plus  complète,  et  qui  fournit  une  preuve  mémo- 
rable des  maux  qu'entraîne  nécessairement  Tanéantissement  de  presque 
toute  autorité. 

Or,  le  revenu  du  souverain  n'est,  en  dernière  analyse,  qu'une  portion 
des  subsistances  et  des  matières  premières  annuellement  renaissantes ,  at- 
tribuée à  ses  jouissances  personnelles  et  à  celles  de  tous  ses  coopérateurSy  ou 
mandataires  de  tous  les  ordres. 

L'argent  monnayé,  qui  circule  dans  les  États  policés,  fait  oublier  sou- 
vent cette  définition  des  revenus  du  souverain  et  de  leur  recette  jour- 
nalière; mais  elle  n'en  reste  pas  moins  vraie  pour  être  perdue  de  vue 
dans  la  plupart  des  raisonnements  soi  disant  politiques. 

Cet  argent  monnayé  n'est  dans  la  circulation,  comme  je  l'ai  dit  au- 
trefois, qu'un  titre  efficace  sur  la  masse  générale  des  jouissances  utiles 
ou  agréables  qui  font  le  bien-être  et  la  propsfgation  de  l'espèce  humaine. 
C'est  une  espèce  de  lettres  de  change  ou  de  mandats  acquittables  a  la 
volonté  du  porteur. 

Au  lieu  de  prélever  sa  portion  en  nature  sur  toutes  les  subsistances  et 
sur  toutes  les  matières  premières  annuellement  renaissantes,  le  souve- 
rain en  exige  en  monnaie  le  titre  efficace,  le  mandat,  la  lettre  de  change; 
il  distribue  ces  titres  a  ses  coopérateurs,  et  ceux-ci  les  appliquent  a  leur 
destination ,  en  se  procurant  des  subsistances  et  des  matières  plus  ou 
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inoios  façonnées,  dont  ils  jouissent  par  eux-mêmes  ou  par  des  salarié» 
qui  leur  rendent  quelques  services  personnels,  ou  qui  accomplissenK 
pour  eux  quelque  devoir  de  Yauloritë. 

Les  mandataires  du  souverain  revendent  ainsi  Targent  du  revenu  pu- 
blic à  la  nation,  qui  a  commencé  par  l'avancer  Tannée  dernière,  comme 
gage  des  jouissances  appartenantes  k  tous  les  coopérateurs  de  la  souve- 
raineté; et  la  nation,  dans  la  nécessité  de  le  ré-avancer  de  nouveau,  pen- 
dant Tannée  courante,  le  rachète^  en  fournissant  à  ces  mandataires  les 
objets  nécessaires  k  leurs  travaux  ou  k  leurs  jouissances. 

Dans  quelques  empires  mêmes  très  policés^  tels  par  exemple  que  celui 
des  Péruviens  et  quelques  autres,  comme  TÉgypte  et  la  Chine,  les  gran- 
des institutions  sociales  s'étaient  établies  avant  qu'on  eût  conçu  i*idée 
des  monnaies,  de  leur  usage  et  des  facilités  qu'elles  procurent  :  alors 
le  souverain  et  ses  coopérateurs  recevaient  immédiatement  et  en  nature 
les  subsistances  et  les  matières  premières  utiles  k  leurs  travaux  ou  à 
leur  jouissance. 

Depuis  Tinvention  des  monnaies ,  la  circulation  de  Targent  ,qui  forme 
dans  toutes  les  nations  modernes  le  revenu  de  la  souveraineté,  n*est 
qu'un  moyen  d'opérer  médiatement  cette  recette  en  nature  d'une  portion  ^ 
des  subsistances  et  des  matières  premières. 

Cette  observation,  si  simple  et  si  naturelle,  conduit,  par  le  chemin  le 
plus  court,  k  une  règle  fondamentale,  d'où  dérivent  toutes  les  antres. 

L'intérêt  universel  des  hommes  consiste  k  conserver  et  multiplier 
sans  cesse  les  objets  propres  aux  jouissances  utiles  et  agréables,  qui  font 
le  bien-être  et  la  propagation  de  l'espèce  humaine;  le  but  des  arts  pro- 
ductifs et  des  arts  stériles,  est  celte  multiplication  progressive  des  jouis- 
sances ou  des  objets  qui  les  procurent  :  c'est  dans  la  vue  d'assurer  et  de 
varier  ces  jouissances  qu'on  fait  naUre  et  qu'on  façonne  \es  productions. 

C'est  pour  écarter  tous  les  obstacles  factices  que  l'ignorance  et  la  cu- 
pidité des  hommes  pourraient  opposer  a  cette  conservation,  k  cette  mul- 
tiplication progressive  et  continuelle ,  par  Tinertie,  les  violences  et  les 
usurpations;  c'est  pour  vaincre  plus  facilement  les  obstacles  naturels, 
qu'un  sol  inculte  et  sauvage  oppose  a  cette  multiplication,  que  l'autorité 
souveraine  a  besoin  d'établir,  de  conflrmer,  de  perfectionner  sans  cesse 
l'art  social  ou  l'instraclion,  la  protection,  l'administration  universelles 

C'est  dans  cette  conservation,  dans  celte  multiplication  progressive  et 
continuelle,  que  tous  les  hommes  quelconques  trouvent  la  récompense 
des  travaux  qu'ils  ont  faits  pour  maintenir  ou  pour  accroître  la  masse  des 
jouissances,  de  quelque  espèce  que  soient  ces  travaux,  dans  le  district 
d'un  des  arts  qui  caractérisent  les  sociétés  policées. 

Empêcher  Taccroissemenl  continuel  et  progressif  de  la  somme  totale 
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iesjouiêiances^  c*est-à-dire  la  production,  le  façonnement  des  objets 
qui  les  procurent;  c'est  donc  précisément  le  contraire  du  but  général 
auquel  doit  tendre  rart  social  ou  Tautoritéqui  Texerce;  c'est  donc  pré- 
cisément le  contraire  de  son  intérêt. 

Donc,  dans  la  recette  des  revenus  de  la  souveraineté,  toute  perception 
qui,  par  son  excès  ou  par  sa  forme,  empêcherait  Taccroissement  de  la 
somme  totale  des  jouissances  et  de  la  masse  générale  des  objets  propres 
à  ce&  jouissances^  ou  qui  opérerait  par  les  mêmes  causes  la  diminution 
de  cette  masse  actuelle,  ce  qui  est  bien  pis  encore,  serait  un  délit  évi- 
dent^ le  plus  grand  et  le  plus  funeste  de  tous  les  délits. 

Voilh  ce  qu'on  a  profondément  ignoré  très  long  temps  dans  les  États 
plus  qu'à  demi  barbares,  qui  se  sont  vantés  de  former  des  sociétés  po- 
licées. 

Uniquement  occupé  du  désir  d'attribuer  k  la  souveraineté  une  grande 
portion  des  objets  propres  aux  jouissances  utiles  ou  agréables,  qu'on  pût 
partager  entre  ses  coopérateurs,  on  a  trop  souvent  fait  comme  le  sau- 
vage, qui  jette  Tarhre  par  terre  pour  cueillir  un  seul  fruit. 

C'est-k-dire  qu'on  ne  s'est  pas  embarrassé  d'empêcher  l'accroisse- 
ment de  la  masse,  ni  même  de  la  diminuer  :  bien  loin  de  faire  une  at- 
tention continuelle  k  cette  vérité  salutaire,  évidente  et  fondamentale, 
c  que  le  but  de  l'art  social  ou  de  l'autorité  n'est  que  de  la  maintenir  et 
"de  la  faire  augmenter  de  plus  en  plus;  que  le  souverain  trouve  tout  le 
premier  son  intérêt  k  cet  accroissement,  et  un  très  grand  intérêt  supé- 
rieur k  celui  de  tous  les  individus  »,  on  a  cru,  on  a  dit,  sans  le  savoir, 
que  Yauiorité  était  le  droit  de  détruire  arbitrairement  cette  masse,  en 
sacrifiant  l'intérêt  universel  et,  par  une  conséquence  infaillible,  la  por<- 
tion  afférente  k  la  souveraineté  même.  Malheureusement  on  n'a  que  trop 
agi  en  conséquence  des  systèmes  qui  sont  tacitement  fondés  sur  ces  er- 
reurs aussi  absurdes  que  détestables. 

Si  on  disait  k  des  hommes  raisonnables  :  €  La  médecine  ayant  été  éta- 
blie comme  l'art  de  guérir  les  hommes  et  de  leur  procurer  une  santé  flo- 
rissante, il  s'ensuit  nécessairement  et  logiquement  que  les  médecins,  qui 
doivent  être  payés,  comme  de  raison,  pour  exercer  cet  art  de  guérir  les 
maladies  et  d'entretenir  la  santé,  ont  droit  et  intérêt  k  tuer  les  hommes, 
en  leur  vendant,  pour  tirer  le  payement  de  leurs  salaires,  un  poison  in- 
failliblement mortel » 

Si  on  disait  :  c  L'art  des  vêtements  ayant  été  établi  pour  préserver 
les  hommes  du  froid  et  de  l'humidité,  il  s'ensuit  nécessairement  et  lo- 
giquement que  les  ouvriers,  qui  doivent  être  payés,  comme  de  raison, 
pour  ce  service,  ont  droit  et  intérêt  k  faire  aller  les  hommes  nus,  en  nous 
dépouillant  pour  se  faire  payer  de  leurs  salaires,  et  en  nous  empêchant 
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de  nous  vêtir,  on  regarderait  ce  propos-la  comme  le  comble  du  délire. 
Ce  serait  bien  pis,  si  on  trouvait  de  pareilles  spéculations  mises  en 
pratique  chez  quelque  peuple. 

Dans  le  vrai,  cependant,  qu'on  examine  le  système  universel  de  la  /î«- 
ealilé  ancienne  et  moderne,  on  trouvera  qu'il  est  fondé  partout  sur  le 
même  anti-raisonnement. 

L'autorité  ou  l'art  social  est  utile  et  même  nécessaire  pour  la  conser« 
vation  et  l'accroissement  de  la  masse  des /out^^anc^s.  Donc,  les  manda- 
taires de  la  souveraineté,  qui  doivent  être  payés  pour  tous  les  travaux 
indispensables  de  cet  art  social,  ont  droit  et  intérêt  d'empêcher  ces  jouis- 
sances et  d'en  détruire  les  objets. 

Yoilà  le  principe  tacite  des  taxes  ou  accises  qui  désolent  depuis  vingt 
siècles  toute  notre  Europe. 

Donc,  au  contraire,  ces  coopérateurs  de  la  souveraineté  devraient 
s'attribuer  une  portion  de  ces  objets,  sans  altérer  la  masse,  sans  la  dé- 
truire, sans  l'empêcher  de  croître  :  c'est  la  conséquence  bien  natarclle 
et  bien  légitime  de  ce  principe  incontestable,  c'est  celle  qu'en  tire  la 
philosophie  économique. 

Donc,  toute  perception  qui,  par  son  excès  ou  par  sa  mauvaise  fùrme^ 
empêche,  détruit,  anéantit  les  jouissances,  est  un  délit  \  c'esl-k-dire  une 
folie,  une  injustice,  et  tôt  ou  tard  une  cause  de  préjudices  énormes  pour 
celui  même  qui  le  commet. 

C'est  la  conséquence  ultérieure  du  même  principe;  clic  cmporle  évi- 
demment la  réprobation  de  toutes  les  taxes,  accises  et  autres  percep- 
tions de  cette  sorte,  empêchante  et  destructive,  qui  prive  les  individus, 
et  le  général  même,  d'une  certaine  somme  de  jouissances. 

Voubli  trop  long,  trop  universel,  de  ces  vérités  salutaires  a  multiplié 
dans  l'Europe  moderne  les  formes  les  plus  pernicieuses  de  percevoir  la 
portion  de  subsistances  et  de  matières  premières  attribuée  aux  coopé- 
rateurs de  Vautorité  souveraine^  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  perce- 
voir l'argent,  qui  est  le  titre  et  le  gage  de  celte  recette  ou  de  cette  attribu- 
tion. 

C'est  de  là  qu'est  né  cet  art  si  compliqué  de  la  fiscalité^  art  que  les 
nations  modernes  ont  emprunté,  comme  beaucoup  d'autres  erreurs,  de 
deux  petits  peuples  que  le  talent  d'écrire  des  li\res  élégants  a  rendu 
célèbres  pour  le  malheur  de  riiumanité,  c/esl-a-diro  dos  Ixuirgeoisd'A- 


*  Qym  l'on  se  rappelle  la  définition  du  mot  dciit  ,  que  nous  avons  donnée  plus 
haut  :  nos  lecteurs  ne  perdront  point  de  vue  que  nous  envisai^'eons  ici  V ordre  natu- 
»t/,  et  ipie,  par  conséipient,  nous  devons  inculper  sans  façon,  connue  taule,  tout  ce 
qui  raltère  cotnuie  o])slacle  ou  préjudice. 
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tbènes  et  de  Rome,  déprédateurs  avides  et  cruels  de  cent  provinces, 
qu'ils  ravagèrent  moins  par  leurs  armes  quand  ils  voulurent  les  con- 
quérir, que  par  leurs  publicains  quand  ils  les  eurent  usurpées;  art  dont 
les  principes  constitutifs  et  fondamentaux  sont  profondément  ignorés 
par  ceux  qui  l'approuvent,  qui  l'enseignent  et  qui  le  pratiquent ,  igno- 
rance qui  fait  peut-être  leur  excuse  personnelle,  mais  qui  n'en  excite 
que  de  plus  grands  regrets  dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  les  con- 
naissent. 

Art  qui  constitue  partout  les  hommes  prétendus  réunis  en  société 
dans  un  état  de  guerre  contre  l'autorité  souveraine,  et  qui  réduit  une 
portion  des  mandataires  de  la  souveraineté  h  la  triste  nécessité  d'espion- 
ner, d'envahir,  d'attaquer  les  autres  hommes,  de  gêner  leur  /tier/^,  d'em- 
pêcher leurs  jouissances.  C'est  ce  coup  d'œil,  évidemment  contraire  à  la 
société,  qui  révoltera  toujours  le  bon  sens  et  l'équité  naturelle  des  peu- 
ples; c'est  lui  qui  a  rendu  totalement  inutiles  les  sophismes  de  quelques 
beaux  esprits  assez  hardis  et  assez  vils  pour  se  déclarer  contre  cette  ré- 
pugnance universelle,  inspirée  par  la  saine  raison  et  par  Yévidence  de 
l'intérêt  général  des  hommes. 

Les  salariés  d'un  fisc  dévastateur,  comme  celui  d'Athènes  et  de  Rome, 
par  exemple,  dont  les  opérations  empêcheraient  les  jouissances  et  détrui- 
raient sans  cesse  la  masse  des  objets  propres  à  nous  les  procurer,  rem- 
pliraient donc  un  ministère  malheureusement  tout  contraire  aux  fonc- 
tions de  la  souveraineté  ;  car  ils  feraient  précisément  la  même  chose 
que  les  usurpateurs  du  dedans  ou  du  dehors ,  dont  le  délit  ne  consiste 
qu'à  gêner  les  libertés  des  autres  et  à  les  priver  de  quelques  jouissances^ 
et  par  conséquent  ils  feraient  précisément  ce  que  Vautorité  doit  empê- 
cher. 

n  ne  faudrait  donc  pas  comprendre  ces  agents  d'une  flscalité  si  perni- 
cieusement erronée  dans  l'analyse  des  États  vraiment  policés;  ils  n'exis- 
teraient pas  dans  un  empire  organisé  selon  les  principes  économiques. 

J'expliquerai  bientôt  le  principe  de  la  vraie  société  qui  réunit  évidem- 
ment les  intérêts  de  la  souveraineté  avec  ceux  de  tous  les  citoyens,  qui 
détermine  l'étendue  des  droits  respectifs,  qui  fixe  une  règle  de  partage 
dictée  par  la  justice,  par  la  raison  éclairée. 

Les  mandataires  du  souverain  qui  veilleraient  de  sa  part  à  cet  intérêt 
précieux,  qui  seraient  chargés  d'exercer  ce  droit  saint  et  légitime,  qui 
réclameraient  sa  portion  dans  le  juste  partage  ^  forment  la  seconde  di- 
vision des  coopérateurs  de  V administration. 

Dépenser  utilement  les  revenus  de  la  souveraineté  au  maintien,  h  la 
perfection  progressive  et  contiimelle  de  l'art  social,  c'est  l'emploi  de  la 
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première  division;  recevoir  les  revenus  en  observant  toute  justice,  c'est 
remploi  (le  la  seconde. 

En  observant  toute  justice^  voilà  le  mot  sacramentel  ;  c'est-k-dire  sans 
jamais  empêcher  aucun  homme  d'acquérir  à  son  gré  des  propriétés,  sans 
jamais  empêcher  aucun  homme  de  jouir  a  son  gré  de  celles  qu'il  s'est 
acquises;  car  c'est  en  cela  que  consiste  la  justice^  ou  l'accomplissemeot 
de  lajoi  universelle,  que  nul  homme  ne  doit  jamais  violer,  que  l'autorité 
souveraine  doit  faire  accomplir,  qu'elle  doit  à  plus  forte  raison  accom- 
plir elle-même. 

VI.  —  Résumé  des  trois  Ordres  de  mandataires  du  Souverain. 

Premier  ordre  d'instruction  générale,  dont  la  base  fondamentale,  uni- 
forme et  universelle,  doit  être  la  morale  économique  dont  les  objets  ul- 
térieurs sont  les  trois  arts  caractéristiques  des  Etats  policés,  Vart  social, 
Vart  productif,  Vart  stérile ,  et  leurs  principes  de  théorie  plus  ou  moins 
détaillés,  leur  pratique  plus  ou  moins  développée,  suivant  les  lieux  et  les 
personnes,  suivant  leur  qualité,  leurs  talents  et  leur  condition. 

Second  ordre,  celui  de  la  pro(0c(tonjudicielle,  militaire  et  politique, 
qui  garantit  à  chacun  des  hommes  toute  liberté  d'acquérir  des  propriétés 
légitimes,  et  toute  liberté  de  jouir  de  celles  qu'on  s'est  acquises,  c'est- 
k-dire,  qui  repousse,  prévient  ou  punit  toute  violence,  toute  usurpation, 
soit  du  dehors,  soit  du  dedans,  par  la  force  publique  de  l'autorité  souve- 
raine, partout  présente,  partout  surveillante,  partout  imposante. 

Troisième  ordre,  celui  de  l'administration,  qui  reçoit  les  revenus  de 
la  souveraineté  sans  délit,  sans  gêne  des  libertés^  sans  violation  des 
propriétés,  sans  destruction  de  la  masse  des  jouissances;  mais,  au  con- 
traire, qui  dépense  ces  revenus  pour  le  maintien  et  l'accroissement  pro- 
gressif de  celte  masse,  en  assurant  aux  hommes  de  mieux  en  mieux 
renseignement  qui  les  fait  savoir^  la  sûreté  qui  les  fait  vouloir^  et  les 
grands  moyens  d'utilité  publique  qui  les  font  pouvoir^  d'où  résulte  le 
perfectionnement  continuel  et  progressif  des  trois  arts,  et  par  une  suite 
nécessaire,  la  plus  grande  prospérité  de  l'État,  la  propagation,  le  plus 
grand  bien-être  de  l'espèce  humaine. 

Tous  les  hommes  dévoués  à  ces  fonctions  augustes  et  bienfaisantes 
de  l'autorité  publique  cl  suprême,  enseignante,  protégeante,  adminis- 
trante, forment,  dans  la  première  classe  des  citoyens,  la  première  divi- 
sion que  j'appelle  de  la  souveraineté. 

Art.  II.  —  Seconde  division  de  la  première  Classe. 
1.  —  Des  fonctions  de  T Administration  privée. 
I/adniinistralion  publique  et  souveraine  dispose  la  totalité  du  sol  de 
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rËtat  à  la  plus  grande  prospérité  progressive  des  arts  qui  caractérisent 
les  États  policés,  en  y  formant  les  grandes  propriétés  communes,  les 
rivières  navigables,  les  ports,  les  villes  et  les  autres  édifices  publics ,  en 
les  entretenant  et  les  perfectionnant  de  plus  en  plus. 

L'administration  privée  des  pères  de  familles  dispose  d'une  manière 
plus  prochaine  chaque  partie  du  même  sol  à  cette  prospérité,  en  y  for- 
mant des  propriétés  particulières,  des  domaines  cultivables,  des  fonds 
productifs,  tels  que  les  terres,  les  bois,  les  prés,  les  vignes,  les  pêcheries, 
les  mines,  les  carrières,  et  autres  semblables  héritages  privés,  qu'on  ap- 
pelle propriétés  foncières. 

Sur  la  surface  du  sol  le  plus  fécond  en  lui-même,  la  nature  seule  n'offre 
k  l'industrie  de  l'homme  cultivateur  que  des  obstacles  à  vaincre.  Les 
terres  incultes  et  sauvages,  sur  lesquelles  on  n'a  point  fait  de  grands 
travaux  pour  extirper  les  pierres,  les  plantes,  les  racines;  pour  bien  mé- 
langer les  diverses  couches,  pour  les  rendre  accessibles  aux  influences 
de  l'air,  pour  y  procurer  l'écoulement  des  eaux  par  une  pente  conve- 
nable, par  des  fossés  et  des  rigoles ,  pour  les  entretenir  dans  un  état  de 
fraîcheur  et  de  température  par  de  bons  abris ,  tels  que  les  haies,  les 
plantations  bien  entendues  d'arbres  fruitiers  ou  d'autres;  ces  terres, 
quoique  cultivées  péniblement  avec  des  soins  assidus  par  un  grand 
nombre  de  colons,  ne  produiraient  qu'une  petite  quantité  de  fruits ,  dont 
la  récolte  serait  difficile,  et  la  qualité  médiocre. 

Au  contraire,  sur  un  sol  naturellement  pareil,  mais  préparé  par  de 
grands  travaux  fonciers ,  et  bien  pourvu  des  édifices  nécessaires  à  son 
exploitation,  un  très  petit  nombre  d'hommes  peut  faire  naître  et  recueil- 
lir une  récolte  infiniment  meilleure  et  plus  abondante. 

Il  est  donc  évident  que  tous  les  arts  productifs  et  tous  les  arts  stériles 
se  fixent  et  prospèrent  de  plus  en  plus,  à  proportion  que  la  récolte  an- 
nuelle des  terres,  bien  préparées  par  de  grands  travaux  fonciers^  fournit 
une  si  grande  abondance  des  productions  les  plus  propres  aux  jouissances 
des  hommes  (soit  subsistances,  soit  matières  premières),  qu'il  y  a  beau- 
coup ^  jouir  pour  chacun  de  ceux  qui  peuvent  avoir  concouru  à  la  nais- 
sance de  ces  productions,  et  encore  pour  ceux  qui  concourent  à  leur 
donner,  après  la  naissance,  les  différentes  formes  d'où  dépendent  l'agré- 
ment et  l'utilité  des  jouissances. 

Les  arts  productifs  ou  non  productifs,  leur  développement,  leur  per- 
fection progressive,  dépendent  donc  immédiatement  des  avances  fon- 
cières^ ou  des  travaux  que  font  l'émulation  et  l'industrie  privée  sur  un 
sol  déterminé,  pour  le  rendre  plus  aisé  à  cultiver,  plus  abondant  en 
meilleures  productions,  plus  commode  à  récolter. 
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IL  —  Droits  de  la  propriété  foncière. 

C'est  rutilité  très  évidente  des  avances  foncières,  c'est  leur  elBcacité 
ou  leur  influence  sur  les  travaux  des  autres  arts,  c'est  la  durée  de  cette 
efficacité  pendant  plusieurs  années  et  même  pendant  plusieurs  siècles , 
qui  fonde  la  prééminence  de  la  classe  propriétaire,  la  légitimité  de  ses 
droits,  même  de  celui  d'hérédité,  c'est-k-dire  de  transmission  à  ses  re« 
présentants. 

Car  la  surabondance  de  productions  annuellement  récoltées,  qoi  est 
Teffct  des  avances  foncières,  forme  sans  cesse  un  titre  incontestable  aux 
représentants  de  Thomme  qui  les  a  faites,  et  qui  les  a  fait  telles  précisé- 
ment en  vue  de  mériter,  de  recueillir  à  Tavenir  par  lui-même  ou  par  les 
stens,  une  portion  dans  cette  récolte  devenue  surabondante,  uniquement 
par  son  travail  ou  par  sa  dépense. 

Quel  serait  en  effet  la  raison,  le  droit  ou  Tintérét  de  disputer,  à  lui  on 
k  ses  représentants,  cette  portion  si  légitimement  et  si  utilement  acquise? 
Faire  des  avances  foncières,  n'est-ce  pas  consacrer  des  biens,  dont  vous 
pourriez  jouir  actuellement  en  toute  autre  manière,  k  préparer  un  soU 
k  le  rendre  plus  productif,  pins  utile  aux  arts  de  toute  espèce  pendant 
un  long  espace  de  temps?  L'effet  de  ces  avances  foncières  ne  dure-t-ii 
pas  k  proportion  de  la  grandeur  et  de  la  solidité  des  travaux,  c'est-à-dire 
k  proportion  do  la  dépense  et  de  l'industrie  qu'on  y  emploie? 

Un  hom^;^  qui  incorpore  ses  biens  k  la  terre  pour  la  rendre  plus  fruc- 
tifiante, s'incorpore  donc  lui-même  k  ce  sol  ;  il  prend  racine  dans  l'État, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi  :  son  existence,  ses  jouissances,  sont  atta- 
chées intimement  au  territoire. 

Les  propriétaires  fonciers  appartiennent  donc  plus  spécialement  et 
plus  intimement  k  chacun  des  empires  policés,  par  le  litre  même  de  leur 
propriété  *. 

Dans  les  gra-.  les  rociélés,  le  souverain  choisit  naturellement  ses  coo- 
péraleurs  ou  mandataires  dans  la  classe  des  propriétaires  fonciers^  parce 
qu'ils  ort  plus  de  loi;  r,  plus  d'instruction,  plus  d'union  fixe  et  immé- 
diate avec  les  intéiêlN  \l  les  devoirs  de  la  souveraineté. 

C'est  de  là  qu'est  née  l'idée  de  la  noblesse  et  de  sa  destination,  idée 
que  l'ignorance  et  les  préjugés  ont  souvent  trop  défigurée. 

Sans  remplir  aucune  des  fonctions  de  l'autorité  souveraine,  un  pro- 
priëlaire' (\{n  Tait,  qui  entretient,  qui  améliore  sans  cesse  les  avances 
foncières  sur  son  héritage  particulier,  travaille  essentiellement  et  infailli- 
blenjenlà  la  peileclion  j)rogressive  des  arts  caractéristiques  de  la  société. 


*  V.  plus  haut,  le  toxfc  tit  les  notes  de  la  p.  549. 
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Ses  travaux  et  ses  avances  font  nécessairement  prospérer  de  plus  en 
plus  Vart  productifs  par  conséquent  tous  les  arts  stériles  :  c'est  un  acte 
de  sagesse  et  de  bienfaisance;  c'est  le  plus  louable,  c'est«à-dire  le  plus 
utile,  dont  rbomme  privé  soit  capable  sur  la  terre. 

Le  propriétaire  n'a  au-dessus  de  lui  que  la  souveraineté,  dont  les  tra- 
vaux continuels  font  naître  les  siens,  en  lui  procurant  Tinstruction,  par 
laquelle  il  iait  incorporer  utilement  au  sol  ses  biens  actuels,  et  s'en  faire 
par  ce  moyen  une  source  d'autres  biens  sans  cesse  renaissants  pour  lui- 
même  et  pour  sa  postérité  :  en  lui  procurant  la  certitude  de  jouir  lui  et 
les  siens,  certitude  sans  laquelle  il  ne  voudrait  pas  faire  le  sacrifice  de 
ses  biens  actuels  et  d'une  jouissance  toute  prête,  à  l'espoir  incertain  de 
jouir  plus  dans  un  temps  futur  et  dans  sa  postérité;  en  lui  procurant 
enfin  le  pouvoir  de  recueillir  les  fruits  de  ce  sacrifice,  dont  YuiUilé  plus 
ou  moins  grande  dépendra  toujours  de  l'autorité  souveraine,  de  ses 
succès  ou  de  ses  erreurs. 

Mais,  au-dessous  des  propriétaires  fonciers  est  immédiatement  la 
classe  productive,  dont  les  travaux  supposent  les  avances  foncières,  et 
dépendent  évidemment  de  ces  travaux. 

A  plus  forte  raison,  toute  la  classe  des  arts  stériles  qui  attend  elle* 
même  ses  matières  premières  et  ses  subsistances  de  la  classe  productive. 

La  propriété  foncière  est  donc  le  caractère  général  et  distinctif  de  la 
nMesse  dans  les  États  policés  ^  En  ce  sens ,  tous  les  nobles  sont  égaux 
entre  eux,  et  la  richesse  fait  la  seule  difiérence. 

Les  fonctions  plus  ou  moins  importantes  de  l'autorité  souveraine  ins- 
truisante, protégeante,  administrante,  forment  une  seconde  distinction 
parmi  les  mandataires  du  souverain;  et  ceux  qui  les  ont  remplies  avec 
nne  grande  utilité  publique,  laissent  en  héritage  k  leur  postérité,  comme 
fruits  de  leurs  grands  travaux  et  de  leurs  grands  succès,  une  illustration 
qui  les  rend  plus  chers  k  la  société,  c'est-à-dire  qu'on  prend  un  double 
plaisir  à  les  voir  justes,  bienfaisants  et  prospères,  qu'on  a  une  double  in- 
dignation, un  double  chagrin  à  les  voir  méchants  et  malheureux. 

Résumé  général  de  la  Classe  noble  ou  propriétaire. 

1*  Le  souverain  et  tous  ses  représentants  mandataires,  ou  coopéra- 
teurs  dans  l'ordre  de  l'instruction,  dans  l'ordre  de  la  protection  et  dans 
l'ordre  de  l'administration  ; 

â°  Les  propriétaires  particuliers  dont  l'administration  privée  fait,  en- 
tretient et  perfectionne  les  avances  foncières,  les  édifices,  les  prépara- 

*  Que  ToD  fasse  toujours  attention  que  TÉUt,  dont  je  cherche  ici  i  crayonner 
re8qui89e,ne  ressemble  nullement  aux  États  que  nous  voyons. 
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lions  de  toutes  sortes  qai  précèdent  et  qoi  rendent  plas  fructifiants  les 
travaux  de  Varl  productif. 

Telles  sont  les  deux  divisions  qui  forment  la  première  cla$se  d'hom- 
mes dans  les  sociétés  policées. 

CHAPITRE  IV. 

Analyse  particulière  de  la  seconde  Classe. 

Art.  l".  —  Fonctions  de  la  seconde  Classe. 

Les  dépenses  publiques  de  la  souveraineté  rendent  le  sol  de  TÉtat  sas- 
ceptiblc  des  avances  foncières,  ou  des  dépenses  privées,  qui  forment  des 
héritages  particuliers. 

L'administration  domestique,  excitée  par  l'instruction,  par  la  sAreté, 
par  les  facilités  que  lui  procure  Tautorité  souveraine,  fait  ensuite  les 
avances  foncières  qui  rendent  chaque  portion  du  sol  susceptible  d'une 
exploitation  avantageuse. 

Là  se  termine  l'emploi  de  la  classe  noble  ou  propriétaire,  qui  tient  le 
premier  rang  dans  les  États  policés.  Lh  commencent  les  fonctions  de 
la  classe  productive. 

Toute  exploitation,  tout  travail  de  l'art  fécond  ou  productif,  caractérise 
cette  classe. 

Nous  avons  déjh  remarqué  la  distinction  nécessaire  de  cet  art  principal 
en  trois  espèces  relatives  aux  trois  règnes  de  la  nature  :  éducation  et  cap- 
ture des  animaux  apprivoisés  ou  sauvages,  cultivation  et  récolte  des 
végétaux,  extraction  des  minéraux  divers;  trois  sortes  d'exploitations 
productives  qui  fournissent  aux  homme  toutes  les  productions  qu'ils  con- 
somment subitement  en  subsistances,  ou  qu'ils  usent  lentement  en  ma- 
tières premières  des  ouvrages  de  durée. 

La  culture  et  la  récolte  des  végétaux  est  la  principale  espèce;  car  les 
hommes  qui  fouillent  les  entrailles  de  la  terre  pour  en  retirer  le  miné- 
ral quelconque,  et  les  animaux  qui  nous  alimentent  tous  de  leur  subs- 
tance, qui  nous  vêtissent  et  nous  meublent  tous  de  leurs  dépouilles, 
vivent  en  grande  partie  de  ces  végétaux  :  c'est  pourquoi  le  mol  de  cul- 
ture a  réuni  pour  ainsi  dire  tous  les  droits  du  mot  générique  d^exploita- 
tion  productive. 

C'est  donc  par  l'usage  presque  universel  de  prendre,  comme  on  dit, 
la  partie  principale  pour  le  tout,  qu'on  dit  assez  indifféremment  classe 
cultivatrice  itoiw  classe  productive,  quoiqu'on  ne  dise  point  cultiver  un 
troupeau  ni  une  pèche,  cultiver  une  mine,  une  carrière. 

Mais  dans  les  trois  règnes  il  est  certaines  sortes  de  travaux  qui  pro^ 
dûment  effectivement  aux  hommes  les  substances  diverses  dont  ils  peu- 
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vent  jouir  avec  agrément^  avec  utUiîé;  de  travaux  qui  les  recueillent  des 
mains  de  la  nature,  du  sein  de  la  terre  ou  des  eaux. 

En  prenant  donc  pour  point  de  vue  le  moment  même  de  toute  récolte, 
en  la  considérant  comme  centre  des  opérations  productives,  nous  pour- 
rons distinguer  les  travaux  qui  la  précèdent  immédiatement,  et  qui  en 
ont  été  la  cause  directe,  d'avec  les  travaux  qui  la  suivront,  ou  qui  en  se- 
ront Teffet. 

Le  travail  antérieure  la  récolte,  c'est  la  culture;  mais  l'action  même 
de  cultiver^  ou  de  faire  le  travail  préparatoire  quelconque,  suppose  en- 
core un  soin  qui  précède,  une  dépense  préliminaire,  un  amas  de  tons 
les  instruments  ou  autres  objets  nécessaires  à  cette  action  et  à  son  suc- 
cès. 

Préparatifs  de  la  culture  ou  de  l'exploitation  habituelle,  procédés  de 
cette  exploitation,  voilà  donc  ce  qui  précède  et  occasionne  prochaine- 
ment les  récoltes. 

Voici  maintenant  ce  qui  les  suit  :  c'est  d'abord  la  destination  des  pro- 
ductions récoltées ,  dont  les  unes  doivent  servir  à  l'entretien  de  la  cul- 
ture, et  les  autres  aux  jouissances  purement  stériles;  ensuite,  c'est  le 
premier  apprêt  de  ces  productions  qui  les  rend  propres  à  être  consom- 
mées, les  unes  en  diverses  sortes  de  subsistances,  les  autres  comme 
matières  premières  des  ouvrages  de  durée;  tous  ces  travaux  prélimi- 
naires ou  postérieurs  ,  mais  relatifs  uniquement  à  chaque  récolte^ 
sont  les  emplois  caractéristiques  de  la  seconde  classe. 

Art.  II. —  Des  grandes  et  des  petites  exploitations  productives, 

Quand  on  veut  se  donner  la  peine  de  considérer  les  opérations  de 
Vart  productif  àms  les  États  policés,  on  reconnaît  bientôt  comment  cet 
art  se  forme,  s'étend,  s'affermit  et  se  perfectionne  de  plus  en  plus. 

Les  idées  d'un  homme  isolé,  ses  épreuves  solitaires,  ses  ébauches  gros- 
sières et  imparfaites,  sont  les  premiers  pas  de  tous  les  arts;  bientôt  le 
premier  inventeur  s'associe  des  coopérateurs,  il  perfectionne  ses  instru- 
ments et  ses  procédés,  il  multiplie  ses  opérations ,  corrige  ses  défauts 
et  augmente  ses  succès;  l'émulation  natt,  elle  produit  des  imitateurs,  on 
examine,  on  spécule,  on  développe  les  ressources  de  l'art;  les  machines 
et  les  autres  moyens  d'abréger  le  travail  s'inventent  et  se  multiplient; 
enfin,  on  trouve  les  moyens  d'appliquer  aux  plus  grands  instruments  des 
animaux  moins  dispendieux  que  l'homme,  ou  même  des  éléments  dont 
faction  coûte  encore  moins,  le  feu,  l'air  et  les  eaux. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  sociétés  policées,  on  peut  remarquer  plu- 
sieurs exemples  très  frappants  de  cette  heureuse  projression  de  l'indus- 
trie dans  le  district  des  arts  de  toute  espèce. 
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Examinez,  par  exemple.  Fart  de  transporter  ou  de  voiturer  ;  examioei 
les  nuances  des  inventions  humaines  depuis  la  hotte  du  pauvre  manoa- 
vrier  jusqu'au  navire  de  cinq  ou  six  cents  tonneaux  :  vous  trouverez  pour 
intermédiaires  les  bétes  de  somme,  puis  les  voitures  de  terres,  petites, 
médiocres  et  grandes,  puis  les  radeaux  et  les  bateaux  de  toute  espèce, 
puis  enfln  les  grands  vaisseaux  '. 

Combien  faudrait-il  d*hommes  avec  leur  hotte;  combien  de  bétes  de 
sommes  avec  leurs  paniers,  pour  porter  de  Cadix  à  Pétersbourg  un  poids 
de  dix  ou  douze  mille  quintaux?  Que  de  dépenses,  que  de  temps,  que 
de  risques  épargnés  par  une  grande  voiture  que  conduit  un  seul  ca^- 
taine  avec  trente  ou  quarante  matelots  ! 

Prenons  donc,  en  cet  exemple,  pour  point  mitoyen,  les  grands  char- 
riots  à  quatre  roues  :  nous  trouverons,  d'une  part,  qu'un  seul  homme 
conduit,  dans  une  voiture  attelée  de  six  chevaux,  le  poids  de  deux  ton- 
neaux de  mer,  ou  près  de  cinq  milliers,  et  qu'il  faudrait,  pour  les  trans- 
porter sur  leur  dos,  au  moins  quarante-huit  à  cinquante  hommes. 

Mais  nous  trouverons,  de  l'autre  part,  qu'il  faudrait  pour  les  six  cmts 
tonneaux,  qui  forment  la  charge  du  gros  navire,  trois  cents  charriots, 
trois  cents  hommes,  et  dix-huit  cents  chevaux  au  lieu  des  quarante  ma- 
telots. 

Cet  exemple  est  un  des  plus  frappants  que  nous  connaissions  dans 
l'état  actuel  de  nos  sociétés.  La  force  naturelle  de  l'homme  étant  k  pea 
près  de  porter  un  quintal  dans  une  route  longue  et  continuelle,  le  capi- 
taine d'un  tel  navire  et  chacun  de  ses  matelots  voiturent  deux  cent  qua- 
rante quintaux  par  tc>o. 

Voila  donc  ce  qui  caractérise  les  grandes  opérations  de  tous  les  arts, 
c'est  qu'un  seul  chef,  aidé  d'un  petit  nombre  d'hommes  subordonnés, 
opère,  par  le  moyen  de  son  savoir  et  des  grandes  machines  sur  lesquelles 
il  Texerce,  des  effets  prodigieusement  plus  considérables  que  n'en  opé- 
reraient quelques  dixaines,  ou  même  quelques  centaines  d'hommes  de 
plus,  mais  isolés,  mais  dénués  de  science  et  de  machines. 

On  peut  observer  sous  ce  point  de  vue  tous  les  travaux  qui  s'exercent 
dans  les  sociétés  policées  ;  c'est  une  des  considérations  les  plus  utiles 
et  les  plus  importantes  à  proposer. 

Appliquons  maintenant  cette  idée  si  distincte  aux  opérations  de  l'art 
produr»if,  nous  verrons  que  l'agriculture  proprement  dite,  le  pâturage, 
la  pêcl-  .  la  métallurgie,  nous  offriront  des  exploitations  de  diverses  es- 
pèces, ûont  les  unes  se  font  en  grand,  les  autres  en  petit. 


*  Puis,  (le  nos  jours,  les  chemins  de  fer ^\\\cv  oillc  (jue  l'abbé  Baudeau  ne  pouvait 
jirosseiitir,  mai?  dont  il  eût  été  certainement  rt.iînirateur.  (E.  D.) 
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Les  unes  en  grande  c'est-à-dire  par  un  seul  chef  aidé  d'un  très  petit 
nombre  d'hommes  subordonnés ,  mais  opérant  beaucoup  par  le  moyen 
de  son  savoir,  de  ses  grands  et  forts  instruments;  les  autres  en  petit  y 
c'est-à-dire  par  des  hommes  isolés,  dénués  de  science,  de  grands  et  forts 
instruments,  qui  travaillent  beaucoup  et  en  très  grand  nombre  pour 
opérer  un  effet  moindre,  et  dont  le  succès  est  plus  problématique. 

Prenons  pour  exemple  la  plus  générale  et  la  plus  nécessaire  des  cul- 
tores,  celle  des  grains,  qui  fournit  la  portion  principale  des  subsistances, 
soit  immédiatement  aux  hommes  eux-mêmes ,  soit  aux  animaux  divers 
qui  deviennent  ensuite  leur  pâture. 

La  différence  est  déjà  très  grande,  sans  doute,  entre  un  sauvage  isolé 
de  l'Amérique  septentrionale,  qui  gratte  une  terre  sans  préparation  ou 
sans  avances  foncières,  avec  l'instrument  à  peine  ébauché  d'une  pelle 
de  bois  durci  au  feu ,  et  un  riche  fermier  de  Flandre  ou  d'Angleterre, 
qui  fait  rouler  douze  grandes  charrues  de  labourage. 

Ce  chef  d'exploitation  rurale,  avec  quarante  ou  cinquanteliommes  su- 
bordonnés seulement,  mais  avec  son  savoir  et  ses  grandes  machines 
mues  par  une  soixantaine  de  chevaux,  entretient  avec  facilité  une  cul- 
ture si  prospère  qu'il  en  résulte  des  récoltes  immenses,  et  telles  que 
trois  cents  hommes  isolés  auraient  peine  à  se  les  procurer. 

L'ensemble  des  opérations,  la  supériorité  de  l'art  qui  les  dirige,  la 
perfection  des  machines,  le  bon  emploi  des  animaux  et  de  leurs  forces, 
caractérisent  ces  grandes  exploitations  ;  leur  objet  est  d'épargner  la  terre 
et  les  hommes. 

Donnons  à  cet  objet  important  toute  l'attention  qu'il  mérite. 

Par  exemple,  <  sur  la  même  étendue  de  sol  qui  ne  produisait,  par  le 
travail  de  cent  hommes,  que  l'entretien  de  cent  dix,  trouver  le  moyen  de 
faire  naître  la  subsistance  de  deux  cents  hommes,  par  le  travail  de  cin- 
quante seulement.  >  Voilà  un  vrai  problème  de  culture. 

Le  résultat  ultérieur  de  ce  succès  est  très  facile  à  calculer,  bien  plus 
qu'à  obtenir.  Dans  le  premier  état,  votre  sol  ne  produisant  que  la  subsis- 
tance de  cent  dix  hommes,  vous  n'en  pouviez  consacrer  que  dix  aux 
travaux  de  l'art  social  et  de  l'art  stérile,  puisque  les  cent  autres  étaient 
astreints  à  la  culture.  Dans  le  second  état,  vous  en  aurez  cent  cinquante 
qui  pourront  travailler,  les  uns  aux  avances  souveraines  et  aux  avances 
foncières,  les  autres  aux  arts  agréables,  aux  façonnements  des  ouvrages 
de  durée,  aux  voitures  et  au  négoce. 

Vous  aurez  donc  gagné  premièrement  quatre-vingt-dix  hommes  à 
l'espèce  humaine,  puisque  vous  recueillerez  les  moyens  d'en  faire  sub- 
sister deux  cents  au  lieu  de  cent  dix  ;  secondement,  eent  quarante  aux 
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travaux  de  Part  social  et  de  Tart  stérile,  puisque  ces  arts  eu  peuvent  oc- 
cuper désonnais  cent  cinquante  au  lieu  de  dix. 

Tel  est  le  but  des  grandes  exploitations  productives  :  premièrement, 
de  doubler,  tripler,  quadrupler,  décupler,  s'il  est  possible,  la  récolte  des 
subsistances  et  des  matières  premières,  qui  se  fait  sur  une  certaine 
étendue  de  sol;  secondement,  d'épargner  le  nombre  des  hommes  em- 
ploycb  à  ce  travail,  en  le  réduisant  à  la  moitié,  au  tiers,  au  quart,  au 
dixième  s'il  est  possible. 

Pour  opérer  ce  double  effet  en  même  temps,  les  vrais  moyens  sont 
l'intelligence  du  chef  qui  dirige  une  grande  exploitation ,  qui  met  un 
grand  ensemble  dans  ses  opérations,  qui  sait  combiner,  employer,  mé- 
nager le  temps  et  les  forces  des  hommes,  des  animaux  et  des  machines. 

Quand  on  ne  peut  opérer  qu'un  des  deux  effets,  c'est  un  moindre  bien, 
mais  c'est  un  bien. 

Premier  exemple.  Sur  le  même  sol ,  je  produis  comme  auparavant  de 
quoi  faire  vivre  cent  dix  créatures  humaines,  mais  je  ne  suis  plus  obligé 
d'en  employer  que  cinquante  au  lieu  de  cent  aux  travaux  de  la  culture, 
parce  que  je  les  ai  pourvues  de  meilleurs  instruments. 

J'en  ai  donc  gagné  cinquante  pour  l'art  social  et  pour  l'art  stérile,  car 
je  puis  en  consacrer  soixante  k  ces  deux  arts,  au  lieu  de  dix  que  j'y  pou- 
vais employer  ci-devant. 

Second  exemple.  Sur  le  même  sol,  je  continue  d'employer  cent  hom- 
mes à  la  culture,  mais  j'obtiens  par  leur  travail  de  quoi  faire  vivre  deux 
cents  créatures  humaines  au  lieu  de  cent  dix  :  c'est  quatre-vingt-dix  que 
j'ai  conquis  pour  l'art  social  ou  pour  l'art  stérile. 

C'est  donc,  premièrement,  par  la  somme  totale  des  productions  ré- 
coltées; secondement,  par  l'épargne  du  sol  et  des  hommes,  qu'il  faut 
estimer  les  exploitations!  productives.  Celles  qui  n'opèrent  qu'en  peut, 
par  des  hommes  plus  isolés,  avec  moins  de  science  et  des  instruments 
plus  imparfaits,  occupent  un  plus  grand  espace  de  terrain,  un  plus  grand 
nombre  de  créatures  humaines,  et  (ont  naître  une  moindre  récolte  que 
celles  qui  opèrent  en  grand. 

Ces  idées  préliminaires  sont  indispensablement  nécessaires  a  l'intelli- 
gence des  détails  qui  vont  les  suivre  ^ 

AuT.  III.  —  Partage  de  la  Classe  productive  en  deux  divisions. 

Dans  les  i^randes  sociétés  policées  où  les  arts  productifs  sont  déjà 
perfectionnés,  la  plupart  des  exploitations  s'opèrent  en  grand,  par 


'  Ajoutons  «m'elles  uo  sont  qu'un   conuncntairc  plein  de  justesse  i\r  la  l.V 
ManitiK  (jàxniOv  du  ehel  do  ricule.  —  V.  pliit;  haut,  p.  90.  [\\.  I).' 
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des  chefs  ou  des  ordonnateurs  dont  l'intelligence  conduit  l'emploi  des 
hommes,  des  animaux,  des  instruments  et  des  autres  moyens  productifs, 
et  le  dirige  vers  les  deux  objets  d'utilité  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue;  MULTIPLICATION  DES  RÉCOLTES,  épargne  de  la  terre  et  des  hommes. 

De  h  nait  une  distinction  très  naturelle  entre  les  hommes  dévoués 
immédiatement  aux  travaux  productifs.  Les  uns  dirigent  et  ordonnent 
les  travaux,  les  autres  les  font  sous  leurs  ordres. 

Les  premiers  sont  les  cultivateurs  en  chef,  les  autres  sont  les  ouvriers 
ou  manœuvres  de  la  culture;  distinction  peut-être  trop  oubliée  dans  les 
spéculations  politiques  modernes,  aussi  réelle  cependant  et  bien  plus 
utile  que  tant  d'autres  dont  tout  le  monde  est  frappé;  car,  enfin,  con- 
fondre nn  fermier  d'Angleterre,  de  Flandre  et  de  plusieurs  provinces  de 
France,  où  la  culture  des  grains  se  fait  en  grand,  avec  le  simple  gagiste 
ou  manouvrier  qui  travaille  k  sa  solde,  c'est  comme  si  l'on  confondait 
l'architecte  avec  le  dernier  manœuvre ,  et  Van-Robais  avec  le  moindre 
journalier  qui  carde  la  laine  pour  sa  manufacture  de  drap. 

L  —  Des  Fermiers  ou  Directeurs  en  chef  des  exploitations  productives. 

Nous  avons  déjà  distingué  deux  sortes  d'opérations  qui  précèdent  les 
récoltes  et  qui  les  occasionnent  ;  les  unes  sont  les  procédés  de  la  culture, 
les  autres  n'en  sont  que  les  préparatifs. 

Le  cultivateur  en  chef  est  celui  qui  fait  k  ses  dépens,  k  ses  risques  ,\ 
périls  et  fortunes,  les  avances  de  ces  préparatifs  et  de  ces  procédés;  qui 
en  dirige  par  son  savoir  tons  les  travaux  journaliers,  qui  dispose  des 
instruments,  des  animaux  et  des  hommes,  qui  ordonne  l'emploi  de  leur 
temps  et  de  leurs  forces;  qui  conduit  enfin,  pour  son  propre  compte^  tout! 
l'ensemble  de  l'exploitation^  f 

Il  est  essentiel  de  remarquer  d'abord  comment  les  fonctions  du  culti- 
vateur en  chef  sont  distinguées  de  celles  du  propriétaire  foncier^  et 
comment  néanmoins  elles  en  sont  dépendantes. 

Nous  supposons  un  homme  expert  dans  l'art  de  la  culture,  pourvu  des 
instruments  aratoires,  des  voitures  et  des  ustensiles  nécessaires  k  une 
grande  et  forte  exploitation,  ayant  autour  de  lui  des  troupes  nombreuses 
d'animaux  domestiques  de  toutes  les  espèces  utiles,  avec  leurs  subsis- 
tances, et  soudoyant  un  nombre  de  coopérateurs  ou  d'ouvriers  subal- 
ternes: nous  imaginons  qu'il  va  tout  k  coup  appliquer  son  art  et  ses 
moyens  préparatoires  aux  procédés  de  la  culture. 

Mais  il  faut  supposer  auparavant  que  le  sol  est  disposé  par  de  grandes 
avances  foncières  k  cette  grande  culture;  que  les  édifices  convenables  ont 
déjà  reçu  tous  les  êtres  vivants  ou  inanimés  qui  composent  l'atelier  du 
cultivateur;  que  tous  los  obstacles  naturels  opposés  a  la  facilité  des  opé- 
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rations  et  à  leurs  succès  ont  été  enlevés,  et  qu'à  leur  place  on  a  anbslitoé 
tout  ce  qui  peut  augmenter  cette  facilité  des  cultures  et  des  récoltes, 
tout  ce  qui  peut  les  rendre  plus  sûres,  plus  expéditives  et  plus  abon- 
dantes. Mieux  le  maitre  du  sol  aura  fait  sa  charge  de  propriétaire  fim^ 
eier^  mieux  le  cultivateur  fera  la  sienne 

Concevons  au  centre  une  grande  ferme  commode  et  solide,  avec  tous 
les  bâtiments  nécessaires  pour  les  hommes,  pour  les  animaux,  pour  les 
denrées  :  tout  autour,  des  champs  bien  défrichés ,  bien  nivelés ,  bien 
fossoyés,  de  bonnes  routes ,  de  bons  abris,  de  bonnes  plantations.  Voilà 
le  rôle  du  propriétaire  bien  rempli,  la  scène  est  toute  prête  pour  celai  du 
cultivateur 

Concevons,  sur  une  même  étendue  de  sol  pareil  en  qualité,  quelques 
édifices  chétifs,  malpropres,  mal  commodes;  tout  autour  des  champs  en- 
core pleins  de  pierres,  d'arbustes,  de  racines,  de  petits  monticules,  de 
grandes  cavités,  d'eaux  croupissantes,  de  sentiers  fangeux  et  d'arbres 
épars. 

Il  est  manifestement  impossible  qu'avec  le  même  savoir  et  les  mêmes 
moyens,  un  cultivateur  obtienne  sur  le  second  territoire  autant  de  récolte 
que  sur  le  premier;  telle  est  l'influence  des  travaux  que  fait  d'abord  le 
propriétaire  foncier  sur  ceux  que  doit  faire  ensuite  le  cultivateur. 

Ces  deux  espèces  d'emplois  n'en  sont  pas  moins  totalement  différentes 
l'une  de  l'autre,  et  c'est  peut-être  un  de  ces  objets  importants  sur  les- 
quels on  fait  commuDément  moins  d'attention  qu'ils  ne  méritent. 

Le  cultivateur  en  chef  se  trouve  confondu  pour  l'ordinaire  avec  l'une 
ou  Tautre  des  deux  divisions,  dont  il  est  proprement  l'intermédiaire  dans 
les  grandes  sociétés  vraiment  policées;  c'est-h-dire,avec  \e  propriétaire 
foncier  ou  avec  le  simple  manœuvre  de  culture. 

Cette  confusion  n'est  souvent  que  Irop  réelle  ;  et  de  là  vient  que  tant 
de  spéculateurs  et  d'écrivains  la  supposent  toujours  comme  naturelle,  et 
qu'on  s'est  même  avancé  jusqu'au  point  de  regarder,  comme  une  irrégu- 
larité défectueuse,  la  distinction  économique  entre  le  cultivateur  en  chef 
elles  deux  autres  divisions. 

En  effet,  dans  plusieurs  États  et  dans  plusieurs  provinces,  il  n'existe 
point  ou  presque  point  de  cultivateurs  en  chef;  de  cette  race  précieuse 
de  vrais  laboureurs,  de  vrais  fermiers,  qui  sachent,  qui  puissent  et  qui 
veuillent  entreprendre  et  conduire,  à  leurs  frais,  risques,  périls  et  fortunes, 
de  grandes  exploitations  productives. 

A  leur  défaut,  les  préparatifs  et  les  procédés  de  la  culture  sont  conduits 
en  grandes  portions  par  les  propriétaires  fonciers  eux-mêmes,  et  en  pe- 
tites par  les  simples  manouvriers  de  la  culture. 

In  môme  homme  peut  réunir  en  effet  les  trois  qnalitcs,  11  peut  être 
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propriétaire^  soit  qu'il  ait  fait  lui-même  les  avances  foncières,  le  premier 
défrichement,  les  premiers  édifices,  les  premières  plantations,  le  premier 
mélange  des  couches  de  terres;  soit  qu'il  ait  payé  ces  travaux  en  détail 
k  des  ouvriers  qu'il  dirigeait;  soit  qu'il  les  ait  trouvés  tout  faits,  et  qu'il 
en  ait  remboursé  la  valeur  à  celui  dont  il  a  voulu  acquérir  le  droit  d^ 
propriété  foncière.  Il  peut  être  cultivateur  en  chef,  ayant  acheté  les  ins-| 
froments,  les  animaux,  les  subsistances  provisoires  ;  dirigeant  de  sa  tète 
tout  l'ensemble  de  culture  de  sa  terre,  courant  les  risques,  périls  et  for* 
tnoes  de  la  récolte.  Enfin,  il  peut  être  manouvrier  de  cette  même  culture, 
en  Élisant  toutes  les  opérations  de  ses  propres  mains. 

Mais  ces  trois  fonctions  n'en  sont  pas  moins  distinctes  l'une  de  l'autre, 
quoiqu'on  les  trouve  souvent  confondues,  car  le  même  homme  pourrait 
encore  quelquefois  avoir  chez  lui  quelque  métier  de  la  dépendance  de 
Tari  stérile.  Il  pourrait  être  tisserand,  ou  fabricateur  de  petites  étoffes, 
ce  qui  n'est  pas  rare.  Il  pourrait  exercer  quelques  fonctions  de  l'art  so- 
cial, comme  agent  de  l'autorité  souveraine;  par  exemple,  être  maître 
d'école,  officier  subalterne  de  la  justice,  milicien,  collecteur,  syndic  de 
paroisse,  ou  chargé  de  tout  autre  emploi. 

Je  n'examine  point  encore  s'il  est  plus  ou  s'il  est  moins  avantageux  que 
ces  trois  fonctions  de  propriétaire  foncier,  de  cultivateur  en  chef  et  de  ma- 
nouvrier soient  séparées  ou  réunies  dans  la  même  personne  :  j'explique 
simplement  leur  distinction  naturelle  et  fondamentale;  je  fais  observer 
les  pays  et  les  circonstances  dans  lesquels  on  les  trouve  réellement  exer- 
cées par  des  hommes  différents. 

Les  exemples  en  sont  fréquents  pour  les  exploitations  productives  des 
trois  règnes;  on  trouve  des  propriétaires  de  mines  et  de  carrières  qui  les  ;      "^  '. 
afferment,  des  entrepreneurs  en  chef  qui  en  font  les  frais,  et  qui  en  cou-  '     v> 
rent  les  risques,  employant  et  salariant  de  simples  manouvriers.  Il  en 
est  de  même  des  grandes  pêches ,  des  grands  pâturages,  et  de  diverses 
espèces  de  culture  proprement  dite. 

Examinons  donc  cette  précieuse  division  de  l'espèce  humaine  ;  voyons 
d'abord  quelles  peuvent  être  les  causes  de  sa  prospérité  particulière; 
voyons  ensuite  quels  sont  les  effets  ou  l'influence  de  cette  prospérité 
sur  le  bien-être  général  des  hommes. 

U.—Des  causes  et  des  effets  de  la  prospérité  des  Fermiers  ou  Chefs  d^exploi- 

tations  productives. 

Représentons-nous  un  État  dont  tout  le  territoire,  vivifié  par  une 
bonne  administration  publique,  est  couvert  de  ces  grandes  et  magnifiques 
propriétés  souveraines,  qui  caractérisent  si  majestueusement  les  em- 
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pires  vraiment  policés;  partout  des  chemins ,  des  ponts,  des  eaux  navi- 
gables; partout  l'instruction,  la  justice,  la  sûreté  des  propriétés. 

En  conséquence,  représentons-nous  le  sol  enrichi  par  radministratîon 
privée  de  grandes  et  fortes  avances  foncières  ;  toutes  les  carrières,  tontes 
les  mines,  tous  les  pâturages,  tous  les  terroirs  propres,  soit  aux  planta- 
tions, soit  aux  cultures  diverses,  préparés  de  la  manière  la  plus  conve-> 
nable,  pourvus  des  édiflces  et  des  commodités  de  tout  genre  qui  leur 
sont  utiles. 

Que  nous  reste-t-il  a  imaginer  pour  y  voir  tout-k-coup  les  plus  riches 
exploitations,  sources  des  plus  abondantes  récoltes? 

Rien  de  plus  évident  :  il  nous  faut  une  race  nombreuse  de  fermiers  ou 
cultivateurs  en  chef,  qui  aient  acquis  les  connaissances  de  leur  art ,  qui 
soient  animés  par  une  grande  émulation  à  mettre  leur  savoir  en  usage, 
et  qui  possèdent  de  grands  moyens  d'exercer  cet  art  productifs  de  le 
maintenir,  de  le  perfectionner  de  plus  en  plus. 

Il  est  certain  que  l'industrie,  l'activité,  la  richesse  d'une  race  nom- 
breuse de  fermiers,  étant  ajoutées  à  l'art,  à  l'émulation,  aux  dépenses  de 
l'administration  publique  du  souverain  et  de  l'administration  privée  des 
propriétaires  fonciers,  font  prospérer  la  culture  et  multiplier  les  récoltes. 

La  perfection  progressive  et  continuelle  de  Part  productif  dans  les 
États  policés  sera  donc  d'autant  plus  infaillible,  d'autant  plus  solide, 
d'autant  plus  prompte,  que  la  classe  des  fermiers  ou  chefs  d'exploi- 
tations productives  sera  plus  nombreuse,  plus  habile,  plus' active,  plus 
opulente. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  très  attentivement  les 
États  policés,  leur  administration,  leurs  lois  et  leurs  usages. 

Si  vous  voyez  dans  un  empire  que  tout  tend  îi  diminuer  la  race  des 
l'ermicrs,  à  les  avilir,  à  les  dépouiller,  a  les  réduire  au  plus  déplorable 
étal  d'ignorance,  d'abrutissement,  d'assujétisscnient ,  de  détresse  et  dtî 
miscTo,  dites  hardiraent  (jue  cette  société  teud  à  sa  décadence,  au  lieu 
de  marcher  dans  la  route  de  la  prospérité  progressive  et  continuelle  '. 


•  L'anti(|ue  supériorité  de  rngriculturc  anglaise  tient  surtout  à  rexistenoe  de  cette 
classe  de  fermiers  liabiles  et  riches  dont  parie  ici  l'auteur,  laquelle  classe  ne  se  for- 
ma de  bonne  heure  chez  nos  voisins,  que  parce  qu'ils  surent  proté^:J:er  et  considérer 
les  hommes  qui  consacraient  leurs  capitaux  à  Tcxploitation  du  sol,  tandis  qu'en 
France,  au  contraire,  il  n'y  avait  que  l'art  de  se  battre  et  de  ruiner  le  peuple  par  des 
exa(!tions  fiscales  qui  fût  en  honneur.  Voyez  là-dessus  les  observations  de  Smith  , 
qui  ajoute  même  que  «  ces  lois  et  ces  coutumes,  si  favorables  à  la  classe  des  paysans, 
ont  peut-être  phis  contribué  à  la  grandeur  actuelle  de  TAngletcrrc ,  que  ses  règle- 
ments de  commerce  tant  prônés,  à  les  prendre  niémc  tous  ensemble.  »  (  Uich.  des 
mlions,  I,  p.  .ftbG  cl  487,  édit.  Guillaumin).  (E.  D.) 


INTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE.  701 

Cest  un  des  fléaux  qu'entraînent  le  luxe  public,  Timpôt  dér^lé ,  le 
monopole  soit  disant  légal,  comme  je  Texpliquerai  dans  la  suite. 

Au  contraire,  si  vous  voyez  cette  race  précieuse  estimée  autant  qu'elle 
doit  Tétre;  si  vous  trouvez  partout  rtni^rucaon ,  Texpérience  répandant 
de  plus  en  plus  de  grandes  lumières  sur  toutes  les  branches  de  Tart  pro- 
ductif; si  vous  ne  voyez  ni  gènes,  ni  contraintes,  ni  vexations  qui  avilis- 
sent, qui  subjuguent,  qui  dépouillent  et  dégoûtent  les  cultivateurs;  si 
TOUS  voyez  le  fonds  de  leurs  richesses  d'exploitation  s'accroître  de  plus 
en  plus  et  s'employer  de  plus  en  plus  aux  travaux  fructifiants  des  trois 
règnes,  dites  hardiment  que  l'État  prospère,  au  grand  avantage  de  toute 
l'humanité. 

Je  ne  puis  me  dispenser  ici  de  communiquer  k  mes  lecteurs  une  ré- 
flexion qui  leur  paraîtra  peut-être  de  quelque  utilité.  Combien  d'his- 
toires, de  règnes  et  d'empires  changeraient  totalement  de  face,  étant 
relues  et  jugées  d'après  cette  considération  si  simple  et,  je  crois,  si  cer- 
taine! 

Ces  richesses  d'exploitation,  ce  fonds  primitif  des  entrepreneurs  en 
chef,  sont  le  vrai  palladium  des  empires;  car  enfin  c'est  de  la  que  dé- 
pendent immédiatement  les  récoltes  :  on  ferait  en  vain  des  avances  sou- 
veraines et  des  avances  foncières,  s'il  ne  restait  plus  de  quoi  subvenir 
aux  préparatifs  et  aux  procédés  de  chaque  exploitation  particulière. 

Quand  on  voit  des  hommes  par  milliers  et  des  richesses  par  milliards, 
arrachés  à  la  terre  par  de  malheureux  systèmes  qui  ne  tendaient  qu'à 
dépouiller ,  avilir  et  détruire  la  race  des  fermiers,  comment  peut-on  se 
laisser  séduire  par  ces  idées  chimériques  de  triomphes,  de  conquêtes,  de 
faste  et  de  magnificence  ?  Comment  peut-on  ne  pas  voir  distinctement 
sous  ces  beaux  noms,  des  meurtres,  des  pillages,  des  ruines,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  désole  l'humanité? 

Art.  IV.  —  Des  simples  Manœuvriers  des  exploUaiions  productives. 

Le  cultivateur  en  chef,  l'entrepreneur  et  directeur  d'une  exploitation  \ 
productive,  a  besoin  d'employer  des  ouvriers  subalternes,  qu'il  doit  l 
solder,  alimenter  et  pourvoir  des  instruments  nécessaires  à  leurs  travaux 
journaliers. 

Ces  simples  manœuvres  forment  la  seconde  division  de  la  classe  pro- 
ductive, la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  active  des  États  policés,  et 
malheureusement  la  plus  négligée  dans  presque  tous  les  empires  mo- 
dernes. 

Le  vulgaire  des  écrivains  confond  toujours  cette  féconde  division  avec  . 
la  première  ;  de  là  ces  expressions,  si  communes  dans  les  ouvrages  de  pur  ' 
tgrément  et  même  dans  nos  livres  prétendus  philosophiques,  le  pauvre 
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laboureur  qui  souffre  dans  sa  chaumière  et  qui  n'a  que  ses  irai  pour  hé- 
ritage; de  là  tant  de  raisonnements ,  de  spéculations ,  de  projeté  firé- 
tendus  politiques,  appuyés  pour  unique  base  sur  cette  supposition  er- 
ronée :  c  Qu'il  ne  faut  que  des  bras  à  la  terre  ^  ;  qu'il  ne  faut  tendre, 
€  par  toutes  sortes  de  moyens,  qu'à  multiplier  les  hommes  dans  les 
€  campagnes.  » 

I.  ^  Du  nombre  des  simples  Manœuvres  d'exploitations produetiv€$^ 
dans  les  États  policés. 

J'ose  assurer  que  c'est  ici  l'un  des  points  les  plus  importants  de  la 
science  économique,  et  je  prie  mes  lecleurs  d'y  faire  toute  l'attention 
que  mérite  un  objet  d'où  dépend  la  prospérité  des  empires,  le  bonheur 
de  l'humanité. 

Yoici  en  quoi  consiste  V équivoque  ;  si  vingt  ouvriers  ou  manœuvra 
sont  employés  par  un  chef  riche  et  habile,  dans  un  atelier  bien  pourvu 
des  meilleurs  instruments;  s'ils  cultivent  des  terres  soigneusement  pré- 
parées par  d'excellentes  avances  foncières,  sous  un  gouvernement  pa- 
ternel, dont  r autorité  tutélaire  entretient  avec  recherche  les  grandes 
propriétés  publiques,  d'où  dépend  la  prospérité  des  propriétés  privées, 
ils  recueilleront  chaque  année  des  mains  de  la  nature  assez  de  produc- 
tions pour  procurer  la  conservation,  le  bien-être  de  plus  de  cent  créa- 
tures humaines. 

Celte  récolle  sera  l'effet  immédiat  de  leur  travail  manuel;  c'est  par 
eux  qu'elle  est  faite  et  préparée  tous  les  ans,  puisque  tous  les  procédés 
delà  culture  sont  leur  ouvrage. 

Si  vous  croyez  pouvoir  vous  arrêter  h  cette  observation ,  vous  serez 
tentés  d'en  conclure  précipitamment  et  confusément  avec  tant  d'autres  : 
«  donc,  il  faut  multiplier  ces  hommes  précieux  et  leurs  travaux  produc- 
€  tifs.» 

Mais  la  science  économique  arrêterait  et  décomposerait  cette  conclu- 
clusion  précipitée. 

«  Remarquez  (vous  dirait-elle)  que  ce  n'est  pas  seulement  par  le 
«  nombre  et  par  les  forces  physiques  de  ces  ouvriers^  que  se  règle  la 
«  grandeur  des  récoltes;  que  c'est  1°  par  Tintelligence  du  chef  qui  les 
€  fait  mouvoir,  par  la  grandeur  et  la  bonté  de  son  riche  atelier;  ^  par 
€  la  solidité,  par  la  perfection  des  travaux  qu'ont  faits  les  propriétaires 

•  De  nos  jours ,  des  écrivains  ,  qui  prennent  en  pitié  la  science  de  0"esnay,  de 
Smith  et  de  J.-B.  Say,  impriment  qu'il  ne  faut  autre  chose  que  des  banques  et  des 
bras  pour  créer  de  la  richesse.  Il  n'y  a  pas,  ceci  le  prouve,  d'erreurs,  si  grossières 
qu'elles  soient ,  qui  aient  le  mérite  d'être  complètement  neuves.  (E.  D.) 
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€  sor  leurs  héritages  pour  les  rendre  susceptibles  de  cette  culture  opu- 
c  lente;  5""  par  le  bon  ordre  de  radmiuistration  suprême. 

€  Remarquez  bien  que  cent  hommes  aussi  robustes,  mais  isolés, 
c  mais  dénués  d'art,  d'instruments  et  de  moyens ,  opérant  sur  le  même 
<  sol  mal  dérriché,  sous  un  gouvernement  dévastateur  ou  négligent,  n'ob- 
€  tiendraient  pas  la  moitié  des  récoltes  que  les  vingt  hommes  font  naître 
€  tous  les  ans. 

€  jivanceê  primitiveê  de  l'exploitation  faite  en  grand  parle  chef  ou 
€  l'entrepreneur  de  la  culture,  et  avances  annuelks  de  la  même  exploita- 
€  lion,  première  cause  du  travail  de  ces  manœuvres  et  de  son  succès, 
c  — Avances  foncières  du  propriétaire  particulier,  seconde  cause; 
M  avances  souveraines  de  l'autorité,  troisième  cause. 

c  Multipliez  donc  ces  hommes  utiles  et  leur  travail  immédiatement 
c  productif  des  récoltes,  après  avoir  multiplié  préalablement  les  richesses 
€  employées  en  avances  souveraines ,  en  avances  foncières  en  avances 
€  primitives  ou  annuelles  d'exploitation.  C'est  de  là  que  dépend  évidem- 
c  ment  la  prospérité  des  États,  le  bien-être  de  toute  l'espèce  humaine 
c  sur  la  terre.  —  Mais  vouloir  entasser  des  hommes  dénués  de  savoir, 
«  d'émulation,  de  moyens  sur  un  sol  encore  à  demi  sauvage,  c'est  une 
€  illusion '.» 

Ces  considérations  économiques  donnent  la  clé  d'une  question  poli- 
tique devenue  fort  importante,  par  des  erreurs  qui  dérivent  d'une  source 
respectable. 

Nos  campagnes  ont-elles  assez  de  bras,  assez  d'ouvriers  employés  aux 
exploitations  productives  des  trois  règnes  de  la  nature,  en  ont-elles  trop , 
en  ont-elles  trop  peu?  — La  réponse  ne  parait  pas  problématique,  et  vous 
entendrez  crier  partout  d'une  voix  unanime  :  elles  en  ont  trop  peu.  — 
La  vérité  cependant,  c'est  qu'elles  en  ont  trop  actuellement  dans  presque 
toute  FEurope.  Je  parle  des  campagnes  réellement  cultivées,  ou  des 
antres  fonds  productifs  de  tout  genre  actuellement  exploités. 

Je  dis  que  les  grandes  avances  souveraines,  les  grandes  avances  fon- 


*  Jusqu'aux  Physiocrates,  personne  n'avait  compris  le  rôle  que  joue  le  capital  dans 
la  création  de  la  richesse.  Aussi ,  ne  s'occupait-on  que  de  conquérir  et  de  stimuler 
raccroissement  de  la  population ,  sans  s'apercevoir  que  l'État  ne  gagnait  rien  à  re- 
culer les  limites  de  son  territoire,  et  à  compter  plus  de  travailleurs,  si  la  somme  des 
capitaux  ne  s'y  élevait  pas  proportionnellement  à  ce  double  progrès.  Quesnay  est  le 
premier  qui  ait  signalé  cette  grave  erreur  ;  et  Bandeau,  comme  ses  autres  disciples, 
ne  fait  que  développer,  sous  ce  rapport ,  les  opinions  émises  notamment  dans  les 
articles  Fermiers  et  Grains^  et  dans  les  Maximes  générales  du  gouvemewunt  éco- 
nomique. —  Voy .  les  Maximes  6,  IS,  18  et  96,  avec  leurs  notes,  et  les  pages  945  et 
S97  de  ce  volume.  (E.  D.) 
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cières,  les  grandes  avances  primitives  d'exploitation,  les  grandes  avances 
annuelles,  ou  les  moyens  qui  épargnent  le  travail  des  hommes,  y  man- 
quent presque  partout  dans  notre  Europe.  —  Je  dis  que  le  défaut  d'a- 
vancer productives  nous  oblige  à  multiplier  ce  travail  annuel  et  journa- 
lier des  hommes  employés  aux  exploitations. — Je  dis  que  ces  hommes  pé- 
niblement occupés  à  la  cultivation  actuelle,  quoique  multipliés  peut-être 
dix  fois  plus  qu'ils  ne  devraient  l'être  sur  chaque  fonds  mis  en  valeur,  n'y 
produisent  néanmoins,  faute  de  savoir,  d'émulation,  d'ensemble  et  de 
moyens,  que  des  récoltes  moindres,  et  peut-être  plus  de  dix  fois  moin- 
dres, que  n'en  obtiendraient  des  cultivateurs  dix  fois  moins  nombreux, 
mais  bien  dirigés  dans  un  grand  et  fort  atelier  de  culture,  sur  de  forts 
héritages,  et  dans  le  ressort  d'un  gouvernement  prospère. 

Chaque  exploitation  productive  a  donc  trop  de  bras  dans  la  situation 
actuelle  de  presque  toute  l'Europe;  mais  il  n'est  point  d'Etat,  point  de 
province,  point  de  canton  qui  n'ait  trop  peu  d'exploitations  productives: 
voilb,  je  crois,  la  vraie  solution  de  ce  problème. 

Si  les  mandataires  de  l'autorité  souveraine,  si  les  propriétaires  fon- 
ciers multipliaient  les  grandes  et  bonnes  avances  préparatoires  de  la 
culture;  si  les  entrepreneurs  ou  directeurs  en  chef  multipliaient  leurs 
grandeset  bonnes  avances  mobilières, soit  primitives, soit  annuelles,  opé- 
rantes de  cette  même  culture,  il  en  résulterait  pour  chaque  exploitation 
particulière  une  grande  et  très  grande  épargne  des  hommes  et  de  la 
terre,  sans  diminulion,  mais  au  contraire  a\ec  grand  accroissement,  des 
récolles  qui  seraient  faites  par  un  nombre  beaucoup  moindre  d'ouvriers, 
sur  une  étendue  beaucoup  moindre  de  sol  productif*. 

Des  récoltes  augmentées,  bien  loin  de  diminuer  le  nombre  des  hom- 
mes, les  feraient  multiplier  et  prospérer.  Voici  donc  quel  serait  le  résultat 
des  avances  améliorées  :  on  pourrait  étendre  les  bonnes  exploitations 
productives,  et  en  même  temps  tous  les  travaux  de  l'art  stérile  qui  fa- 
çonnent les  productions  naturelles,  qui  procurent  des  jouissances  plus 
variées,  plus  agréables,  et  qui  font  ainsi  le  charme  et  le  soiiliendc  la  vie. 

Je  le  répète  en  finissant,  cette  considération  économique  est  de  la  plus 
extrême  importance. 

Des  bras,  des  bras,  c'est  ce  qu'il  faut  à  la  terre,  c'est  ce  qui  manque 
aux  nôtres  :  voilà  le  cri  universel  de  la  politique  du  jour  dans  toute  TKu- 
rope.  —  Kn  consé(juencc,  il  n'est  point  de  syslènie  (ju^on  n'ait  inventé 
pour  attacher  ou  renvoyer  des  créatures  huniaines  dans  des  campagnes 
sauvages  ou  dévastées. 


*  V.  ()uesn,'\y,  Dialoque  sur  les  tratmux  des  artisans ,  texte  ol  noies,  p.  2(»0  et 
suivantes. 
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Des  bras,  des  bras^  c'est  précisément  ce  qu'il  ne  faut  point  encore  k  vos 
V  exploitations  actuelles  ;  hélas  !  vous  n'en  avez  que  trop  de  malheureux 
asservis  k  de  longs  et  pénibles  travaux  trop  infructueux  ! 

Des  avances i  des  avances^  voilk  ce  qu'il  faut  à  la  terre,  voilà  ce  qui 
manque  aux  vôtres.  Des  avances  souveraines,  des  avances  foncières, 
des  avances  mobilières  d'exploitations  productives,  qui  épargnent  les 
hommes,  au  lieu  de  les  multiplier  *. 

Il  est  singulier  que  cette  doctrine  ait  été  prise  pour  un  arrêt  de  mort 
contre  les  hommes  épargnés  par  l'heureux  effet  de  ces  bonnes  et  grandes 
avances  souveraines,  foncières  et  mobilières  de  la  culture  ou  des  autres 
exploitations. 

L'esprit  de  préoccupation  s'est  scandalisé  d'entendre  prononcer  cette 
proposition,  qu'il  y  a  trop  d'hommes  occupés  aux  terres  actuellement  en 
valeur  dans  toute  l'Europe,  trop  d'ouvriers  de  culture. 

Le  premier  désir  inspiré  par  le  préjugé  fut  de  contester  jusqu'à  la  pos- 
sibilité même  d'épargner  les  hommes;  mais  rien  n'a  été  plus  facile  que 
de  la  prouver.  Une  grosse  ferme  de  l'Ile-de-France,  de  Picardie,  de 
Flandre,  de  Hollande,  d'Angleterre,  en  a  fourni  la  démonstration  la  plus 
complète. —  Le  second  retranchement  a  été  de  se  récrier  contre  cette 
épargne,  et  de  la  regarder  comme  meurtrière  pour  l'espèce,  comme  fu- 
neste pour  les  États  politiquement  considérés. —  La  réponse  est  encore 
plus  Sicile.  Les  récoltes  opérées  par  un  plus  petit  nombre  d'hommes  n'é- 
tant que  plus  abondantes  au  lieu  d'être  moindres,  c'est  la  vie  de  plusieurs 
iKNOomes  à  venir  qui  en  résulte,  non  pas  la  mort  des  hommes  déjà  nés. 
S'il  est  arrivé  par  bonheur  que  ceux  dont  vous  venez  d'épargner  les  tra- 
vaux ne  sont  plus  nécessaires  à  reproduire  pour  l'an  prochain  cette  ré- 
colte qui  va  les  nourrir  pendant  celle-ci,  vous  pouvez  les  employer  aux 
préparatifs  d'une  autre  exploitation ,  les  consacrer  à  quelques  travaux 
de  l'art  social  ou  même  de  l'art  stérile.  Loin  de  languir  et  de  mourir 
comme  vous  croyez,  faute  de  subsistance,  ils  peuvent  être  mieux  et 
rendre  plus  de  services. —  Ce  n'est  donc  point,  comme  on  l'a  trop  ré- 
pété, par  la  population  active  des  campagnes,  que  s'estiment  les  États 
policés;  c'est  par  la  grandeur  des  récoltes. 

Or,  la  grandeur  des  récoltes  ne  s'estime  point  du  tout  par  le  nombre 
des  ouvriers  de  culture  et  par  l'assiduité  de  leur  travail,  ce  qui  est  en 
ce  moment  l'erreur  presque  universelle  de  notre  politique  moderne. 

Mais  elle  s'estime  par  la  grandeur  des  avances  souveraines^  foncières 
et  mobilières  des  exploitations  productives  qui  se  font  dans  les  trois 
règnes  de  la  nature,  parce  que  le  nombre  des  ouvriers  de  culture  peut 


V.  lau<4edelap.  144. 

U5 


706  L'ABBÉ  BAUDEAU. 

être  dix  fois  moindre,  et  la  récolte  dix  fois  plus  abondante,  si  les  avances 
sont  plus  grandes  et  meilleures. 

II.  —  Du  sort  des  sing^ks  manceuwres  des  expkntations  prûduciives. 

Dans  plusieurs  contrées  de  la  terre  connue,  les  hommes  dévoués  aui 
travaux  journaliers  de  Tart  productif  sont  encore  de  malheureux  esclaves 
attachés  au  sol  par  les  liens  de  la  servitude,  c'est-à-dire,  par  ce  titre  bar- 
bare qu'on  appelle  le  droit  du  plus  fort,  (/rotï  prétendu ,  qui  légitimerait 
les  crimes  les  plus  atroces,  tout  aussi  bien  que  l'attentat  d'un  homme  qui 
ravit  h  un  autre  homme  la  liberté  de  sa  personne,  l'usage  de  son  intel- 
ligence et  de  ses  forces. 

Dans  presque  tous  les  autres  pays  de  notre  Europe,  on  parait  accorder 
k  ces  ouvriers  si  précieux  l'affranchissement  personnel  ;  mais  les  restes 
déplorables  de  l'antique  barbarie  les  font  gémir  sous  le  joug  dur  et 
flétrissant  d'une  fiscalité  désastreuse. 

Il  y  a  donc  des  nuances  dans  le  sort  de  ces  ouvriers,  ou  serfs,  ou  ré- 
putés libres. 

Premièrement,  dans  les  pays  d'esclavage  proprement  dit,  ce  qui  ca- 
ractérise l'homme  qu'on  appelle  serf^  c'est  qu'il  ne  peut  quitter  ni  Tétat 
d'ouvrier  de  culture,  ni  le  territoire  sur  lequel  il  est  né,  si  ce  n*est  par 
la  volonté  de  son  maître,  c'est-à-dire,  d'un  autre  homme  qui  se  regarde 
comme  propriétaire  de  sa  personne,  de  son  industrie,  de  son  travail ,  et 
d  osa  famille  même. 

La  manière  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ces  hommes  opprimés  par 
la  violence  est  différente,  suivant  les  pays,  les  usages,  les  lois  et  les  fan- 
taisies des  oppresseurs.  —  Les  uns  donnent  au  serf  qu'ils  tiennent 
sous  leur  joug  une  portion  de  terre  a  cultiver  pour  ses  propres  nécessités. 
Il  faut  qu'il  lire  comme  il  peut  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  du 
champ  qu'on  lui  laisse  labourer  pendant  certains  jours  de  chaque  se- 
maine. —  Tous  les  autres  jours  le  serf  doit  travailler  au  profil  de  celui 
qui  se  dit  sou  niaîlre ,  sous  les  ordres  d'un  directeur  qui  l'emploie  tantôt 
il  des  travaux  cliampélres  el  productifs,  tantôt  a  des  services  piirement 
domestiques,  a  des  voitures  ou  à  des  fabrications  de  l'art  stérile. 

Celte  forme  est  eu  usage  dans  (juchpics  unes  des  colonies  américaines; 
elle  est  presque  universelle  dans  le  nord  de  rKurope,  avec  cette  singu- 
larité, que  le  paysan  serf  est  oldi^içé  de  rendre  annuellement,  en  arj^ent 
on  eu  nature,  une  portion  des  fruits  (ju'il  a  recueillis  sur  son  chain[). 
(7ost  par  des  impôts  personnels,  par  des  monopoles  ou  privilèges  exclu- 
sifs de  vendre  le  sel,  les  boissons  fortes  ou  les  aiitres  marchandises; 
c'oil  par  l'droit  de  taxer  et  d'acheter  les  «lenrées  du  crû  par  eux-mêmes, 
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par  leurs  régisseurs,  ou  par  leurs  fermiers,  que  les  petits  despotes  ar- 
bitraires de  ces  contrées  rançonnent  ainsi  leurs  malheureux  esclaves. 

Une  politique  barbare,  mais  conséquente  dans  sa  férocité,  condamne 
ces  infortunés  k  l'ignorance  la  plus  grossière,  et  les  façonne  k  Tobéissance 
purement  passive  sous  le  bâton  d'un  commandeur.  Le  découragement , 
la  stupidité,  l'ivrognerie,  sont  les  suites  naturelles  et  inévitables  de  cet 
état 

La  conséquence,  ultérieure  mais  infaillible,  de  cette  tyrannie,  c'est  l'a- 
néantissement presque  total  des  trois  arts  qui  caractérisent  les  sociétés 
policées.  L'art  social  ne  peut  jamais  s'établir  dans  une  horde  composée 
d'esclaves  et  de  despotes  arbitraires.  L'instruction  claire ,  universelle,  et 
progressivement  perfectionnée,  de  la  morale  économique,  peut-elle  s'ac- 
corder avec  l'attentat  général  et  continuel  des  hommes  sur  la  liberté 
personnelle  des  autres  hommes?  U autorité  peni-eWe  remplir  les  devoirs 
de  la  protection,  c'est-k-dire,  réprimer  les  usurpations  et  garantir  les 
propriétés,  quand  on  a  une  fois  substitué,  au  titre  naturel  et  légitime 
qui  caractérise  le  propriétaire  et  non  l'usurpateur,  le  seul  titre  de  la  force 
et  de  la  violence,  qui  caractérise  les  oppresseurs  et  les  opprimés;  les 
oppresseurs  qui  peuvent  tout  oser,  et  les  opprimés  qui  doivent  tout 
souffrir? 

G)mmentse  pourrait-il,  dans  un  pareil  désordre,  que  l'art  productif  et 
et  les  arts  stériles  ne  fussent  pas  dans  l'inertie ,  dans  la  confusion  ?  Où 
ponvez-vous  trouver  des  chefs  d'exploitations  rurales,  ayant  le  savoir, 
le  pouvoir,  le  vouloir  de  faire  prospérer  les  travaux  de  la  culture  ?  Gom- 
ment ferez-vous  sortir  cette  race  précieuse  de  fermiers  riches,  indus- 
trieux, zélés  et  honnêtes,  du  milieu  de  ces  esclaves  sans  cesse  abrutis  et 
dépouillés  ?  Vos  serfs  ont-ils  les  moyens,  ont-ils  le  savoir,  ont-ils  un  in- 
térêt k  perfectionner  leur  travail,  dont  les  fruits  ne  sont  pas  pour  eux? 

Espérez-vous  que  l'art  de  varier  les  jouissances  par  l'assemblage  des 
productions  naturelles,  par  le  façonnement  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières,  fleurira  sur  votre  territoire?  Où  trouverez-vous  des 
ouvriers,  si  vous  attachez  par  violence  k  une  chétive  et  pénible  cul- 
ture toute  la  postérité  des  malheureux  que  vous  tyrannisez?  I^sattendez- 
vons  du  dehors?  Mais  quelques  garants  pour  leurs  propric^tés  et  leurs 
libertés  que  vous  leur  donniez,  où  sera  le  débit  de  leurs  ouvrages,  au 
milieu  d'un  peuple  dénué  de  tout? 

Quelle  chimère  plus  absurde  que  l'idoe  de  civiliser  un  empire ,  en 
y  laissant  dans  l'esclavage  delà  glèbe  tous  les  ouviiersde  la  culture! 
c'est-a-dire,  en  y  détruisant  l'idée  de  loi  naturelle,  de  la  justice  fondamen- 
tale, pour  y  substituer  la  loi  du  plus  fort,  afl*reuse  constitution  qui  met 
une  chaîne  d'oppresseurs  et  d'opprimés  k  la  plaee  d'une  chaîne  de  tra- 
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vaux  bienfaisants  et  salutaires,  qui  se  préparent  et  se  succèdent  les  uns 
aux  autres. 

Comment  peut-on  ignorer  que  resclavage  de  la  glèbe  ne  saurait  ja- 
mais subsister  dans  un  territoire,  sans  que  les  propriétaires  fonciers, 
tyrans  des  ouvriers  de  culture,  ne  soient  eux-mêmes  les  victimes  néces- 
saires ou  du  despotisme  arbitraire  le  plus  absolu,  ou  de  Tanarchie  la  plos 
complète  ;  deux  fléaux  également  destructeurs  de  tous  les  arts  caracté- 
ristiques des  sociétés  policées  et  de  la  prospérité  générale,  qui  ne  peut 
résulter  que  des  travaux  de  ces  mêmes  arts? 

Il  est  impossible  que  le  maitre  d'un  serf  ait  Tidée  de  l'autorité  bienfiii- 
sante,  dont  les  travaux  augustes  instruisent  les  hommes ,  protègent  les 
propriétés  et  les  libertés,  préparent  les  travaux  productifs  et  les  trayaoi 
stériles,  par  de  grandes  avances  qui  en  assurent  le  succès;  dont  le  bnt 
est  d'exciter  de  plus  en  plus  le  savoir,  la  confiance,  l'émulation,  la  sécu- 
rité, l'activité,  le  désir  du  plus  grand  bien-être.  —  Il  est  impossible  qu'il 
n'attache  pas  à  ce  mot  sacré  l'idée  barbare  et  repoussante  de  la  violence, 
de  la  domination  arbitraire ,  de  la  tyrannie  soupçonneuse.  —  Et  de  Ik 
résulteront  toujours  ou  des  efforts  continuels  pour  se  soustraire  à  toute 
autorité,  ou  la  soumission  aveugle,  qui  plie  par  crainte  sous  le  joug  d*un 
pouvoir  arbitraire. 

Aussi  voyons-nous  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne  resclavage  de 
la  glèbe  s'adoucir  k  mesure  que  les  nations  se  rapprochent  de  Tëtat 
vraiment  civilisé. —  De  là  sont  nées  d'abord  deux  sorlos  de  demi-affran- 
chissement des  paysans  serfs.  Le  premier  consiste  à  leur  imposer  seu- 
lement une  taxe  personnelle,  en  lenr  laissiuil  toute  liberté  de  quitter 
leurs  terres  pour  vaquer  dans  les  villages  cl  dans  les  villes  a  toute  es- 
pèce de  travail  productif  ou  stérile  :  cet  usage  est  à  présent  très  com- 
mun chez  les  Moscovites. —  Le  second  consiste  à  ne  leur  imposer  qu'une 
redevance  réelle  et  territoriale,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  mais  à  les 
astreindre  toujours  a  la  glèbe;  oi  ces  redevances  foncières  sont  ou 
fixées  à  une  quotité  drterminoe  qu'on  appelle  cens,  ou  proiiorlionnelles 
aux  récoltes  de  chaque  année,  ce  que  nous  appelons  en  France  agrière 
ou  champart. 

Ces  redevances  commencent  h  s'établir  dans  le  nord  de  l'Europe,  mais 
elles  y  rnbsistent  encore  presque  partout  avec  la  servilu<^e  personnelle, 
jieri''eusement  détruite  dans  nos  contn'os  méridionales. —  Nos  cens  et 
renlos  soip^nGiiriales,  nos  revenus  fixes  en  nature,  ou  nos  champarts  pro- 
portionnels aux  récoltes,  restes  de  la  ronstitulion  féodale  et  de  la  servi" 
tude ,  ne  sont  ]>lus  que  des  droits  de  copropriété'  foncière  réservés  îi 
notre  ancienne  noblesse  et  a  s«^s  représontants. 

Chez  noMs  Touvricr  «les  exploiiaiions  productives  est  censé  libre. 


INTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE.  709 

maître  de  sa  personne  et  de  sa  famille;  il  peut  s'instruire,  s'enrichir,  s'é- 
lever ë  toutes  les  professions  de  la  société. 

fç.  Trop  heureuse  révolution  arrivée  depuis  plus  de  quatre  siècles  dans 
le  midi  de  TEurope,  dont  elle  ferait  depuis  longtemps  le  séjour  de  la 
paix  et  de  la  prospérité  pour  les  hommes,  si  les  erreurs  de  la  fiscalité 
mal  entendue  n'en  avaient  détruit  les  heureux  effets  ! 

Exemple  frappant  qui  doit  servir  de  leçon  pour  les  peuples  du  Nord , 
8*îl8  veulent  un  jour  se  policer  et  détruire  la  servitude  de  la  glèbe,  at- 
tentat funeste  dont  la  réprobation  éternelle  est  le  premier  acte  fonda- 
mental de  toute  civilisation  ! —  En  effet,  le  régime  fiscal  s'est  appesanti 
partout  sur  les  simples  ouvriers  ou  manœuvres  de  la  culture  et  des  autres 
exploitations  productives;  on  les  a  surchargés  de  taxes  personnelles^ 
d'impôts  sur  leurs  consommations ,  de  corvées ,  d'enrôlements  forcés , 
et  d'autres  exactions  arbitraires  de  toute  espèce. 

Les  propriétaires  fonciers  sont  presque  partout  les  auteurs,  les  ins- 
tigateurs de  ce  système  désastreux  ;  ils  imaginent  que  les  charges  ag- 
gravées sur  le  pauvre  ouvrier  des  campagnes  soulagent  d'autant  leurs 
héritages  du  poids  des  impôts  excessifs.  Cette  erreur,  quoique  générale 
dans  notre  Europe  méridionale,  n'en  est  pas  moins  souverainement  ab- 
surde; car,  enfin,  en  voici  le  résultat  très  infaillible  et  très  évident. 

Les  ouvriers  de  la  culture  et  des  autres  exploitations  productives,  ran- 
çonnés et  vexés  par  des  charges  arbitraires,  sont  ou  plus  chers  à  sou- 
doyer, ou  plus  malheureux.  Plus  chers,  s'il  faut  que  le  cultivateur  en 
chef  (soit  fermier,  soit  propriétaire)  leur  restitue  le  montant  de  toutes 
les  exactions  qu'ils  souffrent,  et  leur  procure  encore  une  vie  douce  et 
commode.  Leurs  salaires  doivent  augmenter  sans  cesse  à  proportion  de 
leurs  impôts,  s'il  faut  que  leur  sort  ne  soit  pas  rendu  pire. —  En  ce  cas, 
la  culture  est  surchargée  de  tout  l'impôt  et  de  tous  les  frais  qu'il  coule 
à  lever,  et  cette  surcharge,  supportée  d'abord  par  le  cultivateur  en  chef, 
tetombe  bientôt  sur  le  propriétaire  même,  dont  le  revenu  quitte  et  net 
est  diminué  dans  le  bail  à  ferme;  c'est  ainsi  que  l'assiette  et  l'augmenta- 
tion continuelle  des  taxes  et  des  autres  charges  sur  les  ouvriers  ruraux 
fait  diminuer  le  loyer  des  terres,  ou  les  empêche  d'augmenter  de  prix 
dans  la  progression  qu'elles  devraient  suivre,  préjudice  évident  pour  les 
propriétaires. —  Autrement,  il  faut  supposer  que  cette  race  précieuse 
devient  chaque  jour  plus  misérable,  que  son  sort  est  rendu  plus  dur,  sa 
vie  plus  triste  et  plus  pénible;  en  ce  cas,  il  est  évident  qu'elle  se  dé- 
peuple, qu'elle  se  décourage,  qu'elle  perd  l'émulation,  l'industrie,  la 
vigueur,  qu'elle  ne  peut  plus  produire  de  nouvelles  recrues  de  bons, 
de  riches,  d'habiles  fermiers  ou  directeurs  en  chef  de  grandes  exploi- 
taiions  productives.  C'est  ainsi  que  les  mêmes  taxes  opèrent  encore  par 
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un  autre  moyen  la  dégradation  de  l'art  productif;  c'est  ainsi  qa'elles 
font  diminuer  la  richesse  et  l'industrie  dans  la  classe  cultivatrice,  et 
qu'elles  dégradent  par  conséquent  le  prix  des  terres,  ou  le  loyer  qa^en 
retirent  les  propriétaires  fonciers. 

L'avidité  ou  l'orgueil  mal  entendu  travaillent  donc  contre  eux-mêmes, 
quand  ils  veulent  rejeter  sur  le  simple  ouvrier  des  campagnes  le  poids 
des  impôts  arbitraires  :  ce  poids  retombe  tout  entier  sur  le  prix  de  leurs 
héritages;  mais  il  n'y  retombe  qu'après  avoir  opéré  la  ruine  de  la  classe 
cu/^tra^rtce,  qu'après  avoir  diminué  la  population  de  cette  espèce  d'hom- 
mes les  plus  laborieux  de  la  société,  qu'après  avoir  excité  tous  ceux  qui 
peuvent  s'instruire  et  s'enrichir  à  quitter,  le  plus  tôt  qu'il  est  possible, 
un  état  de  misère  et  d'avilissement. 

Pour  comble  d'erreur,  la  plapart  des  systèmes  de  la  fiscalité  moderne 
assimilent  en  ce  point  les  chefs  mêmes  de  la  culture  et  des  autres  ex- 
ploitations productives  aux  simples  manœuvres  qu'ils  emploient  dans 
leurs  ateliers. 

Ces  fléaux  destructeurs  de  l'exaction  arbitraire  et  flétrissante  chas- 
sent donc  sans  cesse  des  campagnes  la  postérité  des  fermiers  riches , 
actifs  et  intelligents;  et  dans  le  même  temps  ils  empêchent  que  cette 
race  précieuse  de  fermiers  ne  se  repeuple  par  la  prospérité,  par  Témola- 
tion  des  ouvriers  de  l'art  productif  plus  habiles  et  plus  heureux,  qui  la 
recruteraient  sans  cessej  dans  un  empire  où  le  système  fiscal,  respectant 
leur  liberté  personnelle  cl  le  prix  de  leur  travail  journalier,  leur  laisse- 
rait l'espoir  et  l'aisance  de  s'élever,  eux  ou  leur  postérité,  jusqu'à  celle 
qualité  de  cultivateurs  en  chet. 

Toutes  les  exactions  qui  tombent  sur  l'une  ou  l'autre  division  de  la 
classe  cultivatrice,  sont  donc  en  effet  une  spoliation  de  l'art  productif, 
et  c'est  ainsi  qu'on  les  appelle  dans  le  langage  économique. 

C'est-à-dire  que  ces  charges  avilissantes  et  ruineuses  pour  la  classe 
productive  de  VEtat  tendent  à  la  rendre  sans  cesse  moins  nombreuse, 
moins  riche,  moins  active,  moins  habile;  que  leur  effet  immédiat  el  in- 
faillible est  par  conséciuenl  la  dégradation  de  la  culture  et  des  autres  ex- 
ploitations productives;  par  consé(|uenl  la  diminution  des  lécolles;  par 
conséquent  la  diminution  de  la  n);isse  des  subsistances  el  des  matières 
premières;  par  conséquent  la  diminution  de  la  somme  totale  des  jouis- 
sances utiles  el  agréables  qui  font  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'es- 
pèce humaine  sur  la  terre. 

Malheur  donc  aux  propriétaires  fonciers  et  aux  mandataires  quelcon- 
ques (le  rautorilé  souveraine  ;  malheur  aux  ouvriers  de  tous  les  arts  sté- 
riles, loFvSquo  les  hommes  dévoués  aux  travaux  <le  l'art  [>ro(luctir  lan- 
guissent s«>u3  le  joug  dur  cl  llélrissant  de  la  sor\ilude  ou  de  la  fiscalité  î 
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Dans  une  société  vraiment  policée  suivant  les  principes  éconouiiques, 
les  simples  ouvriers  de  la  culture,  ceux  des  autres  exploitations  des  deux 
règnes  animal  et  minéral,  seraient  des  hommes  libres,  quittes  de  toute 
charge,  absolument  maîtres  de  leur  travail  et  des  propriétés  mobilières 
acquises  par  ce  travail. —  Aucune  exaction  ne  leur  ôterait  la  possibilité 
de  s'élever  à  la  qualité  de  fermiers  ou  directeurs  en  chef  de  la  culture, 
aucune  prohition  ne  les  tiendrait  exclus,  ni  eux  ni  leur  postérité,  des  em- 
plois quelconques  de  Vart  stérile,  ou  même  de  Yart  social. 

Jtésumé  général  de  la  classe  productive  ou  cultivatrice, —  Tous  les  hom-  . 
mes  employés  aux  exploitations  diverses  des  trois  règnes,  c'est-k-dire, 
premièrement,  à  la  chasse,  à  la  pèche,  au  pâturage;  secondement ,  à  la 
culture  des  végétaux  ;  troisièmement ,  à  la  fouille  des  métaux  et  des 
minéraux  de  toute  espèce,  composent  cette  seconde  classe. 

La  première  division  comprend  les  directeurs  en  chef  des  exploita- 
tions productives.  Ils  font  à  leurs  dépens,  risques,  périls  et  fortune, 
tous  les  préparatifs  et  tous  les  procédés  de  ces  exploitations,  et  payent 
en  argent  ou  en  nature  une  ferme  aux  propriétaires  fonciers,  qui  par- 
tagent ces  revenus  annuels  avec  le  souverain  ;  cette  ferme  étant  le  prix 
des  grandes  avances  publiques  faites  par  l'administration  générale  ou 
souveraine,  et  des  avances  foncières  faites  par  l'administration  privée. 

La  seconde  division  de  la  classe  productive  est  composée  des  simples 
ouvriers  des  exploitations  des  trois  règnes.  Ils  sont  salariés  par  les  chefs 
et  directeurs,  et  travaillent  pour  le  compte  de  ces  premiers  entrepre- 
neurs, aux  risques,  périls  et  fortunes  des  entreprises  dont  ils  ne  sont 
que  les  manœuvres. 

CHAPITRE  V. 

Analyse  particalière  de  la  troisième  Classe. 

Art.  I". —  Travaux  caractéristiques  de  cette  troisième  Classe. 

Les  avances  publiques  de  la  souveraineté,  c'est-k-dire  les  travaux  de 
l'art  social,  ou  les  soins  de  l'autorité  suprême  instruisante,  protégeante, 
administrante,  et  les  avances  foncières  de  l'autorité  domestique,  qui  for- 
ment les  propriétés  territoriales,  caractérisent  la  première  classe. 

La  culture^  ses  préparatifs  ou  avances  primitives,  et  ses  procédés  ou 
avances  annuelles  et  journalières,  caractérisent  la  seconde. 

Toute  récolte  des  bienfaits  de  la  nature  est  l'effet  de  ces  travaux;  c'est 
par  eux,  c'est  par  leur  efficacité  qu'il  existe  des  productions  naturelles 
propres  h  nos  jouissances  utiles  ou  agréables  ;  des  productions  disposées 
par  leurs  qualités  physiques  k  devenir  ou  des  subsistances  des  êtres  vi- 
vants, ou  les  matières  premières  des  ouvrages  de  durée. 
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Tons  ces  IraTsmx  piurtent  le  nom  à^ataneei ,  parce  qalis  «ml  en  «At   ^  '^ 
des  préparatifs  plus  ou  moins  immédiats,  qui  se  font  cmNil  les  ] 
le  fitçonnement  et  la  consommation  des  productions  natorelles. 

Je  viens  d*expliqaer  Tordre  de  ces  avances  productives,  et  d*6ii  < 
tinguer  quatre  espèces  diflférérentes  :  deux  qui  s'c^ièrent  par  h  < 
noble  ou  propriétaire;  savoir,  les  avances  souveraines  sur  tont  le  aol 
d*un  État  ou  d*une  province,  et  les  avances  foncières  sur  le  sol  partinlier 
d*un  héritage  :  deux  qui  s'opèrent  par  la  classe  productive;  savoir,  les 
avances  primitives  on  les  préparatifs  de  la  culture,  et  les  avances  to- 
nnelles on  procédés  joumaliersde  cette  exploitation  :  les  unes  ei  les  avties 
dûrigées  et  payées  par  les  chefs  on  directeurs  de  la  culture,  appliquées 
anx  risques,  périls  et  fortune  de  ces  entrepreneurs,  par  les  i 
on  simples  ouvriers  salariés  de  cette  classe. 

De  là  naissent  des  récoltes  plus  faciles,  plus  abondantes,  ] 
de  productions  d'une  qualité  supérieure.  C'est  la  classe  prodocdve  qû  «» 
les  recueille;  c'est  à  l'entrepreneur  de  la  culture  qu'elles  appartiemem, 
sauf  l'acquittement  des  droits  que  la  classe  noble  ou  propriétaire  pMl  et 
doit  réclamer  pour  prix  des  avances  foncièreset  souveraines.  >      • 

Mais  ces  bienfaits  de  la  nature  considérés  dans  les  mains  de  hdMiB 
productive,  ne  sont  encore  que  des  iitaltéret  inUei ,  et  dans  cet  éUità» 
simplicité  primitive ,  elles  n'ont  point  encore  acquis  les  qualités  qoi  les 
rendent  propres  aux  jouissances  utiles  ou  agréables,  qui  font  notn  eoo- 
servation  et  notre  bien-être. 

11  faut  que  ces  matières  brutes  soient  plus  ou  moins  polies,  façonnées, 
combinées  entre  elles,  pour  devenir  ou  des  subsistances  journalières 
d'êtres  vivants,  ou  des  ouvrages  de  durée. 

Tous  les  hommes  qui  s'occupent  immédiatement  à  préparer  ainsi  des 
jouissances^  ou  qui  sont  dévoués  aux  travaux  de  Fart  slériU ,  forment  la 
troisième  classe  des  États  policés.  Je  le  répète  encore  ici,  puisque  nous 
avons  éprouvé  mille  fois  qu'on  ne  peut  pas  trop  le  répéter  stérile^  par  op- 
position k  fécond  ou  productif,  non  par  opposition  k  utile  ou  nécessaire*. 
Car  il  est  de  la  plus  suprême  évidence  que  la  plupart  des  productions 
naturelles  ne  nous  sont  agréables  ou  salutaires ,  qu'après  avoir  reçu  des 


'  L'abbé  Baudeau  a,  dans  les  Èphémérides  de  1767,  t.  VIII,  donné  une  interpré* 
tation  fort  explicite  du  vrai  sens  dans  lequel  les  Physiocrates  prenaient  le  mot  stérile^ 
en  rappliquant  à  rindustrie.  Cette  épithète  a  été  trop  vivement  reprochée  à  ces  phi- 
losophes, et  Baudeau  est  entré,  à  cet  égard,  dans  des  détails  qui  touchent  de  tro{> 
près  au  fond  de  la  doctrine  de  Qnesnay,  pour  qu'on  n'ait  pas  dû  reproduire  son 
travail  dans  oc  volume.  Le  lecteur  Ty  trouvent  donc  à  l'Appendice  du  présent  ou- 
vrage. (E.  D.) 
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mains  de  Fart  stérile  plusieurs  préparatious  qui  font  leur  mérite  ou  leur 
igrément. 

Voici  donc  le  caractère  distinctif  de  cette  troisième  classe  et  de  ses 
travaux,  c'est  qu'ils  ont  pour  but  immédiat  les  jouissances  des  hommes, 
la  consommation  des  productions  de  la  nature,  soit  la  consommation  to- 
tale, subite  et  momentanée  en  subsistances,  soit  la  consommation  lente , 
successive  et  partielle  en  ouvrages  de  durée. 

Art.  II.  —  analyse  de  la  troisième  Classe  en  quatre  divisions. 

Si  nous  considérons  les  emplois  divers  de  tous  les  hommes  qui  ne 
sont  occupés  ni  aux  travaux  de  Tart  social,  c'est-k-dire,  à  Texercice  de 
Tantorité  souveraine  ou  h  l'administration  des  propriétés  foncières,  ni 
lux  travaux  de  l'art  productif,  c'est-h-dire,  aux  préparatifs  ou  aux  pro- 
cédés de  la  culture ,  nous  les  trouverons  partagés  en  quatre  espèces. 

Les  uns  façonnent  les  productions  naturelles,  ils  les  divisent,  les  polis-  ; 
sent,  les  incorporent  et  les  combinent  en  cent  et  cent  manières.  —  j 
Les  autres  les  voiturent  d'un  lieu  dans  un  autre,  soit  dans  l'état  brut  de: 
leur  simplicité  primitive,  soit  après  qu'elles  ont  été  plus  ou  moins  façon-  ' 
nées. — Les  troisièmes  les  achètent  de  la  main  de  ceux  qui  les  ont  pro- 
duites ou  façonnées ,  pour  les  revendre  à  ceux  qui  doivent  les  con- 
sommer. 

Ces  trois  espèces  d'hommes  employés  aux  travaux  de  l'art  stérile, 
opèrent  sur  les  productions  naturelles,  et  procurent  aux  hommes  divers 
des  jouissances  utiles  ou  agréables,  en  mettant  k  leur  portée  des  objets 
réels  sous  une  forme  convenable  h  leur  conservation  et  k  leur  bien-être. 
—  Mais  il  en  est  une  quatrième  espèce  qui  rendent  des  services  pu-; 
rement  personnels,  pour  lesquels  ils  ne  mettent  en  usage  que  leur  savoir,; 
leur  adresse,  leurs  attentions,  leur  obéissance.  t 

Telles  sont  les  quatre  divisions  de  la  classe  stérile. 

La  première  est  celle  des  manufactures  ou  des  ouvriers  façonneurs; 
la  seconde  est  celle  des  voituriers;  la  troisième  est  celle  du  trafic  ou 
des  marchands  et  négociants;  la  quatrième  est  celle  des  services  per- 
sonnels ou  des  simples  salariés. 

Art.  III.  Analyse  de  la  division  des  manufactures  en  deux  subdivisions. 

Pour  analyser  avec  exactitude  et  précision  cette  première  division  de 
la  classe  stérile,  il  faut  distinguer,  premièrement,  les  façons  qui  sont  re- 
latives aux  subsistances;  secondement,  celles  qui  forment  les  ouvrages 
de  durée  ou  de  conservation. 

I.  —   Des  Ouvriers  employés  aux  subsistances. 

Observons  d'abord  une  distinction  qui  ^c  trouve  plus  ou  moins  mar-| 
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quée  dans  les  gninis  Élata  poUeés,  entre  les  ehefis  et  dioeelean  des  lni»r/ 
¥sax  de  ce  genre,  et  les  simples  ouvriers  ou  manceavres  qm  opèrAil 
leurs  ordres. 

Leehef  fiùl  les  awices  ov  les  piépsrstifii  de  Isfidncstion^ileit  ( 
Kes  risques,  il  Fordonne  et  b  dirige  psff  soft  trt  ;  le  ompto  omrier  < 
lente  et  reçoit  son  salaire. 
}    Cette  distinetion  peut  être  naturelle  et  anntagense,  mais  eHe  fétà 
«être  factice  et  nuisible  ;  c*est  ce  qu'on  doit  considérer. 

On  sait  désormais  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  distinction  avanla- 
geoseou  nuisible.  La  première  est  celle  qui  ùfète  la  mnlliplicatioades 
JMissances,  T^piélioration  des  fluets  qui  procareàt  fOUd  bieihètn; 
Tautre  est  celle  qui  diminue  eette  somme  de  jornasances,  cette  nUMe 
des  objets  propres  k  nous  les  procurer. 

Or,  il  est  sensiUe  que  les  objets  sont  Êiçonnés  beaucoup  nûenSyà 
HHnns  de  frais,  d'une  manière  plià  prompte  et  moins  variride  dana^  un 
grand  atelier  pourvu  par  ^avance  de  matières  premières,  de  gfwds  6| 
ibrto  instruments,  sons  la  directi<m  d'un  |eèe  babilp  maître,  qu'ils  »•  le 
sont  en  petit  par  un  simple  ouvrier  dépowhru  d'art  et  de  nu^ens» 

C'est  donc  un  bien  réel  quand  il  s'élève  un  chef  qui  sait,--qoi  nmt  et 
^i  peut  opérer  en  grande  même  dans  les  manufactures  jni  n'ont  pe» 
objet  que  le  façonnement  des  subsistances '.  .^ 

Prenons  pour  exemple  l'art  le  plus  utile  de  tous,  celui  qui  mes  isÉlr 
nit  Faliment  le  plus  commun  et  le  plus  indispensable  :  l'art  de  la  bou« 
laDgerie. 

La  différence  est  énorme  pour  l'épargne  des  frais  de  tout  genre, 
comme  locatioDS  de  magasins,  manutention,  mélange  et  assortiment  des 
farines,  frais  de  fabrication,  cuisson  et  débit  du  pain,  entre  une  grande 
boulangerie  dirigée  par  un  seul  chef  riche,  honnête  et  habile,  et  la  cuis- 
son que  fait  une  pauvre  femme  particulière,  ou  même  un  pauvre  ouvrier 
sans  avances,  dont  le  débit  est  très  borné;  Tun  peut  vous  donner  du 
pain  excellent  à  beaucoup  meilleur  marché  ;  Tautre  ne  peut  se  procurer 
à  lui-même  ou  vous  vendre  que  du  pain  très  médiocre  et  fort  cher. 

C'est  la  force  des  avances,  la  bonne  qualité  qui  résulte  de  la  conserva- 
tion et  de  la  combinaison  des  farines,  Tensemble  et  la  continuité  des 


*  On  voit ,  par  ces  détails ,  et  surtout  par  ceux  qui  suivent ,  que  Tabbé  Bandeau 
avait  prouvé,  par  anticipation,  contre  les  Socialistes,  que  la  luUe  du  eapilal  conirt 
le  travail  n'est  pas  un  mal,  bien  qu'il  puisse  résulter  de  ce  fait,  comme  de  beau- 
coup d'autres ,  des  inconvénients  passagers.  Ce  qui  est  un  mal  sans  compensation , 
c'est  l'absence  de  la  liberté  ;  et  l'auteur  ne  tardera  pas  à  le  démontrer  énergique- 
ment.  (E.  D.) 
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opérations^  Tefficacité  des  boDoes  et  grandes  machines,  qui  procurent 
ces  avantages  réunis  da  bon  prix  et  de  la  qualité  supérieure. 

Cest  le  manque  de  moyens,  de  local,  d'instruments  et  de  direction 
générale,  qui  rendent  le  pain  des  fobrieateurs  isolés  plus  cher  et  moins 
bon  que  celui  des  grandes  boulangeries  K 

J'aime  à  insister  sur  cet  exemple,  parce  qu*un  des  plus  grands  ser- 
vices qu'on  puisse  rendre  à  l'espèce  humaine  est,  et  sera  toujours  proba- 
blement dans  notre  Europe,  de  procurer  au  peuple  de  bon  pain  à  bon 
marché. 

L'établissement  des. grands  et  forts  ateliers,  sous  la  direction  de  chefs 
opulents  et  industrieux,  tend  donc  k  procurer  au  même  prix  une  plus 
grande  somme  de  jouissances  plus  agréables  :  c'est  donc  un  vrai  bien 
pour  l'humanité,  quand  c'est  la  liberté,  Finstruction,  l'aisance  et  l'ému- 
lation qui  les  procurent. 

Mais  si  la  distinction  des  ouvriers  en  maîtres,  chefs  ou  directeurs  des 
fabrications,  et  en  simples  manœuvres  ou  compagnons,  comme  ils  s'ap- 
pellent, est  purement  factice;  si  elle  est  appuyée  sur  des  prohibitions, 
des  privilèges  exclusifs,  des  formalités  et  des  exactions,  alors  elle  est 
BQsible  au  lieu  d'être  profitable ,  puisqu'elle  tend  k  diminuer  les  jouis- 
sances, à  augmenter  le  prix  et  altérer  la  qualité,  au  lieu  de  procurer  le 
bon  marché  des  subsistances  et  leur  amélioration. —  C'est  ce  qu'on  voit 
néanmoins  dans  presque  toutes  les  sociétés  de  notre  Europe  moderne. 
Les  privilèges  exclusifs  d'ouvrier  en  chef  se  vendent  moyennant  quel- 
ques taxes  et  quelques  formalités,  même  dans  les  métiers  qui  regardent 
les  aliments  les  plus  indispensables  au  pauvre  peuple,  tels  que  le  pain, 
la  viande,  les  légumes,  les  boissons,  le  bois  k  brûler,  les  épiceries  com- 
munes et  autres  denrées  comestibles.  Dans  quelques  pays  mêmes ,  les 
drogues  médicinales  sont  assujéties  au  privilège  exclusif  de  vente  et  de 
fabrication  *. 

Une  première  faute  en  attire  toujours  plusieurs  autres  :  on  a  senti  par- 
tout que  des  artisans  privilégiés,  ayant  le  droit  de  fabriquer  les  subsis- 


*  J'en  ai  donné  des  preuves  dans  les  Avis  au  peuple,  et  dans  VÀvis  aux  honnêtes 
gens.  Tout  le  monde  peut  vériûer,  par  exemple,  dans  la  maison  de  Scipion,  à  Paris, 
qui  sert  de  boulangerie  générale  à  tous  les  hôpitaux  de  la  ville  et  des  environs ,  dé- 
pendante de  V Hôpital  général,  combien  peu  coûte  la  fabrication  du  pain  qui  est 
exceUent  dans  son  espèce.  —  Voyez  la  Notice  sur  Bandeau,  p.  652  de  ce  volume. 

•  On  peut  consulter,  sur  le  régime  monopolaire  et  fiscal  auquel  Pauteur  fait  allu- 
sion, le  Mémoire  au  roi,  de  TurgoC,  qui  précéda  les  célèbres  édiu  de  février  1776, 
ces  édits  et  les  doléances  du  pariement  consignées  dans  le  Procès-verbal  du  lit  de 
justice,  tenu  à  Versailles  le  12  mars  de  la  même  année.  (V.  Œuvres  de  Turgot^  II, 
p.  657el8uiv.)  (E.  D.) 
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tances,  exerceraient  une  espèce  de  tyrannie  sur  les  consommateurs,  s'ils 
étaient  en  petit  nombre;  on  a  senti  qu'ils  en  trouveraient  les  prétextes 
dans  les  taxes  qu'on  leur  imposait,  et  dans  les  formalités  auxquelles  on 
les  assujétissait;  qu'ils  y  trouveraient  même  les  plus  grandes  facilités 
par  leur  réunion  en  espèce  de  république  ou  de  corps  et  communauté, 
ayant  ses  lois,  ses  usages,  son  espèce  de  magistrature. 

On  a  cru  trouver  un  moyen  d'empêcher  ce  monopole  et  cette  collu- 
sion en  multipliant  le  nombre  des  ouvriers  en  chef  par  privilège,  et  même 
en  leur  cherchant  des  concurrents  parmi  le  peuple  des  campagnes  voi- 
sines. —  Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  ce  moyen  était  contradictoire 
avec  le  principe  infaillible  d'où  dérive  l'avantage  public  et  universel , 
c'est-h-dire  avec  le  proGt  du  fabricateur,  la  bonne  qualité  des  matières 
et  des  façons,  et  le  bon  marché  des  subsistances.  Ce  principe ,  c'est  un 
grand  et  fort  atelier  conduit  par  un  chef  riche,  honnête  et  intelligent,  qui 
opère  librement  et  sans  exactions. 

Si  les  systèmes  soi-disant  politiques  ne  s'en  étaient  jamais  mêlés,  Tao- 
cienne  et  primitive  liberté,  antérieure  b  tous  règlements,  a  tous  privi- 
lèges exclusifs,  à  toutes  corporations,  k  toutes  taxes,  à  toutes  prohibi- 
tions,subsisterait  encore;  car  c'est'évidemment  l'état  naturel  ;  c'est  celui 
d'où  les  hommes  sont  certainement  sortis  par  chaque  ordonnance,  par 
chaque  établissement  réglementaire  '• 

En  cet  état,  l'adresse,  le  bonheur,  l'aisance,  l'émulation,  l'honnêteté 
des  meilleurs  ouvriers  auraient  produit  peu  à  peu  ces  grands,  ces  riches 
ateliers  si  profitables  au  bien  général. 

Dans  cet  état  de  liberté,  d'immunité  parfaites,  nul  fabricateur  de 
subsistances  ne  pourrait  obtenir  la  préférence  que  par  la  meilleure  façon 
et  le  meilleur  marche;  nul  ne  trouverait  aucun  obstacle  à  la  mériter  à 
ce  prix  :  de  là  naîtraient  des  désirs,  des  efforts  et  des  succès  continuels, 
au  grand  avantage  de  tous;  désirs,  efforts,  succès  dirigés  vers  le  vrai 
but,  c'est-a-dire  vers  la  formation  progressive  et  continuelle  des  plus 
grands,  des  plus  riches,  des  meilleurs  ateliers,  qui  opèrent  la  perfection 
et  le  meilleur  marché. 

Au  lieu  de  la  liberté  et  de  Vimmunilé^  dès  que  vous  avez  fait  marcher 
le  privilège  exclusif,  les  formalités,  les  corporations  et  les  taxes;  dès  que 
vous  avez  pris,  pour  contrepoison  des  fraudes  et  des  malfaçons  'iifen- 
traîne  ce  système,  la  multiplication  des  ateliers,  il  est  d'une  souveraine 


*  Rien  de  plus  vrai.  —  Mais ,  pour  retrouver  cette  ancienne  d  primilivc  Uberlc 
doiil  parle  Uaudeau,  n'y  a-l-il  pas  lieu  de  croire  qu'il  faudrait  remonter,  si  ce  n'est  à 
!a  période  Adainique,  du  moins  aux  temps  cpii  avoisinent  le  delnire  ."  (K.  1).^ 
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évidence  que  vous  êtes  dans  la  route  précisément  opposée  à  celle  qui 
conduit  au  plus  grand  atantage  de  tous. 

Le  privilège  et  le  règlement  éteignent  nécessairement  le  désir  et  le 
pouvoir  de  perfectionner  Tart  ;  les  taxes,  les  formalités  longues  et  dis- 
pendieuses, la  multiplication  des  ateliers  qui  subdivise  les  profits,  en 
ôtent  les  moyens. 

Cette  erreur  est  néanmoins  presque  générale  dans  les  États  policés 
de  notre  Europe  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  qu'elle  a  plus 
opéré  sur  les  subsistances  de  première  nécessité  que  sur  toutes  les  au- 
tres. Les  boulangeries,  les  boucheries,  les  ventes  des  petites  denrées  et 
boissons  usuelles,  sont  presque  partout  assujéties  k  des  règlements,  des 
formalités,  des  exactions  et  des  privilèges  exclusifs. 

Ce  mauvais  système  part  de  la  même  source  que  celui  de  rançonner 
par  des  impôts  et  charges  personnelles  les  ouvriers  de  la  culture.  —  On 
a  cru  favoriser  les  propriétaires  des  terres  en  rejetant  les  taxes  sur  les 
artisans  de  toute  espèce.  Quelle  faveur ,  cependant,  quand  on  y  réflé- 
chit avec  attention  !  Des  ouvriers  privilégiés  k  prix  d'argent,  surchargés 
d'exactions,  gênés  par  toutes  sortes  de  règlements,  et  multipliés  le  plus 
qu'il  est  possible,  ne  peuvent  opérer  que  plus  mal  et  vendre  plus  chère- 
ment. Vendre  plus  cher,  c'est  diminuer  la  somme  àesjouissanees;  opérer 
mal,  c'est  altérer  le  bien-être  ou  l'utilité  qu'elle  devrait  procurer  :  mais 
jedemande  quel  autre  mal  pourrait  donc  faire  aux  propriétaires  l'exac^ 
tioD  directe  d'un  impôt  payé  par  eux-mêmes,  que  de  leur  enlever  une 
somme  de  jouissances  et  de  les  réduire  à  consommer  des  objets  d'une 
qualité  fort  inférieure  k  ceux  dont  ils  devraient  user? 

Je  reviendrai  sur  cet  objet,  digne  des  plus  sérieuses  réflexions;  qu'il 
me  suifise ,  quant  k  présent,  de  remarquer  d'abord  la  nécessité  d'ac- 
corder le  premier  rang,  dans  toute  spéculation  politique,  aux  ouvriers 
en  chef  dont  Yart  a  pour  objet  le  façonnement  des  subsistances. 

Secondement,  la  grande  utilité  générale  du  meilleur  prix  et  de  la 
qualité  supérieure,  qui  résulte  nécessairement  en  cette  partie,  comme 
en  toute  autre,  des  grands  et  forts  ateliers  établis  par  de  fortes  avances, 
conduits  par  un  chef  riche,  honnête,  habile  et  plein  d'émulation. 

Troisièmement,  que  la  formation  de  ces  ateliers  opulents  est  l'efiet 
nécessaire  et  infaillible  de  V immunité^  de  la  liberté  parfaites  ;  que  les 
exactions,  les  règlements,  les  prohibitions,  les  taxes,  les  formalités,  les 
privilèges  exclusifs ,  sont  évidemment  les  obstacles  les  plus  opposés  à 
ces  établissements. 

Quant  aux  simples  ouvriers  ou  manœuvres  de  toutes  ces  fabrications 
de  première  utilité,  leur  sort  peut  être  fixé  dans  le  second  rang,  par  des 
causes  toutes  naturelles  :  défaut  de  savoir,  défaut  d'émulation  ou  de 
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I  conduite,  déraut  de  moyens  ou  d'avances,  trois  raisons  qui  peuvent 
icondamner  un  ouvrier  k  travailler  toute  sa  vie  sous  la  direction  d*on 
jchef,  comme  simple  instrument  passif  de  Tart  auquel  il  s'est  dévoué. 
(Mais,  dans  la  plupart  des  États  prétendus  policés  par  la  manie  r^ie- 
imentaire,  il  est  des  causes  purement  factices  qui  dérangent  Tordre  na- 
Jturel,  en  violant  les  libertés,  en  étouffant  les  talents  et  en  forçant  h 
I  destinée  des  hommes. 

Telle  était  par  exemple  cette  loi  singulière  des  anciens  Égyptiens, 
qui  nécessitait  les  enfants  k  se  consacrer  aux  mêmes  travaux  que  leur 
père.  —  Tel  est  l'usage  des  pays  où  règne  encore  la  servitude  person- 
nelle; où,  par  suite  de  cette  horrible  oppression,  le  maitre  se  croit  en 
droit  de  distribuer  arbitrairement  des  emplois  à  ses  esclaves.  —  Telles 
sont  encore  toutes  les  exclusions  prononcées  par  les  systèmes  modernes 
des  corporations,  des  statuts  et  règlements  qui  les  concernent 

Ce  système  absurde  est  né  dans  les  temps  d'ignorance  et  de  guerres 
intestines,  quand  le  système  féodal  a  commencé  k  se  dissoudre  dans 
notre  Europe  méridionale.  Après  avoir  rendu  les  villes  du  même  em- 
pire étrangères  aux  campagnes  même  les  plus  prochaines,  et  pareille- 
ment étrangères  les  unes  aux  autres,  on  les  a  composées  elles-mêmes 
successivement  de  cent  et  cent  petites  républiques  également  étran- 
gères entre  elles  et  même  souvent  ennemies. 

Une  politique  fausse  et  barbare  a  mis  toute  son  étude  a  fomenter,  a 
forlificr  sans  cesse  ces  divisions,  ces  guerres  sourdes  de  toutes  les  villes 
contre  toutes  les  campagnes;  des  villes  contre  les  autres  villes  et  des 
habitants  des|  mêmes  cités,  pelotonnés  par  corps  et  communautés  d'ar- 
tisans les  uns  contre  les  autres;  et  l'on  appelait  encore  sociétés  policées 
des  nations  ainsi  organisées  par  l'esprit  de  jalousie,  d'exclusion,  de  dé- 
fiance, d'usurpation  et  de  représailles. 

De  Ik  sont  nées  les  règles  bizarres  d'apprentissage,  de  corapagnonage, 
de  chef-d'œuvre,  de  réception  à  la  maîtrise,  même  dans  les  arts  les  plus 
simples,  tels  que  ceux  qui  façonnent  les  subsistances. 

De  la  sont  nées  les  préférences  et  faveur  des  fils  ou  gendres  des  pri- 
vilégiés du  corps,  et  les  exclusions  des  étrangers  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  formalités,  subi  les  longues  éprouves,  rendus  les  longs  ser- 
vices prescrits  par  les  statuts. 

Le  résultat  de  toutes  ces  belles  inventions,  c'est  qu'un  homme  riche, 
habile,  industrieux,  honnête,  qui  fait,  qui  peut,  qui  veut  rendre  un  ser- 
vice 1res  utile  au  public,  même  dans  la  fabrication  des  subsistances  les 
plus  nécessaires,  le  rendre  mieux,  le  rendre  k  plus  bas  prix,  en  est  for- 
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mellement  empêché  par  de  prétendues  lois,  aecumuléesan  hasard  sans 
connaissance  de  cause  et  sans  réflexion  \ 

C'est  là  ce  qu'on  doit  appeler  des  causes  factices^  opposées  à  rétablis- 
sement des  bonnes  et  utiles  fabrications  de  subsistances  ;  obstacles  mis 
aox  succès  de  Témulation,  obstacles  qui  sacrifient  le  bien-être  public, 
qui  violent  les  libertés,  et  qui  attentent  aux  propriétés  de  toutes  les 
classes.  —  Les  simples  ouvriers  de  ces  fabrications  devraient  donc,  sui- 
vant le  droit  naturel,  être  tels  par  leur  choix  ;  ils  devraient,  pour  s'éri- 
ger en  chefs  ou  directeurs  de  ces  travaux,  n'avoir  besoin  que  des  trois 
conditions  prescrites  par  la  nature,  c'est-à-dire  de  le  savoir^  de  le  pou-l 
voùr^  de  le  vouloir.  Toute  autre  condition  imposée  répugne  essentielle- 
ment à  l'idée  d'un  État  policé  suivant  les  vrais  principes  économiques. 

II.  —  Des  Ouvriers  employés  aux  ouvrages  de  durée. 

Les  richesses  de  consommation  lente,  partielle  et  successive,  qu'on 
appelle  richesses  de  conservation  ou  de  durée,  telles  que  les  édifices  ou 
habitations,  les  meubles,  les  instruments,  les  vêtements  et  les  bijoux  di- 
vers, sont  l'objet  du  travail  qui  caractérise  la  seconde  subdivision  des 
ouvriers  faôonneurs. 

Ce  travail  caractéristique  est  lui-même  de  deux  espèces  différentes, 
l'une  de  préparation ,  l'autre  à^opération  ;  et  c'est  une  dernière  dis- 
tinction facile  à  vérifier. 

En  effet,  il  est  une  sorte  d'ouvriers  et  d'ouvrages  qui  disposent  seu- 
lement les  matières  premières^  qui  les  rendent  propres  à  devenir  un  jour 
partie  plus  ou  moins  principale  de  quelque  édifice,  de  quelque  ameuble- 
ment, de  quelque  parure  :  ce  travail  se  fait  dans  les  ateliers  et  dans  les 
manufactures. 

Il  est  une  seconde  sorte  d'ouvriers  et  d'ouvrages  qui  font  emploi 
des  matières  premières  ainsi  préparées,  et  qui  forment,  par  leur  assem- 
blage ,  des  maisons,  des  meubles,  des  habits,  des  bijouteries  de  toute 


*  C'est  ce  <]ue  j'ai  moi-même  éproiiYé  dans  une  grande  capitale,  pour  Tobjct  cer- 
tainement le  plus  utile  :  pour  le  pain.  Et  dans  quel  temps?  dans  un  temps  d'exces- 
sife  cherté,  de  munnures  et  d'erreurs  pernicieuses,  fondées  sur  cette  même  cherté, 
sur  ces  mêmes  munnures.  Jamais,  malgré  les  bonnes  intentions  de  plusieurs  magis- 
trats très  zélés,  malgré  les  sollicitations  de  plusieurs  bons  citoyens,  malgré  les  meil- 
leures raisons  et  les  plus  grands  efforts  ;  jamais  je  n'ai  pu  réussir  à  faire  fournir  à 
des  eonsommaleurt  qui  le  désiraient  passionnément ,  du  pain  beaucoup  meilleur 
que  celui  des  boulangers  privilégiés  ,  à  un  tiers  meilleur  marché ,  parce  que  celui 
qui  savait,  qui  voulait,  qui  pouvait  le  fournir,  n'était  pas  admissible  suivant  les  sta- 
tuts, et  parce  que  le  bien  public  qu'il  voulait  opérer  n'était  pas  conforme  aux  règle- 
ments et  aux  usages.  —  V.  note  i^  de  la  page  715. 
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espèce  :  ce  travail  se  Tait  plus  communément  dans  les  boutiques  des 
artisans. 

Il  serait  inutile  sans  doute,  et  presque  injurieux  à  nos  lecteurs,  de 
leur  expliquer  Futilité  de  cette  industrie,  de  son  développement,  de  ses 
progrès  successifs  et  continuels,  puisqu'il  est  d'une  souveraine  évidence 
que  le  bien-être,  que  les  douceurs  et  les  commodités  de  la  vie  sont  at- 
tachés aux  jouissances  que  nous  procurent  ces  travaux  réunis. 

Mais  un  objet  qu'il  est  peut-être  essentiel  de  se  rappeler  ici  plus  dis- 
tinctement, c'est  l'origine  même  de  ces  travaux,  qui  procurent  les  jouis- 
sances utiles  et  agréables,  attachées  k  l'usage  ou  à  la  consommation 
des  ouvrages  de  durée.  —  Cette  origine  trop  oubliée ,  c  est  la  multipli- 
cation des  récoltes^  des  subsistances  et  des  matières  premières^  jointe 
avec  l'ÉPARGNE  des  hommes  employés  aux  travaux  productifs. 

Rappelons-nous  bien,  et  gravons  prorondément  pour  toujours  dans 
notre  mémoire,  que  c'est  l'une  et  l'autre  causes  réunies  ensemble  qui 
opèrent  cet  heureux  effet,  et  qui  l'opèrent  par  leur  concours. 

Tout  manufacturier  qui  prépare,  tout  ouvrier  qui  opère,  suppose  né-» 
cessairement  trois  choses  préexistantes ,  sans  lesquelles  son  travail  ne 
s'accomplirait  pas.  Ces  trois  choses  sont  :  l""  les  subsistances;  ^  les 
matières  qu'il  façonne;  5*"  l'inutilité  de  son  travailk  la  reproduction  an- 
nuelle des  unes  et  des  autres. 

Quand  nous  avons  établi  comme  loi  fondamentale  de  la  classe  pro- 
ductive, qu'elle  devait  tendre  par  son  savoir,  par  son  émulation,  par  ses 
avances,  à  multiplier  les  récolles  des  trois  règnes,  en  épargnant  le  plus 
qu'il  est  possible  le  travail  annuel  et  journalier  des  hommes,  c'était  de  la 
classe  stérile,  de  la  multiplication  de  ses  agents  et  de  leurs  ouvrages, 
que  nous  jetions  alors  les  fondements  naturels. 

La  même  règle  universelle  et  invariable  caractérise  les  progrès  de 
l'art  stérile  et  de  chacune  de  ses  portions  diverses  :  a  multiplier  les 
G  jouissances  utiles  ou  agréables,  en  épargnant  le  [ilus  qu'il  est  pos- 
<r  sible  les  subsistances,  les  matières,  le  travail  annuel  et  journalier  des 
«  hommes  »,  c'est  TefTet  (ju'il  faut  o[)ércr  par  le  savoir,  par  l'émula- 
tion, par  les  bonnes  avances  des  manufacturiers  et  des  autres  ouvriers 
subsé(]uents. 

Il  est  singulier  qu'on  ait  si  souvent  négligé  ce  point  de  vue  si  na- 
turel, et  qu'on  ait  fait  tant  d'efforts  incroyables  pour  empêcher,  ou  la 
multi|)li(!ation  des  jouissances,  ou  l'épargne  des  productions  naturelles 
et  du  travail. 

Tout  le  monde  trouve  aujourd'hui,  sans  doule,  qu'il  était  souveraine- 
ment absurde,  par  exemple,  de  s'opposer  ii  rétablissement  de  Timpri- 
merie,  sous  le  prétexte  que  trois  ou  quatre  ouvriers  feiaienl,  par  retlo 
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inveDlion ,  dans  l'espace  d'un  mois ,  dix  fois  plus  d'exemplaires  d'un 
livre  que  deux  mille  des  copistes  employés  alors  n'en  pouvaient  faire  en 
trois  ou  quatre  mois  d'un  travail  très  assidu  ;  qu'il  n'était  pas  plus  rai- 
sonnable de  condamner  l'invention  du  métier  qui  fait  les  bas  et  les  au- 
tres ouvrages  de  bonneterie,  par  la  raison  qu'il  épargnait  neuf  dixièmes 
des  ouvriers  tricottant  à  l'aiguille. 

Cependant,  toutes  les  sociétés  politiques  de  notre  Europe  moderne 
sont  encore  infectées  d'ordonnances  systématiques  très  multipliées,  qui 
liront  pas  d'autre  base  que  le  principe  des  détracteurs  de  ces  deux  in- 
ventions, ni  d'autre  effet  que  celui  qui  eût  résulté  de  leur  abolition,  si 
les  préjugés  et  l'intérél  personnnel  eussent  pu  les  étouffer  dans  leur 
aaissance.  Borner  \es  jouissances,  empêcher  leur  multiplication,  leur  va- 
riété, c*est  ce  qu'opèrent  sans  cesse  les  règlements,  les  privilèges  exclu- 
sifs, les  prohibitions,  les  formalités,  les  exactions  de  mille  et  mille 
espèces,  sous  le  joug  desquelles  gémissent  partout  l'émulation  et  l'in- 
dustrie des  manufacturiers  et  des  artisans. 

C'est  un  spectacle  étrange  a  considérer,  dans  les  États  réglemen- 
taires, que  le  combat  continuel  de  l'émulation  et  de  l'industrie  contre  les 
ordonnances  et  les  privilèges.  Les  espionnages,  les  défenses,  les  procès, 
les  saisies,  les  amendes,  les  confiscations,  les  emprisonnements,  qui 
sont  les  suites  journalières  de  ce  système  réglementaire,  auraient  dû  ce 
semble  en  désabuser  depuis  longtemps  les  hommes  de  bonne  foi. 

De  quel  droit,  s'il  vous  plait,  par  quel  motif  et  pour  quelle  utilité  dé- 
cidez-vous  que  telle  ou  telle  sorte  d'ouvrage  de  durée  sera  faite  de  telle 
manière,  et  non  de  toute  autre,  par  telle  personne  et  non  par  toute  autre? 
car,  ou  je  trouverai  mon  plaisir  et  mon  avantage  k  jouir  atim,  ou  je  le  trouve- 
rai à  jouirautremen/,  moi  légitime  possesseur  d'unbien  acquispar  mon  tra- 
vail quelconque,  et  qui  puis  l'employer  à  mon  bien-être.  Si  je  trouve  mon 
plaisir  et  mon  avantage  à  consommer  tel  ou  tel  objet,  k  faire  travailler  pour 
moi  tel  ou  tel  ouvrier,  et  à  le  faire  travailler  ainsi,  vos  règlements  etvos  pri- 
vilèges lui  sont  très  inutiles.  Si  je  ne  l'y  trouve  pas;  si  je  le  trouvais  au  con- 
traire dans  l'objet  que  vous  prohibez,  dans  la  personne  que  vous  excluez, 
vous  violez  évidemment  ma/tierf^,  ma  propriété  ;  nous  empêchez,  vous 
restreignez  mes  jouissances.  Or,  c'est  Ik  précisément  le  mal  moral,  le 
dilU,  l'usurpation;  c'est  précisément  ce  que  l'autorité  doit  empêcher. 

Pour  qu'il  y  eût  justice  dans  les  règlements  et  privilèges,  il  faudrait  sup- 
poser que  la  forme  réglementaire  est  infailliblement  et  toujours  la  plus 
agréable  aux  consommateurs;  que  l'ouvrier  privilégié  est  infailliblement 
celui  qui  leur  convient  le  mieux  ;  alors  le  règlement  et  le  privilège  ne 
seraient  qu'muaiei. 

Mais  toute  dispute,  toute  contravention  aux  règlements,  tout  acte  qu'on 
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appelle  fraude^  est  une  preuve  évidente  qu*il  y  a  des  consommateurs  qni 
veulent  d'autres  matières  que  celles  du  r^lement,  d'autres  ouvriers  qoe 
ceux  du  privilège,  d'où  il  suit  que  Tun  et  l'autre  établissement  n'apa 
être  fait  qu'au  préjudice  des  libertés  de  ces  consommateurs  et  de  leurs 
propriétés;  d'où  il  suit  qu'il  empêche  les  jouissances  légitimes,  et  qu'il 
porte  par  conséquent  le  caractère  ineffaçable  de  réprobation  économiqoe, 
n'étant  appuyé  sur  aucune  base  que  des  volontés  arbitraires  et  aveugles, 
non  sur  X autorité  qui  doit  être  protectrice  et  garante  de  ces  propriétit^ 
de  ces  libertés  violées  par  les  règlements. —  C'est  néanmoins  sous  le 
faux  prétexte  de  procurer,  d'assurer,  de  varier  et  multiplier  les  jouis- 
sances, qu'on  a  mis  en  usage  tant  d'ordonnances,  tant  de  corps  et  com- 
munautés avec  des  distinctions,  des  privilèges,  des  exclusions,  des  for* 
malités,  des  taxes  et  d'autres  vexations  de  tout  genre,  inséparables  de 
ces  corporations  ou  jurandes. 

Voici  quel  est  l'effet  de  ces  établissements  systématiques,  si  multipliés 
chez  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe. —  Dans  l'état  de  liberté  géné- 
rale, d'immunité  parfaite,  les  habitations,  les  meubles,  les  vêtements, 
les  bijoux  de  toute  espèce  seraient  fournis  à  tous  les  consommateurs 
par  tout  manufacturier,  par  tout  ouvrier  quelconque  (sans  nulle  distinc- 
tion) qui  saurait^  qui  voudrait  et  qui  pourrait  en  faire  les  avances,  les 
préparatifs  ou  le  travail  immédiat,  en  donnant,  soit  aux  matières  pre- 
mières, soit  aux  ouvrages  mêmes,  la  forme  et  le  goût  le  plus  convenable 
aux  volontés,  aux  moyens,  aux  dispositions  actuelles  du  consommateur 
qui  voudrai l/oMir. 

Sous  l'empire  des  ordonnances  réglementaires  et  restrictives,  pre- 
mièrement, on  est  obligé  de  donner  aux  matières  préparatoires,  et  sou- 
vent même  aux  ouvrages,  une  forme  déterminée  qu'on  a  quelquefois 
voulu  rendre  comme  invariable^  en  poussant  jusqu'à  la  superstition  l'ab- 
surdilé  du  règlement.  Cent  et  cent  manières  différentes,  souvent  meil- 
leures, moins  chères,  plus  commodes,  plus  agréables  aux  consomma- 
teurs, sont  ré|)rouvées  uniquement  parce  qu'elles  ne  sont  pas  autorisées- 
—  Secondenienl,  il  n'existe  dans  un  grand  État,  dans  une  province, 
dans  une  ville,  dans  un  gros  bourg,  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  en 
elief  qui  puissent  donner  ces  formes  autorisées,  soit  aux  matières,  soit 
aux  ouvrages  mômes. —  Troisièmement,  il  n'est  pas  même  permis  à  tout 
homme,  qui  le  peut  et  qui  le  veut,  de  servir  a  ces  maîtres  privilégiés  de 
mandnivre  ou  de  compagnon;  il  faut  encore  avoir  rempli  des  formalités, 
avoir  subi  des  taxes,  et  s'assnjétir  habituellement  à  diverses  contraintes. 

*.c  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  ces  exactions  très  répc'lées  et  trrs  lunl- 
;inli(''rs  opriviil  a  la  liii  une  sorte  de  surcharge;  c'est  que  les  formalités 
s'.iit  <.n  ;jjrand  nombre,  c'est  que  les  maîtres  tiennent  le  plus  (|u  ils  peu- 
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?ent  les  ouvriers  ou  simples  compagnons  dans  la  dépendance  et  dans 
une  espèce  de  servitude ,  c'est  qu'ils  s'attribuent  le  privilège  exclusif 
d'instruire  des  apprentis,  et  qu'ils  les  instruisent  mal,  prolongeant  ex- 
près leur  instruction,  et  la  rendant  la  moins  prompte,  la  moins  parfaite 
qu'il  leur  est  possible  ;  enGn,  c'est  que  les  chefs  des  corps  et  commu- 
Dautés,  ayant  une  espèce  de  pouvoir,  s'en  servent  pour  autoriser  et  per- 
pétuer des  abus  qui  tournent  au  désavantage  du  public  en  plusieurs  ma- 
nières diflërentes. 

Somme  totale,  l'esprit  général  des  règlements  et  des  corps  privilégiés 
est  donc  uniquement  et  manifestement  de  réprimer,  et  de  rendre  même 
en  quelque  sorte  criminelle  l'émulation  de  procurer  (par  un  plus  grand 
savoir,  par  de  meilleures  épargnes  des  faux  frais  et  par  de  plus  fortes 
avances  faites  dans  de  plus  beaux  ateliers)  plus  de  jouissances  à  meil- 
leur marché.  Exclure  ainsi  les  choses  ou  les  personnes  quelconques , 
accumuler  les  formalités,  les  pertes  de  temps,  les  faux  frais  et  les  vexa- 
tions, c'est  donc  évidemment  éteindre  Témulation,  et  lui  retrancher  par 
avance  tous  les  moyens  de  prospérer. 

Liberté,  liberté  totale,  immunité  parfaite,  voilà  donc  la  loi  fondamen- 
tale; iavoir,  vouloir  et  pouvoir  élever  un  atelier,  voilà  le  seul  caractère 
naturel  qui  doit  former  la  distinction  entre  les  manufacturiers  ou  les  ou* 
vriers  en  chef  et  leurs  simples  manœuvres.  L'industrie  de  celui  qui 
foomit,  et  la  volonté  de  celui  qui  consomme ,  voilà  le  seul  règlement 
naturel  de  tous  les  ouvrages  possibles  et  imaginables. 

Laissez  les  faire,  comme  disait  un  célèbre  intendant  du  commerce  de 
France',  voilà  toute  la  législation  des  manufactures  et  des  arts  stériles  : 
tout  le  reste  n'est  que  système  incapable  de  soutenir  les  regards  de  la 
philosophie,  et  l'épreuve  de  la  justice  par  essence. 

Qu'on  les  laisse  faire,  c'est  la  vraie  législation,  c'est-à-dire  la  fonction 
de  l'autorité  garantissante.  Elle  doit  assurer  à  tout  homme  quelconque 
c^tte  portion  précieuse  de  sa  liberté  personnelle,  d'employer  son  intel- 
ligence, son  temps,  ses  forces,  ses  moyens  ou  ses  avances  à  donner  aux 
productions  de  la  nature,  dont  il  sera  le  légitime  acquéreur,  la  forme 
qu'il  jugera  convenable,  soit  pour  ses  propres  jouissances,  soit  pour 
celles  d'un  autre  homme  avec  lequel  il  espérera  faire  quel(|ue  échange 
agréable  à  l'un  et  à  l'autre. 

Il  est  d'une  suprême  évidence  qu'on  ne  peut  violer  cette  liberté  person- 
nelle de  l'homme  qui  travaillerait,  sans  qu'on  ne  blesse  en  même  temps 
les  propriétés  et  les  libertés  des  hommes  qui  jouiraient  de  son  travail  ; 
c'est  à  quoi  la  plupart  des  administrateurs  ne  font  pas  attention.  Les 
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guerres  continuelles  que  les  règlements  excitent  entre  les  ouvriers,  lear 
semblent  indifférentes  pour  tout  le  reste  de  la  société;  ils  imaginent 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  de  tel  ou  tel  ouvrier. 

C'est  par  celte  erreur  que  la  plupart  des  tribunaux  d'Europe  se  sont 
laissé  séduire.  Des  compagnies  qui  se  seraient  fait  le  plus  grand  sera- 
pule  de  décider  une  question  d'une  pistole  contre  un  particulier,  sans 
qu'il  eût  été  partie  dans  la  cause,  et  qu'il  eût  pu  faire  entendre  ses  rai- 
sons, ont  cru  mille  et  mille  fois  qu'il  leur  suffisait  de  consulter  les  mai- 
très  de  telle  ou  telle  profession,  pour  adopter  tels  ou  tels  règlements 
exclusifs  des  choses  ou  des  personnes;  ils  n'ont  pas  pris  garde  qu'ils 
sacrifiaient  Ik  d'un  trait  de  plume  la  liberté  de  plusieurs  milliers  d'hommes 
nés  et  à  naitrey  non-seulement  comme  travailleurs,  mais  encore  comme 
jouissant  ou  comme  consommateurs  ;  ils  n'ont  pas  pris  garde  qu'ils  les 
jugeaient  sans  les  entendre,  et  leur  faisaient  d'avance  une  espèce  de 
crime  d'un  usage  très  légitime  de  leurs  facultés  et  de  leurs  propriétés. 

Heureusement  notre  siècle  se  corrige  de  cette  antique  barbarie  :  des 
princes  philosophes,  de  grands  ministres,  d'habiles  administrateurs  du 
second  ordre,  des  magistrats  et  des  tribunaux  entiers  éclairés  snr  les 
vrais  principes,  ont  adopté  pour  législation  ce  mot  sublime  :  Ia\ssex4e9 
faire,  qui  mériterait  d'être  gravé  en  lettres  d'or  sur  une  colonne  de 
marbre  dont  il  faudrait  orner  le  tombeau  de  son  auteur,  en  brûlant,  au 
lieu  d'encens  au  pied  de  son  image  placée  sur  cette  colonne,  les  recueils 
énormes  sous  le  poids  desquels  gémissent  dans  noire  Europe  les  manu- 
factures et  tous  les  arts  qui  nous  logent,  nous  meublent,  nous  vêtent 
ou  nous  amusent. 

La  puissance  souveraine  de  l'État,  protectrice  des  propriétés ,  doit 
donc  procurer  aux  ouvriers  qui  ftïçonnent,  et  aux  consommateurs  qui 
veulent  jouir,  Uhery  parfaite,  immunité  totale;  c'est  h  justice  ou  le  de- 
voir de  Yautorité  garantissante.  —  Elle  doit  répandre,  maintenir,  con- 
firmer et  perfectionner  le  goût,  réraulalion,  l'industrie,  le  savoir^  qui 
font  prospérer  tous  les  arts;  c'est  le  second  devoir  du  souverain,  trop 
négligé  sans  doute  pendant  plusieurs  siècles  parmi  les  nations  modernes 
de  notre  Europe.  Car  le  hasard  a  presque  seul  fait  éclore  les  chefs-d'œuvre 
les  plus  précieux  de  l'industrie.  Rien  loin  d'être  excités  et  récompensés 
|)ar  un  gouvernement  paternel,  les  premiers  inventeurs,  les  [>lus  illus- 
tres perfectionneurs  des  arts  n'ont  que  trop  été  persécutes  par  le  vil 
intérêt  personnel,  souvent  même  par  le  zèle  pour  l'exécution  de  cer- 
lains  commandements  aveugles,  de  quelques  volontés  arbitraires  et  des- 
iruclives.  Le  bonheur  seul  et  ropiuiàtrelê  de  quelques  âmes,  fortement 
/'prises  de  T-nnour  du  bien  public,  ont  conservé  ces  inventions,  en  ont 
étendu  Tusage  et  l'ont  perpétué  dans  nos  sociétés  policées. 
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La  puissance  suprême  n'a  pourtant  point  de  devoir  ni  d'intérêt  plus 
pressant  que  celui  de  veiller  à  Fentretien,  au  perfectionnement  conti- 
nuel de  cette  précieuse  industrie  :  c'est  à  elle  qu'il  appartient  et  qu'il 
importe  d'accueillir,  d'exciter,  de  récompenser  tous  ses  efTorls,  d'en 
foire  connaître  universellement  l'usage,  et  de  le  perpétuer  pour  le  bien* 
être  des  races  futures  :  c'est  la  fonction  de  Yautorité  instruisante. 

Art.  IV.  —  Analyse  de  la  seconde  Division. 

Il  est  encore  un  troisième  devoir  k  remplir  pour  l'avantage  commun 
du  souverain  et  de  toutes  les  classes  de  la  société,  pour  l'intérêt  parti- 
culier de  tous  les  individus:  c'est  celui  de  procurer  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie^ les  grandes  facilités  qui  résultent  de  toutes  les  propriétés  pu- 
bliques et  communes  bien  formées,  bien  entretenues  :  c'est  le  devoir  de 
Va%Uorité  administrante. 

La  nature  a  voulu  que  toute  espèce  de  sol,  toute  exposition,  tout 
climat  eût  ses  productions  différentes,  depuis  un  pôle  jusqu'à  l'autre  : 
de  cette  loi  physique  et  irrésistible,  résulte  la  plus  grande  diversité  dans 
les  subsistances  et  dans  les  matières  premières  des  ouvrages  de  durée  ; 
et  de  cette  diversité  résulte  aussi  la  plus  agréable,  la  plus  utile  variété 
des  jouissances  qui  nous  rendent  la  vie  douce  et  l'existence  commode. 

Mais  pour  rassembler  autour  de  nous  les  objets  qui  naissent  ou  qui 
sont  façonnés  au  bout  du  monde,  sous  l'un  et  sous  l'autre  hémisphère, 
il  faut  l'art  et  les  moyens  de  les  voiturer  de  la  manière  la  plus  sùre^  la 
plus  facile  et  la  moins  dispendieuse* 

Les  yoituriers  quelconques  forment  donc  la  troisième  division  de  la 
classe  stérile.  —-J'ai  déjà  remarqué  ci-dessus  que  leur  art  est  un  de 
ceux  qui  s'est  le  plus  perfectionné  dans  les  sociétés  policées,  et  j'ai  cal- 
culé combien  d'hommes,  de  temps  et  de  dépense  épargnent  les  gros  na- 
vires, qui  ne  sont  que  des  voitures  de  mer. 

Il  est  évident  que  les  jouissances  des  consommateurs,  que  l'abon- 
dance et  la  variété  de  ces  jouissances  dépendent  très  immédiatement 
de  la  sûreté^  de  la  facilité^  du  bon  prix  des  voitures.  —  Mais,  dans  la 
plupart  des  États,  il  est  aisé  de  remarquer  à  cet  égard  plusieurs  vices 
d'administration  qui  partent  de  principes  totalement  opposés ,  et  qui 
tendent  k  l'effet  tout  contraire,  c'est-à-dire  à  l'empêchement  des  jouis- 
sances, à  la  gêne  des  libertés,  à  l'usurpation  des  propriétés. 

Les  voituriers  sont  ou  oppresseurs  ou  oppriméji  :  ils  sont  oppresseurs^ 
quand  ils  sont  riches,  accrédités,  réunis  en  corporations  nombreuses  et 
puissantes,  tels  que  sont,  par  exemple,  les  voituriers  par  mer^  ou  les  né- 
gociants de  plusieurs  villes  maritimes  de  l'Europe,  qui  se  sont  fait  atfri- 
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brier  par  force,  parôdressô  ou  parcorruplioit,  des  priviiègcs  escln 
onéreux  aux  producteurs,  aux  iDaiiufaciures,  aux  trafiquauts  ïnéine»^ 
n'ont  pas  assez  d^avances  pour  cooslFuire  ou  louer  eo  entier  les  grosses 
fHtiiursi  maritimes  qu'on  appelle  des  navires- 

Ces  villes  formèrent  autrefois,  pour  Tusurpationetle  maintien  de  letir 
privilèges  exclusifs,  une  lipe  alors  redoutable  aux:  souverains  inéiiiO| 
80U§  le  nom  de  villes  an$éat\que&  ;  ligue  dont  la  puissance  est  presqa 
totalement  détruite ,  mais  dont  l'esprit  reste  encore  dans  presque  toa 
les  ports. 

Au  contraire,  les  «oiltir t^rs  sont  opprimés^  e'esl-à-dire  assujëtis  à  fie 
servi tiidest  ou  rançonnés  par  des  taxes,  quand  ils  sont  pauvres  et  isolé 
—  Dans  TuD  etdans  Tautre  cas,  ils  sont  infiniment  moins  utiles  à  toute 
les  cbsses  de  h  société ^  intiuinient  moins  proUtables  au  bieo^bne  < 
Tespèce  humaine. 

Art.  V,  —  Analyse  de  la  troisième  Division^ 


lits, 
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Lo  trafic  ou  le  négoce  proprement  dit  caractérise  la  iroisiènae  di 
sion  de  ta  classe  Mérile  :  elle  est  composée  des  négociants,  marchands, 
traiiquauls  de  toute  espèce  :  on  les  appelle  souvent  commerçants*  C\ 
une  équivoque  dans  notre  langage:  nous  confondons  le  trafict  qui  n^ 
qu'un  accessoire^  avec  le  commerce^  dont  il  est  le  dernier  agent  «  soi 
vent  très  utile,  quelquefois  même  presque  indispensable^  mais  dont 
n'est  jamais  la  partie  essenlielle  et  constitutive,  ce  qu'il  faut  bien  ob- 
server. 

L  -^  Distinction  enire  te  Commerce  et  le  Trafic  K 

Acheter  les  productions  naturelles,  ou  brutes  ou  façonnées ^  des 
mains  de  ceux  qui  les  ont  produites  ou  travaillées,  pour  les  revendre  % 
ceux  qui  doivent  les  consommer  en  subsistances,  ou  les  user  en  ou- 
vrages de  durée ,  c'est  là  ce  qui  caractérise  le  trafic  ou  le  négoce. 

Le  commerce^  pris  dans  sa  véritable  essence,  est  au  contraire  tout 
échange  des  productions  naturelles,  brutes  ou  façonnées,. qui  se  &it 
entre  les  hommes. 

Deux  producteurs  voisins  qui  échangent  de  leurs  denrées  pour  les 
consommer  réciproquement,  font  un  vrai  commerce^  sans  TinterventioD 
de  nul  ouvrier  façonneur,  de  nul  voiturier,  de  nul  trafiquant  Cest  le 
commerce  le  plus  simple  qu^il  soit  possible ,  mais  aussi  le  plus  avanta- 
geux aux  deux  producteurs,  parce  qu'il  leur  assure  k  eux  seuls  la  eom^ 

— ■  —  ■  *  »  ■  ■  ■ 

*  Yoy.,  sur  le  coininerce,  les  ch.  10,  il,  12  et  15  de  VOrdfe  nat.  et  esseni.  des 
soc  polit,  de  Mercier  de  La  Rivière. 


INTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE.  727 

êonmation  de  tous  les  objets  échangés,  sans  quMls  soient  obligés  de 
payer  aucuns  frais  ni  salaires. 

Qnand  il  est  plus  agréable  ou  plus  utile  que  les  productions  échangées 
reçoivent  des  façons,  supportent  des  frais  de  voiture,  et  passent  par  les 
mains  des  traflquants,  le  commerce  en  est  alors  moins  simple  ou  plus 
compliqué.  Fa^^onner^  vaiturer^  trafiquer  les  productions  échangées,  sont 
donc  trois  accessoires,  surajoutés  et  accidentels,  au  commerce  propre- 
ment dit. 

Si  Tordre  de  la  nature  eût  été  qu*en  semant  du  grain  dans  mon 
champ,  le  pain  fût  né  comme  il  sort  de  la  boutique  d'un  boulanger,  et 
que  mon  plus  proche  voisin ,  en  semant  du  lin  dans  sa  chenevière ,  eût 
recueilli  du  linge  tout  prêt,  comme  il  sort  des  mains  d'une  ouvrière, 
nous  pourrions  faire  ensemble,  sans  Tentremise  de  nul  autre  agent  in- 
termédiaire, réchange  ou  le  commerce  le  plus  simple,  et  par  là  même  te 
plus  avantageux  qu'il  soit  possible. 

Biais  les  accessoires  coûtent  des  frais  ou  des  salaires  aux  producteurs 
et  aux  consommateurs^  qui  sont  les  vrais,  les  premiers,  les  essentiels 
agents  de  tout  commerce  ;  ces  frais,  surajoutés  à  l'échange  pur  et  simple, 
le  leur  rendent  d'autant  moins  profitable*. 

C'en  est  assez  pour  faire  sentir  avec  évidence  que  trafic  et  commerce 
ne  sont  pas  la  même  chose. 

Les  trafiquants,  négociants  ou  marchands,  dont  le  ministère  est  d'a- 
cheter du  producteur  les  denrées  simples,  ou  du  façonneur  les  marchan- 
dises ouvrées,  pour  les  revendre  au  consommateur,  serveut  donc  le  corn- 
merce;  par  leurs  soins,  ils  facilitent  souvent  les  échanges  et  les  consom- 
mations :  c'est  là  ce  qu'on  veut  exprimer  quand  on  dit,  improprement, 
qu'ils  font  le  commerce. 

On  dit  encore,  par  exemple  :  <  Les  Hollandais  font  un  grand  com- 
merce dans  la  mer  Baltique.  >  Or,  dans  le  vrai,  c'est  un  grand  trafic. 
Les  Hollandais  n'y  sont  qu'agents  accessoires  et  accidentels  du  com- 
merce^ qui  se  fait  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  du  nord 
et  du  midi. 

Ces  agents  accessoires  du  commerce  font  un  profit  mercantile,  qui 
est  le  prix  de  leur  industrie,  le  salaire  de  leurs  peines,  l'intérêt  de  leurs 
avances,  la  compensation  de  leurs  risques.  Mais  le  principal  avantage  des 


*  H  était  difficile  de  trouver  une  expression  plus  piquante  à  cette  vérité  ,  que  la 
Pétition  des  fabricants  de  chandeites^  bougies ,  lampes ,  chandeliers ,  wouchettes , 
éteignoirs^  et  des  producteurs  de  suif^  huile^  résine^  alcool^  et  généralement  de  tout 
ce  qui  concerne  l'éclairage...,  contre  la  lumiî^re  du  soleil  ;  délicieuse  plaisanterie 
qui  appartient  a  Tautcur  de  Cobden  et  la  Lique^  à  Bf .  Frédéric  Bastiat,  que  nous 
avons  déjà  cité.  (V.,  Journal  des  économistes^  t.  XII,  p.  304).  (E.  D.) 
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^ehanget  (doril  les  itègociaots  font  les  0|>ératîons  de  délail)  est  loujoiî 
pour  les  producteurs  et  pour  le»  consommateurs,  qmjoummî  des  maf'    - 
chundins  échangées,  I 

Doue,  lus  productmn,  qui  sont  h  première  ligue  ou  ta  source  de  tout 
(commerce,  et  le;^  comommatêurs^  qui  en  sont  le  but  ou  la  fin,  et  la  der- 
nière ligne,  sont  les  parties  esseuiielles  et  constilulives,  sans  lesquelles 
il  ii*esl  pas  possible  que  le  Gommerce  existe  :  $am  mtB  les  tratiquanls  m 
seraient  rùn  ;  car  le  négoce  ne  peut  jamais  s^en  passer.  Mais  ils  peuvent 
eux,  commercer  sans  îrafiquanU^  et  alors  le  commerce  n'en  est  qBe 
meilleur. 

Une  doctrine  sophistique  s'était  élevée,  dans  notre  Europe  moderne, 
sur  h*  fondeinent  ruineux  de  celte  équivoque,  trop  commune  dans  uolrô 
langue.  Jifaui  favoriser  te  commerce  -  c'est  un  axiome  général  dont  1%. 
vérité  ne  peut  jamais  être  conieslée;  car  il  signilie,  dansTexacte  vérité 
qu'il  faut  exciter  et  procurer  à  qui  mieux,  la  multiplicalion  des  produc- 
tions, celle  des  échanges,  celle  des  jouissances  ou  consommations,  qui 
font  le  bieu-étre  des  hommes 

Donc,  il  faut  favoriser  le  trafic  et  les  trafiquants.  C'est  une  conctnsk>] 
toute  différente  deTaxiome  fondamental,  conclusion  trop  souvent  pris 
dans  le  sens  le  plus  équivoque^  et  qui  mérite  d*étre  appliquée  d*ua< 
manière  toute  contraire  à  celle  de  plusieurs  Traités  soit  disant  poli tiquet 
sur  le  commerce, —  Car  enfln,  qu'en  tendez- vous  par  ces  mots,  favorùer 
k  trafic  et  les  trafiquants?  Vous  pouvez  leur  donner  deux  sens  tout  dif- 
férents :  dans  le  premier,  la  conclusion  sera  très  véritable  et  très  utile; 
dans  le  second ,  elle  sera  très  fausse  et  très  préjudiciable;  c'est  ce  que 
je  tâcherai  de  développer  ici,  en  traitant  premièrement  des  vraies  fa- 
veurs faites  en  même  temps  au  commerce  proprement  dit ,  et  au  trafic 
qui  en  est  Taccessoire;  secondement,  des  faveurs  pernicieuses  accor- 
dées k  quelques  trafiquants,  contre  l'intérêt  du  commerce. 

II.  —  De$  vériiahlen  faveurs  dues  au  Commerce. 

Liberté  générale^  immunité  parfaite^  facilités  universelles^  voilà  ce  qu'il 
faut  procurer  aux  trafiquants  et  même  aux  producteurs,  aux  façonneurs 
et  aux  consommateurs  qui  commercent  ou  font  des  échanges  immédia- 
tement par  eux-mêmes,  sans  se  servir  du  ministère  des  hommes  qui 
achètent  pour  revendre. 

Liberté  générale^  qui  dépend  de  la  législation  et  de  l'exercice  de  la 
justice  distributive. 

Immunité  parfaite^  qui  dépend  de  Tadministration,  considérée  quant 
a  la  recette  des  revenus  du  souverain. 
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FacUUés  umverselies^  qui  résultent  de  la  même  administration ,  con- 
sidérée quant  à  la  formation,  à  Tentretien ,  \k  la  perfection  progressive 
des  grandes  propriétés  communes. 

Liberté^  qui  a  besoin  encore  d'une  autre  fonction  de  Tautorité  proté- 
geante, c'est-k-dire  de  la  force  militaire  et  politique,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors.  Facilités  qui  supposent  aussi  le  ministère  principal  de 
Tautorité  instruisante,  ou  le  soin  de  répandre  les  connaissances,  l'ému- 
lation, les  bons  exem|)les. 

Le  résultat  de  ces  vraies  faveurs  faites  au  commerce ,  c'est  qu'il  y  a 
beaucoup  de  productions  récoltées,  beaucoup  de  façons,  de  voitures, 
d'achats,  de  reventes,  beaucoup  de  jouissances  et  de  bien-être.  —  Par 
conséquent,  beaucoup  de  traflquants  et  de  justes  profits  ou  salaires  pour 
récompense  de  leurs  peines.  Car  tout  profit  est  juste,  quand  il  y  a  pleine 
liberté. 

III.  —  Des  préjudices  faits  au  Commerce. 

Le  monopole,  qui  est  le  contraire  delà  liberté;  les  taxes  ou  exactions, 
qui  sont  le  contraire  de  l'immunité;  les  obstacles  naturels  ou  factices, 
qui  sont  le  contraire  des  facilités,  voilk  ce  qui  peut  paraître  indifférent 
oa  même  avantageux  à  tel  ou  tel  trafiquant  en  particulier,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  énormément  préjudiciable  au  commerce  proprement  dit, 
e'est-k*direaux  producteurs  et  aux  consommateurs  qui  en  sont  l'essence. 

i*"  Monopole  :  c'est  tout  ce  qui  restreint  forcément  le  nombre  et  la 
concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 

Que  tout  le  monde  sans  exception  puisse  acheter,  puisse  vendre  quand 
il  lui  plait,  où  il  lui  plait,  comme  il  lui  plait,  tout  ce  qu'il  lui  plait  d'a- 
cheter ou  de  vendre,  c'est  liberté  générale.  —  Que  tel  ou  tel  objet  soit 
défendu,  c'est-à-dire  ne  puisse  être  acheté  ni  vendu;  que  tel  ou  tel  lieu 
soit  prohibé,  que  tel  ou  tel  temps  soit  excepté,  que  telle  ou  telle  forme 
soit  prescrite  absolument  et  uniquement,  que  telle  ou  telle  personne  soit 
déclarée  formellement  incapable,  tout  cela  forme  le  monopole,  c'est-k- 
dire  le  privilège  exclusif  de  personnes,  de  choses,  de  lieux,  de  manières 
et  de  temps,  qui  jouissent  d'une  certaine  préférence,  en  vertu  de  la- 
quelle tous  les  autres  sont  prohibés. 

Attributions  de  préférence,  exclusions,  défenses  de  concourir;  inven- 
tions qui  sont  le  caractère  du  monopole^  inventions  de  l'Europe  moderne, 
qui  aura  vu  régner  pendant  trois  siècles  ces  monopoles  dont  tous  les 
profits  sont  injustes.  Car  ce  sont  autant  de  vols  faits  par  force  aux  pro- 
ducteurs et  aux  consommateurs. 

2"  Taxes  ou  exactions^  qui  n'ont  pas  moins  trouvé  grâce  aux  yeux 
de  la  politique  moderne,  que  le  système  des  attributions  monopolaires. 
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Ile  là  résulte  une  forme  désastreuse  de  percevoir  les  revenus  île  h  um- 
veraiueié,  qui  coûte  beaucoup  de  faux  frais  et  de  surcharges^  qui  u'o* 
père  qu'une  recette  fictive  eo  très  grande  partie,  qui  couslittie  les  »gwls 
dti  père  commun  de  la  patrie  en  état  de  guerre  avec  ses  enfants* 

3"  Obstacles^  ou  naturels,  qu'on  devrait  enlever,  ou  factices,  qu'oo 
oppose  par  des  vues  fausses  et  criminelles  h  la  culture»  aux  récoltes,  aux 
(abricaUons ^  aux  transports,  aux  actats,  aux  ventes^  aux  comonuBa^ 
tions. 

Quond  un  lioDîme  éclairé  jetera  les  yeux  sur  le  spectacle  ancien  el' 
moderne  des  nations  connues ,  il  sera  sans  doute  effrayé  du  nombna 
d'iiomtnes,  desoins,  de  travaux,  même  d'efforts  d'esprit,  j*osei^£ 
presque  dire  de  génie,  employés  pour  établir  ces  monopotes ,  ces  eiâi 
tîonsT  ces  obstacles  de  toute  espèce. 

Le  résultat  de  ces  inventions,  de  ces  travaux, c'est  qu'il  y  a  moins 
récoltes,  moins  de  fabrications,  moins  de  voilures,  moins  d'achats  et  de 
ventes,  moins  de  consommations  ou  de  jouissances;  donc,  moins  de  c<»m^ 
merce  proprement  dit^  comme  aussi  moi  os  de  bien-être  pour  les  h 
mes,  et  même  moins  de  Iraûquants  et  moins  de  profit  total  h  partager 
eotreeux. 

I  La  cause  des  Illusions  que  la  politique  moderne  s^élait  faites  à 
égard,  est  le  profit  mercantile,  c'cst-k-dire  la  somme  de  salaires  el 
néfices  qui  sont  recueillis  par  les  agents  accidentels  du  commerce,  potir 
prix  de  leurs  soins,  pour  intérêt  de  leurs  avances,  pour  compensation 
de  leurs  risques. 

Ce  profit  n'est  jamais  que  la  valeur  d'une  portion  médiocre  des  objets 
commerces.  Quand  il  y  a  liberté,  immunité,  facilité,  tous  les  n^ocisfits 
conviendront  que  la  dixième  partie  de  cette  valeur  est  un  profit  hoon^ 
pour  le  trafic. 

Or,  ce  profit  mercantile  d'un  dixième  se  concentre  natnrellemeot 
dans  quelques  ports,  quant  aux  objets  qui  sont  voitures  en  grand  par 
mer.  Dans  ces  mêmes  ports  se  trouvent  aussi  rassemblés  presque  Ions 
les  agents  du  voiturage  par  eau ,  avec  plusieurs  de  ceux  qui  voiturent 
par  terre. 

C'est  vers  l'embouchure  des  grosses  rivières  et  des  grands  fleuves 
que  se  forment  tout  naturellement  ces  villes  de  trafic,  appelées  villes  de 
commerce.  —  Là  donc  se  font  les  grands  mouvements  du  voiturage;  là 
passent  de  gros  capitaux  en  argent,  pour  solde  des  échanges  respectife; 
là  se  concentrent  les  bénéfices  mercantiles.  Ce  spectacle  a  ébloui  la  ca- 
pidité  des  politiques. 

On  a  oublié  que  tous  ces  mouvements  ne  sont  qu'une  scène  inter- 
noédiaire,  accessoire  et  accidentelle;  qu'il  y  en  a  d'essentielles  anté- 
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rienres,  et  d'autres  postérieures  non  moins  essentielles  :  cependant 
rien  n'est  plas  évident. 

Les  antérieures  sont  la  culture ,  la  récolte  des  matières  premières  et 
des  subsistances,  le  façonnement  des  ouvrages  de  durée  qui  passent  par 
les  mains  du  trafic. 

Les  postérieures  sont  l'achat  et  le  paiement  faits  par  les  consomma- 
lenrs.  C'est  ce  qu'on  avait  oublié  pour  ne  penser  qu'aux  opérations  et 
aux  profits  des  trafiquants. 

Demandez  k  ces  politiques  où  se  fait  le  commerce  réciproque  des  vins 
et  des  farines  d'une  part,  des  sucres  et  des  cafés  de  l'autre ,  entre  les 
provinces  méridionales  de  France  et  les  colonies  françaises?  ils  vous 
répondront  sans  hésiter  :  c'est  k  Bordeaux  et  k  Marseille.  Qui  est-ce 
qni  retire  tout  le  profit  de  ce  commerce?  les  négociants  de  Bordeaux  et 
de  Marseille,  vous  diront-ils;  et,  en  conséquence,  s'ils  voyaient  porter  et 
rapporter  ces  denrées  respectives  sur  des  voitures  de  mer  faites  en  Hol- 
lande ou  en  Suède,  ils  ne  manqueraient  pas  de  vous  dire  que  la  France 
a  perdu  tout  ce  commerce. 

Dans  le  fait,  cependant,  ce  commerce  commence  et  finit  dans  les 
campagnes  des  provinces  et  dans  celles  des  colonies.  II  commence  dans 
les  terres  k  blé,  dans  les  terres  k  sucre,  dans  les  vignes ,  dans  les  plan- 
tations de  café;  il  finit  sur  la  table  des  Français,  quand  ils  consomment 
le  sucre  et  le  café;  sur  celle  des  Américains,  quand  ils  mangent  et 
qnand  ils  boivent  nos  productions  françaises.  —  Dans  le  fait,  le  culti- 
vateur, le  propriétaire  des  champs  et  des  vignes,  ceux  des  terres  k  sucre 
et  k  café,  trouvent  donc  aussi  leur  profit  k  ce  commerce  :  autrement 
leur  culture  cesserait,  et  les  trafiquants  n'auraient  plus  rien  k  faire. 

Dans  le  fait,  enfin,  quand  même  les  trafiquants,  la  voiture  et  les  voi- 
turiers  seraient  Arabes  ou  Algonquins,  au  lieu  d'être  Français;  s'ils  ont 
acheté,  s'ils  ont  voiture  la  farine  et  le  vin  de  vos  prorinces,  le  sucre  et 
le  café  de  vos  colonies,  vous  n'avez  pas  perdu  tout  ce  commerce;  c'est 
seulement  le  profit  du  trafic  qu'ont  perdu  les  négociants,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose  '• 

Il  peut  même  arriver  que  le  commerce  gagne  beaucoup  k  cette  perte 
des  trafiquants;  voici  comment  :  si  les  acheteurs-revendeurs,  et  si  les 
voituriers  que  vous  appelez  étrangers  savent,  peuvent  et  veulent  faire 
nmlleure  composition- ^nx  producteurs  d'une  part  et  aux  consomma- 
teurs de  l'autre,  que  les  trafiquants  et  les  voituriers  qui  se  disent  leurs 
compatriotes  (ce  qui  n'est  pas  impossible),  en  leur  accordant  la  préfé- 
rence qui  leur  parait  si  naturellement  dévolue  par  cette  meilleure  com- 

<  Voyez,  plus  haut,  la  note  de  la  p.  962. 


posiUoa*  vous  augmenterez  nécessai  remet) t  la  somme  des  jouîssail 
la  Diasae  «les  échati^'cs,  le  bicii-ctœ  des  consommateurs  respeclift,  le 
moyens  et  les  motifs  des  |irodueteum  pour  auguieulci-  leurs  ûtilttirtâ  H 
leurs  récoltes^  —  Mais  c*est  Ik  précisément  raugmenlation  du  com- 
merce, ç*est  évidemment  la  perfection  de  ce  qui  en  est  la  source,  c'est- 
à-dire  des  cultures  et  des  récoltes,  et  la  perfection  de  ce  iiui  en  est  le 
but  et  la  iin^  c'est-à-dire  des  jouissances  et  du  bien-être  des  consoiuiMh 
leurs*  —  Priver  les  producteurs  et  les  consommateurs  du  profil  i]iii  Icor 
est  offert,  uniquement  dans  la  vue  d'assurer  ï  tel  ou  tel  trafiquatiU  I  tel 
ou  tel  voiturier,  lesproûts  du  trafic  et  du  voilura^e,  ce  n'est  donc  pas/at^o* 
finr  le  commerce^  comme  on  le  dit  communémeat;  c'est  violer  la  liberté 
naturelle  de  ces  producteurs,  de  ces  consommateurs,  c'est  leur  enlever 
des  jouissances  pour  les  attribuer  iè  d'autres,  c'est  dimiiiner  les  moïify 
et  les  moyens  qu'ils  auraient  d'améliorer  leurs  productions  res|ie<:tjTeSi 

En  un  mot,  je  le  répète,  car  on  a  tant  répété  les  erreurs  contratres, 
qu^on  ne  peut  trop  redire  cette  vérité,  les  frais,  les  profils  de  tonte  facmkj 
de  toute  voiture^  de  tout  trafic,  Ëiont  évidemment  une  siircliarge  [lour  li^l 
producteurs  elles  consommateurs  :  tant  qu'on  peut  restreindre  cette* 
surcliarge,  cVst  un  bien  pour  eux,  pourvu  qu'il  en  résulte  les  mémm 
jouîssances.  Rien  n'est  plus  évident. 

Si,  dans  votre  propre  maison,  h  Paris,  un  seul  ouvrier  pouvait  en  une 
heure  vous  faire  une  belle  pièce  de  Pékin,  un  beau  cabaret  de  porce* 
laine,  que  d'argent  épargné  que  vous  emploieriez  a  d'autres  jouiS' 
sances  *  ! 

QuaBd  c'est  la  liberté^  rimmanité,  les  facilités  qui  dimiBuent  les  tam 
de  façcMi,  de  vQitare  et  de  trafic,  alors  le  bien  se  fait,  et  toute  josiice  est 
observée  :  voilà  certainement  toute  la  législation,  toute  la  politique  du 
coQunerce.  Il  est  étrange  qa*on  ait  pu  Tobscarcir  et  roabîier  presqoe 
totalement. 

AftT.  VI.  Analy$e  de  la  quatriime  Ditision. 

Les  services  purement  personnels  caractérisent  la  dernière  dhisimi 
de  la  classe  stérile. 

Elle  est  composée  de  tous  les  salariés  qui  font  usage  de  lenr  savoir, 
de  leur  adresse,  de  leurs  talents  acquis  ou  naturels,  de  leurs  attentions, 
de  leur  obéissance,  pour  mériter  une  solde  habituelle  ou  passagère,  en  - 
procurant  quelque  satisfaction  ou  même  quelque  utilité,  mais  sans  vaquer 
à  nuls  travaux,  soit  de  Fart  social,  soit  de  Tart  productif,  et  même  à  dqI 
emploi  de  façonnement,  de  voiture  ou  de  trafic  des  productions  naturelles. 

'  Voyez  plus  haut  la  note  de  la  page  727. 
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Les  grandes  occupations  de  cette  espèce  de  salariés  sont  relatives  an 

bien-être  naturel,  à  la  santé,  aux  amusements  des  riches,  l""  Le  soin  de 

'  leur  bien-être  habituel ,  qui  comprend  aussi  les  fantaisies,  la  mollesse  et 

Tostentation,  produit  la  classe  de  la  domesticité,  les  valets  proprement 

dits  de  tous  les  ordres. 

2"  Le  soin  de  la  santé  fait,  parmi  les  nations  modernes,  Tobjet  d'une 
science  et  d'un  art  très  utiles,  au  moins  h  ceux  qui  les  pratiquent  II  oc- 
cupait autrefois  chez  d'autres  peuples  une  sorte  d'hommes  qui  parait 
avoir  son  utilité  réelle ,  quoique  méconnue  parmi  nous,  c'est-k-dirc  les 
maîtres  et  directeurs  des  exercices  corporels,  qui  formaient  un  tempéra- 
ment robuste  et  prévenaient  plusieurs  de  ces  maladies  indéfinissables, 
qui  naissent  de  la  langueur  et  de  l'oisiveté. 

3"*  Les  amusements  qu'on  appelle  improprement  plaisirs,  puisqu'ils 
sont  si  rarement  accompagnés  de  cette  joie  vive  et  pure,  de  cette  satis- 
faction intérieure,  qui  est  le  vrai  plaisir,  et  qu'au  contraire  ils  sont  si 
souvent  assaisonnés  du  dégoût  et  de  l'ennui,  forment  l'emploi  d'une 
foule  très  nombreuse,  qui  met  souvent  beaucoup  de  soin  et  de  talent  à 
s'acquitter  de  ses  fonctions. 

Les  grandes  villes  sont  le  réceptacle  le  plus  ordinaire  des  hommes 
dévoués  à  ces  trois  espèces  de  services  purement  personnels. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DE  LA   TROISIÈME  CLASSE. 

Mlle  renferme  quatre  divisions^  savoir  : 

l""  Les  ouvriers  qui  façonnent  les  productions  de  la  nature,  soit  en 
subsistances  consommables,  soit  en  ouvrages  de  durée,  c'est-à-dire  les 
chefs  ou  directeurs  de  ces  travaux,  et  leurs  salariés  ou  gagistes  quel- 
conques. 

2"  Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  même,  y  compris  ceux  qui 
transportent  par  mer  les  denrées  ou  marchandises  quelconques,  c'est- 
k-dire  les  entrepreneurs  ou  les  simples  manœuvres  de  ces  importantes 
opérations. 

9  Les  marchands  ou  négociants  qui  achètent  pour  revendre,  soit 
en  gros,  soit  en  détail;  qui  servent  ainsi  le  commerce,  dont  leur  trafic 
est  souvent  l'utile  accessoire,  mais  non  pas  l'essence. 

4*  Les  simples  salariés  stériles  qui  ne  rendent  que  des  services  pu- 
rement personnels,  et  n'opèrent  point  sur  les  productions  de  la  nature, 
Diî  s'occupant  ni  à  les  faire  naître,  ni  h  les  façonner,  ni  k  les  voiturer,  ni 
a  les  trafiquer. 

Ces  quatre  divisions  procurent  des  jouissances  et  opèrent  le  bien- 
êlre  :  elles  ne  sont  pas  inutiles,  elles  ne  sont  pas  nuisibles  par  elles-mê- 
mes; au  contraire,  elles  sont  essentiellement  bonnes  et  agréables,  mais 
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elles  ne  senreol  pas  \  faire  produire  les  subBislances 
premières;  elles  ne  servent  qnkles  consommer,  qu'a  les  faire  consom- 
mer ;  elles  ne  sont  pas  fécondes  on  productives  :  c'est  par  celte  raison 
qu'on  les  a  nommées  clmut  Btérile, 

Quant  à  leur  utilité,  c'est  un  objet  de  la  plus  grande  importance, 
qui  mérite  une  explication  détaillée.  —  Cest  dans  cet  éclaîrcisi>emei 
qu'on  peut  trouver  la  solution  du  problème  tant  controversé  de  la  naliire 
ei  des  eAets  du  luxe. 


m 
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PUOULÈUEd   SUB   LA   PROSPÉaiTÉ    DES    AÎIIS  STÉRILES    ET    SUR    LE    LtJIE- 

*  I.  —  Véritable  proipérité  d^s  Arts  st^rilei* 

Quand  les  deux  premiers  arts  caractéristiques  des  sociétés  pnlic&B 
prospèrent  dans  un  état,  c^est-à-dire  l""  quand  ranlorîlé  souveraine»  iufi-_ 
Iruîsânte,  protégeante,  administrante,  perfectionne  de  mieux  en  mien 
les  con naissances  utiles,  Tinduslrie,  rémulation  do  bien  faire,  la  jt 
tice  ei  la  paix  intérieuret  les  relations  politiques,  honnêtes  el  avant 
geusés,  las  forces  militaires  sagement  combinées,  la  juste  et  légitip 
perceptioD  de  ses  seuls  vrais  revenus,  leur  emploi  le  plus  prudent , 
plus  équitable,  le  plus  fructueux  pour  TÉlat  et  pour  le  souverain  ; 

Eu  conséquence,  quand  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  fon^ 
cicrs  s'occupent  sans  cesse  d*araéliorer,  d'étendre,  de  perfectionner  h  qui 
mieux  lesavancesqui  vivifjcnlle  territoire  et  le  transforment  en  riches  hé* 
ritages,  après  que  Tautorité  Ta  partout  couvert  de  ses  grandes  propriétés 
communes,  qui  sont  la  source  de  Topulence  publique  et  privée,  ce  qtii 
caractérise  la  prospérité  de  Vart  social  ; 

Quand  l'instruction,  la  liberté,  les  facilités  ont  multiplié  la  race  {Nré- 
cieuse  des  entrepreneurs  ou  directeurs  en  chef  des  exploitations  pro- 
ductives, et  de  leurs  vénérables  coopéra teurs;  quand  elles  ont  augmenté 
leur  savoir  ou  leurs  progrès  dans  l'art  fondamental  de  multiplier  les 
productions  de  la  nature,  en  épargnant  le  sol,  les  hommes  et  les  firais; 
leur  pouvoir  ou  l'accroissement  continuel  et  progressif  des  richesses 
d'exploitation  de  cette  masse  de  fonds  ruraux  ou  d'avances  primiliyeSi 
vrai  palladium  des  empires,  qu'on  doit  regarder  comme  l'objet  le  plus 
sacré,  parce  qu'il  est  la  cause  la  plus  immédiate  de  la  reproduction  an- 
nuelle qui  comprend  toutes  subsistances  et  matières  premières ,  sans 
lesquelles  il  n'y  a  rien ,  et  parce  qu'il  est  sans  cesse  exposé  aux  pins 
grands  dangers,  soit  aux  dangers  naturels  des  saisons,  des  épidémies  et 
des  autres  fléaux  du  ciel,  soit  aux  dangers  factices  de  la  cupidité  enva- 
hissante, k  ceux  d'une  législation  erronée,  d'un  fisc  dévastateur,  d'one 
cupidité  mal  entendue ,  d'un  monopole  légal  ou  frauduleux  »  qui  détrai- 
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seat  tant  de  richesses  d'exploitation  dans  les  États  mal  administrés; 
quand  au  contraire  la  certitude  bien  établie  de  ne  trouver  aucun  obstacle 
à  toute  amélioration  des  travaux  productifs ,  à  toute  jouissance  du  fruit 
de  ces  travaux,  anime  de  plus  en  plus  Témulation  ou  le  vouloir  de  per- 
fectionner les  exploitations  fructifiantes,  ce  qui  caractérise  la  prospérité 
de  Fart  productif; 

Alors,  il  est  évident  que  Vart  stérile  va  toujours  en  prospérant  de  mieux 
en  mieux ,  parce  que  la  reproduction  annuelle  des  subsistances  et  des 
matières  premières  va  toujours  en  croissant;  parce  qu'il  nait  de  quoi 
fournir  la  vie  et  le  bien-être  k  un  plus  grand  nombre  de  créatures  hu- 
maines; parce  que  les  hommes  ont  plus  de  savoir,  plus  de  moyens  pour 
se  procurer,  avec  moins  de  temps,  de  peines  et  de  frais,  les  jouissances 
utiles  ou  agréables. 

La  prospérité  des  deux  premiers  arts  entraine  donc  nécessairement 
celle  du  troisième.  —  Mais  la  prospérité  apparente  et  momentanée  de 
ce  troisième  art  dans  un  État  n'est  pas  toujours,  et  nécessairement,  TeiTet 
de  celle  de  deux  premiers;  elle  peut  au  contraire  avoir  pour  cause  leur 
dégradation  et  leur  ruine;  c'est  une  vérité  trop  facile  à  comprendre,  et 
malheureusement  trop  aisée  à  prouver  par  l'expérience. 

II. —  Prospérité  apparente  de  rArî  stérile^  eawée  par  le  luxe. 

Quand  la  ruine  de  l'État  donne  à  l'art  stérile  un  faux  air  de  prospé- 
rité, cause  féconde  des  plus  désastreuses  illusions,  c'est  le  plus  souvent 
le  luxe  public  ou  privé  qui  produit  ce  trop  funeste  effet. 

Si  le  souverain  et  les  personnes  privées,  au  lieu  de  dépenser  sage- 
ment leurs  revenus  annuels  vraiment  disponibles ,  veulent  encore  dé- 
penser leurs  fonds  mêmes,  c'est-à-dire  s'ils  veulent  employer  en  jouis- 
sances purement  stériles  (telles  qu'en  procurent  par  leurs  travaux  les 
ouvriers  façonneurs,  les  négociants,  les  voituriers,  les  personnes  dé- 
vouées à  quelques  services  personnels  d'agrément  ou  d'utilité)  la  por- 
tion même  qui  devrait  entretenir  la  culture  annuelle,  ses  premiers  pré- 
paratifs ou  ses  procédés  journaliers  ;  celle  qui  serait  nécessaire  aux  ré- 
parations habituelles  des  propriétés  foncières;  celle  que  demanderait 
la  conservation  des  bonnes  et  utiles  institutions  sociales  de  l'autorité 
enseignante,  protégeante,  administrante  ;  en  ce  cas,  il  est  évident  que, 
d'une  part,  vous  allez  multiplier  et  enrichir  pour  le  moment  la  classe 
stérile  aux  dépens  des  deux  autres,  car  vous  transformerez  en  ouvriers 
façonneurs,  en  voituriers,  en  négociants,  en  ministres  de  vos  commo- 
dités et  de  vos  plaisirs,  une  foule  d'hommes  que  vous  arracherez  aux 
fonctions  de  Tari  social  et  à  celles  de  l'art  productif;  vous  emploierez, 


aux  ouvrages  et  salaires  de  ces  agf^nls  de  la  classe  sliirUe,  toutes  les  rt- 
cbesses  qui  devaient  servir  b  TentretieD  des  avâucas  souveraines  de 
l'État,  a  celui  des  avances  foncières  de  vos  héritages,  à  celui  des  âvauceft« 
ôii  primitives  ou  annuelles  de  toutes  tes  eiploitations  produetives»  ^| 
■  £lle  sera  donc  plus  nombreuse,  plus  florissante  en  apparence,  que  ne 
aevraît  Tétre  la  classe  stérile  d'un  Etat  dont  le  souverain  et  les  per* 
sonnes  privées  sacriûent,  en  dépenses  de  cette  espèce,  les  richcssi'm 
qui!  faudrait  employer  au  maintien  et  a  la  {lerfection  des  deux  autres 

'^'..       *  arts^  là  Tentretien  et  a  ramétioration  des  ti^avau!^  utiles  qui  caractérisent 

i   .        ces  deux  arts^  et  qui  sont  les  avances  ou  les  causes  de  la  production* 
,        Cette  muUipItcation  excessive  des  travaux  ou  dépenses  purement  sté- 
riles^ qui  se  fait  aux  dépens  des  travaux  utiles  et  nécessaires  k  Tentretien 

■  ^        '  de  la  production ,  est  précisément  ce  qu'on  doit  appeler  luxe^  dans  le$ 
gouvernements  ou  dans  les  personnes  privées,  —  Car  luxe  veut  dif 

%  ^      excès  de  dépenses  stériles.  Qui  dit  excès,  suppose  une  règle,  une  mej 
i        sure.  Or,  il  en  est  une  physique,  essentielle,  évidente,  et  b  voici  :  ton 
I        ce  qui  est  nécessaire  h  l'eut retien  des  avances  souveraines  de  TÉtat,  i 
celui  des  avances  foncières  de  tout  héritage,  à  celui  des  avances  primii 
tives  ou  annuelles  de  toute  exploitation  productive,  n'est  pas  disponihli 
c'est-à-dire  ne  peut  ni  ne  doit  être  consacré  par  qui  que  ce  soit  à  de 
^  jouissances  purement  stériles;  il  a  son  emploi  marqué^  son  usage  indis^ 
pensalile.  Le  détourner  de  sa  destination ,  c'est  excéder  la  mesure  du 
revenu  disponible.  Telle  est  la  véritable  définition  du  luxe  K 

Son  effet  apparent  est  donc  une  espèce  de  prospérité  pour  les  arts 
stériles,  un  moment  de  plus  grand  bien-être  poor  ceux  qui  se  livrent 
k  ce  luxe  ou  qui  profitent  de  ces  profusions. —  Mais  son  effet  ultérieur, 
c'est  de  dégrader  la  production,  dé  diminuer  progressiveo^eot  les  ré- 
coltes par  l'altération  des  cultures  ou  des  autres  exploitations  produc- 
tives, par  la  détérioration  des  propriétés  foncières,  par  la  ruine,  le 
trouble  et  la  confusion  des  grandes  propriétés  communes,  et  de  toates 
les  institutions  sociales. 

On  ne  doit  donc  plus  se  méprendre  sur  les  caractères  du  luxe  public 
ou  particulier.  S'il  procure  aux  États  ou  aux  personnes  privées  un  éclat 
passager,  ce  n'est  qu'en  opérant  et  consommant  leur  ruine. 

Une  comparaison  bien  simple  aurait  dû  faire  sentir  cette  importante 
vérité.  Le  propriétaire  d'un  héritage  bien  entretenu,  qui  rapporte  par  an 
dix  mille  francs  de  revenu  clair  et  liquide,  peut  éclipser  pendant  deux, 
ou  trois  ans,  dans  une  capitale,  par  son  faste  et  ses  profusions,  le  sage 
propriétaire  d'une  terre  de  trente  mille  livres,  mais  à  condition  qu'à  la  fin 

^  Voir  plus  haut  la  note  des  pages  545  et  597. 
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de  ce  terme,  ses  terres  dégradées  seront  vendues  par  décret  à  la  pour- 
suite de  ses  créanciers ,  et  qu*il  ira  mourir  k  Thôpital.  —  11  en  est  de 
même  des  empires.  On  peut,  par  des  emprunts,  par  des  taxes  exorbi- 
tantes, dépenser  le  fonds  de  l'État  au  lieu  d'en  dépenser  le  revenu, 
c'est-à-dire  attirer  îi  la  recette  du  flsc  tout  ce  qui  devrait  servir  a  l'entre- 
tien, à  Tamélioration  des  héritages  particuliers;  tout  ce  qui  devrait  servir 
à  Fentretien,  k  l'amélioration  des  cultures  ou  des  autres  exph)ita tiens  pro- 
ductives, même  au  maintien  et  à  la  perfection  des  plus  utiles  d'entre  les 
arts  stériles  :  on  peut  employer  cette  recette  excessive  aux  dépenses  les 
plus  frivoles  du  faste,  de  la  dissolution,  des  guerres  inutiles  et  des- 
tructives. 

Dans  le  premier  cas ,  vous  verrez  les  agents  de  tous  les  arts  frivoles, 
et  leurs  travaux  les  plus  recherchés,  se  multiplier  pendant  deux  ou  trois 
ans  autour  du  dissipateur.  Dans  le  second  cas,  vous  les  verrez  couvrir 
pendant  quelque  temps  la  surface  de  l'État  qui  se  ruine,  surtout  inonder 
les  capitales  et  les  résidences  des  souverains,  dont  le  patrimoine  est 
administré  comme  celui  d'un  dissipateur.  —  Donc ,  le  luxe  public  ou 
privé  sera  très  utile,  pendant  quelque  temps  seulement,  à  quelques 
agents  de  la  classe  stérile;  c'est  Ik  ce  qu'ont  voulu  dire  ses  partisans,  et 
leur  observation  n'est  que  trop  véritable. 

Mais,  après  ce  court  espace,  toutes  les  classes  de  la  société,  toute  l'hu- 
manité souffrent  par  lui  des  préjudices  réels,  en  proportion  de  ce  que 
les  récoltes  sont  dégradées;  c'est  une  observation  non  moins  véritable 
faite  par  les  censeurs  du  luxe.  —  Gardons-^nous  donc  avec  grand  soin 
de  confondre  ces  deux  sortes  de  raisonnements,  que  tant  de  politiques 
ont  affecté  de  prendre  pour  être  exactement  les  mêmes  :  «  Vart  social 
€  et  tart  productif  prospèrent  dans  tel  état;  donc  Vart  stérile  ne  peut 
<  manquer  d'y  prospérer.  »  Ce  premier  raisonnement  est  de  la  plus 
suprême  évidence,  et  je  n'ai  plus  besoin  d'insister  sur  la  preuve.  «  Vart 
€  Stérile  parait  prospérer  dans  tel  État;  donc  l'art  productif  ci  Vart  so^ 
€  cial  ne  peuvent  manquer  d'y  prospérer.  »  Ce  second  raisonnement  est 
absolument  différent  du  premier;  la  conséquence  en  est  essentiellement 
douteuse,  et  trop  souvent  elle  se  trouvera  d'une  fausseté  très  manifeste, 
quand  il  faudra  la  vériHer. 

m.  —  Autres  causes  d'une  prospérité  qui  nest  qu  apparente. 

Ce  que  je  dis  de  la  prospérité  générale  apparente  des  arts  qui  carac- 
térisent la  troisième  classe,  n'est  pas  moins  facile  à  démontrer,  relative- 
ment k  la  prospérité  particulière  de  quelques-unes  de  leurs  branches. 

Par  exemple,  on  trompe  souvent  les  princes,  les  administrateurs  de 
l'État  et  le  public,  en  leur  présentant,  comme  preuve  indiihiiable  de 

kl 
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prospérité,  rélablissemcot  de  quelque  manufacture  locale.  Mais  on  leur 
cache  que  la  naissance  de  celle-là  suit  ou  causera  la  destruction  de 
quelque  autre;  souvent,  qu'on  a  prodigué  pour  de  pareils  établissements 
des  avances  qu'on  s'est  procurées  au  préjudice  des  propriétaires  fon- 
ciers et  des  cultivateurs,  par  conséquent  au  préjudice  des  récoltes  dont 
rien  ne  peut  jamais  compenser  la  perte. 

Une  autre  illusion  moderne  est  encore  de  prendre  Faccroissement  dn 
trafic  maritime,  comme  une  preuve  infaillible  de  la  prospérité  d'an 
État.  —  Il  est  vrai  qu'un  empire  bien  organisé,  qui  jouirait  dans  tout  le 
reste  d'une  grande  prospérité,  ferait  probablement  un  assez  grand  com- 
merce maritime.  De  riches  consommateurs  sont  bien  aises  de  jonir  des 
productions  naturelles  de  tout  l'Univers. 

I.a  multiplicité  des  exportations  et  des  importations  peut  donc  être 
l'effet  de  l'opulence,  qui  marche  k  la  suite  de  la  bonne  administration 
publique  ou  privée. 

Mais,  k  la  place  de  cette  prospérité  réelle,  maintes  et  maintes  causes  dé- 
sastreuses peuvent  aussi  multiplier  les  importations  et  les  exportations 
maritimes  :  on  peut  les  réduire  à  deux  chefs,  les  unes  sont  natnrelles, 
et  les  autres  factices. 

l*"  Voici  un  exemple  des  premières.  Supposez  deux  nations  agricoles 
et  commerçantes,  dont  le  territoire  produirait  du  vin,  des  grains,  des 
fourrages  pour  nourrir  des  bétes  à  laine  :  tant  que  les  récoltes  des  trœs 
genres  prospéreraient  dans  chacune  de  ces  nations,  il  se  ferait  entre 
elles  peu  de  communications  maritimes;  les  plus  riches  et  les  plus  cu- 
rieux seulement  de  chaque  nation  voudraient ,  pour  la  variété  de  leurs 
jouissances,  consommer  quelques  vins  des  plus  exquis,  et  quelques 
draps  des  plus  beaux  de  l'autre  peuple. 

Mais  supposez  que,  par  un  accident  naturel ,  l'intempérie  des  saisons 
ruine  pendant  quelques  années  les  vignes  de  Tune  et  les  terres  ou  les  pâ- 
turagcr  de  Vautre,  ces  deux  perles  trop  réelles  et  trop  désastreuses  en 
elles-mêraes  n'en  occasionneront  pas  moins  un  grand  accroissement  de 
communications  entre  elles,  un  grand  accroissement  dans  leur  trafic 
maritime;  car  il  faudra  que  Tune  emprunte  de  l'autre  tout  le  vin  qu'elle 
voudra  boire,  cl  qu'en  échange  elle  envoie  tout  le  grain  ou  toute  la  laine 
que  celle-ci  voudra  consommer. 

En  ce  cas,  il  y  aura  peut-être  cent  fois  plus  de  commerce  de  mer, 
et  cependant  il  y  aura  pour  le  total  des  deux  nations  |)récisément  la 
moitié  moins  de  richesses  et  de  jouissances,  puisqu'il  aura  péri  d'une 
part  la  moitié  des  vins  qu'elles  buvaient,  d'autre  part  la  moitié  des  grains 
dont  elle   se  nourrissaient. 

Qu'on  jiiiro  a  |)résoiit  si  prospérité  des  empires  et  accroissement  du 


INTRODUCTïOiN  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOI\1IOUE.  739 

négoce  de$  parts  sont  essentiellement  la  même  chose,  si  quelquefois  ils 
ne  sont  pas  très  évidemment  le  contraire! 

3f  Voici  un  exemple  frappant  des  causes  factices  qui  font  accroître  le 
trafic  maritime,  non-seulement  sans  augmenter,  mais  au  contraire  en 
diminuant  le  bien-être  des  autres  classes  de  la  société  :  c'est  celui  des 
colonies  modernes  de  quelques  Européens,  des  Anglais,  par  exemple, 
dans  les  Iles  de  rArchipel  d'Amérique,  qui  leur  fournissent  du  sucre, 
do  tabac  et  de  Tindigo. 

Le  colon  anglais,  producteur  de  sucre,  est  obligé  d'aller  chercher  un 
flol  à  la  Jamaïque,  à  la  Dominique,  k  la  Grenade;  il  est  obligé  de  tirer 
ses  oonîers  cultivateurs  de  l'Afrique;  ses  subsistances,  ses  meubles,  ses 
vêlements  de  l'Angleterre,  et  de  renvoyer  dans  cette  métropole  toutes 
ses  productions,  quoique  la  plupart  ne  s'y  consomment  pas,  et  soient 
Té€xporUe$  ailleurs. 

Il  est  certain  que  ce  système  entraine  beaucoup  de  voyages  sur  mer, 
qa*il  occupe  beaucoup  de  voitures  et  de  matelots ,  qu'il  procure  beau- 
coup de  salaires  et  de  bénéfices  aux  négociants  des  ports.  Car  il  faut 
embarquer  des  marchandises  pour  le  commerce  ou  la  traite  des  nègres 
à  la  côte  d'Afrique  ;  des  subsistances  pour  ces  malheureux  esclaves  et 
pour  leurs  premiers  conducteurs,  qui  les  transportent  par  une  seconde 
eourse  aux  colonies  anglaises;  et  notez  qu'il  en  faut  acheter  et  voiturer 
le  quintuple  au  moins  du  vrai  nécessaire,  parce  qu'il  en  périt,  avant  d'a- 
voir produit  deux  récoltes,  plus  de  quatre  sur  un  qui  se  sauve  des  mille 
causes  de  mort  qui  les  assiègent 

Quand  ils  sont  Ik  sous  la  conduite  de  blancs,  il  faut  un  troisième 
voyage  d'Europe  en  Amérique  pour  voiturer  k  eux  et  a  leurs  maîtres 
tous  les  instruments  de  leurs  travaux,  presque  toutes  leurs  subsistances, 
totls  les  objets  qui  servent  aux  jouissances  des  Européens  enrichis  par 
leurs  peines;  car  la  politique  mercantile  a  fait  sévèrement  prohiber  aux 
Anglais  d'Amérique  la  culture  ou  la  fabrication  des  denrées  et  des  ou- 
vrages de  l'Europe. 

Un  quatrième  voyage  ramène  en  Angleterre  le  sucre  de  ces  colons , 
leur  tabac,  leur  indigo;  un  cinquième  les  réexporte  dans  le  reste  du 
monde  commerçant.  —  Eh  bien  !  dès  le  premier  voyage,  ces  marchands 
d'hommes  qui  vont  a  la  traite  des  nègres,  n'auraient  qu'k  demander  des 
cannes  de  sucre,  au  lieu  de  demander  des  créatures  humaines  ;  on  les 
leur  donnerait  grosses,  succulentes,  délicieuses,  car  toute  l'Afrique  en 
est  pleine;  les  hommes  et  les  animaux  en  vivent  habituellement  là,  sui- 
vant le  rapport  unanime  des  voyageurs  et  des  géographes. 

Le  sucre  serait  donc  infiniment  plus  commun  et  moins  cher  pour  les 
consommateurs  anglais,  si  l'on  eût  pris  le  parti  le  plus  simple  et  le  plus 
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naturel,  celui  de  laisser  les  nègres  dans  leurs  propres  pays  cultiver  leors 
cannes  en  paix,  el  de  leur  donner  Teau-de-vie,  le  fer,  tes  verroteries  et 
les  autres  inarcUandises  d'Europe  en  échange,  non  pas  de  leurs  enfeols 
ou  de  leurs  voiâios,  mais  de  leur  sucre  brut  et  de  leur  indigo  ;  car  celle 
plante  y  croit  auBsi  tout  naturellement. 

On  pourrait  citer  une  infinité  de  semblables  exemples. 

Il  restera  donc  démontré  que  la  prospérité  de  qucicjues-uns  des 
stériles,  même  celle  de  tous  les  arts  de  cette  espèce,  est  un  signe  équi- 
voque de  la  prospérité  générale  des  empires,  puisqu'elle  peut  être  ap- 
parente et  momentanée^  n'ayant  pour  cause  que  le  luxe  public  ou  pritéi 
que  des  malheurs  naturels^  que  des  pertes  causées  par  les  erreurs  oo  la 
cupidité  d'une  administration  vicieuse. 

C'est  une  des  principales  vérités  économiques  doul  notre  siècle  a  be- 
soin que  les  preuves  soient  souvent  répétées,  pour  détruire  les  préjugés 
trop  enracinés  et  les  routines  irop  invétérées  de  quelques  gonteme- 
ments  politiques^  dus  à  cette  fausse  opinion  ,  que  la  prospérité  de  Tari 
stérile  est  une  marque  inlaillible  du  bien-être  des  empires. 

CHAPITHE  \L 

Analyse  îles  relaiiuos  politiques  dHntértfl  général  et  particulier,  entre  les  hominâ  et  ' 

le»  sociétés. 

AuT.  P''.  —  Analyse  morale  de  la  politique  publique  ou  privée  en  deux 
espèces  totalement  différentes  '• 

Connaître  ses  intérêts  et  y  pourvoir,  c'est  ce  qu'on  appelle  politique; 
il  en  est  une  qu'on  nomme  privée,  qui  s'occupe  des  intérêts  de  rhomme 
vis-li-vis  des  autres  hommes;  il  en  est  une  qu'on  appelle  publique,  qui 
s'occupe  des  intérêts  d'un  État  ou  d'une  société  policée  vis-^-visdes  au- 
tres empires. 

Mais  il  est  pour  les  sociétés,  il  est  pour  les  personnes  privées  une  po- 
litique honnête,  fondée  sur  la  loi  naturelle,  sur  l'ordre  et  la  jusUce. 

Il  en  est  malheureusement  une  autre  fondée  sur  le  désordre  el  Fin- 
justice. 

De  la  première  naissent,  entre  les  États  et  entre  les  hommes,  des  rè 
lations  de  paix,  d'association,  de  services  réciproques,  d'où  résulte  IV 
nité  d'intérêt^  l'émulation  de  connaître,  de  procurer  de  plus  en  plus  le 
plus  grand  bien-être  universel  de  l'humanité. 


'  Voyez,  sur  le  même  sujet,  le  ch.  dl  de  VOrdre  nat.  et  essenl.  des  soc.  poliS.^  de 
Mercier  de  La  Rivière. 
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De  la  seconde  naissent  des  relations  de  guerres,  de  divisions,  de  pré- 
judices réciproques,  Vopposition  de  tous  les  intéréis^  Toubli  lolal  du  plus 
grand  bien-être  universel  de  Thumanité. 

Yaut-il  mieux  que  les  hommes  soient  en  guerre  les  uns  contre  les 
autres,  qu'ils  se  vexent,  qu'ils  se  dépouillent,  qu'ils  se  détruisent?  Vaut-il 
mieux  qu'ils  soient  en  paix,  en  fraternité ,  en  association  de  vues  et  de 
travaux  pour  l'accroissement  progressif  et  continuel  de  la  prospérité  gé- 
nérale? C'est  une  question  qui  n'est  certainement  pas  problématique. 

Le  vrai  moyen  de  multiplier  les  jouissances  utiles  et  agréables,  qui 
font  le  bien-être  de  l'humanité  sur  la  terre,  c'est  sûrement  la  liaison  des 
hommes  entre  eux,  la  communication  des  intelligences,  des  forces,  des 
travaux  réunis  pour  cette  multiplication.  —  Le  vrai  moyen  de  les  res- 
treindre de  plus  en  plus,  c'est  la  séparation  des  êtres,  la  divergence  des 
vues,  l'opposition  des  forces,  la  contrariété  des  volontés  et  des  travaux. 

L'une  et  l'autre  naissent  de  la  même  source;  de  notre  attrait  naturel 
ou  du  devoir  qui  nous  est  imposé  de  pourvoir  à  notre  conservation ,  k 
notre  bien-être  personnel ,  sous  peine  de  souffrance  et  de  morL 

Se  faire  k  soi-même  le  sort  le  plus  heureux  qu'il  est  possible,  c'est  Ik 
ce  que  nous  prescrit  et  nous  inspire  sans  cesse  ce  devoir  naturel,  cet 
attrait  général  essentiel  de  tous  les  hommes.  Mais,  pour  que  cet  attrait 
universel  soit  satisfait,  pour  que  ce  devoir  général  et  continuel  soit 
rempli  par  tous  les  hommes  le  mieux  qu'il  est  possible,  la  condition 
évidemment  nécessaire,  c'est  que  l'un  ne  fasse  pas  son  bien-être  per- 
sonnel aux  dépens  de  la  conservation  et  du  bien-être  d'un  ou  de  plu- 
sieurs autres;  tout  au  contraire,  que  l'un  n'opère  sa  conservation,  sou 
bien-être,  qu'en  opérant  celui  de  plusieurs  autres. 

Il  est  d'une  souveraine  évidence,  quoi  qu'en  ait  osé  dire  l'orgueil  in- 
conséquent de  quelques  modernes  sceptiques;  il  est  d*une  souveraine 
évidence  que  la  moitié  de  l'humanité  serait  réduite  à  l'impossibilité  de 
remplir  son  devoir  naturel,  de  suivre  son  attrait,  et  de  se  procurer  le 
bien-être  personnel,  si  nul  homme  ne  pouvait  obtenir  une  jouissance 
utile  ou  agréable,  qu'en  la  faisant  perdre  à  quelque  autre. 

Il  est  évident,  au  contraire,  que  l'humanité  serait  doublement  assurée 
de  sa  propagation  et  de  sa  prospérité,  si  nul  mortel  ne  pouvait  se  pro- 
curer aucune  des  jouissances  qui  rendent  heureux,  sans  procurer  eu 
même  temps  le  bien-être  de  quelque  autre. 

Donc,  le  désir  naturel  et  général  inhérent  h  notre  essence  de  procurer 
toujours  et  d'augmenter  sans  cesse  notre  bien-être  îi  tous,  emporte  deux 
conditions,  savoir  : 

V  La  loi  naturelle  de  la  justice  universelle  :  que  le  bien-être  de  l'un 
ne  se  fasse  pas  aux  dépens  du  bien-être  de  l'autre. 
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â*  Vorére  naturel  de  la  Henfaùanee  généraU  :  qiîC  Té  bien^ire 
l*Uîi  s'opère  eu  procurant  le  bien-être  de  quelques  autres, 

La  politique  usuipatrice,  exclusive,   oppressiove   ou  t3fraiimqiit , 
ignore,  oublie,  viole  la  loi  naturelle  de  la  justice,  Tordre  naturel  de  la_ 
biËurâisaoce. 

La  politique  économique,  honnête,  juste,  bienfaisante  »  m  rai^pèU 
sansces&e  Tune  et  Tautre  règle,  et  les  accomplit  le  mieui  possible; 
c'est  là  ce  qui  caractérise  leur  nature  et  leurs  effets  totaletneni  diffé- 
rents* 

L'opposition  des  intérêts  fait  Tessence  de  la  politique  usurpatriee* 
L*mijté  d'intérêt  fait  l'essence  de  la  politique  économique,  —  tm  i 
htions  de  Tuuesontde  guerre,  d'empêchement.  île  destruction.  ~  L 
relations  de  Tautre  sont  de  société,  de  combinaison  des  travaux, 
partage  amical  et  paisible  des  fruits  de  ces  travaux. 

Tels  sont  en  général  les  rapports  ou  relations  politiques  d'intérêt  que 
nous  devons  analyser.  Mais,  pour  suivre  la  mélliode  naturelle,  nouide* 
voDscjtaaiiner  successivement,  d'après  Tune  et  l'îintre  espèce  de  poli^j 
tique, —  d'abord  \m  relations  plus  étendues  qui  réunissent  ou  qui  sépi^H 
rent  les  trois  cIôj^^s  dont  est  composée  chacune  des  sociétés  policées r  1 
—  secondement  Jes  relations  qui  réunissent  ou  séparent  les  Élat«  di-  | 
vers  dont  est  composée  rUumanité  connue*  ^i 

Art.  iL —  Analyse  pclitiqm  des  relations  d'int^r^''^'  ^-n*  réunisa^ni  0^* 
qui  divisent  les  trois  Classes  des  sociétés  policées* 

Voici  le  tableau  des  intérêts  que  nous  avons  à  comparer  ici. 

Premièrement,  les  intérêts  du  souverain  avec  ceux  des  sujets  en  gé- 
néral, puis  avec  ceux  des  propriétaires  fonciers,  et  avec  ceux  de  la  classe 
productive  et  de  la  classe  stérile. 

Secondement,  ceux  des  propriétaires  fonciers  avec  les  deux  classes 
inférieures. 

Troisièmement,  les  intérêts  respectifs  de  la  classe  productive  et  de  la 
classe  stérile. 

Art.  IlL  —  Analyse  des  relations  d'intérêt  entre  le  Souverain  et  tous  les 

Ordres  de  FÉtat. 

Le  premier  principe  général  des  relations  politiques  entre  le  prince 
et  les  sujets,  se  trouve  dans  les  idées  qu'on  a  d'une  part  de  FautorMé 
souveraine,  d'autre  part  de  la  liberlé  sociale,  et  dans  les  rapports  d'op^ 
position  ou  de  conciliation  qu'on  met  entre  elles,  suivant  qu'on  s'est 
formé  ces  deux  idées  fondamentales. 
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I.  —  Du  Despotisme  arbitraire  asiatique. 

La  politique  usurpatrice  et  destructive,  ouvertement  adoptée  par 
les  Despotes  arbitraires  de  TÀsie ,  définit  l'autorité  suprême  :  le  droit 
acquis  par  la  force  de  disposer  à  son  gré  des  propriétés  personnelles  de 
tous  les  sujets ,  et  par  conséquent  de  toutes  leurs  propriétés  mobilières 
et  foncières,  sans  autre  règle  que  sa  volonté. 

Dans  cet  état  de  violence  et  d'usurpation  universelle,  toute  idée  de 
liberté,  de  propriété,  est  regardée  comme  un  attentat,  parce  que  c'est 
un  germe  de  révolte  contre  les  idées  du  commandement  arbitraire  et  de 
Tobéissance  passive,  qui  font  la  base  du  despotisme  déréglé. 

Les  mandataires  du  souverain  arbitraire  ne  sont  vis-à-vis  de  lui  que 
des  instruments  purement  passifs  de  ses  volontés  quelconques;  ils  sont 
vis-à-vis  du  peuple,  ce  que  le  despote  est  lui-même  pour  eux.  Obéir  et 
toufiiir ,  c'est  toute  la  loi  des  sujets,  c'est-k-dire  qu'ils  sont  réduits  par 
la  force  à  cette  dure  nécessité. 

Tout  ce  que  l'arbitraire  du  commandement  laisse  à  chaque  individu 
de  liberté  personnelle,  de  propriétés  mobilières  et  d'héritages  privés, 
n'est  censé  qu'un  bienfait  tacite  du  seul  propriétaire  universel,  bienfait 
qu'il  peut  reprendre  h  son  gré,  sans  autre  raison  que  son  vouloir  et  son 
pouvoir. 

L'idée  fatale  et  bizarre  d'être  propriétaire  de  la  personne  d'autrui,  de 
plusieurs  personnes  par  milliers  et  par  millions,  de  toutes  leurs  facultés 
même  intellectuelles  et  morales,  est  le  caractère  essentiel  du  despotisme 
arbitraire;  c'est  elle  qui  constitue  le  maître  et  les  esclaves  :  le  maitre, 
qui  a  seul  une  liberté  et  des  propriétés  ;  l'esclave ,  qui  n'a  pas  même  la 
propriété  de  ses  organes  corporels,  ni  de  son  intelligence. 

Ce  délire  de  l'esprit  humain  emporte  avec  lui,  de  par  la  nature,  un 
caractère  de  réprobation  ineffaçable  ;  il  est  en  contradiction  perpétuelle 
avec  la  raison,  autant  qn'avec  l'attrait  naturel,  qui  porte  inévitablement 
et  sans  cesse  tous  les  hommes  à  se  procurer  leur  bien-être  personnel,  a 
mettre  en  usage  pour  ce  bien-être  tout  ce  qu'ils  ont  de  facultés. 

Quoi  !  ces  milliers  d'hommes  sont  à  vous,  et  ne  sont  pas  à  eux-mêmes! 
Vous  le  croyez  et  vous  le  dites!  Mais  sentez- vous  leurs  douleurs,  sen- 
tez-vous leurs  plaisirs?  Est-ce  pour  que  vous  puissiez  voir,  qu'ils  ou- 
vrent les  yeux;  pour  que  vous  entendiez,  qu'ils  prêtent  l'oreille;  pour 
que  vous  digériez,  qu'ils  mangent;  pour  que  vous  reposiez,  qu'ils  s'en- 
dorment? Non. 

Eh  bien!  ne  vous  laissez  donc  plus  dire  que  leurs  personnes^  que 
leurs  organes  corporels,  que  leurs  facultés  inîellecluelles  ne  leur  sont 


» 


Il  ea  usâtil  de 

^j^  mais  VCH^H 
rpez  par  forc^^ 


pmpresit  eût ,  que  e^est  h  vous  quVii  âppârtîeni 
£^t  la  f^ttis  folle  comme  la  plus  inique  des  absurdités, 
^t Nulle  violence,  quelque  atroce,  quelque  perpétuelle  que  vous  la  siip* 
posiez,  ne  peat  détruire  la  proprkié  personnelle  de  rhomme,  tie 
^u pécher  que  ses  organes  et  ses  Tacullés  ne  soient  k  lui.  Ce  m  sam  ja4 
mais  vous,  quoique  vous  fassiez,  qui  aurez  lïoid  quand  voue  esclave  : 
gétoi«qm  TMS  désaltérerez  qoftôd  il  boira^qnî  concevrez  quaoû  il 
flécfaini. 

Noii*seulemeot  tous  ne  pouvez  pas  vous  altiibuer  à  vousp-même  i 
|iropriété  personnelle,  mais  encore^  par  une  suite  nécessaire,  vous  ùê^ 
'glMivez  pas  faire  que  sùh  truffait  soit  à  vous;  car  son  travail  n'est  que 
rusageourappHcation  de  ses  facultés  corporelles  ou  iDicllectuelles,  et 
ses  concepUoDs,  ses  volontés^  ses  actions,  sont  et  seront  toujours  les. 
siennes^  non  les  vôtres.  ^ 

Tout  votre  potivoir  se  réduit  donc  à  Tempécher  d*user  de  sa  pro|iriété 
personnelle  de  la  manière  qu'il  saurait,  qu'il  pourrait,  qu'il  voudrait  le 
f^re ,  ou  à  lui  ravir  le  fiuit  du  travail  qu'il  aurait  aceompli  en  usant  de^ 
e$tte  propriété. 

¥ous  ne  détruises  dose  point  ses  denx  titres  naturds . 
l         réprimez  par  violence  ;  vous  violez  sa  liberté,  vous  usurpez  par 

le  droit  de  jouir,  qui  résulterait  en  sa  faveur  de  Tusage  qu'il  aurait  Eiîi 
ïï   .  *  de  sa  propriété  personnelle;  vous  vous  attribuez  le  fruit  de  son  travail ^iHI 
oppression  et  usurpation,  voilk  tous  les  titres  du  despotisme  arbitraire. 

Dès  lors  toutes  relations  ne  sont  plus  que  d'attaque  et  de  défense, 
que  d'opposition  et  de  guerre  continuelle  :  c'est  la  force  et  l'adresse  qui 
luttent  sans  cesse  contre  l'adresse  et  la  force. 

L'analyse  politique  de  ces  États  les  réduit  à  trois  classes,  savoir:  pre- 
mièrement, le  Despote  lui-même  ;  secondement,  ses  mandataires  ;  troi- 
sièment,  ses  simples  sujets,  soit  propriétaires,  soit  cultivateurs,  soit 
agents  de  la  classe  stérile. 

Premièrement  donc,  le  Despote  arbitraire  croit  être  tout,  parce  qu'il  le 
dit ,  et  parce  qu'on  le  lui  fait  croire;  mais  il  n'est  rien  dans  le  fait  au 
physique  et  au  moral,  pour  peu  que  son  empire  s'étende  au-delà  de  cer- 
taines bornes  très  étroites,  et  porte  sur  une  certaine  quantité  d'individus. 

Un  homme  fort ,  courageux,  actif,  intelligent  et  bien  armé,  peut,  au 
moyen  de  beaucoup  de  peines  et  de  sollicitudes,  s'asservir  réellement  et 
physiquement  pour  quelque  temps  un  petit  troupeau  de  créatures  hu- 
humaines,  faibles,  timides,  ignorantes,  paresseuses,  désarmées.  Ces 
êtres  subjugués  dépendront  effectivement  de  ses  volontés  a  lui  seul  :  il 
sera  tout  vis-à-vis  d'eux. 

Mais,  si  le  troupeau  se  multiplie  trop,  s'il  s'éloigne,  ce  n'est  plus  de  la 
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volonté  personnelle  du  maître,  c'est  de  celle  du  mandataire  qu'il  dépend 
k  chaque  instant.  —  C'est  ainsi  que  dans  la  réalité  les  Despotes  arbi- 
traires ne  commandent  qu'aux  femmes,  aux  eunuques,  aux  visirs  de 
leurs  palais  seulement,  parce  qu'il  sont  sous  leurs  mains  :  ceux-ci  com- 
mandent seulement  aux  pachas,  aux  cadis  ;  mais  les  cadis  commandent 
aux  peuples. —  Quand  un  habitant  de  Smyme  obéit,  c'est  ^  la  volonté  du 
cadi,  à  la  force  de  ses  satellites  ;  et  cette  volonlé,  fût-elle  directement 
contradictoire  k  celle  du  sultan,  du  visir ,  du  pacha  (  ce  qui  arrive  sou- 
.  vent),  l'habitant  obéirait  II  est  impossible  d'organiser  autrement  le  des- 
potisme arbitraire. 

Ce  sont  de  degrés  en  degrés  les  volontés  et  les  forces  intermédiaires 
qui  dominent  par  des  ordres  absolus.  Jusqu'à  la  vérification,  il  reste 
toujours  problématique,  si  le  commandement  qui  s'exécute  est  celui  du 
Despote  lui-même ,  si  ce  n'est  pas  précisément  le  contraire.  Tout  est 
donc  sans  cesse  dans  le  trouble  et  l'incertitude  respective  parmi  ceux 
qui  commandent.  Des  ordres  qu'on  n'a  pu  prévoir,  qu'on  ne  peut  pas 
juger,  puisqu'ils  n'ont  ni  règle  ni  mesure  ;  des  ordres  qu'on  n'est  jamais 
assuré  de  bien  connaître,  puisqu'ils  passent  par  des  organes  infidèles, 
qui  ont  souvent  intérêt  k  les  dénaturer  ;  des  ordres  qu'on  n'est  jamais 
assuré  de  faire  exécuter ,  parce  qu'on  est  obligé  de  les  confier  k  des 
subalternes  qui  peuvent  risquer  la  désobéissance  dans  l'espoir  d'un  plus 
grand  avantage,  c'est  de  là  que  dépendent  les  dignités,  les  biens,  la  vie 
des  mandataires  du  despotisme  arbitraire  et  déréglé. —  Dans  cet  état,  il 
serait  absurde  pour  eux  d'examiner  si  le  souverain,  si  les  peuples  ont  un 
intérêt  commun.  Que  leur  servirait  de  le  connaître?  Conformes  ou  non  k 
cet  intérêt  commun,  il  faut  que  les  ordres  absolus  s'exécutent  :  c'est 
l'intérêt  unique  et  véritable  de  ceux  auxquels  ils  sont  confiés. 

Inutile  et  absurde  d'examiner  s'il  est  un  ordre  naturel,  prescrit  par  la 
raison,  pour  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  sur  la 
terre?  Conformes  ou  non  k  cet  ordre  naturel,  il  faut  que  les  commande- 
ments arbitraires  soient  obéis. 

Inutile  et  absurde  d'examiner  s'il  y  a  une  loi  naturelle ,  une  justice 
par  essence,  une  règle  étemelle,  immuable,  du  bien  et  du  mal  moral? 
Conformes  ou  non  k  cette  règle,  k  celte  loi,  k  cette  justice,  il  faut  que 
toutes  les  volontés  soient  accomplies. 

lgnorerabsolument,oublierousedissimuler  la  loi  naturelle  de  la  justice 
par  essence,  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  universelle,  les  intérêts 
du  souverain  cl  des  sujets ,  c'est  la  nécessite  k  laquelle  sont  réduits  les 
agents  subalternes  de  tous  les  grades  dans  le  despotisme  arbitraire  : 
leur  cxislencc  entière  dépend  trop  souvent  de  leur  exactitude  k  les 
violer.  —  Us  ont  par  conséquent  un  autre  intérêt ,  c'est  celui  de  les 
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faire  méconnalire  au  pcuplo  eut  le<iuel  \h  Joiveniilominer  L*idée  de 
juslicc  essentielle,  d'ordre  bien laisaol  et  conservaleur ,  de  vérilalil* 
iflléiLîl  commun,  est  tellemenl  incoEciliable  avec  celle  du  eoaimaode* 
ment  arbitraire  et  de  robéissaocê  purement  passive,  qu'on  ne  peu! 
établir  Tune  qu'en  dctruisntu  Tautre, 

Tout  est  bicD  lors<|u1l  eslcainniandé,  tout  est  mal  ijiiaud  il  est  dé- 
fendu, tout  est  indifféreut  quand  aucun  onlrene  lecaracléri&e  en  bien  ni 
en  mal:  voilà  nécessairement  le  code  universel  du  defpotiime  arbiîram* 

Ainsi  le  pouvoir  de  roppreseeur  uojversel,  qui  n'a  d'autre  tilre  qoe 
la  force  1  est  lui-même  dans  un  continuel  danger,  parce  que  les  eObrts 
des  hommes  qu'il  tient  arméd  pour  asservir  son  troupaau,  peuvaol  safii 
cesse  ou  devenir  impuissants  contre  la  multitude,  ou  se  tourner  contre 
lui-'înéma. 

Ce  point  de  vue  menaçant,  que  rhisloire  de  cent  et  cent  révolutions 
fatales  rend  encore  plus  sensible,  eïcite  nécessairement  ta  défiance  uni* 
verselle,  qui  constitue  d'une  part  tous  les  mandataires  du  despotisme 
arbitraire  de  degrés  en  degrés  en  un  véritable  étal  de  guerre,  de  dlvisioUf 
d'opposition  continuelle  entre  euï-mémes,  cl  qui  les  nécessite  d^anlre 
part  a  se  tenir  sans  cessa  vis-a-vts  des  peuples  comme  des  enticmis  en 
présence.  Car,  enlin,  les  divisions  les  plus  marquées,  les  oppositî(Hi$ 
les  plus  inconciliables^  les  animosités  les  plus  vives,  et  les  guerres  1^ 
plus  envenimées  entre  les  hommes ,  ne  peuvent  pas  avoir  d'autre  motif 
ni  d'autre  nflol  plus  funeste,  que  de  faire  dépendre  les  propriétés  foncièreî^ 
OU  mobilières,  la  liberté  personnelle  et  la  vie  des  uos,  de  la  force  et 
de  la  fantaisie  des  autres. 

U  ne  faut  pas  en  excepter  le  Despote  arbitraire ,  lui-môme  qui  paratt 
opprimer  seul  tous  les  autres  ;  il  n'est  évidemment,  dans  la  réalité^  que 
Tesclave  do  Topinion  et  de  la  (volonté  des  principaux  chefs  qui  diri* 
gent  la  force  prédominante  par  laquelle  est  opprimée  la  aiuititude 
éparse  et  désarmée  :  la  moindre  circonstance,  la  moindre  fantaine  peiA 
les  décider  contre  sa  personne  ;  alors,  s'ils  ont  assez  de  bonheur  et  d*ha-^ 
bileté,  le  Despote  arbitraire  est  sacrifié  comme  le  dernier  des  honames. 
Combien  n'en  est-il  pas  d'exemples  dans  l'histoire  I 

Jamais  on  ne  fera  prononcer  à  la  raison  humaine  que  ce  soit  Viniérét 
des  hommes  d'être  réduits  à  cette  cruelle  dépendance  de  la  force  et  de 
la  fantaisie  d'autrui. 

On  peut  constituer  l'homme  qui  sent  et  qui  pense  dans  un  tel  état  de 
périls  menaçants,  qu'il  choisisse  par  sagesse,  entre  les  violences  de  sou 
oppresseur,  cellesqui  lui  paraissent  les  plus  supportables;  qu'il  les  souf* 
fre  par  prudence,  maison  se  réservanttoujours  tacitement  de  les  adoucir, 
et  de  les  repousser  par  l'adresse  ou  par  la  force  aussitôt  qu'il  le  pourra. 
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san8  s'exposer  a  de  plus  fortes  peines,  ou  qu'il  se  sentira  le  courage 
d^affironter  les  plus  extrêmes  dangers. 

Hais  il  faudrait  trop  de  forces  combinées,  trop  d'attentions  continuelles, 
trop  de  moyens  infaillibles,  pour  contenir  en  cet  état  une  multitude  im- 
mense d*bommes  instruits,  prenant  seulement  patience ,  et  attendant 
Toccasion  de  jouir  de  leur  droit  naturel. 

U  est  donc  plus  simple  d'abrutir  celte  multitude,  afin  qu'elle  ne  con- 
naisse aucun  moyen  de  sortir  de  Toppression,  qu'elle  n'ait  pas  même 
le  loisir  de  réfléchir  sur  son  état;  car  espérer  qu'on  persuadera  par  la 
raison  et  par  l'intérêt,  aux  hommes  éclairés,  qu'il  vaut  mieux  être  esclaves 
que  libres,  ce  serait  le  comble  du  délire. 

Ignorance  profonde,  crainte  vive  et  continuelle,  habitude  invétérée  de 
tout  souffrir  dans  le  peuple  ;  assujéiissement  perpétuel  de  tous  les  man- 
dataires, du  maUn^  nécessités  à  l'obéissance  purement  passive  et  à  l'exé- 
cation  de  tout  commandement  quelconque  :  tels  sont  les  ressorts  du 
despotisme  arbitraire.  —  Telles  sont  ses  relations  politiques  avec  le  reste 
des  hommes  opprimés  par  son  pouvoir;  relations  de  violences,  d'usurpa- 
tions, de  guerre  continuelle.  —  Heureusement  pour  l'humanité,  quoi- 
que cet  état  de  guerre  entre  tous  les  hommes  soit  le  caractère  essentiel 
du  despotisme  arbitraire,  les  hostilités  n'y  sont  pas  générales  et  conti-^ 
nuelleSfSans  quoi  tout  périrait  en  très  peu  de  générations  dans  les 
empires  asservis  k  ce  monstrueux  régime. 

Le  peuple  (et  sous  ce  nom  sont  compris,  dans  les  despotismes  arbi- 
traires les  propriétaires  fonciers,  les  cultivateurs  et  les  agents  de  la  classe 
stérile),  le  peuple  est  considéré  comme  le  troupeau  du  maître.  De  cette 
idée  fondamentale,  résulte  une  seconde  opinion  universelle,  qui  balance 
un  peu  dans  les  effets  celle  du  pouvoir  arbitraire  de  donner  et  de  faire 
exécuter  les  ordres  les  plus  absurdes  et  les  plus  pernicieux ,  sans 
trouver  jamais  de  résistance,  ni  même  de  retard  k  leur  exécution.  — 
Le  maître  est  censé  ne  vouloir  pas  qu'on  détruise  son  troupeau ,  à 
moins  qu'il  n'en  donne  l'ordre  exprès  et  positif;  il  est  censé  ne  vouloir 
pas  que  les  bergers  en  usent  pour  eux-mêmes  k  son  préjudice  :  celte 
idée  retient  souvent  la  main  des  subalternes  ;  elle  sert  de  frein  k  leur 
cupidité;  elle  force  quelquefois  l'avidité  même  la  plus  stimulante  des 
usurpateurs  k  des  ménagements. 

Une  partie  du  peuple  jouit  plus  ou  moins  de  ses  propriétés  et  de  ses 
libertés  pendant  ces  espèces  de  trêves  on  de  suspensions  d'hostilités , 
qui  résultent  d'un  défaut  actuel  de  volontés  destructives  dans  le  maître 
ou  dans  ses  mandataires;  et  c'est  Ik  ce  qui  retarde  un  peu  la  désolation 
totale  des  pays  infectés  de  cette  contagion. —  Mais,  outre  que  l'état  ha- 
bituel est  toujours  un  état  général  de  guerre  et  d'oppression,  les  hosti- 
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I  lité^  universelTêsou  particulières  du  Deêiiiole  arbitraire  lui-raénii?*  oa  ûT 
se»  ministres  inférieurs,  y  sont  fréquentes  et  dg  peuvent  manquer  de  Véïn. 

L'orgueil  qu'inspire  Tidée  d*un  pouvoir  sans  règle  et  sansmesurc;  IV 
^dité  des  jouissances  agréables  dont  rUabitude  est  si  facile  à  contracter 
dans  un  pareil  état;  surtout  rif^norance  profonde  des  lois  de  la  jiislJM 
essentielle,  et  de  Tordre  bienfaisant  de  la  nature  qui  en  fait  le  caractère, 
sont  des  sources  trop  abondantes  de  volontés  destructives,  pour  que  b 
trêve  salutaire  soit  générale  et  continuelle  en  faveur  du  peuple  cniier 
ou  des  personnes  privées;  et  c'est  \h  ce  qui  rend  infaillible  la  désolation 
de  ces  empires. 

Can  enfin,  l'effet  de  cette  guerre  fondamentale  et  des  hostilités  fr^ 
quentcsqui  en  résultent»  est  évidemment  que  le  peuple  n'a  ni  le  savoir* 
ni  le  vouloir,  ui  le  pouvoir  de  perfectionner  les  avances  foncières, 
travanx  productifs  et  les  opérations  des  arts  stériles,  et  que  les  tuai 
taires  du  pouvoir  oppresseur  substitué  à  Tautorité»  au  lien  d'emploitr' 
leurs  forces,  leurs  talents  persoDoels  et  les  revenus  publics  ;i  lui  procu* 
rer  Tinstruction,  Témulation,  Faisance,  les  tacililés,  ne  les  eiaploiem  ' 
qu'à  le  rendre  plus  ignorant,  plus  craintif  et  plus  incertain  sur  son  exis* 
tencc  et  sur  ses  possessions  ;  plus  dénué  de  moyens  de  vigueur  et  de  | 
courage. 

Une  seule  idée  manque  au  despotisme  arbitraire  :  c'est  celle  des  prù^  i 
priétés^  qui  concilie  d'une  manière  si  simple,  si  naturelle,  lesidées  d*3ii-| 
torité  souveraine  et  de  liberté  sociale  dans  les  vraies  monarchies,  et  qui 
opère  une  si  parfaite  unité  d'intérêt,  une  si  heureuse  harmonie  dans  les 
relations  politiques  entre  le  prince  et  ses  sujets,  comme  nous  allons  le 
développer. 

IL  —  Principes  fondamentaux  des  Monarchies  économiques. 

La  loi  naturelle  de  la  justice  qui  prohibe  les  délits,  c'est-à-dire  qui 
défend  que  nul  homme  se  procure  le  bien-être  personnel  au  préjo- 
dice  d'un  autre,  soit  par  usurpation  de  ses  propriétés,  soit  par  empê- 
chement mis  k  l'usage  de  sa  liberté;  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance 
générale  essentielle ,  qui  fournit  aux  hommes  les  moyens  eflicaces  et 
multipliés  de  se  procurer  le  bien-être  personnel,  non-seulement  sans 
délit,  c'est-k-dire  sans  usurpation  des  propriétés,  sans  violation  on  em- 
pêchement des  libertés,  mais  encore  en  opérant,  et  nécessitantjpour  ainsi 
dire,  le  bien-être  d'autres  hommes  :  tels  sont  les  premiers  principes  fon-* 
damentaux  des  vrais  monarchies  économiques  ' . 


Voy.  plus  haut,  Origine  et  progrès  d'une  science  nouvelle ,  $  i,  texte  et  notais 
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Lear  but,  ou  la  Ud  aniverselle  vers  laquelle  tend  essentiellement  et 
sans  cesse  toute  leur  organisation  politique,  est  le  grand  intérêt  général, 
éTÎdent,  éternel  de  Thumanité,  c'est-à-Klire  la  multiplication  continuelle 
et  progressive  de  tous  les  objets  propres  aux  jouissances,  utiles  ou  agréa- 
bles ,  qui  font  la  conservation  et  le  bien-être  de  Tespèce  humaine  sur 
la  terre. 

Ce  but  des  monarchies  économiques  est  évidemment  conforme  au 
vœu  de  la  nature,  à  Tattrait  général  et  continuel  qu'elle  inspire  à  tous 
les  hommes,  au  devoir  naturel,  qui  nous  est  prescrit  à  tous  impérieuse- 
ment et  sans  relâche,  de  réaliser  notre  bien-être  personnel ,  sous  peine 
de  souffrance  et  de  mort. 

Respecter  les  propriétés  et  les  libertés,  c'est  évidemment  le  véritable, 
le  seul  moyen  de  parvenir  à  ce  but  général,  c'est-k-dire  de  satisfaire  cet 
attrait,  de  remplir  ce  devoir  naturel  et  universel  de  Thumanité  sur  la 
terre. 

Propriéii^  c'est  ce  qui  vous  est  propre  ou  spécial  à  vous  particuliè- 
rement, non  à  un  autre.  —  Il  y  en  a  de  trois  espèces  :  la  première  est 
radicale,  c'est  la  propriété  de  votre  personne,  de  vos  organes  corporels, 
de  vos  facultés  intellectuelles. 

Cette  première  propriété  nous  est  accordée  par  la  nature  de  la  ma- 
nière la  plus  inviolable,  comme  je  l'ai  rappelé  ci-dessus,  en  réfutant  le 
délire  absurde  et  funeste  des  insensés  qui  s'imaginent  pouvoir  s'appro- 
prier réellement  la  personne  d'autrui. 

De  cette  première  propriété,  dérive nécessairementla  première  liberté; 
car  qui  dit  liberté,  dit  usage  raisonnable  et  légitime  d'une  propriété  ou, 
pour  être  encore  plus  exact  et  plus  précis,  faculté  non-empêchée  de 
faire  cet  usage  ou  de  ne  pas  le  faire  :  définition  essentielle  et  de  la  plus 
extrême  importance,  à  laquelle  je  prie  qu'on  fasse  ici  toute  l'attention 
qu'elle  mérite,  afin  qu'on  ne  l'oublie  jamais. 

La  liberté  étant  donc  en  général  la  faculté  non-empêchée  de  faire  h 
son  gré  un  usage  raisonnable  et  légitime  d'une  vraie  propriété,  la  pre- 
mière des  libertés  est  la  liberté  personnelle ,  relative  à  la  première  des 
propriétés. 

La  liberté  personnelle  est  donc  la  faculté  non-empêchée  de  faire  à  son 
gré  un  usage  raisonnable  et  légitime  de  ses  organes  corporels,  de  ses 
qualités  morales  et  intellectuelles. 

Raisonnable  et  légitime,  c'est-à-dire  conforme  k  la  loi  naturelle  de  la 
justice  par  essence  et  à  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  universelle. 

Que  l'homme  prétende  faire  de  sa  propriété  personnelle  un  usage  fou 
contre  lui-même,  un  usage  criminel  contre  d'autres  hommes,  ce  n'est 
pas  de  sa  part  réclamer  la  liberté,  c'est  s'accuser  de  démence  et  de  délit; 
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c'est  se  déclarer  aliéné  de  la  raison,  violatear  de  la  loi  naturelle,  des- 
Iracteur  de  Tordre  bienfaisant,  ennemi  de  rtiumanité. 

Or,  ce  n'est  pas  pour  ce  délire,  pour  cette  destruction,  que  la  nature 
nous  a  donné  les  organes  corporels ,  les  facultés  intellectuelles,  puis- 
qu'elle nous  inspire  une  répugnance  indélébile»  universelle,  continuelle, 
pour  les  privations,  les  peines  et  la  mort,  qui  sont  évidemment  pour 
l'humanité  les  suites  nécessaires  et  infaillibles  des  délits  commis  contre 
la  loi  de  justice  essentielle,  contre  son  ordre  de  bienfaisance  nnirer- 
selle;  puisqu'au  contraire  elle  nous  donne  un  attrait  général,  indélébile 
et  continuel  pour  la  conservation  et  le  bien-être,  qui  sont  évidemment 
pour  l'humanité  les  suites  nécessaires  et  infaillibles  de  Taccomplisse- 
ment  de  la  loi  de  justice,  de  l'observation  de  son  ordre  bienfaisant. 

Liberté  personnelle  n'est  donc  pas  licence  effrénée  d'user  des  ses  fa- 
cultés morales  ou  corporelles,  même  contre  soi,  même  contre  autrui  ;  ce 
qui  serait  ériger  en  principe  le  comble  de  la  folie,  consacrer  les  plas 
abominables  forfaits,  et  dévouer  l'humanité  à  toute  espèce  de  destruction. 

En  user  pour  soi ,  c'est  être  homme  sage  et  raisonnable. —  En  user, 
sans  usurper  nulle  propriété,  sans  violer  nulle  liberté  d'autrui,  c'est  être 
un  homme  juste.  —  En  user  de  manière  qu'il  résulte  un  accroissement 
de  bien-être  pour  l'humanité,  c'est  être  un  homme  bienfaisant. 

La  seconde  espèce  de  propriété  s'appelle  mobilière;  tous  les  effets 
que  vous  avez  acquis,  ou  que  vous  vous  êtes  rendus  propres  par  Tusage 
raisonnable  et  légitime  de  vos  facultés  corporelles  et  morales,  sont  ù 
vous  à  juste  titre;  ils  composent  votre  propriété  mobilière,  et  sont  les 
fruits  de  votre  propriété,  de  votre  liberté  personnelle. 

Faire  à  votre  gré,  de  ces  objets  qui  vous  appartiennent,  tout  usage  lé- 
gitime cl  raisonnable,  c'est  la  seconde  espèce  de  liberté. —  Mais,  parmi 
tous  les  emplois  qu'on  peut  faire  librement  de  ses  propriétés  personnelles 
et  mobilières,  il  en  est  un  plus  important  pour  le  bien-être  de  riiuma- 
nité,  c'est  celui  de  se  former  des  propriétés  foncières,  c'est-à-dire  d'em- 
ployer ses  facultés  intellectuelles  cl  ses  effets  mobiliers  a  la  préparation 
d'un  sol  qu'on  rend  productif  des  objets  propres  aux  jouissances  utiles  ou 
agréables. 

Consacrer  ainsi  ses  soins  et  ses  richesses  mobilières  à  la  préparation 
fondamentale  d'un  fonds  de  terre  qu'on  rend  plus  utile,  c'est  eu  acipiérir 
la  propriété,  c'est  se  le  rendre  propre  et  spécial.  Dès  (jue  cet  emploi  de 
vos  racullcseldc  votre  richesse  mobilière  n'est  infecté  d'aucune  usur- 
pation (le  propriétés,  de  nulle  violation  des  liberlés  d'autrui,  c'est  une 
propriété  foncière  légitimement  acquise;  c'est  bien  mieux  encore,  c'est 
un  acte  de  bienfaisance,  car  le  sol  est  rendu  plus  utile,  plus  fructifiant, 
cl  par  conséquent  il  accroît  la  somme  des  jouissances  qui  sont  indispen- 
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sables  k  notre  espèce  :  le  bien-être  de  Thumanité  tout  entière  en  aug- 
mente. Et  cet  accroissement  n'est  pas  momentané,  il  durera  plus  on 
moins,  suivant  la  solidité  des  travaux  ou  des  avances  foncières. 

Faire  à  votre  gré,  de  vos  héritages  fonciers,  tout  usage  légitime  et 
raisonnable,  c'est  la  troisième  espèce  de  liberté ,  qui  résulte  de  la  troi- 
sième espèce  de  propriété. 

Il  est  évident,  comme  je  Tai  fhit  sentir  ci-dessus,  que  la  loi  naturelle 
de  la  justice  par  essence  et  Tordre  de  la  bienfaisance  consistent  en  ces 
deux  points  :  <  premièrement,  que  nul  homme  n'usurpe  les  propriétés, 
que  nul  homme  ne  viole  les  libertés  d'autrui  »  ;  secondement,  <  que 
chaque  homme  contribue  le  plus  possible  à  procurer  aux  autres  des 
propriétés  légitimes,  un  juste  et  raisonnable  usage  de  ces  propriétés.  » 
—  Il  est  donc  évident  que  le  plus  grand  bien-être  général  de  l'humanité 
dépend  de  la  multiplication  et  du  bon  emploi  des  propriétés  et  des 
libertés. 

Ces  vérités  sacrées  sont  le  premier  principe  fondamental  des  monar- 
chies économiques,  et  c'est  en  conséquence  de  cette  première  idée  qu'on 
s'y  forme  celle  de  l'autorité  souveraine,  qui  est  le  second  principe  fon- 
damental. 

Le  pouvoir  de  faire  exécuter  le  mieux  possible  la  loi  naturelle  de  la 
justice  par  essence,  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  universelle,  c'est 
ainsi  qu'on  définit  Vautarité  suprême  A^ns  l'analyse  des  monarchies  vrai- 
ment économiques. 

Garantir  toutes  les  propriétés  d'usurpation,  toutes  les  libertés  de  vio- 
lation, c'est  donc  la  première  fonction  de  l'autorité  :  elle  est  relative  k  la 
justice  essentielle. 

Diriger,  faciliter,  aider  de  mieux  en  mieux  l'acquisition  des  propriétés, 
l'usage  des  libertés,  c'est  la  seconde  fonction  de  l'autorité  :  elle  est  rela- 
tive k  la  bienfaisance  universelle. 

Bien  loin  que  propriétés  et  libertés  soient  deux  opposés  d'aulorA^,  ce 
sont  au  contraire  évidemment  les  deux  corrélatifs;  l'un  est  l'objet  à  pro- 
curer, l'autre  est  le  moyen;  l'un  est  la  cause,  l'autre  l'effet. 

Ces  principes  lumineux  et  salutaires  une  fois  établis,  la  force  gui 
domine  et  Vautoritéy  sont  évidemment  deux  choses  totalement  diffé- 
rentes. 

La  force  supérieure,  naturelle  ou  factice,  ou  simple,  ou  réunie,  peut 
et  doit  servir  l'autorité.  J'ai  tâché  d'expliquer  comment  l'art  social  com- 
bine ainsi  les  forces  physiques  et  morales,  de  telle  sorte  qu'elles  rem- 
plissent en  effet  le  but  général  des  monarchies  économiques,  ce  vœu  de 
la  nature  pour  le  bien-être  des  hommes,  qui  consiste  dans  l'accomplis- 
sement de  la  loi  de  justice  et  de  son  ordre  de  bienfaisance. 
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L'emploi  des  forces  supérieures  que  fait  ngir  raiilorilé,  est  alors  zw 
sajnl,  aussi  respectable,  qu'il  est  actif  et  imposant;  luaiâ  ce  u^est 
parce  qu'elles  sont  forces  supérieures /c'est  parce  qu'elles  agissent, 
par  Tautorîté,  pour  remplir  son  vrai  devoir  et  pour  atteindre  h  son  vraî 
but,  qui  est  en  même  temps  le  voeu  de  la  nature,  le  bien  de  rbuinami 
entière. 

Mïiis  il  est  malheureusement  trop  v^ai  que  les  forces  combinées 
reflet  de  servir  Tautorité,  peuvent  être  employées  k  uu  objet  taut  coo- 
traire;  qu'elles  peuvent  être  mues  par  rorgueil  et  la  cupidiu%  qu'elle* 
peuvent  opérer  Tusurpalion  des  propriétés,  la  violation  des  libern^f 
silors,  elles  sont  simplement  forces  opprimantes,  et  ne  sont  point  aali 
nié. 

En  effet,  le  véritable  caractère  essentiel  de  Tautorilé,  c'est  princî| 
lement  que  chacun  des  soins  qu^elle  prend  et  des  travaux  qu'elle  aceoi 
plil,  est  véritablement  fauteur  ou  la  cause  d'un  grand  bien  pour 
société,  pour  toute  l'humanilé. 

Celte  qualité  d'auteur  ou  de  cause  première  dans  Tordre  naturel 
ia  bienfaisance  générale,  rend  rautorité  si  respectable  et  si  sacrée  aui 
yeui  de  la  raison,  que  Ton  ne  peut,  sans  se  rendre  pour  ainsi  dire  cou^ 
pable  de  lèse-majesté,  confondre  les  forces  opprimantes,  veiatoireset 
usurpatrices,  avec  le  devoir  et  le  droit  de  faire  régner  là  loi  naturelle 
la  justice  par  essence,  l'ordre  naturel  de  la  bienfaisance  générale,  droîî 
qui  est  évidemment  l'autorité, 

La  force  opprimante  et  usurpatrice,  noâse  en  usage  par  la  volonté  dé- 
raisonnable, par  Torgueil  exalté,  par  la  cupidité  envahissante  de  qui  q«e 
ce  soit,  n*est  jamais  que  délit,  qu'attentat  contre  la  raison  et  rhoma^ 
nité. 

Dans  les  personnes  privées,  toute  force  oppressive  et  usupatrice  ré« 
suite  de  leurs  propriétés  ou  facultés  actuelles  ;  mais  user  de  ces  proprié^ 
tés,  de  ces  facultés  pour  attenter  aux  propriétés  et  facultés  d'autroi,  ce 
n'est  pas  liberté,  c'est  crime. 

Ce  principe  est  de  la  plus  suprême  évidence.  Si  la  supériorité  de  la 
force  légitimait  tout  usage  des  facultés  qui  la  rendent  actuellement  su- 
périeure (ce  qu'on  appelle  vulgairement  droit  du  plus  fort),  il  n'y  aurait 
pas  la  moindre  différence  morale  entre  celui  qui,  pour  son  plaisir  seuU 
dévorerait  les  entrailles  de  sa  mère  vivante,  et  celui  qui  s'exposerait  gé- 
néreusement au  plus  grand  danger  connu  pour  sauver  la  vie  de  plusieurs 
milliers  d'hommes,  et  pour  assurer  leur  bonheur.  Paradoxe  absurde^  qui 
n'a  pu  tomber  dans  l'esprit  que  de  quelques  systématiques,  prétendus 
philosophes,  dont  l'imagination  s'était  échauffée  par  degrés  dans  Toin- 
bre  de  leurs  cabinets  ! 
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Avoir  une  force  privée  actuellement  supérieure  à  telle  ou  telle  autre, 
c'est  donc  un  résultat  de  vos  propriétés.  N'être  empêché  par  qui  que  ce 
soit  d*en  faire  un  bon  et  légitime  usage,  c'est  liberté;  en  user  pour  usur- 
per les  propriétés  ou  pour  violer  les  libertés  d'autrui ,  c'est  crime  ou 
délit 

Avoir  une  force  combinée  par  les  procédés  de  l'art  social,  supérieure 
à  toutes  les  forces  privées,  c'est  l'apanage  de  la  souveraineté;  en  user 
pour  l'observation  de  la  loi  naturelle  de  justice  et  pour  le  règne  de  Tor- 
dre naturel  de  bienfaisance ,  c'est  exercer  Vauiorité;  en  abuser,  au 
contraire,  pour  usurper  les  propriétés  et  violer  les  libertés,  pour  contre- 
dire la  loi  naturelle  de  justice,  pour  renverser  l'ordre  naturel  de  bien- 
faisance, il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  même  chose. 

Usage  et  abus  des  forces  sont,  pour  tous  les  hommes  quelconques, 
précisément  les  deux  contraires.  —  Vouloir  effacer  cette  différence  in- 
délébile par  rapport  krautorilé,  qui  est  l'usage  des  forces  combinées  par 
Fartsocial  et  supérieures  à  toutes  les  forces  privées;  usage,  c'est-à-dire 
emploi  légitime  et  salutaire  qui  est  auteur  ou  cause  de  bien-être,  cause 
primitive,  féconde,  et  par  conséquent  digne  de  respect ,  d'amour  et  de 
reconnaissance; 

Vouloir  en  transporterie  nom,  les  caractères  et  les  droits  à  tout  em- 
ploi queconlquede  ces  forces,  fût-il  même  l'emploi  le  plus  opposé  à  la  loi 
naturelle  de  justice,  à  Tordre  naturel  de  bienfaisance,  le  plus  usurpaiif 
des  propriétés,  le  plus  oppressif  des  libertés,  le  plus  destructif  du  bien- 
être  de  l'humanité,  c'est  évidemment  contredire  d'une  part  la  raison , 
la  règle  essentielle  du  bien  et  du  mal  moral;  mais  c'est  aussi,  d'autre 
part,  dégrader  l'autorité  de  son  caractère  bienfaisant  par  essence,  lui 
ravir  le  plus  précieux  de  ses  avantages,  celui  de  ne  mériter  jamais  qu'a- 
mour, respect  et  reconnaissance. 

Rien  n'est  donc  plus  intimement  correspondant  l'un  à  l'autre,  que  les 
propriétés,  les  libertés  et  l'autorité  :  bien  loin  qu'il  y  ait  jamais  entre 
elles  aucune  opposition  ou  contrariété,  cette  union,  cette  corrélation  est 
si  intime,  si  essentielle,  que  tout  emploi  de  forces  quelconques,  oppressif 
des  libertés  et  usurpatif  des  propriétés,  est  précisément  et  directement 
le  contraire  de  l'autorité. —  Tels  sont  les  principes  fondamentaux,  cons- 
titutifs, des  monarchies  économiques;  ils  sont  simples,  évidents,  hono- 
rables et  salutaires  à  Thumanité  :  ce  sont  les  premières  règles  de  la 
politique  publique,  honnête  et  bienfaisante.  —  Les  relations  qu'ils  font 
naître  et  qu'ils  maintiennent  entre  le  souverain  et  les  sujets  sont  toutes 
d'union,  d'utilité,  de  services  réciproques,  de  concours  ou  de  tendance 
au  même  but,  d'association  de  travaux,  de  partage  équitable  et  amical 
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4ii  imil  lie  ces  travatix*  —  Celle  sage  cl  heureuse  correspondance  l 
sur  doux  pivots,  ^lai  luérilent  la  plus  sérieuse  atteiilioo* 

Il  foui  premièrement  que  le  souverain  puisse  exercer  raiitorité  lutè* 
kire  et  bienr^iisante  par  lui-même  et  par  ses  njaudataires  de  ums  Ifs 
grades;  il  faut  que  duI  ne  puisse  abuser  des  forces  combiûées  p^Nir 
IViercice  de  cetle  autorité. 

Mais  commeot  rintcJHgcrice  huoiaine  peut-elle  orRaoiscr  une  socîéié 
policée  de  telle  manière  qu'il  en  résulte  ce  pouvoir  d'exercer  Taulorité 
tutélaire  et  bien  Taisante,  avec  cette  impossibilité  d*abuser  des  forcer  la 
préjudice  des  propriétés  et  des  libertés?  C'est  ua  des  plus  grandi eli 
plus  tmportaots  problèmes  de  Tari  social. 

tes  plus  grands  génies  de  Tantiquilé,  les  plus  illustres  d'entre 
philosophcii  tnodenies,  se  Minl  occnpé^s  de  la  solution  de  ce  prôbtèn 
et  leurs  opinions  spéculatives  u^unt  pas  été  moins  variées  que  les  sy 
ternes  pratiques  des  nations  anciennes  et  nouvelles. 

Deux  objets  principaux,  qu^oo  a  communément  beaucoup  moins  coo" 
sidérés  que  tous  les  autres^,  sont  pourtant  la  clé  de  toutes  les  dintcuUé^ 
réelles  ou  appareules  de  ce  problème,  —  Vuû  est  celui  qui  fournil  le* 
vrais  moyens  d'exercer  Fautorité,  Fautre  est  celui  qui  empécbê  le  plu^ 
quil  est  possible  que  nul  n'abuse  de  ces  moyens,  en  faînant  un  etnpbi 
déraisonnable,  injuste  et  fatal  des  forces  qu*ils  rassemblent, 

CVst  ici  le  lieu  de  développer  ces  deux  grands  objets,  les  plus  essed 
tiels  de  ceux  que  Fart  social  ait  a  régler  dans  les  sociétés  policées,  pour 
la  prospérité  des  États  et  le  bonheur  de  Fhumanité. 

Le  premier  est  la  perception  vraiment  économique  des  revenus  pu- 
blics; le  second  est  Finstruclion  générale  aussi  vraiment  économique, 
d'où  résulte  Fopinion  universelle  et  populaire.  Pai  donné  ci-dessus  les 
premiers  principes  relatifs  à  ces  deux  points  capitaux  des  monarchies,  el 
j'ai  promis  de  les  traiter  plus  en  détail  quand  il  s'agirait  de  concilier 
ensemble  Fautorité  et  la  liberté,  qu'un  absurde  et  funeste  préjugé  re- 
garde comme  les  deux  opposés  les  plus  inconciliables,  pendant  que,  dans 
la  réalité,  Fun  est  la  cause  etFautre  FefTet,  comme  j'ai  déj^  commencé 
de  le  prouver,  et  comme  j'espère  le  persuader  intimement,  dans  le  déve- 
loppement des  deux  grandes  questions  qui  vont  nous  occuper. 

III.  —  Perception  économique  des  revenus  publies. 

J'ai  donc  promis  (p.  687)  d'expliquer  le  principe  de  vraie  société,  qui 
réunit  évidemment  les  intérêts  du  souverain  avec  ceux  des  citoyens,  <fiii 
détermine  l'étendue  des  droits  respectifs,  qui  fixe  une  règle  de  partage 
dictée  par  la  justice  et  par  la  raison  éclairée.  Je  m'acquitte  de  cette  pro* 
messe.  Lus  principales  vérités  économiques  ont  ce  rare  et  précieux  avafi- 
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tagc ,  qu'il  suDit  de  les  exposer  pour  que  leur  évidence  saisisse  d'elle- 
même.  Voici  doue  ce  que  je  me  réservais  de  dire  ici  k  chacun  de  mes 
lecteurs  : 

Établissez-vous  en  esprit  au  moment  de  la  récolte  générale  et  univer- 
selle; figurez-vous  que  Tassemblage  de  toutes  les  productions  fraiche- 
ment  recueillies  par  les  mains  des  arts  productifs,  est  étalé  sous  vos 
yeux  dans  Tétat  primitif  de  leur  simplicité  naturelle. 

Imaginez  que  tous  les  hommes  qui  vivent  sur  la  surface  de  la  terre 
iFOUs  environnent  en  silence ,  qu'ils  vous  ont  constitué  l'arbitre  du  par- 
tage, et  qu'ils  attendent  avec  respect  la  portion  que  vous  allez  leur  assi- 
gner. 

Vous  n'oublierez  pas  sans  doute  qu'il  est  pour  toute  l'espèce  humaine 
on  inlérét  évident,  général  et  perpétuel,  savoir  :  l'accroissement  conti- 
Doel  et  progressif  de  cette  masse  nouvellement  récoltée ,  qui  contient 
toutes  les  subsistances  et  toutes  les  matières  premières  des  ouvrages  de 
dorée. 

Vous  n'oublierez  pas  que  de  procurer  le  maintien  et  la  conservation 
de  cette  masse  dans  son  é(at  actuel,  c'est  justice;  que  d'occasionner  son 
accroissement  progressif  et  continuel ,  c'est  bienfaisance;  que  de  causer 
sa  dégradation,  c'est  crime  ou  délit. 

Procédez  maintenant  au  partage  dont  vous  êtes  constitué  l'arbitre  su- 
prême. 

Les  premiers  qui  se  présentent  sont  les  ouvriers  de  toutes  les  exploi- 
tations productives,  les  manœuvres  employés  aux  travaux  des  mines , 
aux  chasses,  aux  pêches,  aux  pâturages,  aux  cultures  et  travaux  cham- 
pêtres de  toute  espèce. 

<  C'est  nous,  vous  diront-ils,  ce  sont  nos  travaux  pénibles  et  assidus 
qui  préparent  cette  récolte  et  qui  viennent  de  la  faire.  > 

Il  est  certain  que  la  première  portion  des  récoltes  appartient  à  ces 
ouvriers  à  titre  de  justice,  à  cause  des  travaux  qu'ils  ont  faits;  à  titre  de 
sagesse ,  k  cause  des  travaux  qu'ils  doivent  nécessairement  continuer 
tous  les  jours  en  faveur  de  la  récolte  future.  ^-  Mais  quelle  portion  des 
récoltes  peut  être  due  à  ces  simples  ouvriers  ou  manœuvres?  Ce  doit  être 
là  votre  doute.  Usera  facile  de  l'éclaircir. 

En  seconde  ligne  se  présentent  tous  les  entrepreneurs  et  directeurs 
des  exploitations  productives  ;  tous  ceux  qu'on  appelle  proprement  cul- 
tivateurs en  chef,  à  titre  de  ferme  ou  de  régie. 

€  C'est  notre  affaire ,  vous  diront-ils,  de  salarier  les  ouvriers  dont 
nous  avons  besoin,  tout  autant  qu'ils  ont  besoin  de  nous.  C'est  par 
une  convention  libre  entre  eux  et  nous  que  se  règlent  leurs  salaires. 
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S'ils  les  reçoivent  par  vas  mains ,  c'est  îi  notre  dà^harge^  et  eûnrarmé 
ment  au  traité  que  nous  avions  fait  avec  eux»  > 

Rien  n'est  plus  équitable  sans  cloute^  ni  plus  avantageux,  dès  que  la  ' 
convention  est  volontaire,  dès  qu'il  n'y  a  nulle  contrainte  de  la  part  de$ 
cultivateurs  en  chef,  nulle  oppression  des  liberttîs,  nulle  fraade,  nulle 
violence  de  part  ni  d'autre*  ^ 

Vous  êtes  bien  assuré  de  faire  nn  acte  de  justice  et  de  sagesse,  eâf 
exécutant  les  traités  parfaitement  libres  du  chef  de  toute  exploitation 
productive  avec  ses  coopéra  leurs  subalternes, 

Rappeltez-vous  que  rinfluencc  de  ce  chef  sur  ces  ouvriers  et  sur  leurs 
travaux  est  une  influence  prospère  à  proportion  de  son  savoir,  de  m^ 
émulation,  de  ses  moyens  ;  qu'elle  tend^  par  rensemble  des  opérations , 
par  la  perfection  des  instruments,  par  la  fécondité  des  ressources  et  b 
grandeur  des  avances  ^  à  multiplier  la  récolte  en  épargnant  le  ieinpSi 
les  hommes  et  réteodae  de  sol  cultivable.  ^Ê 

Ici  donc  réclament  leurs  droits  ces  cultivateurs  en  chef,  ces  entre- 
preneurs et  directeurs  des  exploitations  productives  des  trois  règnes  d^ 
la  nature.  ^ 

€  Voici  nos  titres,  vous  diront-ils  :  non -seulement  nous  étïoui 
chargés^  l"*  de  payer  tous  les  salaires  de  ces  ouvriers  divers  que  voas 
venez  de  satisfaire  en  notre  nom;  mais  encore^  S^  nous  avions  fourni  les 
semences  et  les  autres  frais  nécessaires  aux  exploitations  productives; 
S*  nous  avions  fait  à  nos  dépens  les  primitives  avances  d'iostiuâikîiilây^^ 
d'outils,  d^animaux,  de  meubles,  de  provisions,  jusqu'à  concarrence 
d'un  capital  considérable ,  qu'il  nous  faut  entretenir  et  renouveller  sans 
cesse ,  parce  que  l'usage  même  qu'on  en  fait ,  et  les  accidents  divers , 
tendent  sans  cesse  k  le  faire  dépérir.  Nous  avons  couru  tous  les  risques 
des  saisons;  nous  pouvions,  par  cent  causes  naturelles  ou  factices,  être 
privés  de  nos  espérances  et  ne  recueillir  pas  même  la  valeur  de  nos  se- 
mences, celle  de  nos  plus  petits  frais  journaliers,  ou  des  salaires  que 
nous  donnons  aux  moindres  ouvriers,  t 

Rien  de  plus  vrai  que  cet  exposé  ;  par  conséquent,  rien  de  plus  incon- 
testable que  les  droits  réclamés,  sur  la  récolte  présente,  par  les  chefe 
et  directeurs  des  exploitations  rurales. 

Il  faut  donc  par  justice  et  par  sagesse  prélever  sur  cette  récolte,  pre- 
mièrement, la  restitution  entière  et  parfaite  de  tous  les  frais  ou  déboursés 
annuels  ou  journaliers  qui  doivent  se  faire  encore,  et  continuellement, 
pour  opérer  la  récolte  future.  Secondement,  il  faut  prélever  tout  ce  qu'exige 
l'entretien  habituel,  la  réparation,  la  rénovation  de  l'atelier,  ou  de  l'assem- 
blage d'outils  de  tout  genre,  qui  formait  le  bloc  des  avances  primitives^ 
Troisièmement,  il  faut  ajouter  une  juste  compensation  des  avances,  des 
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peines  et  des  dangers;  car  on  ne  peut  pas  espérer  qu*une  classe  nom- 
breuse, riche  et  instruite,  avance  des  capitaux  considérables,  se  donne 
beaucoup  de  soins  continuels,  et  s'expose  k  de  grands  risques,  sans  re- 
tirer cette  juste  compensation. 

Mais  n'allez  pas  vous  embarrasser  des  moyens  de  faire  vous-même 
c^tte  évaluation;  elle  est  toute  faite,  et  vous  allez  rapprendre. 

En  troisème  ligne,  s'avancent  les  propriétaires  fonciers  qui  défrichè- 
rent le  sol,  construisirent  les  édifices,  tirent  les  plantations  et  les  clôtures 
k  leurs  frais  et  dépens,  ou  qui  remboursèrent  ces  avances,  en  achetant 
les  héritages  tout  préparés. 

c  Les  directeurs  en  chef  des  exploitations  rurales  sont  nos  fermiers 
ou  nos  régisseurs ,  vous  diront  les  propriétaires.  S'ils  sont  fermiers ,  la 
compensation  est  toute  faite  par  leur  bail  à  ferme;  après  avoir  estimé  le 
bloc  des  avances  primitives,  ou  de  leur  premier  établissement;  après 
avoir  calculé  les  frais  annuels  et  journaliers  de  toute  espèce,  après  avoir 
estimé  les  risques  et  les  bonnes  fortunes,  ils  ont  promis  de  nous  rendre 
en  nature  ou  en  argent  telle  portion  des  récoltes,  se  tenant  satisfaits  du 
reste,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  ouvriers,  frais  et  bénéfices 
quelconques.  S'ils  sont  nos  régisseurs,  ils  nous  doivent  un  compte  exact 
et  détaillé  de  leur  gestion,  qui  distingue  les  frais  et  le  produit  net,  ou 
revenu  clair  et  liquide.  Ce  revenu  nous  appartient  k  titre  de  justice  et  de 
sagesse,  comme  ayant  fait  k  la  terre  les  avances  foncières,  comme  char- 
gés de  les  entretenir  et  conserver.  » 

Rien  n'est  plus  équitable,  sans  doute  :  ainsi,  vous  avez  déjk  trois 
lignes  entre  lesquelles  se  fait  tout  naturellement  un  partage  amical  et  de 
bonne  foi,  par  des  conventions  libres.  Les  deux  premières  lignes,  qui 
sont  d'abord  les  ouvriers,  puis  les  chefs  des  exploitations  productives, 
prélèvent  sur  la  récolte  les  reprises,  ou  les  frais  indispensables  qui  pré- 
cèdent et  occasionnent  les  récoltes  :  1"  quant  aux  avances  primitives  faites 
en  bloc  lors  du  premier  établissement,  ils  prélèvent  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire, tant  k  leur  entretien  qu'au  juste  bénéfice  de  ceux  qui  les  ont 
faites  et  risquées;  2°  quantaux  avances  annuelles  et  journalières,  la  tota- 
lité de  ces  frais  ou  dépenses,  qui  se  renouvellent  sans  cesse  en  leur  entier. 
La  troisième  ligne,  qui  est  celle  des  propriétaires  fonciers,  a  réclamé 
tout  le  reste,  k  titre  de  produit  net  ou  de  revenu  clair  et  liquide  ;  et  vous 
n'avez  eu  aucune  raison  de  lui  disputer  ce  reste  tout  entier. 

Mais  voici  de  nouvelles  prétentions,  qu'il  s'agit  de  juger  par  la  même 
loi  de  justice  et  de  sagesse.  En  quatrième  ligne,  s'avancent  tous  les 
mandataires  quelconques  de  la  véritable  autorité  souveraine,  instrui- 
sante, protégeante,  administrante,  tous  ceux  qui  remplissent  quelque, 
jonction  de  l'art  social. 


<  Il  De  suffit  |>as,  vous  diront-ils ,  pour  faire  des  recolla,  iravoif 
avances  ou  primitives  ou  aonuelles  cresiploilalioD  laites  par  les  culthri-*^ 
teurs^el  des  avances  roticières  faites  par  les  propriétaireB,  il  faut  encore 
les  avances  souveraioes  de  Tautorité*  i"  Ces  dépeti&es  foneièirs^  ces  d«- 
penses  d'exploitatioo,  ne  se  font  dans  un  Élal  qn'h  proportion  du  sàfotf 
et  de  réraulaliouqiry  fait  naître  rautorité  instruisante;  qu'a  proportion 
de  la  paii  et  de  la  sécurité  qu'y  procure  Tautorité  proti^jjeautejudiddle, 
politique  ou  militaire;  qu'h  proportion  îles  moyens  et  de  TatsaDce  que 
fournil  l'autorité  ûdmiDisti-ante^  par  les  facilités  que  donnent  les  graoïles 
propriétés  communeâ  qu'elle  forme  sur  la  surface  de  FÉUt.  ï*  CtA 
mêmes  avances,  une  fois  faites ^  ne  prosptîrent  jusqu'à  !a  récolte^  0^| 
n'assurent  sur  cette  récotte  les  droits  du  cultivateur  et  du  propriéiaîr^, 
que  par  rautorité  garantissante.  5*  I^  récoite  une  fois  recueîHi^,  1*^ 
cultivaleurs  eux-mêmes  cl  les  propriétaires  foncierË»,  ne  peuvent  en  faire 
usage  pour  leurs  jouissanees  j»ersonnclles,  et  même  pour  la  tiiaji^re 
partie  de  leurs  avances  d'exploitation  et  de  leurs  avances  foncièreSt  qQiM 
par  Tentremise  des  arts  stériles  et  du  commerce ,  q^ii  ne  s'établifesewB 
et  ne  fleurissent  dans  un  l'état,  qu^ii  proportion  de  la  (grande  prospérité 
de  Tari  social  ou  de  Texereirc  de  Tautoritc  lulélaire  el  bieiifaisanle* 

«1  Nos  fonctions  et  nos  travaux,  en  qualité  de  mandataires  de  la  Mot 
raineté^  sont  donc  les  causes  premières  qui  vous  font  0[>érer  les  aYane^ 
foncières,  les  avances  primitives  ou  annuelles  de  feïploitation  produefl 
tive,  qui  vou^  en  conservent  les  fruits,  qui  vous  rendent  ces  fruits  nïilos, 
en  vous  procurant  les  moyens  de  les  employer  par  les  façons,  et  de  les 
échanger  contre  toute  espèce  de  jouissances  utiles  ou  agréables. 

c  Nous  avons  donc  un  droit  incontestable  à  réclamer  dans  celte  masse 
de  récoltes.  Vous  avez  consenti  que  les  ouvriers  et  les  directeore  en 
chef  des  exploitations  productives  prélevassent  leur  portion  sur  cette 
masse  à  titre  de  reprises.  Rien  de  plus  juste  ni  de  plus  sage.  Les  pro- 
priétaires ont  réclamé  le  reste  k  titre  de  produit  net  ou  de  revenu  clair 
et  liquide. 

c  Mais,  avant  qu'il  soit  adjugé  tout  entier,  nous  avons  un  droit  incon- 
testable à  faire  fixer  la  portion  nécessaire  à  Tentretien,  k  la  perfectkm 
des  avances  souveraines  de  l'État,  à  la  solde  habituelle  et  journalière  de 
tous  les  mandataires  de  l'autorité  suprême,  instruisante,  protégeante  et 
administrante.  » 

Impossible  de  contester  la  justice  de  cette  prétention ,  l'eûicacité  des 
travaux  qu'on  invoque  pour  titre,  et  leur  influence  prospère  sur  les  ré- 
coltes et  sur  leur  produit  net,  étant  d'une  souveraine  évidence. 

Il  faut  donc  adjuger  h  la  souveraineté  une  portion  fixe  et  déterminée 
4u  produit  net,  ou  du  revenu  clair  et  liquide  annuel  des  fonds  produc-. 
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tirs  des  trois  règnes.  Mais  quelle  portion?  C'est  le  seul  problème  qui 
puisse  embarrasser. 

Voici  les  principes  de  solution.  Les  propriétaires  fonciers  sont  char- 
gés d'entretenir  et  réparer  leurs  héritages,  que  la  nature  tendrait  sans 
cesse  à  dégrader;  objet  nécessaire  et  indispensable  a  prélever  sur  le 
produit  net,  objet  qui  appartient  essentiellement  et  nécessairement  k  la 
chose  même,  et  qui  n'est  pas  disponible,  comme  je  Tai  déjà  remarqué, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  employer  ï  d'autres  dépenses  sans  dé- 
grader la  production,  et  par  conséquent  faire  le  mat. 

Cette  portion  privilégiée,  qui  ne  doit  pas  être  moins  sacrée  que  les  re- 
prises du  cultivateur,  puisqu'elle  est  aussi  nécessaire  aux  récoltes  fu- 
tures, doit  absorber  annuellement  le  tiers  du  produit  net,  d'autant 
mieux  qu'il  faut  sans  cesse  améliorer  et  perfectionner,  si  l'on  ne  veut 
pas  déchoir,  parce  que  les  accidents  naturels  tendent  continuellement 
à  dégrader  les  avances  foncières ,  qui  sont  une  espèce  de  violence  faite 
par  l'industrie  des  hommes  k  l'état  physique  et  primitif  du  sol  que  nous 
habitons. 

C'est  donc  par  sagesse  indispensable,  en  vue  de  l'avenir,  qu'il  faut 
laisser  au  propriétaire  foncier  le  tiers  au  moins  du  produit  net  annuel , 
a  titre  de  revenu  non  disponible,  k  titre  de  dépôt  pour  l'entretien  et  l'a- 
mélioration de  son  héritage,  dépôt  qu'il  ne  peut  violer  sans  se  rendre 
coupable  de  luxe  ou  d'un  excès  dont  la  suite  sera  la  ruine  de  ses  fonds, 
la  dégradation  des  récoltes,  le  mal  par  essence,  dont  il  sera  la  première 
victime,  lui  et  sa  postérité. 

Mais  il  appartient  encore  au  propriétaire  foncier  une  autre  portion 
du  produit  net  à  titre  de  justice,  premièrement  à  cause  des  avances  fon- 
cières qu'il  a  faites  pour  former  son  héritage  ou  pour  se  le  rendre  pro- 
pre, en  l'acquérant  tout  préparé;  secondement,  k  cause  des  peines  et 
des  soins  continuels  qu'il  est  obligé  de  prendre  pour  l'entretenir  et  pour 
le  faire  exploiter,  k  cause  des  risques  qu'il  court  de  la  part  de  la  nature 
et  de  la  part  des  hommes,  notamment  de  l'insolvabilité  de  ses  cultiva- 
teurs, soit  k  titre  de  ferme,  soit  k  titre  de  régie. 

L'intérêt  universel  des  États  et  de  l'humanité  tout  entière,  étant  évi- 
demment, que  le  sol  soit  chargé  le  plus  qu  il  est  possible  des  grandes  et 
riches  avances  foncières  qui  le  rendent  susceptible  des  exploitations 
productives,  il  est  évidemment  nécessaire  que  l'homme  sage  et  bienfai- 
sant, qui  consacr  es  richesses  et  ses  soins  k  la  terre  pour  la  rendre 
fructifiante,  reçut!  .e  de  ses  dépenses  et  de  ses  travaux  une  juste  récom- 
pense. Nul  homme  raisonnable  ne  voudrait  faire  cet  em[)loi  de  ses  fa- 
cultés et  de  ses  propriétés  mobilières,  s'il  y  perdait  sa  mise,  son  tenjps 
et  ses  peines. 


I 


lÛO  "    ^     ■  L'ABBÉ  BAUDEAIJ, 

Il  est  même  de  rimérét  uoiversel  que  cet  emploi  soit  tin  des  plus 
profi  labiés  et  des  plus  assurés  que  les  liommes  puisseot  l'aire  de  letin 
taleots  et  de  leurs  richesses  '. 

La  lui  de  laiu^licc  et  celte  de  la  sagesse  se  réuûîsseïii  donc  pour  at- 
tribuer au  moiïis  les  deux  graods  tiers  du  produit  liet,  ou  reveau  cUir 
et  liquide,  à  chaque  propriétaire  foocier;  uri  premiers  liws  oon  disfMh 
nible,  mais  confié  comme  un  dépôt  sacré,  dont  la  destîualiou  nëccsaiiw 
esirenlreticu,  la  réparation,  la  rénovation  périodique  et  ramélioratJûD 
coutiiiueriement  indispensable  des  avances  foncières  ci'^devant  faites; 
un  second,  comme  juste  récompense  des  dépenses,  des  travaux  ei  de* 
Boins  du  propriétaire. 

Resle  un  peu  moins  du  tiers  de  ce  produit  quille  et  net  que  peuvent 
revendiquer  en  corps  les  mandataires  quelconques  de  la  souveraioelé, 
et  cette  reclamalion  est  foadée  de  leur  part  sur  les  deux  mêmes  litiet 
que  celle  des  cultivateurs  et  des  propriétaires  fouciers.  ■ 

Us  demaudenl  une  porlioo  a  titre  de  justice,  comme  récompense  dnW 
leurs  peines  et  de  leurs  soins,  de  leurs  avauccs  souveraines ^  qui  ont 
évidemment  inOué  sur  la  naissance  et  la  conservation  de  la  récolte;  et  à 
titre  de  sagesse >  comme  nécessaire  k  rentrelien^  k  la  perrection  conti- 
nuelle de  ces  grandes  institutions  sociales  de  Tautorité  instruiBantc,  prcH 
tégeante^  administrante ,  qui  fotit  Tobjet  de  ces  avances  souveraines^ 
causes  nécessaires  ou  conditions  indispensables  des  avances  toncières, 
des  avances  d'exploitation,  même  de  tous  les  travaux  de  l'industrie  fa- 
çonnaute,  voiturière  et  négociante. 

Vous  voilà  donc  enfin  acquitté  sans  beaucoup  de  peine ,  et  très  cer- 
tainement sans  nulle  injustice,  du  partage  de  toutes  les  récoltes.  Vous  n^ 
pouvez  avoir  sur  ce  partage  ni  scrupule,  ni  remords.  Les  ouvriers  de  la 
culture  ou  des  autres  exploitations  productives  avaient  leur  portioii  ré- 
glée par  une  convention  libre  entre  eux  et  les  chefs  ou  directeurs  de  ces 
exploitations.  Ceux-ci,  qui  formaient  la  seconde  ligne,  avaient  de  même 
un  compte  fait  ou  k  faire  librement  vis-k-vis  des  propriétaires  fonciers 
que  vous  avez  vus  paraître  à  la  troisième  ligne.  Les  deux  premières  ont 
reçu  devant  vous  la  totalité  des  reprises  qui  leur  appartenaient. 

Mais,  en  adjugeant  aux  propriétaires  fonciers  le  reste  de  la  récolte  a 
titre  de  produit  net,  vous  leur  avez  associé  pour  six  vingtièmes,  par 
exemple,  ce  qui  fait  un  peu  moins  du  tiers,  les  mandataires  de  la  souve- 
raineté, qui  se  sont  présentés  en  quatrième  ligne.  Dès-lors,  toute  la 
masse  des  récoltes  est  délivrée,  vous  n'avez  plus  rien  k  distribuer. 
Il  vous  reste  néanmoins,  en  cinquième  ligne,  une  foule  très  nom- 

*  V.  Mercier  de  La  Rivière,  p.  465  de  ce  volume, 
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breose.  Toute  la  classe  stérile  est  là,  qui  demande  ses  subsistances  et 
ses  matières  premières  :  que  devez- vous  lui  répondre?  Le  voici  : 

c  Ces  subsistances  et  ces  n^tières  premières  sont  toutes  distribuées 
entre  les  quatre  lignes  qui  vous  précèdent,  parce  qu'elles  ont  fait  des 
avances,  parce  qu'elles  ont  pris  des  peines,  parce  qu'elles  ont  couru  des 
risques  pour  les  faire  naître  et  les  recueillir  en  plus  grande  abondance, 
parce  que  leur  emploi  journalier  et  continuel  est  d'en  produire  à  l'avenir 
de  semblables. 

c  Mais  ces  subsistances,  ces  matièrespremières,  ne  sont  encore  entre 
leurs  mains  que  dans  l'état  brut  de  leur  simplicité  primitive;  elles  y  sont 
distribuées  dans  l'ordre  de  la  récolte,  et  non  dans  l'ordre  de  la  consom- 
mation; elles  ne  forment  pas  encore,  à  proprement  parler,  des  objets  de 
jouissances  tout  préparés. 

a  C'est  k  votre  industrie  qu'il  appartient  de  les  façonner,  de  les  voi- 
turer,  de  les  échanger,  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte  de  vraies  jouissances 
effectives.  Vos  facultés,  vos  talents,  votre  volonté,  sont  à  vous.  Les  deux 
lignes  de  cultivateurs,  celle  des  propriétaires  fonciers,  celle  des  man- 
dataires de  la  souveraineté,  ont  respectivement  besoin  de  votre  indus- 
trie, de  vos  travaux ,  autant  que  vous  en  avez  de  leurs  denrées;  faites 
avec  chacun  d'eux  des  conventions  libres,  qui  vous  procureront  aux  uns 
et  aux  autres  des  jouissances  utiles  et  agréables,  n 

En  tenant  ce  langage,  vous  ne  craignez  pas  de  paraître  injuste  et  dé- 
raisonnable à  cette  foule  d'hommes  qui  composent  la  cinquième  ligne; 
aucun  d'eux  n'a  de  prétentions  directes  sur  aucun  sol  ni  sur  aucune  ré- 
colte en  particulier,  ne  s'occupant  d'aucun  des  travaux  fructifiants.  Ils 
savent  tous  qu'ils  ne  traitent  point  immédiatement  avec  la  terre ,  mais 
avec  les  cultivateurs,  les  propriétaires,  les  agents  de  l'autorité  suprême. 

Ils  n'avaient  donc  que  deux  intérêts,  relativement  au  partage  dont 
vous  venez  d'être  l'arbitre. 

I^  premier  de  ces  intérêts,  c'était  que  la  loi  de  sagesse  et  de  justice 
'  fût  observée  par  vous  vis-à-vis  de  tous  les  prétendants,  afin  que  de  votre 
partage  il  pût  résulter  le  maintien  et  la  perfection  de  toutes  les  exploi- 
tations productives  et  des  récoltes  qui  en  sont  la  suite,  non  leur  dégra- 
dation et  leur  ruine;  car  il  est  évident  que  le  sort  de  leur  ligne  devien- 
drait pire,  si  la  masse  des  subsistances  et  des  matières  premières  allait 
en  diminuant  au  lieu  de  s'accroître. 

Leur  second  intérêt  général  et  universel,  c'est  qu'après  la  récolte  et 
le  partage  que  vous  en  avez  fait  entre  les  quatre  premières  lignes,  vous 
leur  fassiez,  k  tous  et  h  chacun  d'eux,  pleine  liberté  d'employer  leurs  ta- 
lents acquis  ou  naturels,  pour  se  procurer,  par  les  services  qu'ils  sauront, 


'ta     I 
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qy'ilâ  pouiTOiit,  qu'ils  voudront  reuilre  aiu  autres,  kâjouîâsauci^  qu*i\ 
croiroiît  leurs  cire  miles  mi  agréables, 

A  c€s  deux  condiiioua^  vous  les  voyez  ratifier  avec  applamliîifiement  fô 
partage  que  vous  venez  d'ordonner  ou,  pour  mieux  dire,  lé  partajîc  tout 
fait  par  la  justice  et  par  la  raison  que  vous  avez  laissé  faire  en  voire 
pré&ence»  et  que  vous  o^avez  point  troublé. 

C'est  aîiisî  que  daus  les  moDarcliies  économiques  la  perccpUon  du 
revenu  public^  qui  cause  ailleurs  tant  de  troubles,  tant  d'embarras,  tai 
d'injustices,  qui  ne  parait  fondée  que  sur  la  force  et  la  dépredati 
ém%  les  États  mal  organisés,  u'est  au  contraire  qu'un  partage  amî^ 
de&rcveaus  annuels,  partage  naturellement  fait  par  la  justice  el  par 
raison,  que  les  hommes  n'ont  point  k  régler,  mais  seulement  h  ne  poim 
déranger  par  des  erreurs  destructives. 

Si  la  portion  du  produit  net,  ou  du  revenu  clair  et  liquide  annuel  des 
fonds  productifs,  était  une  fois  réglée  sur  le  pied  d'environ  six  vingliâmes, 
et  jamais  plus  (a  cause  de  rentretien,  de  Tamélioration  eouliuuelle  indif- 
pensable  des  avances  foûcières,  qui  rend  un  tiers  du  revenu  iton  dispo* 
fiibleet  souvent  davantage,  et  iî  cause  de  la  nécessité  indtspenHtbla  de 
faire  trouver  au  propriétaire  foncier  le  juste  intérêt  de  ses  aYancts,  la 
récompense  de  ses  travaux,  la  balance  de  ses  risques),  alors  les  ventes 
et  les  achats,  les  partages,  les  échanges  des  héritages  s^établiraienl  d'a- 
près ce  principe,  ainsi  que  les  entreprises  des  avances  foncières  dle^ 
mêmes. 

Tout  propriétaire  saurait  qu'il  n'acquiert  pour  ses  héritiers,  ponr  ses 
cessionnatires  ou  ayaDt«-cause,  que  quatorze  vingtièmes,  ou  un  peu  plus  de 
deux  tiers,  du  produit  net  annuel  d'un  fonds  mis  en  exploitation;  qae  le 
reste  n'est  pas  a  lui,  mais  k  la  souveraineté  *. 

Il  sait  que  le  droit  de  la  souveraineté,  sur  un  peu  moins  du  tiers  des 
revenus  territoriaux  clairs  et  liquides,  est  fondé,  comme  tout  droit  juste 
et  raisonnable,  sur  des  avances  faites ,  sur  des  travaux  accomplis  ci-de- 
vant, et  encore  sur  les  mêmes  avances,  les  mêmes  travaux  k  continuer; 
sur  leur  efficacité,  ptoductive  de  ces  mêmes  revenus,  dont  ils  sont  une 


*  «  Je  réponds,  en  second  lieu  que,  si  les  terres  étaient  chargées  seules  de  ia  con- 
tribution aux  dépenses  publiques ,  dés  qu'une  fois  ceue  contribution  serait  réglée , 
le  capitaliste  qui  les  achèterait  ne  compterait  pas  dans  l'intérêt  de  son  argent  la 
partie  du  revenu  affectée  à  cette  contribution  ;  de  même  qu'un  homme  qui  adiète 
aujourd'hui  une  terre  n'achète  pas  la  dîme  que  reçoit  le  curé ,  ni  même  l'impôt 
connu ,  mais  le  revenu  qui  reste ,  déduction  faite  de  cette  dtme  et  de  cet  impôt. 
(Turgot,  RéfUx,  iur  la  form.  et  la  disiribulion  de  la  richesie ,  $  97).  »  —  Voy. 
encore  :  Comparaiion  de  l'impôt  direct  et  de  Vimpôt  indirect ,  œuvbbs  i,  p.  445. 
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cause  eOicieote ,  une  des  conditioos  indispensables  sans  lesquelles  il 
n'existerait  point  un  tel  produit  net. 

Cette  perception,  ainsi  réglée,  n'a  donc  point  les  caractères  de  ce 
qu'on  appelle  impôt  *  ;  ce  n'est  point,  comme  on  le  pense,  et  comme  on 
le  dit  avec  quelque  apparence  de  raison  dans  les  États  mal  administrés, 
un  sacriGce  que  chacun  fait,  d'une  portion  de  sa  propriété,  pour  conser- 
ver le  reste. 

La  partie  déterminée  du  produit  net  que  reçoit  la  souveraineté,  n'est 
la  propriété  de  nul  autre,  qui  que  ce  soit  ne  l'ayant  acquise,  ni  par  ses 
travaux  et  ses  frais  créateurs  d'un  nouvel  héritage,  ni  par  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses,  quand  il  en  fait  l'empiète. 

C'est  l'autorité  souveraine  qui  l'a  méritée,  parce  que  les  travaux 
d'instruction ,  de  protection ,  d'administration ,  ont  procuré  ci-devant, 
procurent  actuellement  et  procureront  dans  la  suite,  l""  au  propriétaire 
lui-même,  le  savoir,  le  vouloir,  le  pouvoir  d'opérer  des  avances  fon- 
cières ;  2*  aux  cultivateurs,  le  savoir,  le  vouloir,  le  pouvoir  de  les  rendre 
fructifiantes,  par  les  avances  primitives  ou  annuelles  d'exploitation;  o""  k 
toute  la  classe  stérile,  le  savoir,  le  vouloir  et  le  pouvoir  de  rendre  les 
fruits  de  ces  avances  capables  de  procurer  les  jouissances,  utiles  ou 
agréables,  qui  font  le  bien-être. 

Les  propriétaires  fonciers  seraient  donc  injustes  et  insensés  de  con- 
tester ce  droit  de  la  souveraineté,  qui  lui  est  dévolu  à  titre  de  propriété 
légitimement  acquise  par  le  vrai  titre  naturel  attributif  des  propriétés , 
par  le  travail  créateur^  sans  lequel  de  tels  objets  n'existeraient  pas. 

Un  partage  amical,  fondé  sur  des  principes  si  naturels,  caractérise 
l'état  heureux  de  vraie  société,  c'est-k-dire  l'unité  de  vues,  le  concours 
paisible  et  tacite  des  intérêts  et  des  travaux  vers  un  seul  et  même  objet, 
vers  la  multiplication-continuelle  et  progressive  de  la  reproduction  to- 
tale annuelle  et  du  revenu  clair  et  liquide,  ou  produit  net,  des  propriétés 
foncières. 

Ce  partage  amical,  cette  reconnaissance  naturelle  du  vrai  revenu  de 
la  souveraineté,  formerait  donc  un  caractère  distinctif  des  monarchies 
économiques,  caractère  auguste  de  paix,  de  raison  et  d'équité. 

La  rouille  dont  les  anciens  préjugés  avaient  infecté  nos  esprits  est  tel- 
lement invétérée,  qu'une  vérité  si  claire  et  si  précieuse  a  souffert  les 
plus  inconcevables  difficultés,  et  qu'on  a  confondu  cette  marche  de  la 
nature,  dictée  par  l'évidence  et  la  nécessité  même,  avec  les  opinions  les 
plus  problématiques  et  les  systèmes  les  plus  compliqués  ;  en  sorte  qu'il 


*  V.  la  note  prccodeiite. 
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est  encore  indispensable  de  repousser  les  allégations  qu'on  oppose  attr 
conliance  au  langage  le  plus  précis  de  la  raison  et  de  la  jusïice* 

ly^ —  Rép^nne  aux  Ohjeeiiont  contre  la  perception  économique  des  vra 
revenm  de  la  Souveraineté  K 

On  peut  réduire  h  trois  chefs  toutes  les  difficultés  proposées,  par  l 
préjugés  el  par  Tinlérél  personnel,  eonlre  cet  ordre  si  simple  et  si  m^ 
turelde  perception,  qui  n'est  qu'un  partage  amical  évidemment  (m 
sur  la  sagesse  et  sur  réquité.  

Premièrement,  dit-on,  tous  les  citoyens  de  TÉtal  jouissent  cïe  î'îns- 
truction,  de  la  protection  civile^  militaire  et  politique,  de  la  bonne  ad- 
inioistratiou  intérieure ,  et  des  grandes  propriétés  communes  qu'elle 
enlretienU  II  doivent  donc  tous  à  fantorité  souveraine  le  prii  de  ces 
travaux  bienfaisants.  Pourquoi  donc  exemptez- vons  de  ce  devoir  le$ 
deux  premières  lignes,  composées  des  manœuvres  et  des  chefs  de  toute 
exploitation  productive;  et  les  deux  dernières,  composées  de  tous  les 
mandataires  de  la  souveraineté,  considérés  comme  tels,  et  de  tous  1^ 
hommes  dévoués  à  la  classe  stérile?  Pourquoi  ne  vous  adresscz-roos 
qu'à  la  Ugne  du  milieu,  composée  des  propriétaires  fonciers?  [^ourquul 
les  chargez-vous  seuls,  eux  et  leurs  héritages,  d'acquitter  La  dette 
universelle?  N'est-ce  pas  au  premier  coup*d*œil  une  grande  iojtistic 

Secondement,  est-il  bien  facile  de  connaître  exactement  le  prod 
quitte  et  net  annuel  des  héritages  fonciers^  et  d'en  taire  dans  tout 
grand  empire  l'évaluation  équitable,  sans  causer  nul  préjudice,  ni  au 
propriétaire,  ni  à  la  souveraineté?  Quel  immense  travail,  quelle  difficul- 
tés, quelles  fraudes  ou  quelles  vexations! 

Troisièmement,  est-il  possible  que,  dans  les  vastes  États  où  le  souve- 
rain est  obligé  de  faire  une  grande  et  forte  dépense,  le  tiers  à-peo-près 
du  produit  quitte  et  net  des  fonds  productifs  seulement  fournisse  an 
revenu  suffisant?  Et  si  ce  n^est  pas  assez  du  tiers,  n'opérez-vous  pas  la 
ruine  des  propriétaires  et  de  leurs  héritages  *? 

— — . — y       -* 

*  11  faut  lire  cette  réponse  avec  attention ,  si  Ton  estime  que  le  fisc  n'est  pas  dis- 
pensé d'être  honnête ,  et  que  la  science  financière  consiste  dans  autre  chose  que 
l'art  de  rançonner  les  contribuables  à  Taventure  ;  si  l'on  pense ,  enfin ,  qu'après  le 
renoncement  à  Taltération  de  la  monnaie  et  la  suppression  de  la  loterie,  il  reste  en- 
core, en  matière  d^impôt ,  quelque  chote  à  faire.  On  ne  consultera  pas  avec  moins 
de  fruit,  encore,  les  judicieuses  réflexions  que  Turgot  a  consignées  sur  le  même  sU'- 
jet,  dans  quelques  pages  ayant  pour  titre  :  Comparaiêon  de  fimpôl  tur  U  repenm 
det  propriétaires^  et  de  Vimpôl  sur  les  consommations,  (Œuvres,  1,  p.  415  et  sui- 
vantes.) (E.  D.) 

*  Cette  objection  est,  assurément,  la  plus  sérieuse  de  toutes  celles  élevées  contre 
l'impôt  unique  et  territorial.  On  verra,  plus  loin,  que  l'auteur  y  répond  d'une  ma- 
nière assez  satisfaisante.  (E.  D.) 
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Trois  difficultés  qu'on  regarde  encore  comme  réelles  et  presque  inso- 
lubles, tant  rhabitude  et  l'intérêt  personnel  ont  de  puissance! 

Voici  la  réponse  k  la  première.  Ce  n'est  aucune  des  classes  de  la  so- 
ciété qui  doit  acquitter  les  droits  sacrés  de  la  souveraineté,  parce  qu'au- 
cune d'elles  n'en  a  le  pouvoir,  pas  plus  les  propriétaires  fonciers  que 
les  autres. 

L'homme  par  lui-même  n'est  rien  et  ne  peut  rien,  je  dis  l'homme  le 
plus  doué  de  tous  les  talents  utiles  et  agréables;  je  dis  plus,  l'homme 
comblé  d'or  et  d'argent,  que  le  vulgaire  a  coutume  de  regarder  en  quel- 
que sorte  comme  la  seule  richesse. 

Ce  mortel  si  habile,  si  pécunieux,  va  mourir  de  faim  sans  vous  avoir 
rendu  le  plus  petit  service,  si  vous  n'avez  pas  k  lui  fournir  des  subsis- 
tances et  des  matières  premières  plus  ou  moins  façonnées. 

C'est  donc  évidemment  la  masse  des  subsistances  et  des  matières 
premières,  qui  est  tout  :  quiconque  la  posséderait  entière  aurait  h  sa  dis- 
position les  talents  et  les  travaux  de  tous  les  hommes  qui  composent 
toutes  les  classes  de  tous  les  états;  car,  enfin,  jouir  des  subsistances  par 
une  consommation  subite,  et  user  des  matières  façonnées  par  une  con- 
sommation lente,  partielle  et  successive,  c'est  là  ce  qui  fait  la  vie  et  le 
bien-être  de  tous  les  hommes,  le  fait  sans  lequel  la  souffrance  et  la 
mort  sont  inévitables. 

C'est  donc  une  erreur  bien  absurde  en  politique  de  substituer  les 
hommes,  qui  n'ont  par  eux-mêmes  que  des  besoins,  aux  productions 
naturelles  annuellement  récoltées,  dont  la  jouissance  remplit  ces  be- 
soins '. 

La  classe  entière  des  mandataires  du  souverain  a  ses  besoins  à  rem- 
plir; elle  a  un  droit  légitimement  acquis  aux  productions  annuellement 
nécessaires  pour  cet  objet  Donnez-lui  sa  portion  en  nature,  ou  donnez- 
lui-en  la  valeur  en  argent,  ce  qui  revient  au  même,  pourvu  que  les  pro- 
ductions existent  et  puissent  être  achetées  :  c'est  i  elle  k  trouver  les 
hommes  et  les  choses  utiles;  ne  craignez  pas  qu'elle  en  manque. 

Ce  n'est  donc  point  sur  les  propriétaires  fonciers  que  s'exerce  le  droit 
du  souverain,  c'est  sur  la  reproduction  totale  annuelle  de  l'État,  qui 
contient  la  vie  et  le  bien-être  de  tous  les  hommes,  et  qui  renferme  im- 
plicitement tous  les  travaux  humains. 

Ce  n'est,  comme  je  l'ai  fait  voir,  au  préjudice  de  personne,  mais  c'est 
au  contraire  pour  le  bien  de  tous  que  s'exerce  ce  droit  si  respectable. 


*  Turgot  professe  la  même  doctrine.  —  V.  Plan  d'un  mcm,  êur  les  tmpo«.,  1. 1, 
p.  S96  de  ses  œuvres. 
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Nul  homme  ne  poavanl  rien  payer  au  fonil  qn'en  sob^islâD^^ïs  ou  en 
matières  premières  (car payer,  co  travail  ptîrsonael  ou  en  argent  mm* 
najé,€*€si donner  en  payement  hh  subsislances  et  les  malières  pr<*mièr^* 
que  votre  argent  ou  votre  travail  personnel  vous  procure  raient),  le  son* 
verain  qui  a  prélevé,  soit  eu  nature,  soit  en  argent,  sa  part  juste  el  rw- 
sounabledes  subsistances  el  matières  premières,  est  évidemmeol  payé 
par  avance. 

Les  cultivateurs,  tes  propriétaires,  n*ayant  retenu  dans  le  parta 
amical  que  les  portions  justenieot  el  raisonnablement  jugées  nécessaire 
au  maintien,  à  raccroissement  progressif  des  exploitations  productives  J 
et  la  classe  stérile  n'ayant  rien  qu'elle  n'ait  reçu  d*eiiic,  ou  de»  mandat 
taires  du  souverain,  par  étbange  et  convention  libre,  tout  droit  est  rem^ 
pli,  toute  dette  est  acquittée. 

Mais  le  souverain  protège,  facilite,  instruit  le  commerce  êl  les  arts;  i 
a  donc  un  droit  sur  eu!E,  sur  leurs  travaui,  sur  les  jouissances  qui  ei 
résultent  :  oui,  sans  doute;  mais  ce  droit  s^exerc^en  payant  ^  et  il 
rempli,  quand  on  vous  a  donné  par  avance  de  quoi  payer. 

La  reproduction  totale  annuelle  comprend  tout  ce  qui  doit  Servir  anj 
jouissances  de  la  classe  stérile  comme  à  celles  des  trois  autres,  par  coa 
séquent  tout  ce  qui  doit  payer  ses  travaux.  On  vous  donne  votre  portiofl 
juste  el  légitime  dans  cette  production  totale;  vous  avez  donc  reçu,  d'i- 
vaoce,  de  quoi  payer  tous  les  travaux  de  la  classe  stérile  dont  vous  deveH 
Jouir  :  rien  de  plus  évident.  Que  vous  ayez  un  droità  cette  jouissante 
des  travaux  de  Tari  stérile,  on  ne  peut  pas  cire  censé  vous  le  contester, 
quand  on  vous  met  par  avance  entre  les  mains  de  quoi  réaliser  ce  drail 
k  votre  volonté. 

Toute  cette  première  objection,  tant  rebattue,  consiste  iùùtàm^nnè 
erreur  sur  Tobjet  de  la  perceptioD.  Ge  ne  sont  point  les  hMitfiee  ^ 
doivent,  ce  ne  sont  point  les  hommes  qui  payent  :  ce  sont  lesprodoction 
naturelles^  annuellement  récoltées  et  consommables,  en  Mbsisitnees  M 
en  ouvrages  de  durée.  Ce  principe  incontestable  une  fois  saisi,  le  par- 
tage que  vous  avez  fait  de  la  récolte  accomplit  évidemment  leote  jus- 
tice. 

La  seconde  objection  n*est  pas  plus  difficile  à  résoudre  :  chercher  à 
connaître  au  vrai  le  produit  net  habituel  de  chaque  héritage  ou  de  chih 
que  fonds  productif,  ce  n'est  sûrement  pas  courir  après  un  objet  diffidie 
a  saisir,  comme  on  se  Timagine. 

Il  n'est  pas  une  seule  terre,  dans  le  plus  grand  empire,  dont  le  reveea 
clairet  liquide  ne  soit,  ou  connu  parfaitement,  ou  prêt  k  l'être  dans 
vingt-quatre  heures. 

Car,  enfin,  tout  bail  k  ferme,  toute  vente,  tout  partage,  tout  échange , 
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toute  hypothèque,  suppose  évidemment  cette  connaissance  du  produit 
net  habituel. 

Or,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'existe  pas  un  seul  héritage  qui  ne  pût 
être  affermé,  vendu,  partagé,  échangé,  hypothéqué  dans  l'espace  de 
vingt-quatre  heures ,  si  les  propriétaires  étaient  d'accord  avec  quelque 
autre  contractant. 

Vouloir  connaître  le  revenu  clair  et  liquide  annuel  de  chaque  terre, 
par  estimation  commune  de  9Dn  état  habituel,  c'est  donc  chercher  une 
chose  toute  trouvée.  Supposez  que  la  jouissance  de  chaque  fonds  parti- 
culier vint  k  tomber  par  succession  indivise  à  divers  cohéritiers,  croyez- 
vous  qu'il  leur  serait  impossible  et  même  difficile  de  régler  la  portion 
qui  appartiendrait  à  chacun  d'eux  dans  le  produit  net?  Non,  sans  doute; 
c'est  une  opération  qui  se  fait  tous  les  jours.  £h  bien  !  c'est  la  seule  à 
faire  pour  la  perception  économique  des  vrais  revenus  de  l'État. 

Le  mandataire  local  de  la  souveraineté,  chargé  de  réclamer  la  portion 
fixe  et  déterminée  du  produit  net  qui  forme  le  patrimoine  public,  n'a 
que  cette  opération  k  faire  de  temps  en  temps,  k  des  époques  fixes  etré- 
glées,  avec  chaque  propriétaire  foncier.  La  méthode  est  pour  lui  toute 
simple,  toute  naturelle,  comme  entre  cohéritiers  de  bonne  foi  qui  veu- 
ieol  partager,  comme  entre  voisins  qui  échangent,  comme  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  comme  entre  l'emprunteur  et  le  préteur  hypothé- 
caire, qui  veut  savoir  la  valeur  de  son  hypothèque,  comme  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fermier,  qui  se  présente  pour  prendre  à  bail. 

Mais  le  souverain  sera  trompé  par  la  fraude  ou  par  l'erreur  du  man- 
dataire local.  Premièrement,  quel  est  le  genre  de  perception  dans  lequel 
le  souverain  ne  le  soit  pas,  ou  par  la  contrebande,  ou  par  la  mauvaise 
foi  des  préposés,  ou  par  leur  négligence? 

Secondement,  s'il  y  a  quelque  occasion  où  la  fraude  soit  plus  rare  et 
moins  k  craindre,  c'est  sûrement  celle-ci ,  qui  aurait  des  milliers  de  té- 
moins et  une  preuve  physique  toujours  subsistante;  car,  enfin,  an  préposé 
local,  dont  les  opérations  estimatives  du  produit  net  de  chaque  héritage 
de  son  district  seraient  rendues  publiques  et  mises  entre  les  mains  de 
tout  le  monde,  ne  pourrait,  par  faveur  pour  un  particulier,  (aire  au  soa- 
verain  un  préjudice  considérable ,  sans  avoir  pour  témoins  parlants  de 
sa  prévarication  tout  le  voisinage  du  propriétaire  et  de  ses  fonds.  Les 
hommes,  naturellement  justes  d'une  part,  envieux  et  frondeurs  de  l'au- 
tre, ne  manquent  jamais  a  déférer  de  semblables  malversations  aux  su- 
périeurs de  ceux  qui  les  commettent  :  rien  ne  serait  plus  facile  que  la 
vérification,  puisque  l'héritage  frauduleusement  mal  estimé  serait  un 
témoin  muet  toujours  subsistant,  toujours  prêt  k  opérer  la  conviction  du 
coupable,  la  restitution  en  faveur  du  souverain. 
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Troisièmement,  cnHo,  quand  même  il  se  glisserait  quclquespetites 
erreurs  favorables  aux  propriétaires  dans  les  délai !a  de  reslimation  6t 
delà  perceplioD,  ce  ne  serait  pas  un  très  grand  mal  ;  car,  enfin,  il  est  a$sa 
évident  que  celle  petile  faveur  tournerait  tôt  ou  tard  à  ramélioraiioo 
de  Thérilage  foncier^  à  raccroisBemeul  de  la  culture  et,  parune  siiiid^ 
nécessaire,  a  Faugmenlation  du  revenu  de  la  souveraîneté.  ■ 

Mais  quoi!  dit*oa  encore,  vous  voudriez  que,  k  des  époques  ù\e$  et 
réglées,  on  refit  de  nouvelles  eslimations,  tomme  les  propriélaires  font 
de  nouvelles  fermes? 

Oui,  sans  doute,  afin  que  la  souveraineté  fùl  toujours  et  réellemen 
en  société,  en  partage  effectif  de  profits  et  de  perles  avec  la  classe  pr 
priétaire  et  cultivatrice,  ce  qui  la  met  aussi  en  société  réelle  avec  la 
classe  stérile,  dont  le  sort  dépend  évidemment  de  la  prospérité  des  deu 
autres. 

C'est  Ik  un  des  principaux  liens  économiques  des  sociétés  policééi^ 
celui  qu'on  a  le  plus  négligé  dans  tes  États  mal  organisés^  qui  n'en  oq 
que  trop  souffert 

Consultons  d'abord  ta  justice.  Croyez-vous  que  les  propriétaires  fou 
ciers  proprement  dits,  et  uniquement  considérés  comme  tels,  qui  amé 
Itorent  leurs  revenus,  soient  les  seuls  k  opérer  cette  améliora  lion  ?  Vous 
seriez  dans  une  grande  erreur,  Toui  accroissement  des  revenus  terri^^ 
toriaux  suppose  nécessairement  trois  causes  réunies  :  la  perfection  dlfl 
Tari  social  exercé  par  les  mandataires  de  Tautorité,  la  perfecUon  de 
Tart  productif  exercé  par  les  cultivateurs  en  chef.  Faites  tant  qo^il  vous 
plaira  des  avances  foncières;  si  d*une  part  le  désordre,  la  licence  et  Tiii» 
justice  régnent  dans  TÉtat;  si  les  vexations,  les  monopoles,  les  probi- 
bitioDS,  les  taxes  s*y  multiplient;  si  les  grandes  propriétés  communeSi  A 
IMnstruction  et  Témolation  s'y  dégradent,  croyez-vous  que  vos  reveifw 
s'accroissent  autant  par  le  moyen  des  mêmes  avances  foncières,  que  si 
Tinstruction,  la  protection,  Tadministration  allaient  en  se  perfection- 
nant? C'est  évidemment  la  chose  impossible. 

Ne  vous  imputez  donc  pas  k  vous  seul  d'être  cause  de  l'accroisslN 
ment  de  votre  revenu  foncier,  car  ce  serait  une  ingratitude  très  injuste 
envers  l'autorité  qui  remplit  de  mieux  en  mieux  ses  fonctions  de  souve* 
rain,  comme  vous  remplissez  de  mieux  en  mieux  les  vôtres  de  proprié- 
taire. 

Et  remarquez  bien  encore  cette  vérité  très  impprtante,  que  Taccrois- 
sement  des  revenus  territoriaux  est  proportionnel  non-seulement  k  vos 
avances  foncières ,  mais  aussi  k  l'aisance  et  a  l'émulation  de  la  classe 
cultivatrice,  c'est-à-dire  pareillement  k  la  liberté,  k  l'immunité,  aux  fa- 
cultés que  lui  procure  la  souveraineté. 
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Car  enfin,  comme  je  l'expliquerai  bientôt  plus  en  détail ,  prenez  un 
corps  de  ferme  tout  préparé  par  le  propriétaire,  et  faites  cette  question  : 
Quelle  somme  de  revenu  annuel  ce  bien  Ik  peut-il  rapporter  quitte  et  net 
par  an  au  propriétaire? 

A  cette  question,  voici  la  réponse  que  tout  homme  instruit  vous  don- 
nera :  C'est  selon  la  richesse  et  la  science  du  fermier  qui  prend  le  bail , 
suivant  la  liberté,  l'immunité  dont  il  jouira,  suivant  les  facilités  qu'il 
aura  pour  le  débouché  de  ses  denrées. 

Un  laboureur  très  riche  en  avances  primitives  d'exploitation,  très 
instruit  dans  son  art ,  parfaitement  libre  et  immune ,  assuré  de  ses  dé- 
bouchés, vous  donnerait  du  même  fonds  le  double,  le  triple  de  revenus 
annuels,  et  ferait  un  grand  bénéfice. 

Un  laboureur  pauvre,  mal  instruit,  gêné,  vexé,  rançonné  et  sans  dé- 
bouchés, ne  vous  donnera  du  même  héritage  que  le  tiers  de  produit  net, 
et  se  ruinera  de  plus  en  plus. 

Amélioration  des  revenus  territoriaux  est  donc  par  deux  raisons  un 
effet  dont  une  cause  effective  est  certainement  la  souveraineté  bien  ins- 
truisante, bien  protégeante,  bien  administrante,  tout  autant  que  la  sa- 
gesse des  propriétaires  fonciers. 

Tout  de  même  que  la  dégradation  des  revenus  est  par  deux  raisons 
an  effet  de  mauvais  gouvernement  public,  tout  autant  que  de  mauvaise 
administration  de  la  part  des  propriétaires. 

Donc,  il  est  de  toute  justice  que  la  portion  du  produit  net  attribuée 
pour  patrimoine  k  la  souveraineté,  s'accroisse  ou  se  diminue  toujours 
en  même  temps  que  celle  qui  reste  au  propriétaire  :  il  Tant  que  le  souve- 
rain profite  des  accroissements  et  perde  aux  diminutions,  parce  qu'il  a 
été  en  très  grande  partie  cause  effective  des  uns  et  des  autres. 

Il  le  faut,  en  outre,  par  sagesse  ou  par  prévoyance  pour  l'avenir.  Si 
vous  isolez  une  fois  les  intérêts  de  la  souveraineté  de  ceux  des  proprié- 
taires fonciers,  vous  perdrez  toute  la  chaîne  vraiment  sociale. 

Je  viens  d'expliquer  cette  idée  fondamentale  et  de  la  plus  sublime  im- 
portance. Le  souverain  et  tous  ses  mandataires  ayant  k  perpétuité  pour 
revenu  annuel  une  quotité  fixe  du  produit  net  un  peu  moindre  du 
tiers,  toujours  croissant  quand  le  produit  net  s'accroit,  toujours  dimi- 
nuant quand  le  produit  net  diminue,  c'est  une  association  évidente  et 
nécessaire  de  vues  et  d'intérêt  entre  eux  et  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, parce  que  la  prospérité  ou  la  décadence  de  la  classe  propriétaire 
suppose  manifestement  celles  de  la  classe  cultivatrice,  et  entraine  in- 
dispensablement  celle  de  la  classe  stérile. 

L'état  des  propriétaires  fonciers  étant  donc  évidemment  par  cette 
double  raison  le  vrai  thermomètre  des  États  policés,  c'est  le  comble  de 
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Trôisièmetneat  ^  endo,  t[mnA  même  il  se  glisserait  quelque?  pelilês 
erreurs  Tavorables  aux  propriétaires  dans  les  détails  de  reslimatian  et 
delà  perception,  ce  ne  serait  pas  un  très  grand  mal;  car,  enfin,  il  e^t  a$$c£ 
érideut  que  cette  petite  laveur  tournerait  tôt  ou  tard  k  rara/rltoration 
de  rhérilage  foncier,  k  raccrois&ement  de  la  culture  et»  par  une  suite 
nécessaire,  à  l'augmentation  du  revenu  de  la  souveraineté. 

Mais  quoi!  dit-on  encore,  vous  voudriez  que,  à  îles  époques  fixes 
réglées,  on  refît  de  nouvelles  estimations,  tomme  les  propriétaires  rcinl 
de  nouvelles  fermes? 

Oui,  sans  doute,  alio  que  la  souveraineté  fût  toujours  et  réellemeii 
en  société,  en  partage  elTectif  de  profits  et  de  perles  avec  la  classe  pr 
priétaire  et  cultivatrice,  ce  qui  la  met  aussi  eu  société  réelle  avec  b 
classe  stérile,  dont  le  sort  dépend  évidemment  de  la  prospérité  dm  deui 
autres. 

Cest  là  un  des  principaux  liens  économiques  des  sociétés  policées^ 
celui  qu^on  a  le  plus  négligé  dans  les  États  mal  organisés^  qui  n^eii  on 
que  trop  souffert. 

Consultons  d'abord  la  justice»  Croyex-vous  que  les  propriétaires  foa* 
eiers  propremeût  dits,  et  uniquement  considérés  comme  tels^  qui  amé* 
liorent  leurs  revenus,  soient  les  seuls  k  opérer  cette  amélioration?  Vous     j 
seriei^  dans  une  grande  erreur.  Tout  accroissement  des  revenus  terrl^^ 
toriaus  suppose  nécessairement  trois  causes  réunies  :  la  perfection  ât^^ 
l'art  social  esercé  par  les  mandataires  de  l'autorité,  la  perfection  de 
Tart  productif  exercé  par  les  cultivateurs  en  chef.  Faites  tant  qo^il  tous 
plaira  des  avances  foncières;  si  d*une  part  le  désordre,  la  licence  et  Mii-^ 
justice  régnent  dans  TÉtat;  si  les  vexations,  les  monopoles,  les  prohi- 
bitions, les  taxes  s'y  multiplient;  si  les  grandes  propriétés  communes»  si 
l'instruction  et  l'émulation  s'y  dégradent,  croyez-vous  que  vos  revenu 
s'accroissent  autant  par  le  moyen  des  mêmes  avances  foncières,  que  si 
l'instruction,  la  protection,  l'administration  allaient  en  se  perfection- 
nant? C'est  évidemment  la  chose  impossible. 

Ne  vous  imputez  donc  pas  k  vous  seul  d'être  cause  de  l'accroisi^ 
ment  de  votre  revenu  foncier,  car  ce  serait  une  ingratitude  très  injuste 
envers  l'autorité  qui  remplit  de  mieux  en  mieux  ses  fonctions  de  soa?e* 
rain,  comme  vous  remplissez  de  mieux  en  mieux  les  vôtres  de  proprié- 
taire. 

Et  remarquez  bien  encore  cette  vérité  très  impprtante,  que  l'accrois- 
sement des  revenus  territoriaux  est  proportionnel  non-seulement  k  vos 
avances  foncières ,  mais  aussi  k  l'aisance  et  a  l'émulation  de  la  classe 
caltivatrice,  c'est-k-dire  pareillement  k  la  liberté,  k  l'immunité,  aux  fii- 
cultés  que  lui  procure  la  souveraineté. 
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Car  enfin,  comme  je  Texpliqnerai  bientôt  plus  en  détail ,  prenez  un 
corps  de  ferme  tout  préparé  par  le  propriétaire,  et  faites  cette  question  : 
Qaelle  somme  de  revenu  annuel  ce  bien  là  peut-il  rapporter  quitte  et  net 
par  an  au  propriétaire? 

Â  cette  question,  voici  la  réponse  que  tout  homme  instruit  vous  don- 
nera :  Cest  selon  la  richesse  et  la  science  du  fermier  qui  prend  le  bail , 
suivant  la  liberté,  l'immunité  dont  il  jouira,  suivant  les  facilités  qu'il 
aura  pour  le  débouché  de  ses  denrées. 

Un  laboureur  très  riche  en  avances  primitives  d'exploitation,  très 
instruit  dans  son  art ,  parfaitement  libre  et  immune ,  assuré  de  ses  dé- 
bouchés, vous  donnerait  du  même  fonds  le  double,  le  triple  de  revenus 
annuels,  et  ferait  un  grand  bénéfice. 

Un  laboureur  pauvre,  mal  instruit,  gêné,  vexé,  rançonné  et  sans  dé- 
bouchés, ne  vous  donnera  du  même  héritage  que  le  tiers  de  produit  net, 
et  se  ruinera  de  plus  en  plus. 

Amélioratûm  des  revenus  territoriaux  est  donc  par  deux  raisons  un 
effet  dont  une  cause  effective  est  certainement  la  souveraineté  bien  ins- 
imisante,  bien  protégeante,  bien  administrante,  tout  autant  que  la  sa- 
gesse des  propriétaires  fonciers. 

Tout  de  même  que  la  dégradation  des  revenus  est  par  deux  raisons 
un  effet  de  mauvais  gouvernement  public,  tout  autant  que  de  mauvaise 
administration  de  la  part  des  propriétaires. 

Donc,  il  est  de  toute  justice  que  la  portion  du  produit  net  attribuée 
pour  patrimoine  à  la  souveraineté,  s'accroisse  ou  se  diminue  toujours 
en  même  temps  que  celle  qui  reste  au  propriétaire  :  il  faut  que  le  souve- 
rain profite  des  accroissements  et  perde  aux  diminutions,  parce  qu'il  a 
été  en  très  grande  partie  cause  effective  des  uns  et  des  autres. 

n  le  faut,  en  outre,  par  sagesse  ou  par  prévoyance  pour  l'avenir.  Si 
vous  isolez  une  fois  les  intérêts  de  la  souveraineté  de  ceux  des  proprié- 
taires fonciers,  vous  perdrez  toute  la  chaîne  vraiment  sociale. 

Je  viens  d'expliquer  cette  idée  fondamentale  et  de  la  plus  sublime  im- 
portance. Le  souverain  et  tous  ses  mandataires  ayant  à  perpétuité  pour 
revenu  annuel  une  quotité  fixe  du  produit  net  un  peu  moindre  du 
tiers,  toujours  croissant  quand  le  produit  net  s'accroit,  toujours  dimi- 
nuant quand  le  produit  net  diminue ,  c'est  une  association  évidente  et 
nécessaire  de  vues  et  d'intérêt  entre  eux  et  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, parce  que  la  prospérité  ou  la  décadence  de  la  classe  propriétaire 
suppose  manifestement  celles  de  la  classe  cultivatrice,  et  entraîne  in- 
dispensablement  celle  de  la  classe  stérile. 

L'état  des  propriétaires  fonciers  étant  donc  évidemment  par  cette 
double  raison  le  vrai  thermomètre  des  États  policés,  c*est  le  comble  de 
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là  syigesse  que  ^J^alliiclier  à  cet  état  la  ricliesse  au  h  ruioc  du  sau^eriiû, 
c*esUi-dtreraugDimlaliouou  la  dimiuLilion  dû  son  rcventi> 

Dans  la  ptns  vaste  mouarcliie  économique,  un  ^tpeni  de  terre oe 
pourrait  pas  être  dégrade  que  le  iKiuverain  n'y  perdit,  et  ne  |>ourraU  pu 
être  amélioré  que  le  souverain  n'y  gaguàl  :  c'est  ta  subtipité  de  Tétai 
social. 

Toute  autre  forme  que  la  perception  directe  0[>ère  précisémciît  le 
coûtraire,  et  c'eai  ce  qui  rend  les  taxes  indirectes  si  vicieuses ,  s>  <te^ 
tructives 

En  vou]e^-Tous  un  exemple  frappant?  RappeIe£-vouâ  celui  quefii 
donné  dans  le  ctiapitre  prf^cédeut  sur  les  profits  du  trafic  luarilime. 

Doux  peuples  qui  recueilluti^nt  chacun  leur  provision  de  grain;*  et  de 
vin  ont  le  malheur  de  perdre ,  Tuu  tous  ses  blés«  l'autre  toutes  scà  ntû- 
dauges.  Ce  double  désastre,  qui  leur  enlève  la  moitié  de  leurs  jouissances 
et  de  leum  revenus,  occasionne  un  grand  commerce  maritime  entre  eiti. 
parc^  quilsi  sont  forcés  k  faire  beaucoup  d*échanges  du  grain  de  l'u 
contre  le  viji  de  Taulre. 

Si  la  perception^  au  lieu  d'être  directe  sur  les  récolles  et  le  prodi 
net,  était  assise  sur  les  importations  et  les  exportalions,  les  revenus  pil^ 
blics  augmenteraient  en  proportion  de  la  ruine  des  récoltes,  <ît  ioîu^ 
d*opérer  un  intérêt  commun,  cette  forme  établirait  la  plus  étrange  coQr_ 
trariélé  d'inléréts*  ^ 

Ce  seul  exemple  suffit  pour  faire  sentir  le  bien  précieux  qui  résulte 
nécessairement  de  la  perception  directe  d'une  quotité,  toujours  crois- 
sante et  décroissante  avec  les  revenus  privés  de  chaque  propriétaire 
foncier. 

Ce  qui  suppose  et  nécessite  des  estimations  périodiques  k  des  épo- 
ques fixes  et  prévues,  estimations  qui  sont  aussi  justes  qu'avantageuses. 

Quant  à  la  troisième  objection,  c'est  la  plus  raisonnable  en  apparence, 
mais  elle  n'est  pas  plus  insoluble  que  les  deux  autres. 

Dans  plusieurs  États,  dit-on,  le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts  même 
du  revenu  quitte  et  net  de  tous  les  fonds  productifs  ne  suffiraient  pas 
aux  dépenses  annuelles  du  trésor  public;  c'est  un  fait  très  certain,  qui 
rendrait  la  perception  économique  insuffisante,  et  qui  nécessite  les  au- 
tres formes  de  taxations. 

Premièrement,  quelque  réelle  que  fût  cette  nécessité ,  c'est  toujours 
un  très  grand  malheur  de  s'y  voir  réduit;  c'est  un  état  contraire  à  Tor- 
dre naturel ,  c'est  une  suite  des  erreurs  et  déprédations  de  plus  d*im 
siècle. 

Il  n'est  donc  pas  moins  vrai  que  la  perception  économique  est  la 
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r^le  de  la  sagesse  et  de  la  justice.  Il  ne  faut  donc  pas  lui  douuer  les 
noms  de  système,  d^opinioD,  de  rêve  philosophique. 

Cest  évidemment  aux  autres  formes  quelconques  de  taxations  que 
conviennent  ces  mots-Ik ,  parce  qu'elles  sont  toutes  des  inventions  for- 
tuites proposées  et  adoptées  aveuglément  pour  satisfaire  le  besoin  du 
moment,  sans  avoir  été  suffisamment  examinées  et  discutées,  ni  dans 
leurs  principes ,  ni  encore  moins  dans  leurs  etîets. 

La  plupart  sont  si  modernes,  qu'on  cite  leur  époque  et  les  auteurs  de 
leur  invention.  La  plupart  sont  si  étrangement  et  si  visiblement  préju- 
diciables, que  toute  TEurope  en  est  frappée. 

Que  le  concours  des  circonstances  les  rende  quelque  part  un  mal  né- 
cessaire, ce  n'est  pas  ce  que  j'examine  ici;  mais  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'elles  sont  le  vrai  bien ,  la  règle  naturelle  du  bon  ordre,  la  source  de 
la  prospérité. 

Dans  le  cas  d'une  tempdte  violente,  les  navigateurs  sont  contraints 
de  jeter  leurs  richesses  et  même  leurs  provisions  à  la  mer;  est-ce  Ik  le 
T^ime  habituel  du  commerce  maritime ,  et  la  règle  ordinaire  de  toute 
navigation? 

Secondement,  avec  quelle  certitude  pouvez-vous  assurer  que  la  moi- 
lié,  que  les  trois  quarts  même  du  produit  quitte  et  net  annuel  des  fonds 
de  terre  seraient  insuffisants  aux  dépenses  publiques  dans  les  États  que 
vous  croyez  connaître?  Savez-vous  quel  est  au  vrai  ce  produit  net? 

La  question  va  paraître  étrange  après  ce  que  j'ai  dit  moi-même  de 
la  facilité  de  cette  estimation;  elle  n'est  cependant  pas  absurde,  et  voici 
pourquoi. 

Toutes  les  taxations  et  perceptions  établies  dans  les  États  de  l'Eu- 
rope y  rendent  le  vrai  revenu  territorial  très  difficile,  pour  ne  pas  dire 
absolument  impossible  à  connaître ,  et  c'est  une  vérité  facile  à  démon- 
trer. 

Ecoutez  la  convention  que  fait  actuellement  ce  propriétaire  avec  un 
fermier,  ou  le  compte  qu'il  arrête  avec  son  régisseur. 

c  Combien  me  rendrez-vous  chaque  année  de  cet  héritage  » ,  dit  le 
propriétaire?  t  Telle  somme,  reprend  le  fermier,  et  je  ne  puis  eu  don- 
c  ner  davantage  sans  me  ruiner.  »  Mettez-vous  entre  deux,  et  dites  au 
cultivateur  :  <  Si  je  me  charge  de  vous  acquitter  absolument  de  toutes 
c  taxations  quelconques,  de  tout  ce  qu'on  appelle  en  certains  États 
c  tailles,  capitations,  fouages,  ustensiles,  quartiers  d'hiver,  corvées, 
€  milices,  collectes  et  travaux  publics,  droits  sur  les  sels,  les  boissons, 
c  les  achats,  les  ventes,  les  passages,  frais  et  faux  frais  sur  les  ouvriers, 
€  sur  les  marchandises,  sur  les  formalités  judiciaires,  sur  la  liturgie 
c  publique  et  autres  de  toute  espèce  que  vous  serez  obligé  de  payer 
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€  pour  vous-même,  pour  volrc  famille,  pour  vos  dofD€Stiqi]e&,  et  i 
f  encore  de  tout  ce  qne  vous  serez  obligé  de  rembourser  tacilêd 
«  pour  votre  part  aux  artisans,  aux  négociants  aux  gens  a  talenUî  quel* 
4  conques,  dont  vous  aurez  besoin  de  réclamer  le  ministère,  est-ce  que^ 
«  dans  ce  cas  de  franchise  et  d'immunité  parfaite,  vous  ne  donneriez  pas 
a  beaucoup  plus  h  ce  propriétaire  que  la  somme  par  vous  olTerte  '?  » 

fl  Si  je  n*avais  rien  a  payer  que  ma  ferme,  rien  du  tout,  oui,  mm 
doute,  j'en  donnerais  beaucoup  plus.  >  Ce  sera  sûrement  la  répûnae 
de  tout  fermier,  et  il  n'y  en  aura  pas  ud  seul  qui  balance  à  la  faire. 

â  Mais  combien  donneriez*vous  de  plus  i?  Oh  !  c'est  ici  Tembarras; 
car  que!  homme  peut  calculer  an  juste  la  portion  qui  retombe  sur  lui 
de  tous  les  frais  et  de  tous  les  dommages  que  coûtent  les  droite  dtveilH 
leur  perception,  les  prohibitions,  les  vexations,  les  perles  de  temps,  te^ 
cessations  de  travaux  qu'ils  entraînent,  la  contrebande  qu*its  oeca^ 


*  Cû  sûut  surtout  l€B  ÈdaireissemmU  demandéi  à  JV.  N**^  mr  <#i  pHneifiê 
éûùnomiquûi^  qui  Itimoignent  de  la  vivacité  avec  laquelle  Bandeau  exprimait  t^l^H 
tipahie  générale  de  Técole  physioa'atiquti  pour  Vimpôl  indirecL  On  en  jugen  plfl 
le  passage  suivant  : 

t  De  bonne  foi^  monsieur,  dit-il  à  Necker«  vous  croyez  (jue  la  dimijtullim .  «l 
mi^nie  VemempiiQn  dm  impôts  k.^  plu$  onéreux  ne  ferait  rieu  cooye  la  inii^re  du 
peuple?  Vous  avez  au  tnoins  eu  raison  de  soupçonner  i{U*an  serait  étonné  de  c«i^| 
îîssertîon  I  ^^ 

H  Quoi  1  les  ouvriers  de  Paris  payent  13  sous  Le  set  qui  n'en  vaut  qu^'an  tout  an 
plus;  ils  payent  i-2  sous  une  bouteille  de  vin  qui  n*en  vaut  que  %  ou  5;  ils  sur-êcbè- 
tent  plus  ou  moins  la  viande  ren chérie  par  les  entrées  et  par  ia  caisse  de  Poissy»  qui 
lève  9â  pour  itiO  d'usure  sur  t'argent  qu'elle  prête  de  force  aux  bouchers  riches,  et 
mûm&  sur  celui  quVlle  refuse  de  prêttr  aux  bouchers  pau  vres  *  ;  le  bois  de  chauf- 
fage paye  énonnânieni  \  la  chandelle  est  soumise  aux  drois  sur  les  suîfè  et .,  dans 
ces  dernières  années,  à  un  monopole  pûrHcutUr  très  caractérisé  ;  le  poisson  s^c  ou 
ndlé  vient  d'être  nffrauchi  d'un  impùl  de  35  liv.  sur  iOO  fr.  *  ;  les  œufs,  le  beutre,  le 
fromage,  ees  iiliinenb^  du  peuple,  payent  141, 6  s,  4  d,  sur  1(K)  f.  de  marchandiseï 
arrivant  aux  halles ,  même  sur  ce  qui  se  gâte  et  ne  peut  être  Tendu  ou ,  da  bmmiii, 
ne  PéUre  qu'à  perte  ;  les  cuirs ^  les  toiles,  les  étoffes  quelconques,  Pamidon,  le  pa* 
pier  le  plus  grossier,  tout  paye  des  taxes  énormes  ';  et  vous  croyez  que  la  dimioi»- 
tion,  que  Pexemption  même  de  ces  droits  ne  soulagerait  point  le  pauvre  peuple  ? 

(c  Donnez-vous  la  peine  d'examiner,  et  vons  trouverez  une  de  ces  vérités  rédb- 
ment  importantes  qui  méritent  votre  attention  :  c'est  que  le  peuple  paye  e|  pemida 
fois  plus  que  le  roi  ne  reçoit ,  même  en  apparence  ;  c'est  qu'au  fond  le  roi  p«yr  U 
perd  lui-même  beaucoup  plus  que  le  montant  de  cette  recette  fictive.  (Èelairtism- 
menti ^  etc.,  p.  102  et  suiv.)  (S.  D.) 

*  V.  la  Notice  sur  Baadeau. 
«  Par  Turgol. 

*  Jusqu'au  paiiii  car  les  jurés-porteurs  et  mesurears  do  grains  SévtDi  on  impôt  sar  les  Ute  tl  IM 
farines,  augmenté  par  Ta  dépcQse  inutile  de  la  gare.  (iVo/«  de  Vautewr). 
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sionnent,  les  privations  qulls  nécessitent?  G*est  un  compte  impossible 
à  faire  avec  exactitude. 

Yous  savez  donc  en  gros  que  le  revenu  quitte  et  net  des  propriétaires 
fonciers  est  successivement  diminué  par  toutes  les  perceptions  de  cette 
espèce,  mais  vous  ne  savez  pas  de  combien. 

Votre  assertion  est  donc  bien  légèrement  avancée,  quand  vous  dites 
que  la  moitié,  que  les  trois  quarts  du  revenu  quitte  et  net  ne  suffiraient 
pas  aux  dépenses  publiques.  Yous  parlez  du  revenu  quitte  et  net  actuel 
apparent,  mais  c'est  évidemment  un  fantôme  que  vous  prenez  la  pour 
la  réalité'. 

Quelle  est  au  vrai  la  différence  entre  ce  fantôme  et  cette  réalité? 
Cest  le  problème  le  plus  difficile  à  résoudre  dans  les  grands  États  où  le 
système  fiscal  est  très  compliqué  :  c'est  peut-être  un  problème  dont  la 
solution  serait  impossible. 

Mais  en  gros,  cependant,  il  serait  aisé  de  prouver  que  la  différence  est 
dans  plusieurs  contrées  beaucoup  plus  que  de  moitié,  quoique  sans  sa- 
Ywr  précisément  de  combien  au-delà. 

Paur  exemple,  on  pourrait  citer  un  des  États  connus  dans  lequel  il 
existe  une  estimation  assez  récente  des  revenus  territoriaux,  qui  ne  les 
fait  monter  qu'k  quatre  cents  millions. 

Il  est  vrai  que  Tévaluation  est  probablement  un  peu  trop  faible,  en 
sorte  qu'on  peut,  sans  nulle  crainte  d'erreur,  porter  le  produit  quitte  et 
net  actuel  apparent  k  plus  de  quatre  cents  millions. 

Hais  il  faut  observer  1%  que  le  souverain  de  cet  État  perçoit,  sous  des 
formes  aniiréeMomiqueSy  plus  de  deux  cents  cinquante  millions  effec- 
tifs de  recette  portée  dans  ses  coffres;  —  2^  que  deux  cent  cinquante 
millions  perçus  sous  cette  forme  en  coûtent  nécessairement  beaucoup 
plus  de  six  cents  ï  prendre  sur  la  production  totale  annuelle  de  l'État,  en 
frais  et  faux  frais,  contrebande,  perte  de  temps ,  de  travaux  ou  de  den- 
rées, et  autres  surcharges  qu'on  peut  évaluer  en  gros. 

Le  produit  net  y  serait  donc  d'un  milliard  au  moins,  si  toute  ces  sur- 
charges n'existaient  pas;  la  portion  du  souverain,  calculée  sur  la  pro- 
portion économique,  s'y  monterait  donc  à  trois  cents  millions  réels, 
effectifs  et  liquides  chaque  année ,  c'est-à-dire  à  une  somme  fort  supé- 
rieure au  résultat  de  toutes  les  perceptions  imaginables  multipliées  jus- 
qu'à l'excès. 

Cette  objection  si  fameuse  d'insuffisance  qu'on  fait  à  la  perception 
économique,  roule  donc  sur  cette  erreur  de  prendre,  pour  vrai  revenu 

^  V.  la  note  précédente. 
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qilUtê  aoQuel,  im  produit  net  ficUr,  un  revenu  dégradé  par  les  autret 
perceptions  et  par  les  surcharges  qu'elles  entraioeot. 

Troisièmement,  une  même  erreur  sur  les  dépenses  publiques  comme 
sur  les  dépenses  privées,  règne  encore  dans  eetle  objection. 

Les  taxaltons  de  toute  espèce  renchérissent  évidemment  les  soW 
annuelles  et  les  salaires  journaliers;  elles  augmentent  donc  évideiQDiênt 
fontes  les  dépenses  :  de  là  naissent  deux  fautes  de  calciiL 

Premièrement,  il  ne  faut  point  comparer  Tétat  d'un  propriétaîre  ron- 
cier, qui  retirerait  telle  somme  de  revenu  quitte  et  net  annuellement  de 
ses  terres,  mais  qui  ne  payerait  plus  rien  sur  ses  consommations  ou  stir 
ses  jouissances  quelconques^  ni  par  lui-même  immédiatement ^  ni  tm 
diattîDent  fiar  les  ouvriers  ou  salariés  qu'il  emploie  pour  se  les  pro- 
curer, avec  rétat  d'un  propriétaire  qui  reçoit  annuellement  la  même 
somme  de  ses  fonds,  mais  qui  trouve  tous  les  travaux,  toutes  les  roar- 
chandises  renchéri  es  par  des  taxes- 

Mille  francs,  avec  Timmunité  parfaite  de  lous  droits  sur  les  persoi 
nés,  les  actions  et  les  objets  de  jouissances,  vaieni  souvent  plus  pour 
bien-être,  que  deui  mille  avec  toutes  les  exactions  de  Tari  tiscal  renou 
vêlé  des  Grecs  et  des  Romains, 

Secondement,  il  ne  faut  de  même  établir  aucune  comparaison  eatNs 
ta  ricbesse,  la  puissance  d^un  prince  qui  jouirait  de  tel  revenu  total 
annuel,  mais  serait  obligé  de  salarier  tous  ses  mandataires,  tous  9m 
fournisseurs,  tousses  eii4loyésquelcon(]ues,  n  proportion  des  siircbar^Ts 
occasionnées  à  leurs  dépenses  par  mille  et  mille  sortes  de  taxations;  et 
la  richesse,  la  puissance  d'un  autre  prince  qui  jouirait  d'un  revenu  par- 
faitement égal ,  mais  dont  les  mandataires ,  fournisseurs  et  employés 
quelconques  n'éprouveraient  aucune  sorte  de  surcharge  dans  leurs  dé* 
penses ,  étant  affranchis  de  toute  espèce  d'exactions  sur  les  travaux  ^ 
sur  les  objets  de  jouissances. 

C'est  encore  un  de  ces  objets  qu'on  connaît  en  général,  qu'on  sait 
être  fort  considérable,  mais  qu'il  est  comme  impossible  de  calculer  arec 
précision. 

Voici  donc  le  vrai  sens  de  cette  objection  si  spécieuse  et  qu'on  a  cru 
si  solide  :  le  tiers  ou  même  les  deux  tiers  des  revenus  apparents  actuels, 
qui  ne  sont  pas  la  moitié  des  revenus  réels,  ne  suffiraient  pas  pour  les 
dépenses  actuelles,  qui  sont  le  double  au  moins  des  vraies  dépenses. 
Donc,  le  retour  à  l'ordre  naturel,  qui  ferait  plus  que  doubler  les  vrais 
revenus  et  que  diminuer  de  moitié  les  dépenses,  est  un  système  im- 
praticable. 

Pour  en  sentir  la  solidité,  faites  cet  exemple  :  Ma  terre  me  rapporte 
six  mille  francs  et,  quand  je  veux  dépenser  cette  somme,  je  trouve  ea 
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chemio  les  taxes  de  toute  espèce  qui  augmentent  ma  dépense  d'environ 
moitié;  je  ne  jouis  donc  effectivement  que  d'environ  trois  mille  livres. 

L'État,  qui  fait  prélever  ou  anéantir  sur  mon  revenu  pour  le  moins 
quatre  mille  livres,  et  qui  en  fait  percevoir  au  moins  trois  mille  sur  mes 
dépenses,  n'en  retire  pas  quatre  mille  quitte  et  net  de  ces  deux  percep- 
tions, parce  que  les  perles,  les  frais  et  faux  frais  absorbent  le  reste;  mais 
quand  il  dépense  ces  quatre  mille  livres,  il  paie  lui-même  les  taxes,  et  ne 
jouit  que  pour  environ  deux  mille  livres  tout  au  plus. 

Si  la  perception  eût  été  directe ,  économique ,  ma  terre  eût  rapporté 
dix  mille  francs  au  moins;  j'en  aurais  donné  trois  au  trésor  public,  j'au- 
rais joui  de  sept  sans  surcharge^  l'État  aurait  joui  de  trois  sans  nulle 
tureharge. 

Voilà  où  est  le  cercle  vicieux  des  calculs  fiscaux;  l'anéantissement 
des  revenus  et  le  renchérissement  des  dépenses,  occasionnés  par  les 
taxations  diverses,  en  sont  le  vrai  dénouement,  qui  rend  palpable  la 
fausseté  d'un  pareil  sophisme. 

Le  prix  de  ma  ferme  n'est  point  mon  vrai  revenu,  tel  qu'il  serait  si 
on  supprimait  tous  les  droits  quelconques;  l'état  de  ma  dépense  n'est 
point  le  prix  que  mes  jouissances  me  coûteraient  dans  le  cas  de  celte 
suppression. 

Par  la  même  raison ,  les  revenus  de  l'État  perçus  économiquement 
sur  mes  vrais  revenus  seraient  aussi  très  considérablement  au-dessus 
de  l'estimation  actuelle,  et  ses  dépenses  au-dessous  du  prix  qu'elles  coû- 
tent aujourd'hui. 

Quatrièmement,  enfin,  s'il  était  malheureusement  vrai  qu'après  la 
restitution  du  revenu  à  son  véritable  état,  et  après  la  réduction  des  dé- 
penses  à  leur  juste  valeur,  six  vingtièmes  ou  trois  dixièmes  du  produit 
net  territorial  actuel  ne  suffissent  pas  aux  dépenses  ordinaires  et  ac- 
coutumées, il  n'y  aurait  qu'une  conclusion  juste  et  raisonnable  à  tirer 
de  cette  vérité,  ce  serait  la  nécessité  de  restreindre  les  objets  de  dé- 
pense ;  et  quel  est  l'empire  où  cette  restriction  ne  pût  pas  être  opércV, 
dès  qu'elle  serait  prouv.'e  nécessaire? 

En  effet,  où  est  l'État  policé  dont  l'administration  soit  tellement  ré- 
glée, qu'on  n'y  puisse  trouver  aucun  objet  de  dépense  qui  ne  soit  abso- 
lament  indispensable  en  lui-même,  aucun  qui  ne  soit  payé  beaucoup 
plus  qu'il  ne  pourrait  l'être,  soit  à  cause  de  la  multiplication  des  agents, 
soit  à  cause  de  l'excès  des  soldes  oasalaires?  S'il  en  existe  quel  ques-uns, 
ils  sont  manifestement  en  très  petit  nombre. 

Dans  la  majeure  partie  du  monde  civilisé,  tout  administrateur  su- 
prême qui  voudrait  rétablir  Tordre  et  la  perception  économique,  trou- 
verait dans  la  dépense  bien  des  objets  a  élaguer,  bien  des  doubles,  tri- 
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ples^  quadruples  eoiploiB  de  salariés  inutiles;  bien  d^  travaux 
ouvrages  payés  ti'^îs  ou  quatre  fois  plus  qu*iU  ne  valent  en  réalité. 

Il  n'en  est  donc  pas  un  seul  dans  lequel  la  percepUou  écoDomiquel 
des  six  vingtièmes  du  produit  net  territorial  ne  fût  un  revenu  suEûfiânt^l 
capable  de  faire  face  à  toutes  dépenses. 

Je  diâ  les  sii  viugtièmes  des  revenus  augmentés  jusqu*^  leur  vérilabiftl 
valeur,  applicables  a  là  dépense  réduite  à  ses  véritables  objets  p^fi 
leur  juste  prix- 
Toutes  les  objections,  proposées  contre  cette  règle  fondamcûtâle  <1«^ 
justice  et  de  sagesse,  sont  donc  totalement  illusoires  :  c'est  rintérét  per*-     i 
sonnel  des  exactcurs  qui  les  propose  ;  c*est  le  préjugé  qui  les  adopte  *.    ^Ê 

La  loi  du  partage  amtW  fondé  sur  la  raison  et  sur  l'équité  naturelle 
n'en  est  donc  pas  moins  la  vraie  base  de  la  société,  le  vrai  rempart  des 
libertés  et  des  propriétés,  le  vrai^  le  seul  lien  qui  les  unisse  inlimciDCût 
avec  Tautorité,  union  qui  caractérise  essentiellement  les  vraies  lîiQoar 
chies. 

Suivant  cette  loi ,  la  souveraineté  a  son  patrimoine,  sa  propriété,  qi 
ne  prend  rien  sur  la  propriété  des  citoyens  quelconques;  au  contraire^ 
qui  lui  est  proportionnelle,  qui  s'accroit  quand  elle  prospère,  qui 
minue  quand  elle  se  dégrade^  qui  ne  blesse  en  rien  les  libertés;  an  eoQ« 
trairCi  qui  profite  de  tout  usage  de  ces  libertés^  qui  soulTre  de  toul^l 
atteintes  qu'on  pourrait  y  porter. 

V.  —  De  t instruction  économip^e  et  de  son  efficacité. 

La  perception  directe  des  vrais  revenus  de  la  souveraineté  procure 
donc  les  mqyeos  de  remplir  les  fonctions  augustes  et  bienfaisantes  de 
Tautorité  suprême  :  c'était  la  première  partie  du  problème  k  résoaâre. 

^  Croit-on^  par  exemple^  que  les  propriétaires,  qui  payent  aujourd'hui  976  nuDions 
de  couU*il>ution  foncière,  ne  gagneraient  rien  à  prendre  à  leur  charge  les  1506  mil- 
lions du  budget,  si,  par  contre-eonp ,  ils  étaient  dégrevés  de  tout  ce  qu'ib  payent , 
directement  ou  indirectement ,  ponr  Tenreglstrement  et  le  timbre ,  les  droits  de 
douane  et  la  taxe  du  sel,  Timpôt  sur  les  boissons  et  le  tabac,  Pexcédant  sur  les  frais 
du  service  de  la  poste,  etc.?  Et  puis,  d'ailleurs,  est-ce  que  TÉtat  aurait  besoin  d*m 
revenu  de  1  mUliard  S06  millions ,  s'il  n'était  pas ,  comme  le  remarque  raU>é  Bau- 
deau  ,  obligé  de  salarier  tous  ses  mandataires ,  tous  ses  fournisseurs,  tons  ses  em- 
ployés quelconques,  à  proportion  des  surcharges  occasionnées  à  leurs  êépemes  par 
mille  et  mille  sortes  de  taxations t  Est-ce  qu'entre  autres  réductions  possibles,  il 
n'y  aurait ,  notamment,  rien  à  rabaUre  sur  le  chiffre  de  la  4*  partie  dn  budget  des 
dépenses,  absorbant  à  elle  seule,  sous  la  rubrique.  Frais  de  régie^  de  pêreepHon  eS 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics^  la  somme  de  i50  millions  (Budget  de 
iS46]?  k  la  vérité ,  ce  n'est  point  aux  hommes  de  finances  qu'il  faut  soumettre  de 
pareilles^uestions.  (E.  D.) 
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Une  portion  sagement  déterminée  dn  revenu  clair  et  liquide  des  fonds 
de  terre,  procure  une  richesse  publique  évidemment  supérieure  à  toute 
richesse  privée ,  par  conséquent  une  puissance  prédominante  et  sou- 
veraine, qui  s'accroit  sans  cesse  par  le  bon  usage  qu'en  fait  Tautorité. 

Hais  comment  empêcher  Tabus  de  cette  puissance,  ou  le  mauvais 
emploi  des  forces  qu'elle  rassemble?  C'est  la  seconde  partie  du  pro- 
blème. 

Dans  toutes  les  contrées  du  monde  connu ,  dans  toutes  les  époques 
des  histoires  qui  nous  restent,  on  a  vu  les  hommes  s'agiter  pour  la  so- 
lution de  cette  grande  question  politique. 

C'est  uniquement  pour  cet  objet  important  que  furent  instituées  toutes 
les  républiques  anciennes  et  modernes,  que  furent  consacrés  les  con- 
trepoids politiques  ou  les  contre-forces  qu'on  appelle  aussi  pouvoirs 
intermédiaires,  que  furent  enfin  invoquées  et  pour  ainsi  dire  sanctifiées, 
les  lois  qu'on  appela  fondamentales  dans  les  différents  empires. 

Toutes  ces  inventions  caractérisent  les  États  mixtes  qui  ne  sont  ni  le 
despotisme  arbitraire,  ni  la  monarchie  économique. 

Je  les  appelle  mixtes,  parce  que  leurs  constitutions  mobiles  et  arbi- 
traires peuvent  remplir  tout  l'intervalle  qui  se  trouve  entre  le  despo- 
tisme arbitraire  «  proprement  dit,  qui  est  le  comble  du  désordre  et  de 
l'injustice,  et  la  vraie  monarchie,  qui  est  la  perfection  de  la  justice  par 
essence,  et  de  Tordre  naturel  de  bienfaisance. 

D'où  il  résulte  que  les  institutions  caractéristiques  d'un  État  mixte 
sont  d'autant  plus  préjudiciables,  qu'elles  s'écartent  plus  de  la  mo- 
narchie économique. 

Vivement  frappés  des  maux  qu'entraine  l'abus  des  richesses  et  des 
forces  combinées  pour  le  service  de  la  véritable  autorité,  les  hommes 
ont  cherché  les  moyens  d'empêcher  cet  abus;  ils  en  ont  inventé  mille 
espèces  différentes,  totalement  inutiles,  et  ont  négligé  le  seul  véritable- 
ment efficace,  qui  est  l'enseignement  public,  général  et  continuel  de  la 
justice  par  essence,  de  l'ordre  naturel  de  bienfaisance. 

Tous  les  autres  moyens,  tels  que  les  formes  républicaines,  les  contre- 
forces  politiques  et  la  réclamation  des  lois  humaines  et  positives,  appe- 
lées fondamentales,  sont  des  remèdes  insuffisants  pour  arrêter  les  abus 
de  la  force  prédominante,  destinée  à  servir  l'autorité  véritable,  instrui- 
sante, protégeante  et  administrante. 

Mais  l'enseignement  économique  est  le  vrai  remède  k  cet  abus  :  c'est 
ce  que  je  me  propose  de  développer  en   peu  de  mots,  sans  insister 


*  V.^  sifr  le  DeipoUime  arbitraire^  Mercier  de  La  Rivière,  p.  «Md  de  ce  volume, 
fil  note. 
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sut-  des  déic^il.H  qui  n€  peuvent  entrer  dans  un  ouvrage  élémenlaire  ' 

Figtirez-voiiseii  efftil  un  peuple  lolaletiicul  inslruiî,  depuis  phigieun»      i 
sièele^i  do  tou^  tes  principes  de  la  morale  économique,  M%%i  simple^! 
qu'elle  est  sublime  et  salutaire*  Figurez-vous  que  runivcrsalilé  presque^^ 
entière  des  ciiojcns  sait,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  ce  que  c  est  que      ; 
propriété,  que  liberté,  que  justice,  que  bieuraisaoce,  que  crime  ei  délit 
naturels;  ce  que  c'est  qu'autorité,  qu'instruction,  que  protection,  qu*âd' 
minislraîiou  ;  ce  que  sont  les  trois  arts  caractérîsùques  des  États  pobcés, 
ce  que  sont  tes  trois  classes  dlioïuraes  qui  s'en  occupent .  quels  sonl^ 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  respectifs,  quel  est  le  voeu  général  de  i 
nature,  Tintérêt  universel  de  l'espèce  humaine,  le  but  des  sociétés^ 
quelles  sont  les  institutions  sociales  qui  remplissent  ce  i^rand  objet ^ 
quelles  sont  les  erreurs  qui  en  détournent  les  hommes  réunis  en  ÉtaU 
politiques. 

Ne  vojex*vous  pas  dans  c^lte  instruction  générale  aoe  çonlre*for 
naturelle  opposée  a  us  volontés  usurpatrices  et  vexatoires,  contre^  force 
d'autant  plus  puissante^  que  la  conviction  sera  plus  intime,  la  lumière 
plus  vive,  le  sentiment  plus  enraciné? 

Rappelez'Vons  que  cet  enseignement  des  précieuses  vérités  morat 
économiques  est  simple,  naturel,  satisfaisant  pour  Fesprit  et  pour 
cœur;  qu'il  est  plus  facile  h  inculquer  au  commun  des  hommes,  que^ 
Tassemblage  de  traditions,  d'opinions  et  de  superstitions  populairc$^H 
dont  toutes  les  nations  connues  sont  infeciêes  sras  nulle  exception,^' 
même  les  moins  policées  de  TAmérique  septentrionale. 

Considérons  maintenant  que  les  dangers  à  prévenir  sont  des  usurpa^ 
lions  de  propriéêëSj  des  violations  de  libertés  publiques  ou  particulières, 
par  des  volontés  spéciales  et  transitoires,  ou  par  des  règlements  géné- 
raux et  permanents  :  ceci  posé,  faisons  ce  parallèle. 

Voici  deux  empires  dans  lesquels  la  force  prédominante  est  exacte-» 
ment  la  même  quant  aux  richesses  du  souverain  et  au  nombre  de  ses 
mandataires. 

Mais  dans  l'un  de  ces  empires  règne  l'ignorance  la  plus  profonde  sur 
la  loi  de  la  justice  essentielle,  sur  Tordre  bienfaisant  de  la  nature  ;  le 
peuple  abruti  n'a  ni  le  loisir,  ni  la  volonté  de  réfléchir;  les  préposés  du 

•  Voyez,  sur  cette  nécessité  de  l'instruction,  ou  plutôt  de  réducation ,  Quesnay, 
Droil  naturel^  chap.  5 ,  p.  55  de  ce  volume ,  et  la  seconde  de  ses  Maximes  gêné" 
raies,  p.  81,  ifcirf.;  — Turgot,  commencement  du  Mémoire  sur  les  municipalités;  — 
Mercier  de  La  Rivière ,  Ordre  naturel  des  sociétés  politiques^  ch.  8  des  anciennes 
éditions  ;  —  et  surtout,  M.  Rossi,  Cours  d'économie  politique^  T.  1, 17*  leçon. 

(E.  D.) 


lere 


INTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE.  779 

régime  arbitraire  n*y  connaissent  pour  toute  loi  que  Tordre  ou  la  dé- 
fense émanée  du  maître. 

Dans  l'autre  empire  est  répandue  partout  la  lumière  la  plus  vive  sur 
les  droits  sacrés  des  propriétés  et  des  libertés,  sur  les  vrais  avantages  du 
souverain,  sur  ses  relations  de  société  avec  les  propriétaires,  les  culti- 
vateurs et  la  classe  stérile,  sur  son  unité  d'intérêt  avec  eux,  avec  leurs 
propriétés  et  leurs  libertés. 

Supposez  maintenant  que  vous  êtes  souverain,  que  vous  désirez  le 
pouvoir  malheureux  d'usurper  à  votre  fantaisie  ces  propriétés,  et  de 
violer  à  votre  gré  ces  libertés,  soit  en  détail  et  pour  le  moment  présent 
celles  du  particulier,  par  de  simples  ordres;  soit  en  gros  et  pour  long- 
temps celles  de  plusieurs  collectivement  pris,  par  des  règlements  perni- 
cieux. 

A  laquelle  des  deux  nations  vous  adresserez-vous  par  préférence,  dans 
l'espoir  de  réussir  plus  certainement  et  avec  plus  de  facilité?  Est-ce  à  la 
nation  universellement  et  parfaitement  ignorante?  Est-ce  à  la  nation  uni- 
versellement et  parfaitement  éclairée  ?  Cest  évidemment  k  la  première. 

Là  vous  ne  trouverez  ni  résistance  de  la  part  de  ceux  qui  souffriront 
de  vos  caprices  usurpateurs  et  vexatoires,  ni  refus  de  ministère  de  la 
part  des  préposés  qu'il  vous  faudra  mettre  en  œuvre,  ni  murmure  de  la 
part  des  témoins. 

Ailleurs,  vous  trouveriez,  au  lieu  de  victimes  patientes  et  dévouées , 
des  hommes  instruits  de  leurs  droits,  qui  sentiraient  vivement  l'injustice 
de  vos  attentats  contre  l'ordre  et  la  loi  suprême  de  la  nature  :  première 
différence. 

Vous  trouveriez  des  mandataires  instruits  de  leur  devoir  naturel  im- 
prescriptible, supérieur  atout,  qui  vous  répondraient  :  «  Usurper  les 
€  propriétés,  violer  les  libertés,  c'est  précisément  ce  que  nous  devons 
€  éviter  comme  hommes  privés,  c'est  précisément  ce  que  nous  devons 
€  empêcher  comme  dépositaires  de  l'autorité.  Abuser  de  ses  forces  pour 

<  commettre  cette  usurpation,  cette  violation,  c'est,  de  par  la  nature, 

<  le  caractère  du  crime  ou  du  délit  :  nul  ordre  quelconque  ne  peut  Tef- 
€  facer,  ce  caractère  indélébile  imprimé  par  l'Être  suprême.  Nul  homme, 

<  nul  assemblage  d'hommes  ne  peut  rendre  bien  ce  qui  est  mal,  juste 
€  ce  qui  est  injuste,  bienfaisant  ce  qui  est  destructeur  '.  Je  puis  comme 
«  homme,  par  prudence,  être  victime  d'un  caprice  vexatoire  et  usurpa- 
«  teur  armé  d'une  force  prédominante;  je  calcule  les  inconvénients  et 
«  les  dangers,  et  d'après  le  conseil  tenu  dans  moi-même,  je  souffre  ou 


V.  Maximtt  du  docteur  Quesnay ,  p.  389  de  ee  volume. 
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€  je  résiste.  Mais  je  ne  puis  m'en  rendre  complice^  je  ae  le  pui^  qi 
€  me  chargeant  voIoDtâireraeai  d'un  crime.  La  qualité  de  mandataire 
4  do  Tautorité  ne  peut  Taire  illusioii  k  ma  coDscience  :  ce  n'e&t  potuli 
«  Tautorité  que  je  servirais,  c'est  la  force  prédominante  agissant  contre^ 
«  le  devoir  et  riniérêt  de  l'autorité,  faisant  ce  quelle  doit  empôclier,  ' 
€  détruisant  ce  qu'elle  doit  opérer.  » 

Un  tel  langage  serait  étrange  dans  les  nations  où  règne  rignorancQJ 
absolue  de  la  loi  de  justice ,  de  Tordre  de  bienfaisance  prescrit  imr  11 l 
nature^  il  n'y  serait  hasardé  par  qui  que  ce  soit;  mais,  par  la  même  rai-l 
son^  le  langage  contraire  serait  étrange  dans  une  nation  universel IcraenlJ 
instruite,  et  il  n'y  serait  hasardé  par  qui  que  ce  soit. 

Vous  trouveriez  donc  des  mandataires  qui  se  présenleraienl  pôor"' 
être,  s'il  le  fallaiti  victimes  des  attentats  médités  contre  la  loi  de  justice, 
contre  Tordre  de  bienfaisance,  mais  qui  refuseraient  d'en  être  com[>li€e9| 
et  vous  en  trouveriez  d'autant  plus,  que  Tinstroction  serait  plus  parfaitei; 
seconde  différence. 

Enfin,  outre  celui  qui  souffre  usurpation  et  violence,  et  ceux  qui  le 
opèrent,  il  faut  compter  pour  beaucoup  la  multitude  qui  en  est  témoin 

Dans  un  peuple  instruit,  tous  les  esprits  seraient  scandalisés,  tous  le 
C€Burs  seraient  blessés  à  la  vue  de  vos  attentats,  Topinion  univcrselld^ 
ferait  naître  des  sentiments  qui  n'existent  point  dans  la  nation  ignoranl 
et  abrutie,  qui  ne  réfléchit  m  ne  juge.  Haine  et  mépris  pour  les  auteurs" 
et  les  complices  des  violences  usurpatrices  et  vexatoires  ;  compassion 
et  intérêt  pour  les  malheureux  qui  auraient  souffert  injustice;  amour  et 
respect  pour  les  sages  et  vertueux  mandataires  de  Tautorité,  qui  auraieot 
préféré  d'en  être  victimes  avec  eux,  plutôt  que  de  s'en  rendre  coupa- 
bles :  troisième  différence. 

Il  en  est  une  quatrième,  et  ce  n'est  peut-être  pas  la  moins  sensible. 
Vous-même  que  j'ai  supposé  méchant  de  propos  délibéré,  c'est-à-dire 
usurpateur  des  propriétés  et  violateur  des  libertés;  vous-même  qui  n'en 
avez  pas  moins  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  la  faculté  de  sentir  la  force 
de  la  loi  naturelle,  l'attrait  de  l'ordre  bienfaisant,  croyez- vous  que  vous 
seriez  toujours  le  même  dans  Tune  et  l'autre  nation?  Non,  vous  ne  le 
croyez  pas. 

Le  peuple  ignorant  et  abruti  ne  vous  offrant  nulle  résistance,  nulle 
idée  contraire  à  vos  caprices,  ils  seraient  aussitôt  satisfaits  qu'adoptés; 
vous  n'auriez  pas  le  loisir  d'y  réfléchir,  vous  ignoreriez  la  majeure  par^ 
tie  des  maux  qui  en  seraient  la  suite  ;  ils  ne  vous  jetteraient  pas  dans  la 
nécessité  de  punir  des  hommes  innocents  et  vertueux ,  pour  le  refus 
juste  et  glorieux  de  coopérer  k  vos  délires  ;  vous  n'auriez  pas  k  braver 
la  haine  et  le  mépris  public,  formels  et  indubitables.  Vous  n'auriez  donc 


INTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE.  781 

ni  le  temps,  ni  les  motifs  de  délibérer  sur  TaccomplissemeDi  de  vos  Tan- 
taisies,  ni  de  raisons  puissantes  pour  les  rétracter. 

Ailleurs,  celte  universalité  dMdées  contraires,  cette  disposition  gé- 
nérale des  victimes  de  vos  attentats  à  les  éluder  autant  qu'il  serait  hu- 
mainement possible,  soit  par  la  force,  soit  par  l'adresse;  cette  horreur 
des  mandataires  de  Tautorité  à  s'en  rendre  complices,  cette  indignation 
générale  de  tous  les  témoins,  vous  constitueraient  vous-même  dans  un 
état  totalement  différent  de  l'autre. 

Toutes  volontés  de  l'homme  sont  mobiles  et  transitoires,  surtout  les 
fantaisies  arbitraires  et  déréglées.  Je  vous  suppose  le  même  degré  de 
passion  :  si  vous  aviez  affaire  au  premier  de  ces  peuples,  je  ne  doute 
presque  point  que  cette  passion  ne  soit  satisfaite  avant  que  ses  mouve- 
ments soient  apaisés.  Si  vous  aviez  affaire  au  second,  je  conçois  de 
vous-même  quelque  (espérance,  et  tout  homme  raisonnable  sera  de 
mon  avis,  parce  que  notre  vouloir  dépend  des  moments,  des  circons- 
tances et  des  opinions  environnantes  :  quatrième  différence. 

Ces  passions  des  souverains  et  de  ceux  qui  les  approchent  de  plus 
près,  sont  donc  en  effet  d'autant  plus  redoutables,  que  l'ignorance  des 
principes  de  la  justice  et  de  l'ordre  est  plus  profonde  et  plus  universelle 
dans  le  peuple.  Elles  sont  d'autant  moins  funestes,  que  l'instruction  a 
plus  répandu  ces  principes  salutaires  et  les  sentiments  qui  les  accompa- 
gnent 

Ils  en  sont  intimement  persuadés,  ces  hommes  lâchement  avides  de 
crimes,  qui  mettent  leur  plaisir  et  leur  gloire  k  fouler  aux  pieds  tous  les 
droits  de  l'humanité.  Il  n'est  rien  qu'ils  redoutent  autant  que  l'instruc- 
tion, autant  que  le  langage  de  la  raison  et  de  la  justice;  on  a  toujours 
VQ,  on  verra  toujours  une  guerre  ouverte  entre  les  philosophes  qui  éclai- 
rent le  monde,  et  les  usurpateurs  qui  veulent  le  dominer,  le  tromper, 
le  dépouiller  au  gré  de  leurs  caprices  *• 

Si  c'est  par  le  témoignage  de  celui  qui  reçoit  les  coups  qu'on  doit 
juger  de  leur  effet,  l'utilité  de  l'instruction  universelle  contre  la  tyrannie 
est  démontrée  par  la  haine  des  tyrans. 

I^  premier  et  le  principal  caractère  d'une  monarchie  économique 
est  donc  l'établissement,  le  maintien,  la  perfection  progressive  et  con- 
tinuelle de  renseignement  universel,  le  plus  clair,  le  plus  efficace  pos- 
sible, qui  grave  profondément  dans  tous  les  esprits  l'ensemble  des 
principes  simples ,  sublimes  et  sacrés  de  la  loi  de  justice  et  de  l'ordre 


*  Du|)ont  (le  Nemours  exprimait  les  mêmes  idées  dans  les  Èphémérides  de  1769. 
V.,  plus  haul,  p.  315  et  516.  (E.  D.) 
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de  iiienfaisaoce,  principes  i^videmiueni  éieruclâ  et  immûîiblês,  qui  gool 
de  tous  les  temps,  de  tous  los  siècles  ot  rie  tous  lesi  honimes. 

Car,  multiplier  de  plus  c»  phiB  les  objets  propres  aux  JQiiiâfiâtic(^ 
utiles  ou  agréables  qui  foDt  le  bicn-élre  et  la  propagation  de  respÈa'^ 
humaine  sur  la  terre ^  c'cât  évidemment  le  \œn  do  la  Dature^  Tintérét 
gént^ral  rie  Thumanité,  la  bienfaisance  essentielle. 

Diminuer  la  masse  de  ces  objets,  empêcher  leur  accroissement,  c'est 
évidemment  le  mal  moral  par  essence,  c'est  rinjuslicc,  le  crime  que  rien 
ne  peut  pallier,  le  délit  qui  porte  le  caractère  naturel  et  ioeQaçable  de 
réprobation. 

Respecter  les  propriétés  et  les  liber  es  qui  en  sont  la  suite,  ne  jaiaaîs 
lea  violer  ni  les  opprimer,  c'est  justice  naturelle,  essentielle,  éternellet 
immuable;  c'est  i^videmmeut  la  conditiou  absolue,  indispeEisable,  sMS 
laquelle  on  ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  nature,  ni  suivre  son  allrail 
universel.  Toute  contra veniion  k  cette  loi  est  évidemment  en  opfiasiiiaii 
formelle  avee  le  devoir  naturel,  avec  Tiatérét  général  de  riiumaDité. 

Concourir  a  la  perfection  des  libertés  et  :i  Taccroissenient  pragressif 
des  propriétés,  c'est  Tordre  naturel  de  bienfaisance  qui  résulte  néces- 
sairement des  travaux  de  chaque  citoyen  dans  une  soeiété  bien  orga- 
nisée, par  raccroissement  coniiouel  du  [mouvoir,  du  savoir  et  du  vouloir, 
dans  les  trois  classes  d'hommes  qui  sont  occupés  des  trois  arts  caracté- 
ristiques des  États  policés. 

Dans  cette  organisation  prospère,  les  uns  procurent  immédiatement 
les  jouissances  utiles,  ou  par  les  formes  qu'ils  donnent  aux  productions 
de  la  nature  et  par  Tassemblage  qu'ils  en  font,  ou  par  les  services  per- 
sonnels d'agrément  et  d'utilité;  les  autres  opèrent  et  préparent  la  récolte 
de  ces  productions  dans  l'état  de  simplicité  primitive;  les  troisièmes 
rendent  chaque  portion  du  sol  susceptible  de  ces  travaux  qui  produi- 
sent la  récolte;  les  quatrièmes  opèrent  la  sûreté,  la  facilité,  l'utilité  de 
tous  les  travaux  par  le  perfectionnement  continuel  de  l'instruction ,  de 
la  production,  de  l'administration. 

Tous  ont  leurs  propriétés,  leurs  libertés  sacrées  et  inviolables;  tous 
ont  leur  devoir  à  remplir  ou  leur  travail  à  faire,  qui  est  le  titre  de  leur 
propriété  ;  tous  ont  le  droit  de  faire  à  leur  gré  tout  emploi  légitime  de 
leur  personne,  de  leurs  facultés,  de  leurs  talents  ou  acquis  ou  naturels, 
de  leurs  richesses,  soit  mobilières,  soit  foncières;  tous  sont  soumis  à  It 
loi  éternelle  de  justice  par  essence  de  respecter  inviolablement  les  pro- 
priétés et  les  libertés  d'autrui. 

Tant  que  ces  vérités  aussi  simples  que  sublimes,  aussi  évidentes  que 
salutaires,  ne  seront  pas  gravées  très  profondément  dans  toutes  les  âmes 
où  la  raison  commence  à  se  développer,  tant  qu'elles  n'y  seront  pas  la 
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base  de  ropinion  universelle  et  populaire ,  tant  qu'elles  n'y  seront  pas 
consacrées  par  une  espèce  de  culte  religieux,  comme  la  vérité,  la  justice 
par  essence,  la  source  de  toute  prospérité,  l'intérêt  le  plus  précieux  de 
rhumanité  sur  la  terre,  vous  n'aurez  point  cncere  une  monarchie  écono- 
mique, vous  aurez  un  État  mixte^  partie  lumières,  partie  ténèbres,  partie 
justice,  partie  injustice,  partie  bien,  partie  mal  moral,  partie  politique, 
honnête  et  bienfaisante,  partie  politique  usurpatrice,  vexatoire  et  des- 
tructive '. 

Dans  ces  États  mixtes,  vous  serez  d'autant  plus  éloigné  du  despo- 
tisme arbitraire  proprement  dit  (qui  est  la  destruction  fondamentale  de 
toute  propriété,  de  toute  liberté,  par  l'idée  funeste,  absurde  et  abomi- 
nable de  la  servitude  universelle),  que  vous  verrez  plus  de  lumière  sur 
ces  principes  sacrés  répandue  dans  le  peuple;  vous  en  serez  d'autant 
plus  près,  que  la  nation  sera  plus  ignorante  sur  ce  code  universel  et 
primitif  de  la  nature. 

Les  philosophes  qui  se  sont  occupés  en  théorie  de  la  constitution  d'un 
État  mixte,  et  les  politiques  qui  ont  réalisé  leurs  idées  dans  la  pratique, 
se  sont  occupés  de  deux  objets  qu'ils  ont  regardés  comme  les  plus  im- 
portants, savoir  :  premièrement,  la  protection  au  dedans  et  au  dehors, 
qui  renferme  la  législation  et  la  défense  militaire;  secondement,  l'admi- 
nistration, qui  renferme  la  recette  et  la  dépense  des  revenus  de  la  sou- 
veraineté. Tous  ont  absolument  oublié  l'instruction  morale  économique  ; 
on  peut  assurer,  sans  leur  faire  injure,  qu'ils  n'ont  pas  même  soupçonné 
son  efficacité,  réellement  et  essentiellement  destructive  du  despotisme 
arbitraire. 

Trois  erreurs  tacites,  qui  servaient  de  base  ii  leurs  recherches  ou  à 
leurs  opérations,  leur  ont  fait  méconnaître  et  rejeter  le  plus  précieux 
avantage  de  la  monarchie  économique,  et  chercher  dans  des  institutions 
arbitraires,  mobiles  et  variées  sous  mille  et  mille  formes  diverses,  cet 
heureux  préservatif  dont  la  nature  a  donné  la  vertu  spécifique  à  l'instruc- 
tion et k  elle  seule;  c'est  ce  que  je  tâcherai  de  développer  en  peu  de  mots. 

YI.  —  Analyse  des  États  mixtes  comparés  à  la  Monarchie  économique. 

Dans  toutes  les  nations  connues,  soit  républiques,  aristocratiques  ou 
démocratiques,  sous  les  formes  diverses  dont  elles  ont  clé  bigarrées, 
soit  principautés  plus  ou  moins  tempérées  par  des  contre-forces,  des 
corps  politiques  et  des  lois  appelées  fondamentales,  il  est  aisé  de  re- 
marquer trois  préjugés  capitaux  qui  règlent  toutes  leurs  institutions. 

Le  premier  concerne  la  législation ,  le  second  regarde  lu  perception 


Avons-nous,  aujourd'hui  m<*mc,  auu-e  chose  que  cela?  (E.  D.) 
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ilu  revenu  public,  le  troisième,  cnCm^  rintérët  national  ou  h  patriotisaoïT 

1"  Que  le  pouvoir  législatif  arbitraire  appartienne  aux  hoaiiH6sq»ï 
sont  appelés  souverains  et  reconnu  pour  tels;  qu*en  vertu  de  ce  pouvoir 
ils  aient  le  droit  indéfini  d*âttribiier  ou  d'enlever  les  propriétés,  de  Ikr 
ou  de  délier  les  libertés,  d^ordonner  ce  qui  est  contraire  ^  la  loi  de  la 
justice,  et  de  violer  les  règles  de  Tordre  prescrit  par  la  nature;  que  ce 
droit  soit  suprême^  absolu,  illimité,  c'est  le  premier  des  préjugés,  ou  la 
première  erreur  fondamentale  de  tous  les  Étals  mixtes*. 

Que  la  perception  du  revenu  publie  ne  soit  point  fondée  sur  nn  titre 
de  propriété,  mais  sur  le  besoin ,  sur  la  volonté,  sur  la  puissance  des 
souverains;  qu*elle  n*ait  point  de  règle  fixe  et  naturelle,  autre  que  la  dé* 
pense  :  c'est  le  second  des  préjugés. 

Enfin,  que  Tintérêt  national  doive  être  exclusif  et  oppressif  des  inté-, 
r£ts  de  tout  autre  peuple  ^  même  souvent  des  intérêts  de  chaque  ci^ 
loyen;  c'est  le  troisième  des  préjugés  ou  la  troisième  des  erreurs  f[ue 
vous  trouverez  dans  tous  les  États  mixtes,  servant  de  base  tacite  a  tou* 
tes  leurs  institutions. 

La  première  est  renfermée  implicitement  dans  la  définition  de  la  li- 
berté, devenue  comme  classique  par  la  célébrité  de  VEsprit  des  foii,  où 
M.  de  Montesquieu  Ta  consacrée  :  «  Être  libre,  c'est  ne  pouvoir  être 
empêché  de  faire  une  chose  que  la  loi  ne  défend  pas^  c'est  ne  poti* 
Yoir  être  forcé  de  faire  une  chose  que  la  loi  n^ordonne  pas.  » 

Ajoute/,  à  cette  première  défiDÎlion  une  secoTidc  que  voici  :  «  La  loi 
est  la  volonté  du  souverain,  constatée  et  promulgnée  suivant  les  fiir* 
mes  authentiques  »,  et  vous  aurez  les  résultats  suivants,  qni  sont  étâbGs 
dans  tous  les  États  mixtes,  non-seulement  en  spéculation,  mais  encore 
en  pratique. 

Dans  les  démocraties  ob  le  peuple,  collectivement  pris,  est  ceué 
souverain,  soit  que  Tuniversalité  en  exerce  le  droit  par  elle-même,  soit 
qu'elle  l'exerce  par  des  représentants  de  son  choix ,  le  plus  grand  n<Hn- 
bre  des  citoyens  ou  des  représentants  a  droit  de  faire  des  lois  par  bel 
volonté,  revêtue  des  fopialités  ordinaires;  cette  volonté  du  plus  grand 
nombre  est  une  loi  également  respectable,  Clément  obligatoire,  non* 
seulement  pour  chaque  citoyen  qui  doit  l'exécuter  par  principe  d*amonr 
et  de  Justice,  mais  encore  pour  chaque  mandataire  de  Tantorité  soaye- 


^     I 


'  Cette  doctrine  sacrilège,  encore  soutenue  de  nos  jours,  avec  cette  seule  i 
rence  que  c*est  le  peuple  qu*on  investit  du  pouvoir  «aiu  bome$  refusé  au  moiiaïqiit. 
Ta  été  notamment  par  les  plus  célèbres  pubiicistes  des  siècles  antérieurs.  Noos 
n'avons  pas  besoins  de  dire  qu'il  faut  en  excepter  Turgot,  à  ceux  qui  ont  lu  les  MHê- 
cours  en  Sorbonnfy  les  LeUre$  sur  la  toléranee  et  k  Conciliateur,        (E.  D.) 
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raioe,  qui  doit  la  faire  exécater  par  religion  iDtérieure,  soit  qu'elle  se 
trouve  ou  non  conforme  au  vœu  de  la  nature,  à  Tordre  physique  essen- 
tiel de  bienfaisance,  à  la  justice  naturelle  et  primitive  *• 

En  sorte  que,  dans  cette  atroce  république  où  les  enfants  disgraciés 
de  la  nature,  qui  n'étaient  pas  propres  k  produire  une  race  de  robustes 
spadassins,  étaient  condamnés  k  mort,  et  que,  chez  ces  peuples  asiati- 
ques où  les  vieillards  décrépits  devaient  être  tués  par  leurs  enfants , 
c'était  un  crime  de  ne  pas  tuer  son  père  ou  son  fils,  tout  de  même,  sans 
nulle  différence,  que  c'en  est  un  de  tuer  son  père  ou  son  fils,  dans  les 
États  où  le  parricide  et  le  meurtre  des  parents  sont  défendus  dans 
tons  les  cas. 

En  sorte  que  le  même  homme  raisonnable,  juste,  compatissant,  cons- 
titué juge  criminel  dans  les  deux  nations  différentes,  doit  punir  avec  le 
même  sentiment  intérieur,  sans  nulle  différence,  Thomme  qui  aurait 
conservé  la  vie  k  son  père  ou  son  fils,  malgré  la  loi  positive,  et  celui  qui 
les  aurait  massacrés  ailleurs,  malgré  la  loi. 

M.  de  Montesquieu  ne  le  croyait  pas  sûrement ,  quand  il  écrivait  des 
principes  et  des  définitions  confuses,  qui  renferment  implicitement  celte 
absurdité  abominable. 

Ce  n*est  sûrement  pas  être  liire^  quoi  qu'en  dise  sa  définition,  que 
d'être  empêché  de  conserver  la  vie  k  son  père  et  k  son  fils,  parce  qu'il  y 
a  en  une  volonté  de  quelques  hommes  qui  l'ont  défendu  avec  quelques 
formalités;  d'être,  au  contraire,  obligé  de  les  tuer  soi-même,  parce  que 
ces  bommes-lk  vous  l'ont  ordonné  avec  les  mêmes  formes. 

Eussent-ils  été  cent  millions  d'hommes  unanimes ,  cette  volonté-là 
eût-elle  été  revêtue  de  tout  ce  que  vous  appelez  forme ,  elle  n'aura  ja- 
mais été  une  loi^  mais  précisément  tout  lo  contraire.  En  tont  temps,  le 
fils,  le  père,  qui  aurait  dit  :  c  Prenez  ma  propre  vie,  puisque  vous  en  avez 
la  force,  mais  je  n'égorgerai  point  mon  père,  je  n'égorgerai  point  mon 
fils,  >  aurait  fait  acte  d'homme  libre  et  vertueux.  Le  magistrat  qui  aurait 
dit:  c  cherchez  ailleurs  des  assassins,  mais  je  ne  frapperai  point  de  mort 
ce  fils,  ce  père,  juste,  bienfaisant,  qui  respecte  le  sang  de  celui  qu'il  a 
fait  naître,  ou  de  celui  qui  lui  donna  le  jour,  »  aurait  fait  acte  d'homme 
libre  et  vertueux. 

Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  l'homme,  le  magistrat  qui 
aurait  senti  cet  éclat  de  lumière  dans  son  esprit,  ce  sentiment  de  justice 
et  de  tendresse  dans  son  cœur,  et  qui  les  aurait  étouflës,  aurait  fait  acte 
d'un  lâche  et  vil  esclave  souillé  d'unxrime  horrible. 

Il  ne  fallait  qu'un  pareil  exemple  pour  persuader  aux  hommes  lu  feus- 

*  Rousseau  ne  professe  pas  d'autre  doctrine,  dans  le  Ccntrot  worial.   (E.  I>.) 
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setc  de  ce  principe,  laat  et  si  umversGlIêiDeat  adopté  dans  tous  les  Étskis 
mixtes. 

C'est  par  cette  erreur  principale  qo'ils  tietioenl  tous  plus  ou  moins  au 
despotiame  arbitraire  :  vérité  très  facile  h  démontrer,  quoique  profondt'?- 
meot  oubliée  par  les  législateurs  spéculatifs  et  pratiques. 

Le  vrai  caractère  du  despotisme  arbitraire,  c'est  qae  la  valonté  bu* 
maioe,  même  injuste  et  dér^iisonnable,  puisse  non-seulement  violer  lc$ 
propriétés,  opprimer  les  lib^^rlés  d'un  citoyen,  maïs  encore  l'obliger  à 
cette  violation,  k  cette  oppression  des  propriétés  et  libertés  de  ms  coa- 
citoyens. 

Que  ce  soit  la  volonté  d^nn  seul  ou  la  volonté  de  plusieurs^  i^n  quel 
nombre  que  vous  les  supposiez,  aussitôt  qu'elle  est  contradîclotre 
toi  de  justice  par  essence,  k  rordre  bienfaisant  de  la  nature;  ausîMiol 
qu'elle  est  oppressive,  usurpatrice ,  destructive^  ses  commandemunis 
sont  parement  arbitraires;  la  force  prédominaute  qui  les; appuie  est  I**iir 
seul  titre;  ils  n^ont  rien  de  commtin  avec  Vuntoriié;  tout  au  contrains. 
Ils  font  précisément  ce  qu'elle  doit  etapêchcr,  et  ils  empêchent  ce  qu'elle 
doit  procurer. 

L'idée  qu*on  se  forme  communément  du  pouvoir  législatir^  même 
dans  les  États  démocratiques,  établit  donc  tacitement  partent  le  despo^ 
tisnie  purement  arbitraire  de  quelques  bommes,  dont  le  nombre  e^ 
plus  grand  ou  plus  petit,  suivant  la  combinaison  des  Etals  miites  plus 
ou  moins  populaires.  D:m.^  la  démocratie  la  plus  absolue,  c'est  le  *U-^- 
potisme  arbitraire  du  plus  grand  nombre,  non-seulement  sur  le  plus 
petit  nombre  des  citoyens  actuels ,  mais  encore  sur  tous  les  citoyens  à 
naitre,  jusqu'^  la  réformation  du  commandement  injuste  et  deslnicteHr 
qu'on  a  décoré  du  nom  de  loi,  et  sur  tous  les  mandataires  de  la  souve- 
raineté qui  seront  chargés  de  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'on  l'aie  ré- 
tractée. 

Quand  l'esprit  humain  manque  de  saisir  le  juste  milieu,  rien  n^est 
plus  commun  que  de  le  voir  allier  ensemble  les  deux  extrêmes  ;  c'est  ce 
qu'on  peut  remarquer  dans  tous  les  États  mixtes,  comme  dans  le  des- 
potisme purement  arbitraire  d'un  seul,  par  rapport  k  cette  prétendue 
puissance  législative  arbitraire. 

On  commence,  dans  les  républiques  mêmes,  par  confondre  V autorité, 
qui  n'est  et  ne  peut  être  que  justice  et  bienfaisance,  avec  le  pouvoir  et 
l'action  même  de  nuire  et  d'opprimer  arbitrairement;  on  accorde  sans 
difficulté  le  caractère  de  loi  à  tout  commandement  émané  sous  telle 
forme  de  telles  ou  telles  personnes,  conforme  on  non  à  la  loi  de  la  na- 
ture, à  son  ordre  essentiel. 

Après  avoir  fait  ce  premier  pas,  quand  on  souffre  trop  violemment  des 
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aUeintes  porlées  aux  propriétés,  aux  libertés  par  ces  commaodements 
arbitraires,  on  ne  fait  que  s'attaquer  ou  par  la  force  ouverte,  ou  par  des 
pratiques  sourdes,  aux  auteurs  mêmes  de  ces  volontés  injustes  ou  des- 
tructives, ce  qui  constitue  Télat  de  révolte  ou  de  guerre  intérieure  plus 
ou  moins  envenimée;  autre  extrémité  qui  n'est  pas  moins  contraire  à 
la  justice,  h  la  raison,  à  Tintérét  de  Thumanité. 

De  ià  tant  de  révolutions  parfaitement  inutiles,  outre  qu'elles  sont 
souvent  abominables  par  les  scènes  qu'elles  occasionnent;  de  Ik  cette 
espèce  de  guerre  sourde  et  continuelle  que  M.  de  Montesquieu  a  prise 
pour  la  vie  des  États  policés;  guerre  entre  les  volontés  arbitraires  qui 
dominent  et  les  volontés  arbitraires  qui  sont  dominées,  dont  l'effet  est 
à  peu  près,  comme  il  le  dit,  de  faire  passer  les  États  mixtes  de  la  démo- 
cratie la  plus  anarchique  au  gouvernement  le  plus  déréglé  d'un  seul 
homme.  L'objet  éternel  de  cette  guerre  est  de  conquérir  ce  qu'on  ap- 
pelle pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  la  prérogative  de  donner  à  ses  vo- 
lontés, raisonnables  ou  non,  justes  ou  non,  avantageuses  ou  non  pour 
l'humanité,  force  de  loi. 

Dépouiller  de  ce  pouvoir  telles  on  telles  personnes  pour  le  transférer 
à  telles  ou  telles  autres,  voilà  tout  ce  qu'opèrent  les  troubles  et  les  révo- 
lutions, qui  ne  sont  jamais  qu'offensives  contre  les  hommes  armés  de 
ce  pouvoir,  et  accusés  d'abuser  de  leurs  prérogatives. 

Bien  loin  d'être  la  vie  des  États  policés,  cette  guerre  sourde  et  con- 
tinuelle des  gouvernements  mixtes,  si  féconde  en  éruptions  violentes, 
est  la  maladie  qui  les  consume  et  les  fait  périr,  la  maladie,  c'est-à-dire 
le  vice  contraire  à  une  bonne  et  saine  constitution. 

Le  vrai  moyen  de  la  guérir,  c'est  de  répandre  dans  tous  les  esprits  la 
connaissance  claire  et  distincte  des  vérités  contraires  à  l'erreur  fonda- 
mentale qui  l'occasionne.  Nulle  volonté  humaine  n'a  le  droit  de  violer 
la  loi  naturelle  et  de  contredire  aux  règles  de  bienfaisance  *  :  un  com- 
mandement de  cette  espèce  n'est  point  acte  d*au(ort(^,  mais  de  force 
prédominante.  Tout  homme  peut  en  être  victime.  C'est  un  calcul  que 
devrait  faire  sa  prudence  ;  nul  homme  ne  peut  jamais  sans  crime  s'en 
rendre  complice. 

Mais  ce  n'est  point  par  des  hostilités  contre  les  personnes,  qu'on  arrête 
l'abus  dfts  forces  combinées  pour  le  service  de  l'autorité.  C'est  par  la 
démonstivition  de  leur  injustice,  de  leur  déraison  et  des  effets  perni- 
cieux qu'ils  entraînent. 

Plus  cette  démonstration  aura  saisi  les  esprits,  plus  vous  verrez  naître 


*  C'est  même,  dans  toutes  les  religions  révélées,  un  principe  que  Dieu  est  censé 
avoir  fait  publier  celte  loi  :  lu  ne  prendras  point  le  bien  d'aulrui. 


7»  rSÏBE  BAUDEAtï. 

frolistactes  h  resécuiîoa  des  commaDdemeots  arbïlraîres cl  désastrevu^ 
Toutes  les  lois  soûl  faites  par  la  nature,  toules  sont  renfermées  dao»  ' 
sa  loi  primilivé,  étemelte,  immuatile  de  justice,  et  dans  sou  ordre  es* 
seutiél  de  bleuraiBance  :  toute  action^  toute  voloaté,  tout  jugement 
Conforme  î*  cet  ordre,  îi  cette  loi,  sont  ii^ft;toul  ce  qui  leur  est  coo traire 
est  mal,  de  cjoelque  part  qo*îl  vienne,  sous  quelque  forme  qu'il  se  pré- 
sente, et  quelque  espace  de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  sou  établis- 
sement Si  on  le  souffre^  c'est  par  violence  et  crainte  de  pis;  mais  c*es»l 
toujours  crime  de  le  faire  souffrir  aux  autres  :  si  on  en  sait  le  mat, 
c'est  crime  de  milice  réfléchie;  si  on  ne  le  sait  pas,  c'est  crime  d'igno- 
rance :  c^est  toujours  crime,  toujours  délit  '. 

Mais,  outre  les  lois  de  justice  et  de  bienfaisance  naturelles,  n'en  ^t-' 
il  {las  d'autres  purement  bumaines,  relatives  aux  temps,  aui  mœurs, 
aux  circonstances,  aax  climats,  aux  institutions  politiques,  aui  formas 
de  gouvernement ,  par  conséquent  mobiles,  variable^  et  même  en  qiieU 
lym  sorte  arbitraires,  dans  leur  établissement  ? 

Il  en  est  sans  doute,  et  beaucoup,  dans  les  Èlats  miœtes^  des  Ims  de 
cette  espèce;  mais  j'ose  dire  qu'il  en  existerait  bien  peu,  sons  ce  nom 
sacré,  dans  une  véritable  monarchie  écanomique. 

Pour  nous  en  convaincre,  rassemblons  dans  notre  esprit  le  recueil 
énorme  des  législations  connues ,  tant  anciennes  que  modernes.  Après 
nous  en  être  fait  un  tableau  général,  élaguons  tout  ce  qui  eoneeme 
Padministration  du  fisc  ou  des  revenus  publics,  les  institutions  carac- 
téristique$  des  divers  {Itats  mixtes  et  de  leurs  formes,  tout  ce  qui  parait 
évidemment  bizarre,  injuste,  inutile,  contradictoire,  absurde,  destrnclif, 
quand  on  le  compara  k  Tordre  essentiel  de  bienfaisance,  et  voos  Terrei 
sMl  en  restera  beaucoup. 

Ce  reste,  nompiezle  loi,  si  vous  le  voulez;  mais  convenez  qu'an  fond 
il  n'est  composé  que  d'arrangements,  de  dispositions  domestiques,  el 
qu'il  doit  être  mis  daqs  une  classe  bien  différente  de  celle  qui  renferaie 
les  saintes  et  majestueuses  lois  de  la  nature. 

C'est  une  des  équivoques  si  communes  dans  notre  langue,  équivo- 
ques dont  la  malheureuse  abondance  cause  tant  d'obscurité  dans  nos 
idées  les  plus  communes,  et  même  dans  nos  discussions  les  plus  phi- 
losophiques. 

On  a  donné  le  nop  de  his  à  toutes  les  volontés  du  souverain  con- 
sidéré comme  tel ,  mémo  ^  celles  qui  ne  portent  que  sur  les  détails 
journaliers  de  l'instruction,  de  la  protection,  de  Tadministralion;  et, 
parce  que  tous  les  mandataires  du  souverain  doivent  à  ces  règles  respect 

'  V.  Mercier  de  la  Rivière  page,  ^1  de  ce  volume. 
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et  obéissance,  on  les  a  confondues  avec  les  lois  immuables  de  la  justice 
essentielle,  et  de  Tordre  bienfaisant  de  la  nature. 

Dans  cette  confusion  étrange,  tantôt  on  attribue  à  de  simples  arran- 
gements ou  dispositions  domestiques,  le  caractère  obligatoire,  indélébile 
et  inviolable  des  lois;  tantôt  on  attribue  aux  lois  le  caractère  versatile, 
de  simple  convenance  locale  et  momentanée,  des  arrangements  domes- 
tiques. 

On  ne  fait  point  en  d'antres  matières  cette  confusion  :  tout  père  de 
famille  sait  bien  qu'il  peut  arranger  on  déranger  à  sa  guise,  suivant  les 
circonstances,  les  meubles  de  sa  maison ,  et  même  la  plupart  des  dis- 
positions intérieures;  mais  il  sait  bien  aussi  que,  pour  en  proportionner 
les  fondements, les  murs  principaux,  les  voûtes,  les  charpentes,  les 
toits,  les  angles  essentiels,  il  y  a  des  règles  ]d'architecture  naturelles 
et  inviolables ,  qu'il  ne  peut  attaquer  sans  faire  crouler  son  habitation* 

On  n'a  point  englobé  sous  la  même  idée  ces  règles  essentielles  de 
l'architecture  pour  la  maison,  avec  ces  dispositions  intérieures  des  pe- 
tites pièces  particulières  et  des  ameublements. 

Pourquoi,  dans  la  constitution  des  États,  a-t-on  confondu  les  règles 
essentielles  qui  sont  vraies  lois,  avec  les  arrangements  domestiques  qui 
concernent  simplement  les  détails  de  l'organisation  des  mandataires 
des  trois  ordres,  et  de  la  manière  dont  ils  doivent  remplir  leurs  fonctions, 
conformément  aux  lois  de  la  justice  essentielle,  de  l'ordre  bienfaisant? 

De  même  que  le  père  de  famille  dont  nous  parlions  peut  arranger  les 
pièces  particulières  ou  les  meubles  de  sa  maison ,  k  condition  qu'il  ne 
dérangera  point  les  parties  constitutives  et  fondamentales  de  l'édiGce , 
réglée  par  les  lois  de  l'architecture;  de  même  aussi,  les  dispositions  du 
grand  père  de  famille  pour  l'organisation  de  ses  mandataires,  et  pour 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  sont  assujéties  à  cette  condition , 
qu'elles  ne  contrediront  jamais  en  rien  les  lois  essentielles  de  l'ordre 
que  Dieu  prescrit  à  la  société.  C'est  à  cette  condition,  uniquement, 
qu'on  peut  varier  les  institutions  et  les  arrangements. 

Il  est  donc  plus  simple,  plus  vrai,  plus  salutaire,  pins  conforme  au 
respect  qu*on  doit  à  la  nature  et  à  son  auteur  suprême ,  à  cette  espèce 
de  culte  religieux  qu'exigent  sa  loi  de  justice  et  son  ordre  de  bienfai- 
sance, de  dire  que  les  hommes  n'ont  point  ce  pouvoir  législatif  ar&t- 
bilraire;  que  toutes  les  /où  existent  éternellement,  d'une  manière  im- 
plicite, dans  un  code  naturel,  général,  absolu ,  qui  ne  souffre  jamais 
d'exceptions,  jamais  de  vicissitudes. 

Toute  action,  tout  arrangement,  toute  disposition,  toute  institution 
des  hommes  quelconque ,  depuis  les  souverains  jusqu^aux  derniers 
sujets,  d'où  résulte  renversement  de  l'ordre,  infraction  des  sainte  lois 
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de  la  Daiuref  est  crimê^  qui  que  ce  sDit  qui  le  fasse  ou  qui  rordoDoe,  dt 
quelque  maoïère  que  ce  puisse  être. 

Toute  actiou  ,  tout  arraugement^  toute  disposition ,  toute  iiistît»tio& 
des  booimes  quelconque,  qui  lend  k  maintenir  les  lois,  à  entreleoÊr 
parmi  les  hommes  Tordre  qui  eu  est  TefTet ,  est  nn  bien. 

Tout  ce  qui  ne  nuit  ni  ne  perfectioQDe,  n'est  ni  injmticenî  Bien  foi' 

Ce  principe  caractéristique  des  institutions  ou  dispositions  bumaioes, 
qu'on  appelle  communément  lois  positives,  est  précisément  conlradic* 
toire  au  code  du  despotisme  arbitraire  que  j'ai  renfermé  ci -dessus  en 
ces  trois  mots  ;  Tout  est  bien  quand  il  est  ordonné,  tout  est  mal 
quand  il  est  dérendu ,  tout  est  indifférent  quand  il  n'y  a  point  d^ordre 
qui  le  caraetérise  eu  bien  ni  eu  mal 

A  une  condition  indispensable  clairement  expliquée,  vous  potivei 
appeler  lois  humaines  ou  positives  ces  règlements  du  souverain ,  qui 
concernent  les  fouctious  de  ses  mandataires  dans  Tordre  de  riuslmc- 
tjûn  ,  de  la  protection,  de  Tadministratian*  Cette  condition,  la  Toîet  : 
c'est  la  soumission  absolue  au  code  éternel  et  inviolable  de  la  nature, 
diamétratement  opposé  au  code  absurde  et  destructeur  du  despotisiM 
arbitraire. 

Peu  importe  donc  sur  quelle  léte  réside  ce  pouvoir  secondaire  et  su- 
bordonné qu'on  appelle  ordinairement  législatif;  peu  importe  qu*il  soit 
entre  les  mains  d'un  pu  de  plusieurs  hommes. 

Car  enfin  telle  serait  la  force  nécessaire  au  bien  de  l'humanité,  mais 
aussi  très  efiicace  de  l'instruction  morale  économique,  qu'elle  détrairaît 
dans  tous  les  esprits  ce  malheureux  préjugé  sur  le  pouvoir  arbitraire, 
qui  confond  par  une  équivoque  funeste  la  lumière  et  les  ténèbres,  le 
bien  et  le  mal,  le  crime  et  la  vertu. 

Si  la  législation  essentielle,  imprescriptible,  de  l'ordre  naturel  était 
une  fois  bien  connu  ;  si  elle  était  une  fois  prise  pour  base  fondamentale , 
pour  règle  universelle  et  inviolable  de  toute  institution  humaine  relative 
aux  propriétés,  aux  libertés,  k  l'instruction,  à  la  protection,  à  l'adminis- 
tration qui  les  conservent,  les  accroissent,  les  perfectionnent  de  plus  en 
plus  ';  si  toutes  les  consciences  étaient  parfaitement  éclairées  sur  les 
devoirs  et  les  droits  qui  résultent  de  cette  législation  éternelle  et  divine, 
supérieure  à  tout ,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  vous  n'auriez  plus  le 
moindre  exemple  de  commandements  injustes  mis  à  exécution,  ni  de 
révolte  brassée  contre  l'autorité;  plus  de  traces  de  cette  guerre  entre  les 
volontés  arbitraires  qui  oppriment  et  les  volontés  arbitraires  qui  sont  op- 

*  V.  plus  haut,  les  notes  des  pages  526  et  K9â. 
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primées  ;  plus  aucun  germe  des  idées  et  des  sentiments  qui  l'entretien- 
nent, ni  des  fâcheux  éclats  qu'elle  produit  si  souvent,  au  grand  préjudice 
de  Thumanité. 

Cest  cette  perfection  de  connaissance ,  de  lumières ,  de  conviction 
intérieure,  confirmée  dans  toutes  les  âmes,  qui  constituerait  la  perfec- 
tion totale  de  la  monarchie  économique,  dans  laquelle  tout  abus  de  la 
force  souveraine  d'une  part  et  toute  désobéissance  à  l'autorité  d'autre 
part,  seraient  impossibles. 

Perfection  absolue,  qui  n'est  qu'une  idée  sans  doute ,  qu'un  être  de 
raison,  quand  il  s'agit  de  la  pratique;  mais  idée  qui  n'en  est  pas  moins 
naturelle  et  essentielle,  être  de  raison  qui  n'en  sert  pas  moins  de  règle 
inviolable. 

C'est  ici  que  je  crois  devoir  insister  sur  cette  vérité  simple,  mais  in- 
dispensablement  nécessaire  k  bien  connaître  et  k  se  rappeler  sans  cesse. 

VII.  —  Réponse  aux  objections  contre  VefficaeUé  de  l'Instruction 

économique. 

c  Si  la  conviction  intime,  générale  et  continuelle,  du  code  essentiel  de 
la  justice  et  de  l'ordre  dans  toutes  les  âmes,  fait  le  caractère  des  monar- 
chies économiques  parfaites  et  absolues,  en  ce  cas,  c'est  une  chimère 
que  vous  avez  décrite  et  que  vous  conseillez  de  chercher.  >  On  a  répété 
cette  objection  sous  mille  et  mille  formes  différentes,  qui  reviennent 
toutes  à  peu  près  au  même,  et  on  l'a  cru  triomphante,  tant  il  est  vrai 
que  les  hommes  sont  faciles  a  distraire  des  vérités  utiles  ! 

Oui,  toute  perfection  absolue  est  chimère  pour  les  hommes,  si  vous 
appelez  chimère  ce  point  idéal  et  métaphysique  que  la  raison  conçoit,  et 
qui  sert  de  règle  primitive  dans  la  spéculation  et  dans  la  pratique. 

Demandez  aux  géomètres  qu'ils  vous  montrent  en  réalité  un  cercle 
parfait,  physiquement  décrit,  ils  vous  diront  que  c'est  évidemment  la 
chose  impossible  aux  hommes.  Demandez  aux  mécaniciens  qu*ils  vous 
montrent  une  machine  parfaite ,  en  quelque  genre  que  ce  soit ,  par 
exemple  aux  horlogers,  une  montre,  une  pendule  de  toute  perfection 
physique  :  demandez  aux  naturalistes  qu'ils  vous  montrent  un  animal , 
un  végétal,  un  minéral  même,  parfait,  accompli ,  absolument  pur,  sans 
alliage  ou  sans  défaut  dans  son  espèce,  ils  vous  répondront  que  c'est  la 
chose  absolument  impossible. 

Qu'en  concluez-vous?  Qu'a-t-on  coulume  d'en  conclure?  En  est-il 
moins  vrai  qu'avec  le  compas  le  meilleur  possible ,  et  l'attention  et  l'ha- 
bitude la  plus  grande  possibles,  on  décrit  le  cercle  le  plus  cercle  qu'il 
soit  possible,  c'est-à-dire  le  moins  éloigné  de  l'idée  métaphysique  d*unu 


circonférence  doat  tous  les  poiDts  sont  égalemem  étojgités  du  oBuU-e? 
Idée  lîiélapiiysique,  c'est-à-dire  impossible  k  réaliser. 

En  est-il  moins  vrai  que  ce  cercle  tout  idéal  sert  de  rè^le  fonclaiDen- 
tale  k  tous  les  autres^  et  qu'il  les  juge  t0us,  depuis  le  cercle  le  plus  ia* 
forme  que  trace  la  main  lucertaiite  d*un  enfant  ou  d^un  vieitlard^  josqs^à 
celui  que  décrit  avec  le  plus  parfait  des  compas  le  géomètre  le  |ilus 
exercé  ? 

En  est-il  moins  vrai  que  c'est  une  montre  totalement  idéale  et  impo^ 
sible  k  réaliser,  qui  a  jngé,  qui  juga  et  jugera  toutes  les  montres  phy^- 
ques  faites  et  h  faire,  et  qui  a  marqué  la  différence  entre  la  plus  détra* 
quée  et  le  meilleur  chef-d'ceavre  de  Julien  Leroy? 

En  est-il  moins  vrai  que  c^est  sur  un  modèle  idéal  et  imaginaire  qu'on 
pense  ex  qu*on  dit  :  cette  plante,  cet  arbre,  cet  animal  est  beau,  est  bon, 
est  plus  beau,  est  meilleur;  que  c'est  d*après  une  ciiimère  qu'on  décide 
du  titre  de  l'or  et  de  tVgent  qui  sont  entre  nos  mains? 

En  conetuez-vous  que  toutes  les  règles  de  géométrie,  de  mécanique^ 
de  pliysique,  de  chimie^  sont  absolument  fausses  et  inutiles;  qu'il  n'y  a 
point  de  ditfêrence  entre  les  cercles,  entre  les  macliines  de  l'art,  enlre 
les  productions  naturelles,  entre  les  élres  vivants,  entre  les  métaui,  que 
tout  est  égal  et  doit  être  fait  ou  pris  au  hasard?  Ce  serait  évidemment 
le  comble  du  délire. 

Eh!  pourquoi,  sMI  vous  plaît,  voudrîez-vous  que  l*art  d'organiser  les 
sociétés  humaines  n'eût  pas  comme  les  autres,  pour  patron  ou  pour 
modèle,  une  idée  métaphysique  de  perfection  impossible  à  réaliser  dans 
son  tout  complet  et  absolu,  mais  dont  Tignorance  et  la  maladresse  nous 
éloignentphis,  dont  la  science  et  Texercice  nous  approchent  davantage? 

La  santé  parfaite  d'un  homme  est  aussi  une  chimère  toute  métaphy- 
sique, elle  n'existera  jamais;  donc,  il  ne  faut  point  mettre  de  différence 
entre  Tétat  de  l'homme  qui  est  actuellement  le  plus  près  de  la  mort,  et 
de  celui  qui  jouit  de  la  meilleure  constitution  ? 

Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qu'on  voit,  de  tout  ce  qu'on  peot  ima- 
giner :  comment  des  hommes  raisonnables,  des  philosophes,  ont-ils  cm 
que  c'était  une  objection  proposable  contre  les  principes  de  la  science 
économique,  et  notamment  contre  le  premier  de  tous,  savoir  :  l'effica- 
cité de  l'instruction? 

Vous  supposez,  nous  ont-ils  dit,  les  hommes  parfaits,  sans  ignorance, 
sans  passion,  et  dès  lors  vous  êtes  dans  la  région  des  cbîmères  et  des 
abstractions  métaphysiques. 

Oui ,  nous  le  supposons^  quand  il  s'agit  de  définir  le  point  de  la  plus 
grande  perfection  possible.  Toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  en  font 
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autant,  c'est  par  Ik  même  quMls  sont  arts  et  sciences,  car  sans  cela  ils 
ne  seraient  que  tâtonnements  et  routines  aveugles. 

Mais  ces  chimères  jugent  les  réalités  :  elles  sont  d'autant  meilleures, 
qu'elles  s'en  éloignent  moins;  d'autant  plus  mauvaises ,  qu'elles  s'en 
écartent  davantage. 

Oui,  pour  qu'un  État  fût  en  réalité  une  monarchie  économique  de 
toute  perfection,  il  faudrait  que  les  idées  et  les  sentiments  qui  résultent 
de  l'instruction  morale  économique  fussent  toujours  présents  et  agis- 
sants dans  tous  les  esprits  et  dans  tous  les  cœurs;  ce  qui  est  impossible 
\k  espérer,  et  même,  si  vous  voulez,  chimérique  à  imaginer. 

Tout  de  même  que,  pour  faire  une  montre  de  toute  perfection,  il  fau- 
drait des  métaux  absolument  parfaits,  travaillés  avec  une  attention  et 
une  exactitude  parfaites,  par  un  homme  parfaitement  instruit,  parfaite- 
ment adroit;  ce  qui  est  impossible  à  espérer  et  même  chimérique  à  ima- 
giner. 

J'ose  croire  qu'après  cette  explication,  les  hommes  instruits  rougi- 
ront désormais  de  nous  faire  cette  objection  tant  rebattue  jusqu'à  pré- 
sent*. 

L'idée  métaphysique  de  monarchie  économique  toute  parfaite  étant 
donc  prise  pour  modèle,  pour  but  vers  lequel  on  doit  tendre  sans  cesse 
sans  jamais  espérer  de  l'atteindre  entièrement,  on  verra  que  sa  toute- 
perfection  consiste  principalement  dans  la  persuasion  intime,  spécu- 
lative et  pratique,  universelle  et  continuelle,  du  code  éternel  de  justice  et 
de  bienfaisance  naturelles,  persuasion  qui  est  l'eflet  le  plus  complet  pos- 
sible de  l'instruction  morale  économique,  de  l'instruction  la  plus  parfaite 
imaginable. 

De  ce  principe  désormais  incontestable,  k  ce  que  j'ose  croire,  ils  con- 
clueront  que  le  perfectionnement  progressif  et  continuel  de  cette  ins- 


^  S*il  est  rare  que  les  adversaires  du  progrès  n'aient  pas  de  bonnes  raisons  per- 
sonnelles, quand  ils  argumentent,  de  Tioiperfection  de  notre  nature,  contre  la  re- 
cherche des  principes  du  bien  abiolu^  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  ne  manquera 
jamais,  peut-être ,  d'hommes  instruits  pour  renouveler  Tobjection  ;  mais  la  réponse 
n'en  est  pas  moins  victorieuse.  Elle  n'est,  aussi,  qu'un  judicieux  développement  de 
la  pensée  de  Turgot,  dans  les  lignes  ci-après  :  «  C'est  toujours  le  mieux  dont  on 
doit  s'occuper  dans  la  théorie.  Négliger  cette  recherche  sous  prétexte  que  ce  mieux 
n'est  pas  praticable  dans  les  circonstances  actuelles ,  c'est  vouloir  résoudre  deux 
questions  à  la  fois  :  c'est  renonc^jr  à  l'avantage  de  poser  les  questions  dans  la  sim- 
plicité qui  peut  seule  les  rendre  susceptibles  de  démonstration  ;  c'est  se  jeter  sans  fil 
dans  un  labyrinthe  inextricable,  et  vouloir  en  démêler  toutes  les  routes  à  la  fois, ou 
plutôt  c'est  fermer  volontairement  les  yeux  à  la  lumière,  en  se  mettant  dans  l'im- 
possibilité de  la  trouver.  (Plan  d*un  Mém.  sur  les  imfosil,^  Œuvres,  I,  p.  595).  » 

(E.D.) 
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troctiots  imUlliiue  mv  h  code  étemel,  emporte  nécessairement 
même  le  perfeelronuL^meiit  progressif  et  eontinuel  des  sociéies  policées. 
Cesl^Mlire,  que  ce  perrectionoement  de  Fitislrticlioii  morale  écooo* 
mîque,  après  avoir  écarlé  de  plus  en  pi  os  Tidée  fatale  et  almirde  du 
poiivoîr  soi  disant  Wgislatii'arbilrairi;,  qui  stTt  de  base  au  desiioiisiDe 
déréglé  iï*uu  ou  de  plusieurs,  rend  rail  de  {dus  eo  plus  les  passions  lui* 
maiues  moins  funesles  ei  moins  dafigereuseâ,  tunt  les  pussions  dm  hooi- 
mesdépasilairesdes  forces  el  des  ricliesseâ  eombiiiécs  par  Tart  social, 
qm  celles  des  hommes  proprié laires  de  leurs  seules  force^^,  de  leurs 
seules  richesses  privées. 

On  ciiçoiicluefa  1%  que  de  multiplier  ou  de  diminuer  le  nombre  é$ 
eeuxdont  les  vcdooieB  aveugles,  usurpalrices,  désaslreus*^s,  forceut  des 
aveugles  il  souffrir  ou  à  opérer  des  usurpations^  des  vexations  ;12r,  que 
détruire  les  uns  pour  les  remplacer  par  d'autres,  ce  n'est  pas  le  vrai 
remède  au\  maux  que  fait  souffrir  nécessairement  à  rtumianité  tout 
attentat  contre  les  propriétés  et  les  liberlés;  et  qu'un  seul  rayon  de  lu- 
mière économique  répandu,  conservé  d;ins  un  peuple,  vaut  mille  foin 
plus  que  toutes  les  révolutions,  toutes  les  iastitulions  dont  Tbisloire 
nous  présente  te  détail^  avec  la  preuve  trop  complète  de  leur  inutililé. 

On  en  coucluera  que  <hnâ  les  Èiati  mixte»  (quelque  nombre d'hoiD* 
mes  qui  soit  renfermé  sous  ce  titre  de  souverain,  quelque  espèce  de 
forme  qui  soit  usilée  pour  opérer  ce  qu'on  appelle  loi),  la  perfection  ou 
la  prospérité  sera  t  oujours  proportionnelle  il  Tinsiruction  morale  éco- 
nomique, toujours  à  la  persuasion  intime,  spéculative  et  pratique,  du 
code  éternel  de  justice  et  de  bienfaisance. 

Avec  elle,  tout  est  bon,  tout  est  efficace;  sans  elle,  tout  est  mauvais, 
tout  est  inutile.  Quand  on  invoque  des  lois  fondamentales,  si  ce  sont  les 
lois  de  ce  code  sacré,  immuable,  imprescriptible,  dicté  par  la  nature  et 
son  auteur  suprême,  on  a  toujours  droit  et  raison  à  la  face  du  ciel  et  de 
la  terre;  mais  cette  réclamation  toujours  sainte  et  légitime,  qui  ne  peut 
être  rejetée  sans  crime,  est  d'autant  plus  sûre  de  son  effet,  que  ce  code 
divin  est  plus  connu,  plus  respecté,  plus  chéri. 

Si,  par  pouvoir  intermédiaire^  on  entend  le  pouvoir  des  consciences 
vraiment  éclairées ,  des  âmes  pénétrées  d'horreur  pour  le  crime ,  d'un 
culte  religieux  pour  la  loi  de  justice ,  d'un  amour  tendre  et  généreux 
pour  l'ordre  bienfaisant,  on  a  toujours  raison  de  compter  sur  leur  force; 
mais  elle  sera  d'autant  plus  irrésistible,  qu'ils  seront  en  plus  grand  nom- 
bre etplus  animés  de  ces  sentiments  sublimes. 

Si  l'on  entend,  par  conireforces,  l'état  des  mandataires  et  des  coopé- 
rateurs  de  l'autorité  souveraine,  sollicités  d'un  côté  par  leurs  passions 
privées,  par  leurs  intérêts  exclusifs,  usurpatifs  et  vexatoires,  retenus 
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de  Taulre  par  leur  propre  sentiment  intérieur  de  la  justice  et  de  Tordre, 
par  la  lumière  qui  éclaire  leurs  consorts  et  leurs  égaux ,  par  celle  des 
peuples  qu'ils  ont  à  protéger,  instruire  ou  rendre  prospères,  par  celle 
des  hommes  qui  les  surveillent  et  les  régissent  eux-mêmes,  on  a  raison 
de  croire  k  leur  eflicacité;  mais  elle  est  d'autant  plus  certaine,  que  ces 
lumières  générales,  qui  sont  contreforces  des  passions  particulières, 
sont  plus  vives  et  plus  répandues. 

Si  vous  appelez  lois  fondamentales  des  volontés  humaines  qui  ne 
soient  pas  fondées  sur  la  loi  de  justice  essentielle  et  d'ordre  naturel  de 
bienfaisance;  si  vous  opposez  ces  commandements  arbitraires  au  lan- 
gage de  la  raison,  à  l'intérêt  universel,  vous  avez  tort;  vous  manquez 
au  respect  que  nous  devons  tous  au  législateur  suprême ,  vous  blessez 
les  droits  de  l'humanité. 

Si  vous  appelez  pouvoir  intermédiaire  la  faculté  d'empêcher  même 
ce  qui  est  bien  et  de  nécessiter  même  ce  qui  est  mal;  d'arrêter  ou  de 
dévoyer  l'autorité  instruisante,  protégeante,  administrante,  vous  avez 
tort,  et  vous  résistez  d'une  manière  funeste  à  l'ordre  bienfaisant. 

Si  vous  appelez,  enfin,  contreforces  le  choc  des  passions  aveugles,  ex- 
clusives, oppressives,  usurpatrices,  contre  d'autres  passions  aveugles, 
exclusives,  oppressives,  usurpatrices,  comme  l'entendent  et  l'expliquent 
formellement  de  célèbres  modernes,  vous  avez  tort  encore,  parce  que 
vous  substituez  la  guerre  à  la  paix,  les  combats  à  la  société,  la  lumière 
aux  ténèbres,  les  vices  et  les  crimes  aux  bienfaits  et  à  la  vertu. 

Il  est  certain,  comme  vous  dites,  que,  si  deux  hommes  sont  acharnés 
l'un  contre  l'autre,  il  vaut  mieux  qu'ils  se  tiennent  colletés  à  force  égale 
autant  qu'il  est  possible,  et  qu'ils  épuisent  leurs  forces  en  vaines  tenta- 
tives l'un  contre  l'autre,  que  si  l'un  prévalait  pour  assommer  son  adver- 
saire; mais  il  vaudrait  beaucoup  mieux  qu'ils  ne  se  battissent  point, 
qu'ils  ne  fussent  point  ennemis,  et  que,  connaissant  l'égalité  de  leurs 
forces,  écoutant  d'ailleurs  la  raison  et  la  justice,  ils  allassent  en  paix 
chacun  à  leur  ouvrage. 

Cette  lutte  continuelle  des  dépositaires  de  l'autorité,  qui  se  coilelent 
sans  cesse  (même  à  forces  égales,  ce  qui  serait  la  sublime  perl'ection 
d'un  système  tant  vanté  et  si  peu  digne  de  l'être),  est  évidemment  un 
état  de  guerre  ;  le  contraire  de  la  société,  le  contraire  dans  le  principe, 
le  contraire  dans  l'action,  le  contraire  dans  les  effets. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  cet  article  important ,  pour  ne  pas 
outrepasser  les  bornes  qui  conviennent  k  cet  ouvrage  élémentaire  :  l'in- 
telligence du  lecteur  peut  suppléer  le  reste. 

On  conçoit  maintenant  cette  vérité,  que  les  formes  des  États  démo- 
cratiques, des  aristocraties,  des  monarchies  plus  ou  moins  tempérées. 
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suol  absolumenL  el  t0Uilemefit  iotlilïémiites  pour  l'oiijei  i)«  uo  a%ttil  rti 
vue  daiiÂ  leur  iusliiutiou.  Tiitit  que  Terreur  fond  amen  lal  6  mr  le  ^»ou- 
voir  législatif,  tâDt  que  rigtioraDCê  du  code  Udturel  de  justice  et  de  bîeo^ 
faisauce  seront  répandues  parmi  le  peuple  «  ces  forme»  sont  ioutile^; 
elles  le  sont  encore,  si  la  lumière  de  rinslniction  monile  économique  I 
est  bien  vive,  bien  générale  dans  ta  nation,  parce  que  c'est  elle  qui  rem-, 
plit  l'objet,  et  non  les  iûBtilutions  diverses,  mobiles  et  arbitraires,        ^M 

Quant  aux  impôts,  j'en  appelle  à  rexpérieuce  pour  décider  si  le  ré^^ 
gime  fiscal  le  plus  conou  des  anciens  n*est  pas  né  dans  des  rcpublique'» 
autant  que  dans  les  monarctnes,  ou  même  dans  les  États  puremeot  des^ 
potîques;  si  le  reDouvellemenl  de  ce  système  n'a  pas  réglé  la  perception 
de  tous  les  Étals  de  notre  Europe,  sous  quelque  forme  qu'ib  soieoL 
adminislrés. 

Mais  c^esten  parlant  des  retations  politiques  des  nations  entre  elles, 
que  je  me  réserve  de  faire  sentir  les  vices  atroces  que  Tignorance  et  la 
cupidité  mal  entendue  ont  pour  ainsi  dire  sanctifiés  dans  les  ÈtaU  mix- 
«le,  sous  le  nom  de  pairioîiiim, 

YUL  —  Résuma  général  d$s  relaliùns  pùtUîjuûi  entre  te  Souverain  <i 

tes  Sujets, 


I 


Résumons  cet  article,  auquel  j'ai  donné  toule  retendue  que  san 
portance  me  paraissait  ériger. 

Pour  établir  entre  le  souverain  et  les  sujets  ces  relations  de  vraîe  «so- 
ciété, d'unité  d'intérêts ,  d'association  de  vues,  de  concours  de  IrsTanx, 
de  paix  enfin,  d'amitié,  de  respect  et  d'amour  mutuel,  il  faut  deux  ob- 
jets capitaux,  savoir  :  1*"  la  perception  économique  des  vrais  revenos  de 
la  souveraineté,  qui  fournit  k  l'autorité  suprême  les  moyens  de  remplir 
ses  fonctions,  non-seulement  sans  qu'elle  ail  besoin  ou  intérêt  d'asarper 
les  propriétés,  de  violer  les  libertés,  mais,  au  contraire,  en  faisant  coo- 
sister  son  vrai  besoin,  son  intérêt  réel  dans  leur  inviolable  conservation, 
dans  leur  prospérité  progressive  et  continuelle;  2°  l'instruction  morale 
économique  la  plus  parfaite  possible,  qui  empêche  autant  qu'il  se  peut 
humainement  les  abus  de  toutes  les  forces,  même  de  celles  qui  sont 
combinées  et  rendues  supérieures  a  toute  autre  pour  le  service  de  l'au- 
torité, c'est-à-dire  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

C'est  en  ces  deux  moyens  que  consiste,  suivant  la  politique  honnête 
et  bienfaisante,  la  relation  entre  les  citoyens  et  la  souveraineté. 

Tout  le  reste  est  émané  d'une  politique  mal  éclairée ,  oppressive , 
tyrannique  et  désastreuse,  qui  n'opère  que  des  relations  de  guerre ,  de 
jalousie,  d'opposition  d'intérêts,  que  destruction  ou  empêchement  do 
bien,  qu'injustice  et  désordre. 
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Ce  principe  général  est  éternel,  absolu,  invariable,  d'une  suprême 
évidence ,  et  c'est  principalement  sur  cette  vérité  fondamentale  qu'il 
faut  fixer,  autant  quMl  est  possible,  l'attention  de  tous  les  hommes. 

Au  contraire,  les  questions  accessoires  Tout  pour  ainsi  dire  fait  éclip- 
ser dans  tous  les  temps,  parce  que  les  politiques  et  les  philosophes 
même  ont  donné  tous  leurs  soins  k  ces  objets  secondaires ,  soit  dans 
la  pratique,  soit  dans  la  spéculation. 

I.a  solution  de  ces  problèmes  do  second  ordre  étant  moins  évidente, 
moins  nécessaire,  la  science  de  Téconomie  politique  en  a  paru  beau- 
coup moins  certaine,  beaucoup  moins  respectable,  depuis  qu'on  Ta  fait 
descendre  des  premiers  principes  indubitables ,  dont  Feffet  infoillible 
est  le  bien  de  l'humanité,  à  ces  idées  ultérieures,  qui  ne  saisissent  pas 
les  esprits  d'une  manière  si  vive,  si  souverainement  irrésistibles. 

Car  les  hommes  dévoués  aux  premiers  travaux  de  l'art  social ,  c'est- 
à-dire,  dépositaires  de  l'autorité  suprême ,  doivent  être  dispo  ses  de 
telle  manière,  dans  un  Etat  policé ,  que  tout  se  rapporte  à  un  éentre 
commun,  à  une  intelligence,  une  volonté  première,  qui  rassemble  tous 
les  moyens  et  qui  en  dirige  l'emploi  vers  le  but  général  de  l'instruction, 
de  la  protection,  de  l'administration  universelles. 

C'est  cette  unité  qui  caractérise  proprement  un  État,  une  société  po- 
licée; c'est  ce  qu'on  appelle  souveraineté. 

C'est  à  cette  intelligence,  à  cette  volonté  unique  et  suprême,  que 
retentit  tout  ce  qui  s'opère  de  bien  et  de  mal  dans  l'Etat  :  c'est  elle 
qui  dirige  d'une  manière  plus  ou  moins  immédiate  tous  les  mandataires 
de  l'autorité  dans  les  trois  ordres  d'instruction,  de  protection  et  d'ad- 
ministration *. 

Mais  cette  volonté  doit  elle  être  celle  d'un  seul  homme  ou  de  plusieurs? 
Cet  homme  seul  ou  cet  assemblage  d'hommes  plus  ou  moins  nombreux, 
doivent- ils  apporter  en  naissant,  par  le  titre  seul  de  leur  origine,  ce 
droit  d'avoir  une  volonté  de  si  grande  importance,  de  si  grande  effica- 
cité? Doivent-ils  ne  tenir  ce  droit  que  d'un  choix  libre  et  réfléchi? 
Comment  ce  choix  doit-il  être  fait,  par  qui,  et  sous  quelles  conditions, 
et  pour  quel  espace  de  temps? 

Toutes  ces  questions  secondaires,  qui  se  présentent  naturellement  à 
l'esprit  des  hommes,  ont  occasionné  mille  et  mille  solutions  diverses 

'  On  voit,  parce  passage,  que  le  système  de  centralisalion  adopté  par  l'Assemblée 
constituante  et  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis,  n'est  qu'un  em- 
pnmt  fait  à  la  doctrine  de  Quesnay,  avec  cette  modification  ,  toutefois,  que  le  pou- 
\oir  souverain  .1  oublie,  cl  oublie  trop  souvent  eucore,  que  la  loi,  pour  être  vérita- 
blemeni  /oi,  a  besoin  d  une  autre  sanction  que  le  suffrage  de  la  majorité.  (Y.  ph» 
haut,  $  6.)  (E.  D). 
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dans  la  spéciilalioii,  et  de  ]k  sont  nées  dans  la  pratique 
mes  iV Etais  miœtes. 

Le$  partisaDsde  la  monarchie  héréilitaire^ontiejiticnt  que  tout  acte 
d'aulorilé  doil  être  censé  n'être  émané  que  de  rintelligeiice  ei  deb 
volonté  d'im  seul  homme,  qui  soit  tel  par  le  titre  de  sa  naissance  et  pr 
le  droit  de  primogéniture;  en  sorte  que  sa  qualitu  oc  loi  soil  attribuée 
que  par  la  Providence  suprême,  el  quit  soit  consiilué  caqull  esl  pr 
Dieu  même,  dont  il  est  le  représentant  dans  la  société. 

On  ne  peut  nier  que  cette  idé<ï  ne  parte  d\ni  principe  saint  elsiiklh 
me.  Cette  volonté  unique  et  suprême^  qui  ftit  autorité^  n'est  pasà  pro* 
prement  parler  une  volonlé  tainiaine  :  c'est  le  vœu  niétne  dtï  la  aatiirifi 
Tordre  du  Ciel  Ja  loi  éternelle,  l'ordre  évident  et  nécessaire. 

Les  Chinois  sont  le  seul  peuple  connu  dont  les  philosophes  parais^nt 
toujours  avoir  été  pénétrés  de  cette  première  vérité  :  ils  î'apjielkEit 
Tordre  ou  la  voix  du  Ciel,  et  réduisent  tout  le  ^ouverneiiicul  h  ceti 
seule  loi ,  de  se  conformer  k  la  voix  du  CieK 

ite  même,  disent*ils,  qu'une  in  tell  licence  «  qu'une  volonté  unique 
suprême  dirige  tout  Tensemble  de  Tordre  naturel,  dont  une  poftii 
est  le  hien-étre  ou  le  malheur  de  Thumanité  sur  la  terre;  de  même,  ui 
intelligence,  une  volonté  unique  et  suprême  doit  diriger  dans  TEt: 
loutrensemhie  des  travaux  souverains  de  Tart  social,  qui  approclient 
plus  en  plus  les  intelligences  et  les  volontés  de  tous  les  hommes  du 
général  vers  lequel  ils  sont  inclinés  par  la  raison  éclairée,  pour  la  pros- 
périté de  Tespèce  entière. 

C'est  en  ce  sens  qu'ils  appellent  leur  empereur  le  fils  afoé  da  Gel, 
qui  est  le  père  et  la  mère  de  TEtat. 

C'est  en  ce  sens  qu'ils  disent  de  la  manière  la  plus  simple,  en  même 
temps  qu'elle  est  la  plus  énergique  et  la  plus  salutaire,  que  le  devoir 
de  ce  fils  aine  du  Ciel  consiste  à  former  son  intelligence  k  celle  du  Ciel, 
et  sa  volonté  à  la  volonté  du  Ciel,  dans  tout  Tordre  de  justice  et  de 
bienfaisance  qui  concerne  la  propagation  et  le  bien-être  de  Tespèce  hn- 
maine  sur  la  terre. 

Quand  les  Lettrés  chinois  prononcent  que  Tempereur  est  le  repré- 
sentant et  le  mandataire  de  Tétre  suprême,  Chang-ti^  ils  n'entendait 
point  que  ses  volontés  quelconques,  purement  humaines  et  variables, 
tiennent  lieu  de  Tordre  du  Ciel  et  de  la  volonté  souveraine  qui  gou- 
verne tout  Tunivers  :  erreur  qui  caractérise  tous  les  despotismes  ar- 
bitraires. 

Ils  savent,  ils  enseignent  k  tout  le  peuple,  ils  défendent  même  an 
péril  de  leurs  vies,  quand  il  le  faut,  cette  grande  et  sublime  vérité,  qu'il 
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y  a  une  loi  du  Ciel,  conlenant  des  règles  éternelles,  immuables,  de 
justice  et  de  bienfaisance  qu'il  faut  connaître  et  observer. 

Quand  ils  Texécutent,  ils  disent  qu'ils  obéissent  au  souverain 
Seigneur  Chang-ti,  et  à  son  fils  aîné,  qui  en  est  Torgane  choisi  par  sa 
seule  providence. 

En  sorte  que  l'empire  de  la  Chine  est,  par  l'instruction  des  Lettrés  qui 
le  gouvernent,  l'État  le  plus  approchant  qui  soit  au  monde  connu  de  la 
vraie  théoeraixe^  que  j'appelle  monarchie  économique. 

C'est-à-dire,  que  l'enseignement  moral  économique  de  la  loi  divine 
de  justice,  de  l'ordre  divin  de  bienfaisance,  en  est  le  premier  et  suprême 
législateur;  qu'il  y  règle  et  dirige  sans  cesse  Tinstruction  publique  et 
privée  de  tous  les  hommes,  notamment  et  principalement  celle  des 
mandataires  de  l'autorité;  la  protection  civile ,  militaire  et  politique  de 
toutes  les  propriétés,  de  toutes  les  libertés;  l'administration  universelle, 
tant  pour  la  perception  des  revenus  publics  qui  fournissent  les  moyens 
d'exercer  les  fonctions  de  l'autorité,  que  pour  l'emploi  des  forces  et  des 
richesses  combinées  à  cet  effet. 

Quand  une  fois  on  s'est  fait  ce  premier  principe  moral  et  politique, 
de  regarder  le  chef  d'une  société  policée  comme  le  représentant  et  le 
mandataire  de  l'autorité  divine,  dont  l'emploi  est  de  prononcer  la  vo- 
lonté de  Dieu  même,  la  loi  de  ce  que  Dieu  a  voulu  être  juste,  l'ordre  de 
ce  que  Dieu  a  voulu  être  bienfaisant,  on  est  incliné  à  laisser  en  effet  a 
la  Providence  le  choix  de  son  mandataire. 

H  est  certain  que,  chez  un  peuple  où  la  loi  naturelle  de  justice,  l'ordre 
naturel  de  bienfaisance,  considérés  comme  volontés  de  l'Être  suprême, 
sont  l'objet  d'un  vrai  culte  religieux ,  la  monarchie  tant  considérée ,  à 
la  manière  des  Chinois,  uniquement  comme  organe  et  comme  instru- 
ment de  celte  volonté  céleste ,  l'hérédité  absolue  paraîtrait  confirmer 
celte  idée.  Par  elle,  en  effet,  c'est  la  providence  de  l'Être  suprême  seule 
qui  choisit  son  lieutenant  sur  la  terre. 

Que  le  titre  et  la  qualité  de  premier  et  suprême  organe  de  celte 
autorité  divine  soit  héréditaire  et  patrimonial,  même  dévolu  par  la 
règle  de  primogéniture,  ce  que  les  Chinois  n'ont  pas  entièrement  ad- 
mis, c'est  peut-être,  en  effet,  une  confirmation  de  l'idée  théocraiique 
dans  Tesprit  du  prince  même  et  des  peuples:  c'est,  d'ailleurs,  une  plus 
grande  et  plus  intime  unité  d'intérêt  entre  le  souverain  et  ses  manda- 
taires d'une  part ,  et  toutes  les  classes  de  citoyens  de  l'autre. 

Toutes  les  formes  contraires  h  l'unité,  à  l'hérédité,  \k  la  primogéniture 
ont  été  inventées  pour  suppléer  à  l'effet  que  produirait  cet  enseignement 
moral  économique,  si  elles  étaient  dirigées  contre  le  despotisme  arbi- 
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traire,  qui  est  précisémeût  lecanlraire  de  la  ihéûcralieou  de  la  mouar- 

clitê  économique. 

Mais  ces  formes,  indifférentes  par  eUcs-méraes  pmir  l'effet  auquel  q« 
lesdestioail,  n'ool  élé  et  ne  seront  jamais  accompagnées  d'aucun  véri- 
table succès,  qu  au  moyeu  des  idées  et  des  sentiments  de  justice  el  de 
bieufaisaûce  que  riostruction  développe  et  confirme  dan»  les  âmes,  et 
ce  dans  une  proportion  exacte  avec  la  force  de  ces  mêmes  fteuUmeubk 
Saus  eus,  toutes  les  formes  quelconques  manqueront  toujours  leur  but, 
comme  l'histoire  nous  apprend,  eu  effet,  qu'il  a  lonjours  été  manqué 
dans  les  républiques  de  la  Grèce,  par  eiemple^  qui  ne  counureul  jamais 
les  lois  de  Tordre,  et  dont  les  annales  ne  nous  offrent  qu'un  spectacle 
continuel  d'attentats  affreux  contre  la  paiiL  et  le  bonheur  de  rtiumaniti*. 

Dans  ces  peuplades  inquiètes,  usurpatrices,  tpauniques,  qui  aeces* 
sèrent  d'arroser  de  sang  humain,  de  couvrir  de  ruines,  et  de  réduire  eu 
friches  »  le  sol  le  plus  fertile  et  te  mieur  situé  du  monde  connu,  ré- 
gnaient les  trois  erreurs  que  j'ai  désignées  comme  les  UéaujL  des  ÎMm 
mixtes.  {Voy.  §  VI.) 

Erreur  sur  le  pouvoir  législatif  arbitraire  qui,  suivant  les  ^ihUosophafi 
et  légialaleui^  de  la  Grèce,  pouvait  ordonner  même  ce  qui  ê-st  mal ,  et 
condamner  même  ce  qui  est  bien,  de  par  la  nature;  erreur  sur  la  per- 
ception des  revenus  publics  dont  ils  avaient  si  peu  les  vrais  principes, 
qu'ils  inventèrent  eux-mêmes  ou  adoptèrent  avec  empressement  les 
formes  de  perception  les  plus  destructives  des  propriéiés,  les  pins  op- 
pressives des  libertés,  les  plus  dévastatrices  des  héritages  fonciers,  des 
richesses  d^exploitation,  et  par  conséquent  de  raliment  nécessaire  des 
arts  stériles  et  du  patrimoine  de  la  souveraineté  ;  erreur  abominable  sur 
leur  patriotisme,  qui  n'était  qu'une  déclaration  continuelle  de  guerre 
contre  tous  les  autres  peuples,  suivie  d'hostilités  déclarées  ou  couvertes, 
que  la  fraude,  l'injustice,  le  pillage,  la  cruauté  ne  manquaient  jamais 
d'accompagner. 

A  la  vue  des  maux  que  souffrit  l'humanité  dans  cette  portion  de  la 
terre,  pendant  l'espace  de  temps  que  quelques  historiens  éloquents  onl 
rendu  si  célèbre,  tout  homme  juste  et  bienfaisant  décidera  du  mérite  de 
ces  principes  constitutifs  des  États  mixtes  que  les  philosophes  el  les 
politiques  de  la  Grèce  regardaient  comme  leur  chef-d'œuvre,  que  les  mo- 


'  M.  Tabbé  de  Mably,  mal  servi  par  sa  mémoire,  avait  prétendu,  dans  ses  OouUê 
iur  Vordre  naturel  el  essenliel  des  Soeiélés  poliliquei  (lettre  V,  p.  144),  que  les 
républiques  grecques  n'avaient  point  de  terres  en  friche  ;  mais  dans  le  même  temps 
parurent  traduites  les  Économiques  de  Xénophon  :  on  y  trouva  des  plaintes  sur 
l'étendue  de  ces  friches,  et  un  chapitre  exprés  sur  les  défrichements. 
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(lernes  ont  empruntés  d'eux  pour  en  étaler,  ou  la  spéculation  dans  des 
livres,  ou  la  pratique  dans  nos  républiques  des  derniers  siècles/ 

Ce  n'est  donc  pas  avec  les  républiques  infectées  de  ces  trois  erreurs 
désastreuses  que  je  laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  de  comparer  l'idée 
ihéocratique  des  Chinois,  ou  oûeux  encore  celle  d'une  véritable  monar- 
chie économique,  dont  le  seul,  le  continuel  législateur  universel  serait 
l'ordre  suprême  de  justice  et  de  bienfaisance  ;  c'est  avec  des  républiques 
également  éclairées  sur  ces  trois  grands  objets  fondamentaux,  égale- 
ment pénétrées  d'amour  et  de  respect  pour  les  lois  de  la  nature  juste  et 
bienfaisante,  qu'ils  doivent  établir  cette  comparaison. 

Â  quelque  nombre  de  personnes  qu'ils  attribuent  le  nom  de  souverain^ 
à  quelques  titres  ou  conditions  qu'ils  attachent  leur  élévation  à  ce  pre- 
mier rang,  ils  verront  toujours  l'instruction  morale  économique,  et  les 
sentiments  qu'elle  fait  naître,  établir  entre  ce  souverain  et  l'universalité 
des  citoyens  des  relations  de  paix,  d'unité  d'intérêt,  d'associations  de 
travaux,  de  concours  des  volontés  et  des  forces  vers  un  seul  et  même 
but,  vers  la  multiplication  progressive  et  continuelle  des  objets  de  jouis- 
sances, qui  font  la  propagation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  sur 
la  terre* 

Art.  IV. — Analyse  des  relations  particulières  entre  le  Souverain  et  cha- 
cune des  Classes  de  la  société. 

Après  voir  posé  les  principes  généraux  de  la  politique  honnête  et 
bienfaisante,  qui  ne  met  entre  le  souverain  et  les  sujets  que  des  relations 
de  paix,  de  vraie  société  juste  et  bienfaisante,  il  n'est  plus  nécessaire 
d'analyser  qu'en  résultats  les  relations  particulières. 

Voici  quatre  principes  généraux  dérivés  immédiatement  de  ceux  qui 
viennent  d'être  détaillés^;  ifs  contiennent  les  règles  de  ces  relations  par- 
ticulières: 

l""  Vis-à-vis  des  mandataires  de  son  autorité,  c  ne  point  violer  leur 
conscience  éclairée.  »  —  2°  Vis-à-vis  des  propriétaires,  c  ne  point  violer 
leurs  héritages,  leurs  avances  foncières,  les  droits  qui  résultent  de  leur 
propriété.  »  —  5""  Vis-à-vis  de  la  classe  cultivatrice,  €  ne  point  violer  le 
dépôt  des  richesses  d'exploitation  ou  des  avances  productives.  »  —  A"" 
Vis-à-vis  des  agents  de  la  classe  stérile,  c  ne  point  violer  leur  propriété 
personnelle  et  mobilière;  la  liberté  qui  en  résulte  d'user  à  leur  gré  de 
toutes  leurs  facultés,  de  tous  leurs  talents  acquis  ou  naturels,  et  des  ri- 
chesses qu'ils  ont  méritées  par  un  emploi  juste  et  légitime  des  uns  ou  des 
autres.  » 

Telles  sont  les  lois  de  h  justice  éternelle  et  divine. 

Au  contraire,  1*  exciter  de  plus,  en  plus,  dansla  classe  des Diandataires 
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ou  coopëmleursi  de  i'aotoritéjcs  seoliments  qai  naissent  de  h  coîiRCÎence 
droite  et  bien  éclairée, — 2^  Animer  de  plus  en  plus  réomlatioo  des  pro- 
priétaires fonciers,  améliorer,  perfectionner,  multiplier  leurs  avâDC«& 
—  5**  Procurer  raccroissement  des  richesses  d'exploitation,  la  masse 
des  avances  productives,  raSsance,  la  bonne  volonté  des  cultivateurs  et 
des  autres  cntreprenears  des  travaux  frucliUanls.^ —  4'  Développer  Tin* 
dustrie  façonnante^  voîturière,  négociante  ;  abréger  ses  travatix,  res- 
treindre ses  frais  et  multiplier  aes  effets;  faciliter,  accueillir^  éncoura» 
ger  tout  ce  qui  tend  h  varier,  à  multiplier  les  jouissances  nécessaires  on 
couiinodes,  les  services  d'agrément  et  d'utilité. 
Telles  sont  les  règles  de  Tordre  bienfaisant. 
Cesl  là  ce  qu'on  doit  appeler  maintien,  augmentation^  perfeelton 
de  V autorité  gouveraîne  ;  en  même  temps  aussi  accroissement  de  la  pros- 
périté publique  des  autres  classes  de  la  société. 

Si  jamais  un  prince  est  vraiment  grand,  vraiment  puissant,  vraiment 
riche,  vraiment  digne  d'amour  et  de  respect,  vraiment  image  de  la  0t- 
vinilé  suprême  sur  h  terre,  c'est  quand  il  règne  par  la  justice  et  la  bien* 
faisaoce,  par  des  mandataires  instruits,  ûdèles,  intègres  et  courageux, 
sur  un  sol  vivifié  par  de  grandes  et  majestueuses  avances  souveraiiios^ 
par  de  bonnes  et  riches  avances  foncières,  par  d'opulentes  avances  d*eï- 
ploitation  ;  sur  un  sol  couvert^  par  conséquent,  d'une  superbe  reproduc- 
tion totale,  annuelle,  qui  fournit  un  grand  produit  net,  totalement  dis- 
ponible, et  par  conséquent  sur  une  multitude  innombrable  d'hommes 
instruits,  justes,  laborieux,  libres,  heureux  et  dignes  de  Tétre. 

Chercher  ailleurs  les  moyens  d'établir  Tautorité  des  souverains,  leur 
gloire  et  leur  richesse,  c'est  Tillnsion  de  la  politique  aveugle,  injuste  et 
désastreuse,  qui  ne  fait  naître  parmi  les  hommes  que  divisions,  guerres 
et  crimes. 

C'est  évidemment  sur  ces  principes  qu'il  faut  juger,  1*  les  prétentions 
du  despotisme  arbitraire  qui  ne  s'occupe  qu'à  soumettre,  autant  qu'il 
peut,  les  esprits  et  les  consciences  mêmes  aux  volontés  quelconques  des 
mandataires  de  la  souveraineté,  fussent-elles  absurdes,  iniques  el  dé- 
vastatrices jusqu'à  l'excès  le  plus  évident,  et  qui  se  sert,  pour  obtenir 
ce  succès  abominable,  du  moyen  le  plus  infaillible,  c'est^ihdire  de  l'i- 
gnorance universelle  qu'il  étend,  qu'il  perpétue,  qu'il  confirme  le  plus 
qu'il  lui  est  possible,  même  dans  les  chefs  d'une  nation,  à  plus  forte 
raison  dans  le  commun  du  peuple,  en  y  substituant  la  superstition,  la 
cupidité  et  la  crapule,  compagnes  de  la  servitude,  alliées  inséparables  de 
la  tyrannie  dans  la  guerre  éternelle  qu'elle  fait  aux  lumières  de  la  raison, 
de  la  loi  naturelle  et  de  l'ordre  bienfaisant  ;  —  ^^  toutes  les  inventions 
fiscales,  anciennes  et  modernes,  toutes  les  subtilités  des  législations  em- 


î-iacJO 


LNTRODUCTION  A  LA  PHILOSOPHIE  ÉCONOMIQUE.         803 

brouillées  et  versatiles,  dont  Teffet  est  de  décréditer  les  propriétés  fon- 
cières, leur  acquisition,  leur  conservation,  leur  perfection  progressive  et 
continuelle;  de  rendre  remploi  que  fait  un  homme  sage  de  son  intelli- 
gence, de  ses  soins,  de  ses  richesses  mobilières  à  la  création  d'un  héri- 
tage, le  plus  mauvais  emploi  qu'il  puisse  choisir  pour  son  bien-élre  et 
pour  celui  de  sa  famille;  de  rendre  au  contraire,  par  mille  et  mille 
moyens  que  fournissent  les  dépenses  excessives  du  luxe  public  ou  privé, 
toute  autre  espèce  d'emploi  de  ses  talents  et  de  ses  fonds  pécuniaires 
plus  avantageuse,  plus  prompte  et  moins  pénible  que  les  augustes,  mais 
laborieuses  fonctions  du  propriétaire  foncier; — SUoutesles  pratiques 
désastreuses  qui  gênent,  qui  vexent,  qui  dépouillent,  qui  avilissent,  qui 
désolent  et  dépeuplent  en  tant  de  manières  la  classe  cultivatrice,  qui  dé- 
gradent et  anéantissent  ses  richesses  d'exploitation,  le  fonds  de  ses 
avances  primitives  et  celui  de  ses  avances  annuelles,  sources  immédiates 
de  la  culture  et  de  la  reproduction  annuelle  ;  —  4!"  tous  règlements  arbi- 
traires, toutes  exactions,  toutes  prohibitions,  toutes  attributions  de  pré- 
férence qui  donnent  des  entraves  a  Tindustrie  façonnante ,  voiturière, 
négociante,  qui  gênent  les  talents,  les  services  personnels  d'agrément 
et  d'utilité. 

Entretenir  ce  chaos  de  préjugés  désastreux  et  de  volontés  destructives, 
c'est  évidemment  trahir  l'autorité,  ravager  le  patrimoine  du  souverain, 
ternir  sa  gloire,  anéantir  son  pouvoir,  détruire  sa  richesse,  lui  ravir  le 
bonheur  le  plus  grand,  le  plus  pur,  dont  un  simple  mortel  soit  capable 
sur  la  terre;  celui  de  procurer  la  vie  et  le  bien-être  à  plusieurs  milliers, 
k  plusieurs  millions  de  créatures  humaines,  non-seulement  pendant  sa 
propre  vie,  mais  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  :  le  bonheur  sacré, 
car  j'ose  l'appeler  ainsi,  d'être  essentiellement  l'image  vivante  de  Dieu 
sur  la  terre,  l'instrument  infaillible  de  sa  toute-bienfaisance  envers  le 
genre  humain. 

Telle  est  l'idée  qu'on  ne  devrait  jamais  laisser  perdre  de  vue  pendant 
on  seul  instant  de  leur  vie  aux  mortels  privilégia  que  la  naissance  ou 
le  choix  ont  mis  à  la  tête  des  dépositaires  de  l'autoritésuprême.  Je  laisse 
à  mes  lecteurs  le  plaisir  de  la  développer  eux-mêmes. 

Art.  V.  —  Analyu  deênlatiùm  polùiques^itUéréi  entre  les  iroi$  Classes 

des  ioeiéiés  policées. 

Rien  de  plus  évident  désormais,  k  ce  que  j'ose  croire,  que  l'unité  d'in. 
térêt  entre  la  classe  propriétaire,  la  classe  cultivatrice  et  la  classe  stérile 
d'un  État  éclairé  sur  les  principes  de  l'ordre  bienfaisant  et  de  la  justice 
essentielle. 

Premièrement,  les  propriétaires  fonciers  ont  un  principal  intérêt  qui 
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les  uiiil  inUmemênt  avec  la  sfMiverainelé,  par  la  mmn  qiip  la  prospérité 
dateurs  tiérilagcs  est  d^aytaoi  plus  assurée qwe  Tauioriïd  a  plus  ik 
iB0}€ns  pour  remplir  ses  fondions  niajeslueuses  d'insiruire,  de  f»rolé- 
ger,  d'admiDÎslrcr;  qu'elle  a  oifiinsde  teolaliaos  et  de  facilités  mal- 
lieureui^e»  d^abiiser  des  forces  et  des  richesses  combinées  pour  ml 
objet. 

hhh  \h  ont  encore  deux  autres  intérêts^  doot  le  premier  leur  est 
commun  avec  la  classe  cultivatrice,  Tautre  avec  la  classe  stérile. 

En  eîTct,  que  TÉiat  ait  le  boubeur  de  posséder  un  1res  grand  nombre 
d'entrepreneurs,  de  ^iirecteurs  eu  chef  de  toutes  sortes  d'euploitatiom 
productives;  qu'ils  atetit  tous  beaucoup  de  lumières  et  de  nebesseStdei 
ateliers  opulents^  des  instruments  eiïpédittfs ,  de^coopëratenrs  exerces, 
libres^  exempts  ainsi  que  leurs  chefs  mêmes,  de  toute  exaction,  de  laule 
gène,  de  toute  contrainte  :  il  est  d*uue  suprême  évidence  que  le  prodiiit 
uet  ou  le  revenu  clair  et  liquide  annuel  des  propriétaires  fonciers  dé- 
pend ïmmédîatemeiit de  leite  prof^périté  de  la  classe  cultivatrice* 

Je  Tai  déjà  fait  observer  deux  fois,  et  je  le  répèle  pour  la  troisi^e 
(car  quelle  est  ht  vérité  frappante  et  utile  quil  ne  faut  païî  répéter  c^at 
fois  avant  de  la  fairte  comprendre,  de  h  persuader  et  surtout  «fcn  faire 
tirer  des  conclusions  pratiques?),  la  production  totale  et  le  produit  niM 
d^UQ  bérit^ige  sont  absolument  relatifs  non-seulement  aux  avances  fao* 
cières  du  maitre,  mais  encore  aux  avances  d'exploitation,  autant  qiraux 
avances  souveraines. 

Supposez  que  le  sol  d'un  canton,  d'une  province,  d'un  État,  soit  tota- 
lement viviflé  par  les  grands  travaux  de  Tadministration  publique,  et  par 
les  avances  foncières  de  l'administration  privée,  alors  tout  dépend  évi* 
demment  des  exploitation  productives,  du  savoir,  de  l'émulation,  des 
moyens  que  vont  apporter  sur  ce  sol  les  entrepreneurs  en  chef  des  tra- 
vaux fructifiants  et  leurs  coopérateurs. 

Une  même  ferme,  exploitée  par  un  cultivateur  pauvre  et  mal  habile, 
donnera  dix  fois  moins  de  produit  net  que  sous  la  main  d^ùn  ta- 
boureur  opulent  et  savant  dans  cet  art,  père  des  autres,  qu^on  com- 
mence enfm  ^  connaître  et  à  considérer  à  peu  près  comme  il  doit 
l'être. 

Le  sort  de  la  classe  cultivatrice  règle  donc  manifestement  celui  des 
propriétaires  fonciers.  Tant  plus  il  existe  d'hommes  instruits  et  de  ri- 
chesses d'exploitation,  tant  plus  valent  nécessairement  les  héritages  fon- 
ciers, tant  plus  ils  donnent  de  produit  net  aux  propriétaires. 

Qu'on  juge  par  Ih  combien  elle  était  déraisonnable  et  désastreuse, 
cette  ignorance  des  propriétaires  fonciers  qui  se  prêtaient  autrefois  avec 
tant  de  facilité,  et  même  de  plaisir,  aux  institutions  et  aux  pratiques  po- 
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liUques,  judiciaires  ou  fiscales,  qui  chargeaient  de  chaioes ,  et  même 
d'opprobre  et  de  servitude,  la  classe  cultivatrice  tout  entière,  jusqu'aux 
plus  riches  et  aux  plus  habiles  des  entrepreneurs  et  directeurs  en  chef, 
dont  Fatelier  de  culture,  autrefois  si  peu  considéré,  vaut  souvent  dix  fois 
plusquele  fonds  de  ces  manufactures  fastueuses,  qui  font  illusion  à  Tigno- 
rance  des  citadins  soi-disant  politiques  ! 

Mais  le  sort  de  toute  la  classe  stérile  et  des  quatre  divisions  qui  la 
composent,  n'est  pas  plus  indifférent  aux  propriétaires  fonciers  que  celui 
des  cultivateurs. 

Car  si  le  savoir,  la  richesse,  l'émulation  de  la  classe  productive  règleni 
la  valeur  du  produit  net  des  héritages;  l'art,  l'aisance,  la  bonne  volonté 
des  ouvriers  façonneurs,  des  voituriers,  des  négociants ,  des  hommes 
capables  de  rendre  des  services  personnels,  font  jouir  de  ce  produit  net, 
et  règlent  la  variété,  l'agrément,  l'utilité  de  ces  jouissances,  qui  font  le 
bien-être  des  hommes  sur  la  terre. 

Il  est  encore  d'une  souveraine  évidence,  qu'après  avoir  supposé  tout 
le  territoire  d'un  vaste  État  vivifié  par  les  plus  grandes  avances  foncières 
de  l'administration  privée,  couvert  de  richesses  d'exploitation  habilement 
employées,  comblé  par  conséquent  ^e  la  plus  opulente|;récoltc  de  toute 
espèce  de  productions  naturelles,  soit  subsistances,  soit  matières  pre- 
mières, vous  n'avez  point  encore  la  mesure  précise  et  caractéristique 
des  jouissances  qui  procureront  à  tous  les  individus  la  conservation  et 
les  douceurs  de  la  vie.  Ces  jouissances,  leur  abondance ,  leur  variété, 
leurs  agréments,  dépendront  de  l'art  qui  façonne  ces  productions,  qui  les 
assemble,  qui  les  combine  entr'elles. 

Si  vous  n'avez  dans  la  classe  stérile  qu'ignorance ,  pauvreté,  décou- 
ragement causé  par  le  monopole,  par  les  taxes  déréglées,  par  les  vo- 
lontés arbitraires,  une  abondante  récolte  vous  procurera  cent  fois  moins 
de  jouissances  agréables,  parce  que  la  maladresse,  la  mauvaise  volonté 
ou  les  faux  frais  de  toute  espèce  en  détruiront  la  plus  grande  partie. 

Au  contraire,  si  vous  avez  beaucoup  d'hommes  à  talents  capables  de 
traiter  en  grand  et  de  perfectionner  les  arts,  vous  verrez  ces  jouissances 
multipliées  au  centuple  par  le  bon  emploi  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières,  par  l'épargne  des  pertes  et  des  faux  frais  qui  résultent 
de  l'établissement  des  grands  ateliers,  de  la  perfection  des  machines  et 
des  procédés  qui  naissent  de  la  liberté,  de  l'immunité,  de  Taisance 
d'une  classe  stérile  nombreuse,  instruite  et  animée  d'une  grande  envie 
de  bien  faire. 

Qu'on  juge  par  Ih  combien  elle  était  encore  déraisonnable  et  désas- 
treuse, cette  i(][norance  des  propriétaires  fonciers*,  qui  regardaient  avec 
la  plus  extrême  indifférence  les  institutions  monopolaires  ,  tnxativcs , 


prohibitives,  qui  repoussaient  rindusine  des  arts  stériles,  qui  lui  dos* 
iiâicot  partout  de&  entraves,  et  qui  k  faisaient  gémir  sous  le  joug  d^ 
eiaclious  multipliées. 

C'est  évidemment  auï  jouissances  qui  font  Tentretien  et  le  channe 
àû  la  vie  de  tous  les  citoyens,  que  s*attaqtiftient  tous  ces  Qéaux  désas- 
treux; c'est  surtout  aux  jouissances  des  propriétaires  fonciers. 

Rien  n'est  donc  plus  important  ^  la  prospérité  des  sociétés  policées 
que  la  connaissance  claire,  distincte  et  toujours  présente  de  celle  pré- 
cieuse unité  d*intérêt,  qui  fait  dépendre  essentiellement  ie  sort  de  h 
classe  propriétaire  du  sort  de  la  classe  stérile  et  du  son  de  la  dasâe 
productive,  tout  autant  que  de  la  fidélité  des  mandataires  de  )a  sûuie- 
raineték  remplir  leurs  fonctions  augustes  dInstractioQ,  de  protection^ 
d'administration. 

Secondement,  les  mêmes  liens  de  paix  et  de  fraternilé  joignenl  en- 
core la  classe  productive  aux  deux  autres;  sa  prospérité  dépend  évident 
ment  de  rexactitude  avec  laquelle  tous  les  travaux  de  Tart  social  sool 
accomplis  dans  TÉtâL  Les  avances  souveraines  de  Tautorité  suprême 
instruisante,  protégeante,  administrante,  et  les  avances  foncières  des 
propriétaires  sont,  d'une  part,  les  préliminaires  indispeusalites  de  ses 
exploitations  et  de  leur  prospérité;  la  multiplication  ,  Tindustrie,  Tai- 
sance,  la  liberté  absolue,  Timmunîté  parfaite  des  agents  de  la  cla^e  st^ 
rile^  sont,  d'une  autre  part,  indispensablement nécessaires  à  ses  jouis- 
sances. 

Sans  les  travaux  préliminaires  de  Tart  social,  les  hommes  déyoués 
aniquement  à  Part  productif  ne  pourraient  remplir  leurs  fonctions;  sans 
les  travaux  subséquents  de  Tart  stérile,  ils  ne  pourraient  en  jouir  pour 
leur  bien-être  et  la  perfection  de  leur  ministère. 

Troisièmement,  enfin ,  les  salariés  qui  composent  !a  dernik'e  classe 
de  citoyens,  artistes,  gens  à  talents  ou  à  services  personnels,  OQvriers 
façonneurs,  voiluriers,  négociants  quelconques,  n'ont  encore  dMntérét 
que  la  multiplication  des  matières  premières  et  des  subsistances,  et  sur- 
tout de  la  portion  vraiment  disponible,  c'est-à-dire  surabondante,  au- 
delà  de  ce  qu'exige  Tentretien  continuel  des  avances  qui  perpétuent 
la  reproduction. 

Leur  sort  dépend  donc  évidemment  du  sort  de  la  classe  productive, 
de  Fétat  des  propriétés  foncières,  et  de  la  conduite  des  agents  de  Tau- 
torité  suprême. 

Quand  on  considère,  sous  ce  coup-d'œil  économique,  les  empires 
vraiment  policés,  on  est  tout  étonné  de  trouver  dans  le  moindre  des  ci- 
toyens un  centre  de  réunion  qui  communique,  par  des  relations  évi- 
dentes d'ifitérét  commun,  avec  des  millions  d'autres  hommes;  on  voil 
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clairement  que  lesjouissaDces  utiles  ou  agréables,  qui  font  sa  conser- 
vation, son  bien-être,  la  multiplication  de  sa  famille,  en  quelque  position 
que  TOUS  le  supposiez,  tiennent  essentiellement  à  la  prospérité  de  tons 
les  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées* 

On  voit  très  distinctement  que  son  sort  privé  dépend  pour  le  passé , 
pour  le  présent,  pour  le  futuc,  de  Tinstruction,  de  la  protection,  de  Tad- 
ministration  publiques,  de  la  manière  dont  ces  fonctions  augustes  ont 
été,  sont  et  seront  remplies  par  plusieurs  mandataires  de  Pautorité;  qu'il 
dépend  de  même  de  Tétat  de  plusieurs  propriétés  foncières,  du  sort  et 
de  la  conduite  des  propriétaires  de  ces  héritages  et  de  celui  de  leurs 
cultivateurs;  qu'il  dépend,  enfln,  d'une  foule â*agents  de  la  classe  stérile 
et  de  leur  industrie. 

Cest  une  spéculation  digne  d'occuper  tout  homme  curieux  de  se 
pénétrer  des  vérités  utiles,  spéculation  qui  n'est  pas  moins  agréable 
qu'instructive;  j'exhorte  mes  lecteurs  à  s'en  occuper. 

Qu'ils  commencent  par  se  considérer  eux-mêmes  avec  toutes  leurs 
facultés,  tous  leurs  talents,  tontes  leurs  propriétés ,.  toutes  leurs  jouis- 
sances habituelles;  qu'ils  analysent  les  travaux  dont  ils  profitent  sans 
cesse,  dont  ils  ont  profité,  dont  ils  profiteront;  qu'ils  se  représentent  la 
diflérence  des  résultats  qu'ils  auraient  éprouvés  par  le  passé ,  qu'ils 
éprouveraient  à  l'avenir,  dans  le  cas  où  chaque  travail  des  trois  arts 
aurait  été  ci-devant  ou  deviendrait  dans  la  suite  plus  ou  moins  perfec- 
tionné, plus  ou  moins  détérioré  dans  tontes  ses  branches. 

Qu'après  avoir  ainsi  décomposé  leur  propre  sort,  ils  analysent  celui 
de  tous  leurs  concitoyens,  depuis  le  monarque  jusqu'au  dernier  des 
mendiants,  et  qu'ils  voient  ce  que  l'homme  est  à  l'homme  :  Homo  homini 
quid  prœitat? 

Quiconque  voudra  donner  une  seule  fois  k  cette  belle  théorie  toute 
l'attention  qu'elle  mérite,  sera  désormais  incapable  d'être  séduit  par  la 
politique  fausse,  impie  et  désastreuse,  qui  regarde  tous  les  hommes 
comme  ennemis  de  tous  les  hommes,  les  intérêts  comme  opposés  et 
destructirs,  l'usurpation  des  propriétés,  la  violation  des  libertés,  comme 
l'essence  des  États.  Il  verra  clairement  que  cette  monstrueuse  doctrine 
des  ennemis  de  l'humanité  n'est  pas  moins  absurde  qu'elle  est  abomi- 
nable. 

Il  verra  que,  si  l'homme  ignorant  et  cupide  se  trouve  quelquefois  par 
erreur  et  passion  en  contrariété  d'intérêt  et  de  vues  avec  un  ou  deux 
hommes,  ce  même  mortel  n'en  est  pas  moins  actuellement  en  société 
très  intime,  très  évidente,  très  nécessaire ,  avec  des  millions  et  des  mil- 
liards d'hommes  passés,  présents  et  k  venir;  qu'il  profite  actuellement 
dans  tout  ce  qu'il  fait,  dans  tout  ce  qu'il  a ,  de  leur  sagesse,  de  leur  jus- 
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lice,  de  leur  bienfaisaoce,  de  leurs  talents;  quil  sert  actuel h?meol,  aième 
sans  le  vouloir  et  mm  le  savoir,  par  mille  et  raille  itiamères,  k  la  iradî- 
tion  coDserviilrice  de  tous  les  ans  qui  les  transmet  à  la  poslérhé,  peol- 
être  ^  des  millions  et  milliards  de  générations. 

Parvenus  à  cette  idée  simple,  mais,  je  crois,  d'une  évidence  très  frap- 
pante et  d'une  utilité  très  réelle,  nous  n'avons  pltis  qu'un  \m%  à  Taire 
pour  compléter  Fanal yse  des  Étals  policés,  c'est  de  considérer  tes  r^ 
lalions  politiques  des  natiotiseatre  elles* 

Art,  VI. — Analyse  palitique  des  relations  d'mtérêî  qui  unù$mt^  ùu  yW 
divisent^  ks  Nations  entre  dles  ^ 

Si  le  sol  de  U  planète  que  nous  habitons  était  partout  te  même,  si 
Faspect  du  soleil  et  les  inlluences  du  eiei  n'y  causaient  aucune  variété 
de  climat,  si  les  trois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées  s*y  exct^ 
Câient  précisément  de  même  manière  et  avec  les  mêmes  rësuUats,  si  on 
pouvait  dire  enfin  :  toute  terre  rapporte  toujours  tomes  espèces  do  pro- 
ductions, eu  même  quantité  et  même  qualité,  qui  sont  psrLigées  et  em- 
ployées de  même;  en  ce  cas  les  nations  pourraient  s'isoler  et  ii^avoir 
aucune  relation  entre  elles. 

Mais  remarquons  d'obord  qu'elles  n'aui*aient  aucun  motif  ju^^te  et  nh 
sonnable  de  jalousies,  d'inimitiés  et  de  guerres.  Jedis,  lâs  nations  etleii 
citoyens  qui  les  composent. 

Mais  la  variété  des  climats,  du  sol  et  de  ses  protluciioos  naturclle.s 
dans  les  trois  règnes  animal,  végétal  ou  minéral;  les  différences  encore 
plus  grandes  entre  les  hommes  et  les  trois  arts  caractéristiques  des  so- 
ciétés policées,  produisent  évidemment  cet  effet  parmi  nous,  que  plu- 
sieurs des  jouissances  utiles  ou  agréables  qui  servent  à  votre  bien-être, 
TOUS  sont  procurées  par  des  hommes ,  des  productions  et  des  travaux 
qu'on  appelle  étrangers. 

Ce  mot  est  devenu  depuis  longtemps  un  signal  de  combat  parmi  les 
hommes.  Un  préjugé  fatal,  mais  presque  universel,  a  fait  confondre  les 
idées  d'étranger  et  d'ennemi,  non-seulement  dans  la  spéculation,  mais 
même  dans  la  pratique.  On  a  regardé  les  nations  comme  nécessaireflient 
constituées  dans  un  état  de  guerre  Tune  contre  l'autre  :  on  a  pour  ainsi 
dire  sanctifié  ce  préjugé  malheureux  ;  on  en  a  fait  une  vertu  sous  le  nom 
de  patriotisme  '. 

Si  les  productions  de  la  terre  façonnées  ou  récoltées  sur  le  sol  d*un 
État  étranger  étaient  funestes  et  mortelles  pour  les  citoyens  d'un  autre 


'  V.  sur  le  même  sujet,  Mercier  de  la  Rivière,  chap.  IX. 

•  Vertu  encore  fort  à  la  mode  de  nos  jours  î  (E.  D.) 
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empire,  il  est  évident  qu'il  faudrait  8'interdire  toute  coromunication  de 
peuple  k  peuple,  encore  n'en  résulterait-il  pas  un  état  formel  de  guerres 
et  de  combats. 

Mais  la  nature  bienfaisante  ayant  attaché  le  bonheur  des  individus, 
la  propagation  de  Tespèce,  aui  productions  diverses  qui  naissent  d'un 
pôle  à  l'autre,  et  sous  Tun  et  sous  l'autre  hémisphère;  la  douceur  de  la 
vie,  la  commodité  de  l'existence  étant  évidemment  pour  nous  le  résultat 
de  mille  et  mille  jouissances  variées,  dont  les  objets  sont  rassemblés 
des  quatre  coins  de  l'Univers,  comment  donc  peut-on  méconnaître  l'u- 
nité d'intérêt  qui  lie  nécessairement  les  nations  les  plus  étrangères? 

Pour  nous  pénétrer  de  cette  vérité  précieuse ,  comparons  ensemble 
deux  peuples  que  la  nature  aurait  constitués  dans  un  état  de  ressem- 
blance parfaite,  et  que  le  développement  des  arts  caractéristiques  des 
sociétés  policées  aurait  entretenus  dans  cette  égalité  complète  et  absolue. 

Concevez  maintenant  que  la  première  de  ces  deux  nations  vient  de 
comprendre  tout-à-coup  et  de  sentir  vivement  ce  grand  et  sublime  prin- 
cipe dont  l'évidence  est  si  frappante  :  €  que  l'humanité  tout  entière 
D'est  sur  la  terre  qu'une  seule  et  grande  famille  divisée  en  plusieurs 
branches;  que  l'intérêt  de  tous  et  l'intérêt  de  chacun  est  le  même ,  sa- 
voir :  la  multiplication  progressive  et  continuelle  des  objets  propres  aux 
jouissances  utiles  où  agréables;  que  pour  tous,  c'est  un  crime  ou  délit 
de  détruire  ces  objets  de  jouissances ,  de  les  empêcher  de  naître;  que 
pour  tous,  c'est  bienfaisance  et  vertu  d'en  accroître  la  masse.  » 

L'universalité  de  ce  peuple  étant  pénétrée  de  ces  maximes  évidentes 
et  fondamentales,  nul  peuple,  nul  sol,  nulle  production,  nul  travail , 
n'est  regardé  comme  étranger  dans  le  sens  odieux  que  la  politique  des- 
tructive attache  à  ce  mot. 

En  effet,  le  commerce  parfaitement  libre  y  naturalise  tout,  et  rien 
n'est  plus  évident  que  cette  naturalisation. 

Considérez-vous  le  citoyen  de  cette  sage  et  heureuse  nation  comme 
producteur,  comme  ouvrier  façonneur,  comme  voiturier,'comme  négo- 
ciant ou  comme  consommateur?  écoutez  ce  qu'il  vous  dira  : 

c  Si  sous  le  nom  d'étranger  vous  entendez  un  homme  ennemi  d'un 
autre  homme,  ou  seulement  un  homme  indifférent  à  l'autre,  comment 
voulez-vous  me  faire  considérer  comme  étranger  en  ce  sens,  à  moi  pro- 
priétaire et  cultivateur  d'an  vignoble  qui  fait  mon  patrimoine,  l'homme, 
quel  qu'il  puisse  être,  qui  boit  mon  vin  et  qui  le  paie? 

€  Comment  voulez-vous  me  faire  considérer  comme  ennemi,  comme 
indifférent,  celui  qui  doit  user  ce  meuble,  ce  vêtement ,  ce  bijou  dont  la 
façon  procure  la  subsistance  et  le  bien-être  de  ma  famille  entière? 

c  Comment  me  persuaderez-vous  que  je  dois  fuir  et  haïr  celui  qui  doit 


me  rembourser  me&  frais  de  voiture,  et  me  payer  les  béaéfices  de  mon 
IraOc? 

€  Par  la  même  raisoD,  comment  me  persuaderez-vous  qu*ils  étaieirl 
pour  moi  des  hommes  enuemis,  des  hommes  indifférents,  ce  Chinois  qui 
cultiva  le  thé  que  je  bois,  cet  Arabe  qui  fit  naître  mon  café,  ce  Grec  qui 
me  procura  ce  vin  de  Chypre? 

€  Quoi!  c'était  un  homme  enuemî  uo  homme  indifférent,  cet  lodieu 
qui  recuêiilait,  qui  filait  si  bien  le  colon ,  qui  en  ourdissait  une  toile  si 
fine,  qui  la  peignait  avec  tant  de  grâces,  de  couleurs  si  belles  et  si  dura* 
blés,  pour  ma  parure  et  mou  ameublement  l 

€  Quoi!  ce  sont  des  hommes  ennemis,  des  hommes  indifférente  pour 
moi ,  voilurier  et  négociant,  que  ces  producteurs  de  denrées,  ces  fabri- 
cateurs  d^ouvrages  également  utiles  et  agréables  à  mes  concitoyens,  qui 
me  les  livrent  en  échange  des  denrées  et  des  ouvrages  de  mes  compa- 
triotes! 

<  Non,  sans  doute,  anctin  de  ces  hommes  n'est  ennemi  ni  même  indif- 
férent pour  nous,  vous  diraient  unanimement  dauB  celte  nation  sage 
les  propriétaires,  tes  cultivateurs,  tes  agents  de  la  classe  stérile,  et  même 
les  mandataires  de  Tautorité  souveraine,  considérés  comme  consomma- 
teurs des  marchandises  étrangères.  » 

Établissez-vous  donc  en  idée  au  milieu  de  ce  peuple  fraternel,  ami 
de  tous  les  peuples,  vous  jeterez  tes  yeux  sur  toute  la  terre  habitée,  el 
vous  direz  :  «  Si  depuis  une  extrémité  jusqu'à  Tauire,  Tart  sotia], 
Fart  productif  et  Tart  stérile  étaient  portés  au  point  de  la  ^plus 
grande  perfection  qui  soit  actuellement  connue  du  peuple  le  pins  flo- 
rissant, quelle  abondance  de  productions  diverses ,  quelle  variété  dans 
les  objets  dé  jouissances  ne  résulterait  pas  de  cette  prospérité!  Quelles 
portions  ne  pourrions-nous  pas  espérer  d'en  recueillir,  nous  qui  sommes 
liés  d'amitié,  de  commerce  libre  avec  tout  FUnivers! 

€  Au  contraire,  si  tout-h-coup  le  désordre  extrême  se  mettait  dans 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  communication  réci- 
proque des  objets  propres  k  nos  jouissances;  si  les  révoltes,  les  pillages, 
les  incendies ,  les  meurtres  couvraient  tous  leurs  territoires  de  sang  et 
de  ruines;  si  les  récoltes  y  étaient  toutes  anéanties,  si  toute  fabrication 
d'ouvrage,  tout  commerce  y  étaient  détruits,  quel  vide  affreux  dans 
nos  jouissances,  quelle  perte  de  nos  productions  !  » 

Rien  de  si  simple  que  ces  réflexions  :  elles  vous  montrent  avec  évi- 
dence quels  sont  les  vrais  amts,  quels  sont  les  vrais  ennemis  d'une  na- 
tion fraternelle  qui  communique  avec  toutes  les  nations  pour  leur  bien- 
être  et  pour  le  sien. 

€  Nos  ennemis,  vous  dirait-elle ,  sont  ceux  qui  empêchent,  qui  trou- 
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blent,  qai  détruisent  qnelqae  part  que  ce  soit  snr  la  terre  les  travaux  de 
Fart  social,  ceux  de  I  art  productif,  ceux  de  Part  stérile,  parce  qu*il 
résulte  de  leurs  hostilités  contre  cette  branche  de  la  famille  universelle 
un  vide  nécessaire  dans  la  production  de  ses  denrées  et  de  ses  ouvrages, 
dont  nous  recevions  notre  part;  un  vide  par  conséquent  dans  la  con- 
sommation de  nos  denrées  et  de  nos  ouvrages  dont  elle  recevait  sa  part 
en  échange. 

€  Nos  vrais  amis  sont  ceux  qui  perfectionnent, en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  ces  trois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées,  parce  qu'il  est 
impossible  que  le  commerce  parfaitement  libre  et  la  fraternité  générale 
ne  nous  communiquent  pas,  tdt  ou  tard,  d'une  manière  plus  ou  moins 
immédiate,  notre  portion  de  Faccroissement  des  objets  de  jouissances 
qui  résultent  nécessairement  de  cette  perfection  des  trois  arts.  > 

An  reste,  elle  est  aussi  simple  dans  la  pratique  même  que  dans  la  spé- 
culation,  cette  fraternité  générale;  elle  consiste  uniquement  dans  le 
re9peei  inviolable  des  propriétés  ei  des  libertés  des  hommes  quelconques, 
c'est-à-dire  dans  Taccomplissement  de  la  loi  générale  étemelle  de  jus- 
tice par  essence. 

II  est  étonnant  que  des  philosophes,  même  des  plus  célèbres,  se 
soient  donné  tant  de  peine  pour  chercher  ailleurs  les  principes  du 
droit  des  gens ,  comme  s'ils  étaient  autre  chose  que  ceux  du  droit  na-- 
turel  et  du  droit  social  des  États. 

Ne  jamais  usurper  nulle  propriété ,  ne  jamais  violer  nulle  liberté , 
c'est  le  commandement  universel  qui  lie  tous  les  hommes,  en  tous  les 
cas,  les  souverains  et  les  peuples  autant  et  tout  de  même  que  chaque 
individu. 

Ce  qui  distingue  et  caractérise  les  nations,  c'est  Yautoriié  qui  les 
éclaire  par  l'instruction,  qui  les  garantit  par  la  protection,  qui  les  en- 
richit par  l'administration.  Tous  les  hommes  qui  vivent  habituellement 
et  à  demeure  sous  le  pavois  de  Vautorité  tutélaire  et  bienfaisante^  sont 
de  la  nation ,  ils  composent  le  peuple,  ils  appartiennent  k  l'État  ou  à  la 
société  policée. 

Ceux-là  profitent  immédiatement  des  travaux  de  l'art  social  accom- 
plis par  les  mandataires  de  l'autorité  souveraine  :  ils  sont  eux,  leurs 
propriétés  personnelles,  mobilières  ou  foncières,  l'objet  direct  et  pro- 
chain de  ces  travaux;  c'est  à  eux  qu'instruction,  protection,  adminis- 
tration sont  dues  parla  souveraineté,  non-seulement  à^itre  de  justice, 
puisque  les  mandataires  de  l'autorité  sont  payés  pour  ces  fonctions  ; 
mais  encore  à  titre  de  sagesse,  puisque  le  patrimoine  de  la  souverai- 
neté, ses  richesses,  sa  puissance,  ne  sont  pas  moins  proportionnels  à 
l'exactitude  qu'on  met  à  remplir  ces  fonctions,  que  Faisance  et  le  bien- 
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être  de  toiiles  les  autres  classes  et  des  indivîdtis  qui  les  ~ 

Cesl  ce  droit  direct  et  immédiat  h  rinstruclioo,  à  la  protection,  il 
radmiuistrâtioo  ^  qui  caractérise  le  citoyen. 

Vétran§€r  e&t  riiûmmo  qui  vil  sous  Tinflueûce  directe  et  immédiate 
d'une  aulre  autorité;  m^h  c*esl  toy}oiïrâ  un  homme  :  ses  propriété, 
ses  libertés  n'eu  soûl  pas  moios  ses  propriélés  et  ses  libertés  k  lui.  Sou 
ti^àvail  quelconque,  daus  Tune  des  trois  classes  de  la  société  à  laquelle 
il  appartient,  u'eo  concourt  pas  moins  au  maioiicn,  à  la  perfection 
d'un  des  trois  arts  qui  font  la  propagation  et  le  bien-être  de  riiuiua^ 
ntté;  ce  travail  n*en  contribue  pas  moins  k  rentretieii  de  la  masse  gé 
oérale  d'objets  propres  aux  jouîssances  utiles  cl  agréables,  qui  fonl 
vivre  notre  espèce ,  et  qui  rendent  sa  vie  douce,  son  eiîstence  com- 
mode. 

Cet  bomme  n'est  point  mnêmi  quand  il  n*tisurpc  aucune  propriété, 
quand  il  ne  viole  aucune  bberté  ;  car  la  véritable  inimitié  eonstste 
précisément  dans  ce  caractère  d'usurpatioii  et  de  violation,  qui  porle 
avac  lui  sa  réprobation  de  par  la  nature,  de  par  le  jii{çenienl  éiidenl 
de  la  raison^  et  le  sentiment  irrésistible  de  la  conscience. 

M*est-il  pas  étrange  que  des  hommes,  même  éclairés^  et  capables 
d'instruire  les  autres,  ou  du  moins  présumés  Têlre,  se  soient  persuadd"^, 
aient  fait  croire  k  taut  de  peuples  et  à  tant  de  générations,  «jue  les 
usurpateurs  de  leurs  propriétés,  les  violateurs  de  leurs  libertés  ëiaient 
leurs  associés  et  leurs  amis;  que  des  liommes  innocents  et  paisibles 
qui  s'occupaient  à  l'autre  bout  du  monde  uniquement  de  leur  propre 
bien  -  être ,  sans  avoir  jamais  pu  troubler  le  leur,  étaient  leurs  en- 
nemis ? 

Quelque  bizarre  et  funeste  que  soit  cette  idée,  le  prétendu  droit 
des  gens  arbitraire  et  versatile  qu'on  a  cherché  mal-k-propos  dans  des 
principes  autres  que  celui  de  la  loi  naturelle ,  en  a  fait  naitre  une 
seconde  plus  absurde  encore  et  plus  désastreuse. 

On  a  qualiGé  d'ennemis^  on  a  traité  comme  tels,  non-seulement  des 
hommes  innocents  qui  ne  commettraient  nul  attentat  contre  nos  pro- 
priétés, contre  nos  libertés;  mais  qui  plus  est  des  hommes  directement 
utiles,  qui  travaillaient  prochainement  à  rendre  nos  propriétés,  nos 
libertés  plus  fructueuses  pour  nous,  plus  productives  des  jottûsances 
qui  fonl  notre  vie  et  notre  bien-être. 

On  a  fait  contre  ces  hommes  utiles  toutes  sortes  d'hostilités^  c'est- 
à-dire,  d'usurpations  et  de  destructions  de  leurs  propriétés^  de  vio- 
lations de  leurs  libertés;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  déraisonnable  et  de 
plus  criminel,  c'est  aux  dépens  de  nos  propriétés  et  de  nos  libertés, 
a  nous  citoyens,  qu'on  a  commis  ces  délits  contre  des  hommes  qui , 
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bien  loin  d'être  dos  ennemis,  ne  nous  étaient  pas  même  étrangers^ 
puisqu'ils  pouvaient  nous  être  utiles. 

Ces  hostilités  absurdes  et  funestes  à  Thumanité  sont  de  deux  sortes: 
les  unes  se  font  à  découvert  et  à  force  ouverte  par  les  invasions  à 
main  armée,  suivies  de  meurtres,  d'incendies,  de  pillages;  les  au- 
tres se  font  sourdement  par  les  exclusions,  les  prohibitions,  les  taxes 
et  les  surcharges  du  commerce,  ou  par  des  perfldies  cachées  qui  met- 
tent le  trouble  et  la  confusion  dans  l'administration  publique,  dans 
les  causes  de  la  prospérité  des  arts  utiles. 

Quelles  idées  que  celles  de  ces  hommes  avides  du  sang  humain, 
que  de  lâches  flatteurs  ont  tant  enivrés  d'un  sot  orgueil ,  et  qu'ils 
ont  voulu  même  rendre  respectables  aux  hommes  dont  ils  étaient  les 
fléaux  les  plus  détestables  !  Ruiner  toutes  les  propriétés ,  enchaîner 
toutes  les  libertés  des  hommes  qui  avaient  le  malheur  d'être  immé- 
diatement assujétis  h  leur  pouvoir  tyrannique;  prodigner  leur  sub- 
sistance, celle  de  leurs  familles  et  de  leur  postérité,  leurs  facultés,  leurs 
travaux,  leurs  vies  même,  pour  détruire  les  propriétés  d'autres  hommes, 
pour  anéantir  les  fruits  de  leurs  travaux,  pour  subjuguer  leur  personne, 
et  pour  acquérir  la  malheureuse  puissance  de  les  tyranniser  comme  les 
autres! 

Quels  hommes,  quelles  opérations,  dont  les  effets  sur  la  terre,  sur  ses 
productions,  sur  les  avances  et  les  travaux  qui  la  rendent  fructifiante, 
sur  les  hommes  qui  couvrent  sa  surface,  sur  leur  multiplication,  sont 
précisément  les  mêmes,  sans  nulle  espèce  de  différence,  que  si  des  mil- 
liers d'animaux  carnassiers  et  indomptables,  une  maladie  violente  épi- 
démique,  un  déluge  d'eau  ou  de  feu  avaient  été  envoyés  par  le  Ciel  sur 
les  mêmes  contrées  ! 

Si  ces  monstres  à  Ogure  humaine ,  qu'on  appelle  des  Conquérants , 
doivent  avoir  des  statues  et  des  autels,  ainsi  que  la  basse  adulation  de 
quelques  lettrés  l'a  tant  répété,  c'est  donc  comme  la  fièvre,  la  famine 
et  la  peste  avaient  des  temples  .dans  l'antiquité  païenne  !  C'est  dans  le 
même  sens  que  quelques  «peuples  sauvages  ont  pris  pour  principe 
de  leurs  superstitions,  qu'il  ne  faut  point  de  culte  ni  de  prières  à  Dieu 
qui[ne  fait  que  du  bien,  mais  qu'il  en  faut  au  diable  qui  fait  du  mal.  Ce 
n'est  sûrement  pas  un  culte  de  respect  et  d'amour. 

Moins  destructives  en  apparence,  les  hostilités  sourdes  et  détournées 
d'une  politique  ignorante  ne  sont  pas  moins  funestes  à  l'humanité  que 
les  violences  de  la  force  ouverte. 

Voyez  ces  institutions  restrictives,  prohibitives,  perturbatrices, 
spoliatrices,  qui  sont  les  chefs-d'œuvres  des  modernes ,  et  considérez 
bien  quels  en  sont  les  effets  pour  le  total  de  l'humanilé  ! 


CombieD  de  temps,  combien  d'hommes,  eombieD  de  lâlenis^  eomtiieu 
de  richesses  sont  employés  dans  le  moment  on  vous  lisez  ceci,  k  qaoîî 
à  empêcher  des  produclious  naturelles  de  croître ,  d*élre  façonnées, 
voiturées,  échangées  1 

Qtiel  est  TelTet  de  ces  travaux  si  continuels^  et  malheureasement  si 
efficaces^  malgré  les  efforts  de  T  industrie  des  hommes  pour  les  com- 
battre? c'est  que  toutes  les  jouissances  qui  résulteraient  de  la  naissance 
des  productions,  de  leur  façonnement,  de  leur  échange,  manquent 
à  Thumanité;  c'est  que  les  hommes  qui  auraient  fait  lousies  travatix 
préparatoires  de  leur  naissance  d'abord^  et  puis  de  leur  consommation, 
sont  morts  ou  ne  sont  point  nés  ;  c'est  que  les  races  qu'ils  auraient  fon- 
dées n'existent  point;  c'est  que  le  sol  qu'ils  auraient  d'autant  virilié, 
r^te  d'autant  éloigné  de  la  prospérité, 

Le  résultat  de  ces  hoiiilité^  cachées  est  donc  au  fond  le  même  que 
celui  des  invasions  a  force  ouverte  ;  dépopulation  de  Tespèce  bumaioe, 
dévastation  de  notre  mère  commune,  ta  terre,  source  de  notre  vie,  de 
notre  bien-être. 

Considérez  la  nation  diamétralement  opposée  à  ce  peuple  fralernel 
qui  communique  librement  avec  toute  la  terre,  la  nation  qui  regarde 
tout  élranger  comme  ennemi ,  *]ui  s'interdit  toute  jouissance  des  pro- 
ductions d'un  autre  sol,  tout  débit  à  Vétrangerde  ses  propres  marchan*'      ^ 
dises  :  supposez  qu'elle  porte  à  la  plus  sublime  perfection  Tart  destruc-  ^H 
teor  de  ces  deux  espèces  d*hostilités  qae  j'ai  désignées. 

Quels  effets  voyez-voas  résulter,  en  faveur  des  individus  qni  la  com- 
posent, de  cette  perfection  d'inimitiés  et  de  jalousies,  si  ce  n'est  pri- 
vation de  plaisir  et  de  bien-être,  destruction  des  récoltes  et  des  revenus, 
suite  continuelle  de  crimes  de  lèse-humanité,  et  par  conséquent,  suite 
continuelle  des  maux  qui  sont  les  suites  inévitsJbles  et  physiquement 
nécessaires  de  tout  délit  tant  privé  que  public? 

La  politique  raisonnable,  juste,  bienfaisante,  effacerait  donc  do  die* 
tionnaire  des  peuples  civilisés,  ces  mots  absurdes  et  atroces  de  natùms 
rivales^  de  nations  natureUemmt  enmemieê;  elle  effacerait  même  ceux  de 
nations  indifférmies. 

En  effet,  le  vrai  droit  des  gen$,  qui  n'est  pas  autre  que  la  loi  naturelle 
elle-même,  et  qui  consiste  précisément  et  uniquement  à  n'usurper  la 
propriété^  â  ne  violer  la  liberté  de  nul  homme  quelconque^  nécessite  évi- 
demment la  liberté  pleine  et  absolue  du  commerce  et  son  immunité; 
car  tout  ce  qui  met  la  moindre  gène,  la  moindre  exaction  sur  les  échan- 
ges, est  évidemment  usurpation  de  propriété,  violation  de  liberté  ^ 

'  On  suppose  partout  le  droit  de  régler  le  commerce  ;  on  autorise  même  les  corps 
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La  liberté,  rimmunité  du  commerce  rendent  intéressant  pour  tous 
les  peuples  de  la  terre  le  sort  de  chaque  nation  particulière,  le  sort  de 
chacune  des  classes  qui  la  composent. 

Considérez-les  sous  ce  point  de  vue,  et  vous  sentirez  que,  bien  loin 
d'être  un  objet  indifférent  pour  toutes  les  sociétés  humaines,  c'est  au 
contraire  un  de  ceux  qui  règlent  leur  bien-être,  que  la  perfection  pro- 
gressive ou  la  dégradation  continuelle  de  Fart  social,  de  Fart  productif 
et  de  Tart  stérile  dans  chaque  nation. 

Et  pour  vous  en  mieux  convaincre,  n'oubliez  pas  que  les  peuples 
mêmes  qui  ne  paraissent  pas  communiquer  immédiatement  entre  eux , 
ont  néanmoins  des  relations  médiates  et  de  reflet  en  seconde  ou  troi- 
sième ligne. 

Par  exemple,  le  sauvage  de  l'Amérique  septentrionale  qui  chasse  au 
fond  des  bois,  ne  paraît  avoir  aucun  rapport  avec  le  propriétaire  ou  le  cul- 
tivateur d'un  vignoble  de  Bordeaux,  ni  avec  un  manufacturier  de  Lyon, 
ni  avec  un  gentilhommeallemand  ;  cependant, l'Anglais,  qui  commerce 
le  castor  pris  dans  cette  chasse,  fournit  au  gentilhomme  allemand  une 
coiffure  plus  commode  et  moins  coûteuse  :  enrichi  par  ce  commerce, 
il  achète  le  vin  de  Bordeaux;  et  le  propriétaire  du  vignoble  achète  pour 
lui ,  pour  sa  femme,  pour  son  ameublement ,  des  soiries  de  Lyon. 

Après  nous  être  ouvert  les  yeux  par  cet  exemple  particulier,  donnons 
l'essor  aux  idées  générales. 

Concevons  d'une  part  notre  planète  divisée  en  mille  peuples  abso- 
lument isolés,  ou  totalement  occupés  h  se  nuire;  à  détruire  respective- 
ment, autant  qu'ils  peuvent  les  uns  chez  les  autres,  l'art  social,  l'art 
productif  et  l'art  stérile;  assez  malheureux  pour  avoir  tous  réussi  de 
mieux  en  mieux  pendant  plusieurs  siècles  dans  cet  abominable  projet, 
qui  est  pourtant  la  base  de  ce  qu'on  appelle  politique. 

Imaginons  au  contraire  une  planète  toute  semblable  divisée  en  mille 
peuples  fraternels,  unis  par  la  liberté  et  l'immunité  du  commerce,  qui 
par  conséquent  s'excitent  et  s'entraident  mutuellement,  bien  loin  de 
se  nuire;  assez  heureux  pour  avoir  tous  réussi  de  mieux  en  mieux, 
pendant  plusieurs  siècles,  à  perfectionner  les  trois  arts  caractéristiques 
des  sociétés  policées. 

A  laquelle  des  deux  planètes  aimeriez-vous  mieux  appartenir?  dans 
laquelle  espéreriez-vous  mieux  assurer  votre  bien-être  et  celui  de  votre 

exclusifs,  ou  les  gouvemears  (aux  Étate-Unis),  à  prohiber  IVxportation  de  certaines 
denrées  dans  certaines  occurreDces;  tant  on  est  loin  d'avoir  senti  que  la  loi  de  la 
liberté  entière  de  tout  commerce  est  un  corrollaire  du  droit  de  PROPRiéré;  tant  on 
est  encore  plongé  dans  les  brouillards  des  illusions  européennes!  (Turgot,  Uttre  au 
Dr  Price^  Œuvres,  II,  p.  807). 
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postériré?  .inqnel  des  deux  Etals  Imîiveriez  vous  pins  honnête  et  plus 
doiiK  f  fa  voir  conlribuéî 

U  câl  impossible  que  des  hommes  raisoDDablëi^f  eo  fonnâfil  une  |ia- 
reitle  question  ,  ne  sentent  pasqne  ta  .nolntion  eu  est  é^idtfUe^el  delà 
plus  suprême  évidmcê. 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  de  par  la  nature ^  de  par  la  loi  de  la  justici» 
et  Tordre  de  sa  bienfaisance,  que  les  nations  soieiil  même  indifférente* 
aux  nations;  à  plus  forte  raison,  est-il  faux  et  abominable  de  penser  et 
de  dire  qu'elles  leur  soient  ennemies. 

Quelques  hommes  peuvent  malheureusement  être  enmtnis  des 
hommes,  et  ceux-là  sont  faciles  à  reconnaître;  ce  sont  ceux  qui  em- 
pichmi  ou  (\iù  déiruii^il  les  produetiom  et  les /Vuissatic^f  qui  en  ré- 
sultent, c'est-îi-dire,  ceux  qui  concourent  à  dégrader  quelque  part  que 
ce  soit  Tart  soeidl,  l'^rt  productif,  les  arts  stériles;  c'est-à-dîre ^  ceux 
qui  opèrent  quelque  part  que  ce  soit  usurpation  des  proprié»^,  ei 
violation  des  !ibert*is:  ceux-là^  quels  qu'ils  puissent  é(re,  sont  évidem- 
ment des  ennemi*. 

Non-'seulement^  en  considérant  les  maux  qu'ils  font  à  rbunianité 
ou  ne  peut  regarder  leurs  attentats  que  comme  évidemment  crîminels 
et  détestables;  mais  encore,  en  considérant  leur  motif  et  leur  but 

I  ne  peut  s'empèeber  de  les  trouver  mauifestement  absurdes, 
^ue  eherchez-vous  à  vous  procurer  par  ces  hostilités  ouvertes  oi 
cachées  contre  d'autres  nations,  dont  les  effets  désolent  nécessairement 
l'humanité?  de  la  gloire  et  des  richesses,  de  la  puissance. 

Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  gloire  attachée  à  la  bienfaisance,  sar 
tout  à  la  bienfaisance  des  souverains?  est-ce  que  les  vertus  même  im- 
parfaites du  bon  Numa,  de  Titus,  de  Trajan,  de  Marc  Aurèle,  ne  les  ont 
pas  immortalisés  autant  que  les  conquêtes  d'Attila,  de  Gengis-kan ,  de 
Tamerlan? 

Est-ce  que  les  pacifiques  empereurs  Ya-o,  Chun  et  Yu ,  fondateurs 
de  rinsiruction  et  de  la  prospérité  chinoises,  dont  la  mémoire  est  sans 
cesse  bénie  et  adorée  sans  interruption  par  cent  millions  d'hommes 
depuis  plus  de  quatre  mille  ans,  et  commence  à  l'être  dans  notre  Eu- 
rope même,  peut-être  pour  continuer  des  milliers  de  siècles,  n'ont  pas 
acquis  une  vraie  gloire  ? 

Mais,  est-ce  qu'on  s'enncAtf  jamais  par  des  usurpations?  Comptez 
ce  que  vous  avez  dépensé  de  biens,  de  temps,  <l'i^4H^^  pour  désoler 
et  envahir  quelques-uns  des  cantons  de  la  terre;  sPiWs  en  aviez  em- 
ployé le  tiers  seulement  en  avances  souveraines  sur  votre  propre  terri- 
toire, vous  y  auriez  multiplié  les  productions,  les  hommes  et  les  arts, 
et  vous  vous  seriez  fait  un  revenu  dix  fois  plus  grand  que  celui  qui  peut 
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résulter  de  vos  usurpations,  un  revenu  qui  serait  le  fruit  juste  el  légi- 
time de  la  bienfaisance,  qui  n'aurait  point  fait  répandre  de  sang  humain, 
qui  n'aurait  fait,  qui  ne  ferait  répandre  de  larmes  que  celles  du  plaisir. 

Mais  la  puissance  est  fille  de  la  richesse^  surtout  de  la  richesse  qui 
vient  de  justice  et  de  bienfaisance;  la  triste,  Tabsurde,  la  cruelle  envie^ 
qu'on  a  voulu  décorer,  sous  le  nom  de  politique,  du  titre  de  science 
d'état,  ne  s'occupe  qu'à  épier  les  accroissements  de  la  puissance  d'au- 
trui ,  qu'à  les  empêcher,  qu'à  les  détruire.  Que  de  soins,  que  de  dé- 
penses n'emploie-t-elle  pas  pour  obtenir  ce  succès  ! 

Le  quart  de  ces  avances  et  de  cette  intelligence,  employé  à  fonder 
votre  propre  puissance ,  vous  mettrait  au  -  dessus  de  ces  progrès  qui 
vous  paraissent  si  redoutables.  Au  lieu  d'assaillir  sans  cesse  dix  ou 
douze  nations,  c'est-k-dire  la  malheureuse  humanité,  c'est-à-dire  ceux 
de  vos  propres  citoyens  qui  profiteraient  par  communication  du  bien 
que  vous  empêchez,  que  ne  vous  faites -vous  vous-même  riche  et 
puissant  du  fonds  de  ces  dix  ou  douze  guerres  sourdes  et  déguisées  ? 

Quelle  émulation  !  et  combien  elle  est  absurde  !  Que  diraient-ils 
ces  hommes  si  supérieurement  habiles,  à  ce  qu'ils  imaginent,  s'ils 
voyaient  un  propriétaire  particulier  former  le  dessein  de  tenir  sa  ri- 
chesse toujours  égale  à  celle  de  ses  voisins,  et  pour  y  parvenir,  met- 
tre ses  soins,  sa  dépense,  non  pas  à  cultiver  ses  terres,  à  bonifier 
ses  avances  foncières ,  à  bien  assurer  le  débit  de  ses  denrées,  mais  à 
troubler  les  dépenses  de  tous  ses  voisins,  à  faire  dégrader  secrètement 
leurs  édifices,  leurs  fossés,  leurs  plantations,  à  leur  disputer  les  eaux, 
les  marnes,  les  engrais,  à  les  laisser  perdre  pour  lui-même,  plutôt  que 
de  permettre  qu'ils  en  profilassent,  à  faire  périr  autant  qu'il  pourrait 
de  leurs  récoltes,  à  éloigner  d'eux  les  acheteurs?  Quel  jugement  por- 
teraient-ils d'une  pareille  conduite?  ne  décideraient-ils  pas  que  cet 
homme  est  insensé  et  furieux  ? 

Eh  bien  !  est-ce  que  les  nations  considérées  comme  telles,  sont  autre 
chose  que  de  grands  propriétaires  de  terres  ? 

Que  les  hommes  jugent  par  là  du  mérite  réel  de  ces  inventions  dé- 
solatrices,  dont  la  basse  adulation  et  l'ignorance  servile  ont  fait  tant 
de  cas. 

Si  les  souverains  et  leurs  mandataires  se  livrent  aux  idées  bruyantes 
de  guerres,  de  conquêtes,  ou  aux  idées  sombres  de  cet  art  qu'on  appelle 
politique,  c'est  imtqtiement  faute  de  connaître  combien  de  gloire,  de 
richesse,  de  puissance  leur  procurerait  l'exercice  paisible,  juste  et 
bienfaisant  de  leur  autorité. 

Dans  l'état  actuel  où  se  trouve  la  civilisation  de  TEurope,  consi- 
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dércz  nuel  est  Ti 


au  k  rel^iur  îi  V ordre  bienfati^nl  de  la  m- 


empire 

tiire,  lïaahlisseuKiiil  de  la  vérilable  iti^tritclion  nmrale  écoiiomi<jtie  uni-  _ 
verHi^lle,  de  la  plus  !ikiiii(de  ei  plus  infkillilile  prola:tion ,  de  b  ^nlt^H 
¥énl3ble  el  légiUm^  |*ercejilioft  du  revenu  ptildic  et  des  vraies  àé~ 
penses  souveraines  d'admiiiiî^lraliotv,  ne  porlerait^m  pas  b  |;lnire,  1:* 
riclicsse,  la  puisëimce  du  souvoiMin  ï\  itu  tlegré  iiifuiimerit  &ijp*^fi€fir 
aux  résultais  des  gucriejs  ouverles  ùa  caehées^  même  le»  plu*  lieu- 
reuses  ! 

C'est  donc  évidemment  î*ur  la  Bage»H  auianl  que  mr  hjuâliee  qu'ej^Lj 
fondée  la  politique  tionnétc  cl  bieriraiHatit^; ,  qui  n'établit  ùuiie  le 
nations  que  des  relalions  de  paix,  d'unité  d'intérêt,  de  fraierniléj 
de  liberté  el  dHmmimité  du  commerce,  de  respect  inviolable  pour  le 
propnéléseï  les  libertés. 

N'iiAurper  aucune  propret* U\  ne  vt&Ur  uueum  tibfrté^fCesi  la  loi  d< 
nations,  c'est4-dire  que  c'est  te  seul  lien  qui  dciil  les  arreler  dans  IV 
sage  de  leurs  propHeté^s  el  tle  leur  liberté;  c'est  la  loi  de  tcHilfisfes 
classes  de  chaque  société;  c'est  la  loi  de  cbaque  indiviilu  qui  la»  wm*- 
pose;  c'est  à  cette  seule  condition  que  peui  être  rempli  le  âevoir  na- 
turel de  pourvoir^  suivant  l'attrait  qui  nous  y  sollicite  sans  cesse,  k 
notre  canservation ,  et  îi  noire  bien-être* 


I 


RÉSUMÉ   GÉNÉRAL. 


Rassemblons  dans  Tordre  le  plus  clair  qu'il  nous  sera  possible  les 
principes  économiques  dont  l'évidence  doit  êlre  désormais  assez  frap- 
pante pour  saisir  tous  les  esprits  atlenlifs. 

I.  —  Le  droit  naturel  et  la  philosophie  morale. 

1°  Désirer  sa  conservation^  son  Hen-étre^  cest  C attrait  naturel  de  touê 
les  hommes. 

^  Pourvoir  à  cette  conservation,  à  ce  bien-^tre,  c'est  le  devoir  naturel 
de  tous  les  hommes, 

Z*"  Pour  que  tous  les  hommes  puissent  suivre  cet  attrait  et  remplir  ce 
devoir  naturel  de  mieux  en  mieux,  autant  qu'il  est  possible,  il  faoi  né- 
cessairement deux  conditions  :  la  première,  que  nuliM^me  n'opère  ja- 
mais sa  conservation  et  son  bien-être,  en  empéchanlIiF conservation  et 
le  bien-être  d'autres  hommes;  la  seconde,  que  tout  homme  opère  le 
plus  qu'il  est  possible  sa  conservation  et  son  bien-être,  en  procurant  la 
conservation  et  le  bien-être  de  quelques  autres  hommes. 
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Ces  trois  vérités  iodubitabies  renferment  la  loi  naturelle,  Tordre  so- 
cial, le  droit  des  gens  ;  c'est  une  illusion  très  absurde  et  très  dangereuse 
de  les  chercher  ailleurs. 

n  est  souverainement  évident  que,  s'il  s'offre  à  un  homme,  à  plusieurs 
hommes  deux  moyens  de  procurer  leur  conservation  et  leur  bien-être, 
que  l'un  de  ces  moyens  soit  destructif  de  la  conservation  et  du  bien-être 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  hommes,  que  l'antre  soit  conservatif  et  aug- 
mentatif de  ce  bien-être,  s'ils  choisissent  le  premier  et  rejettent  le  se- 
cond, l'attrait  naturel  sera  d'autant  moins  suivi,  le  devoir  naturel  sera 
d'autant  moins  rempli,  le  vœu  de  la  nature  pour  la  prospérité  de  l'es- 
pèce sera  moins  accompli. 

De  Ik  naissent  évidemment  les  idées  de  jwtxee^  de  crime  ou  délits  et 
de  bienfaisance  par  essence. 

Ne  pas  empêcher  la  conservation  et  le  bien-être  des  autres  hommes, 
c'est  justice. 

Les  empêcher,  c'est  crime  ou  déUL 

Au  contraire,  les  procurer,  c'est  bienfaisance. 

Et  ce,  par  l'ordre  éternel,  immuable,  irrésistible  de  la  nature  et  de 
son  auteur  suprême,  indépendamment  de  tout  ce  que  les  hommes  peu- 
vent faire,  dire  ou  penser;  et  ce,  avant  toute  convention  humaine,  tout 
pacte,  toute  société;  et  ce,  dans  tous  les  cas,  dans  tons  les  lieux,  dans 
toutes  les  circonstances. 

Voilà  le  droii  naturel  et  la  philosophie  morale,  qui  sont  d'une  certi- 
tude supérieure  à  tout. 

II.  —  La  M  sociale  et  le  droit  des  gens. 

V  La  conservation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  et  de  chacun 
des  individus  qui  la  composent,  dépendent  des  jouissances  utiles  ou 
agréables. 

2"  Ces  jouissances  utiles  ou  agréables  sont  attachées  à  l'nsage  des 
productions  naturelles  plus  ou  moins  façonnées  par  l'art. 

Donc,  la  bienfaisance  consiste  k  multiplier  les  productions  naturelles, 
et  à  perfectionner  les  arts  qui  les  rendent  propres  aux  jouissances  utiles 
ou  agréables  qui  font  la  conservation,  le  bien-être  des  individus,  la  pro- 
pagation et  la  prospérité  de  l'espèce. 

Donc,  la  justice  consiste  k  ne  pas  diminuer  la  masse  de  ces  produc- 
tions naturelles,  k  ne  pas  empêcher  son  accroissement,  k  ne  pas  dété- 
riorer Tart  qui  les  rend  propres  aux  jouissances,  k  ne  pas  empêcher  sa 
perfection  progressive  et  continuelle. 

Donc,  le  crime  ou  le  délii  consiste  k  diminuer  cette  masse  de  prodnc- 
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lions,  k  mïhpétmrmh  accroissement,  k  détériorer  Tart,  à  empéclier  ^ 
perfection. 

Voilà  la  hiBociahH  le  draii  dei  gm$^  de  par  la  nature  cl  soa  ordre 
évidooU 

l(L — La  eonâtitulion  économique  des  Etats  policés^ 

1"  Pour  éviter  de  mieux  en  mieux,  autant  qu'il  est  possible,  les  crimfô 
ou  délits,  pour  accomplir  de  mieux  en  mieux  toute  justice,  pour  suivre 
le  pins  possible  Tordre  de  bienfaisance,  il  faut  une  société  économique 
entre  les  hommes. 

2**  Trois  arts  caractéristiques  forment  celte  société  :  Van  sQcial,  qui 
fait  naître,  qui  maintient,  qui  perfectionne  le  sapôiV,  le  vouloir^  le  pou- 
vùir^  par  le  moyen  de  riûstruction,  de  la  protection,  de  radminisiratiou, 
et  qui  dispose  ainsi  la  terre  et  les  hommes  à  conserver  et  augmenter 
sans  cesse  la  masse  des  productions,  la  somme  des  jouissances. 

t'a!  (  productifs  qui  prépare  et  qui  opère  les  récoltes  des  productioM 
naturelles  dans  Tétat  de  simplicité  primitive. 

VartstériU^  qui  les  façonne,  les  unit,  les  incorpore  Tune  i^  rao(r<> 
pour  en  former  des  subsistances  qui  se  consomment  subitement,  ou  des 
ouvrages  de  durée  qui  s'usent  lentement. 

Tout  ce  qui  maintient  et  perfectionne  ces  trois  arts  est  iim^  tout  ce 
qui  les  dégrade  est  mal^  en  tout  temps,  en  tout  Iteu,  en  toute  circons- 
tance, de  par  la  nature,  soit  que  les  hommes  quelconques  le  sachent  et 
le  veulent,  soit  qu'ils  Tignorent  et  ne  le  veulent  pas. 

Voilà  toute  la  législation  économique;  elle  est  unique,  éternelle,  inva- 
riable, universelle;  elle  est  évidemment  (/tWneft  essentielle. 

IV.  —  Les  règles  générales  et  particulières. 

l""  Désirer  la  multiplication  des  hommes  sur  la  terre ,  des  hommes 
éclairés,  justes  et  bienfaisants,  heureux  et  dignes  de  l'être,  c'est-à-dire 
la  perfection  des  arts  sociaux,  des  arts  productifs,  des  arts  stériles, 
c'est-k-dire  l'amélioration  progressive  et  continuelle  des  propriétés, 
l'extension  et  la  perfection  des  libertés,  non-seulement  le  désirer,  mais 
y  contribuer  de  son  mieux ,  et  ce  par  sentiment  intérieur  de  respect  et 
d'amour  pour  l'ordre  bienfaisant  de  la  nature. 

Surtout  ne  jamais  usurper  aucune  propriété ,  n'en  jamais  empêcher 
l'acquisition,  la  perfection ,  la  jouissance,  c'est-à-dire  ne  violer  jamais 
aucune  liberté^  et  ce  par  obéissance  à  la  loi  de  justice  par  essence. 

Telle  est  la  règle  générale,  éternelle  et  universelle  de  tous  les  hom- 
mes quelconques,  sans  nulle  exception,  en  tout  état  et  en  toute  circons- 
tance. 
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S"  Perfectionner  de  plus  en  plus,  principalement  et  en  premier  lieu, 
Vinstruction  morale  économique ,  c'est-à-dire  renseignement  de  la  loi 
naturelle  de  justice  par  essence^  dé  V  ordre  naturel  de  bienfaisance  so- 
ciale^ et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  et  au  progrès  con- 
tinuels des  trois  arts  caractéristiques  des  sociétés  policées  :  en  second 
lieu,  la  protection,  tant  intérieure  qu'extérieure,  contre  les  usurpateurs 
des  propriétés  et  les  violateurs  des  libertés,  c'est-k-dire  la  justice  civile 
et  criminelle,  les  bonnes  et  sages  relations  politiques  d'alliances  défen- 
sives, la  force  militaire  contre  les  invasions  et  les  ravages  de  la  barbarie 
seulement;  en  troisième  lieu,  la  bonne  et  sage  administration  publique, 
c'est-k-dire  la  perception  directe  des  seuls  vrais  revenus  de  la  souve- 
raineté, qui  consistent  dans  une  portion  du  produit  net  parfaitement 
disponible,  telle  que  la  classe  productive  ait  toujours  prélevé  largement 
ses  reprises  et  les  propriétaires  largement  la  double  portion  qui  leur 
appartient,  sur  la  valeur  de  la  production  totale,  perception  qui  procure 
sans  injustice  et  sans  délit  k  l'autorité  souveraine  les  moyens  de  rem- 
plir les  fonctions  augustes  et  sacrées  de  son  ministère;  user  de  ces 
moyens  avec  sagesse  pour  améliorer,  non-seulement  l'instruction  et  la 
protection,  mais  encore  les  grandes  propriétés  publiques  et  communes  ^ 
qui  font  valoir  toutes  les  propriétés  privées. 

Telles  sont  les  règles  éternelles,  immuables,  universelles,  des  dépo- 
sitaires quelconques  de  l'autorité  suprême. 

S"*  Améliorer  ses  propriétés  foncières  sans  attenter  k  la  portion  de 
revenu  qui  forme  le  patrimoine  de  la  souveraineté,  sans  subjuguer,  sans 
dépouiller,  sans  avilir  la  classe  cultivatrice,  sans  usurper  nulle  pro- 
priété, sans  violer  nulle  liberté  de  nul  individu  :  c'est  la  règle  des  pro- 
priétaires fonciers. 

4"*  Améliorer  les  exploitations  productives,  épargner  les  hommes,  les 
travaux,  les  avances,  le  sol,  en  multipliant  les  productions  naturelles, 
en  les  bonifiant  dans  leur  espèce^  en  observant,  d'ailleurs,  toute  justice 
et  dans  l'augmentation  de  ses  avances  primitives,  et  dans  la  jouissance 
des  fruits  qu'on  en  retire  :  c'est  la  règle  de  la  classe  productive. 

b"*  Exercer  ses  talents  acquis  ou  naturels,  sans  lésion  de  personnne, 
c'est  la  règle  de  la  classe  stérile. 

En  un  seul  mot,  être  vraiment  ami  des  hommes^  voila  toute  la  philo^ 
Sophie  morale  et  toute  Véconomie  politique. 

FIN   DE   l'introduction   A   LÀ   PHILOSOPHIE   ÉCONOMIQUE. 
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I.  EXPLICATION 

00 

TABLEAU  Économique", 

A  MADAME  DE  *-% 


Voriâ  me  Jernande^ ,  Madame,  tioe  explicâlioti  du  faioeui  lailmn 
é^mtomque.  Je  vais  vous  la  donner  la  plus  claim  qu'il  me  sera  possible. 


CnAMTRE  ].  --  Des producUfins  nalurelleii  H  d^s  mnmmqnk  tes  fniit  tiato^ 


l"*  Production  iatale  ou  reproduction} 


Considérez ,  Madame ,  la  terre  couverte  de  ses  productiona  nainrelUs  au 
moment  de  la  récolte,  rassemblez  dans  votre  imagination  tous  les  êtres  des  trois 
r^es  que  nous  savons  approprier  à  nos  jouissances^  les  animaux  de  Tair,  dç 
la  terre  et  des  eaux ,  que  la  chasse ,  la  pêche  et  l'éducation  domestique  font 
servir  à  nos  besoins  et  à  nos  plaisirs ,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  quelques- 
unes  de  leurs  dépouilles  ;  tous  les  végétaux  qui  croissent  sur  la  surface  de  notre 
globe,  que  Thomme  recherche  dans  les  lieux  où  le  sol  semble  les  produire  de 
lui-même ,  ou  qu'il  multiplie  par  la  culture,  tout  ce  qu'il  en  recueille,  tout  ce 
qu'il  en  extrait ,  tout  ce  qu'il  en  conserve  pour  le  consommer  ;  ajoutez  enfin  les 
matières  souterraines  et  minérales  que  Fart  tire  des  entrailles  de  la  terre  et  du 


*  Plus  d'un  auteur  moderne  a  parlé  du  Tableau  économique  sans  savoir  en  quoi 
consistait  cette  formule,  dont  les  Physiocrates  ont,  sans  doute,  fort  exagéré  Pimpor- 
tance,  mais  qui  n'est  pas  moins  une  expression  abrégée,  très  ingénieuse,  despoiots 
fondamentaux  de  leur  système.  Cet  écrit  de  Pabbé  Baudeau  ne  permettra  plus  de 
se  méprendre  sur  la  nature  et  Tobjet  de  cette  fameuse  Table,  etj  il  complète,  avec 
beaucoup  de  lucidité,  Panalyse,  un  peu  trop  succincte ,  qui  en  avait  été  donnée  par 
son  inventeur  (V.  Quesnay,  p.  37  et  suiv.  de  ce  volume).  Il  nous  a  paru  d'autant 
plus  uiile  de  comprendre  cet  ouvrage  dans  la  réimpression  des  œuvres  principales 
de  PÉcole  économiste,  qu'on  le  trouve  aujourd'hui  fort  difficilement.  Publié  d'abord 
dans  les  Èphémérides  du  Citoyen,  il  n'y  en  a  eu  qu'une  édition  à  part,  et  tirée  à  un 
très  petit  nombre  d'exemplaires,  en  4770.  (K.  D.) 
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€ein  des  rochers  ;  rassemblez  toute  cette  niasse  des  bienfaits  de  la  nature,  rcçuo 
par  les  hommes  dans  l'espace  d'une  année  :  voilà ,  Madame,  la  production  an- 
nuelkj  ou  la  reproduction  totale  ^  dont  Tidée  si  facile  à  saisir  est  le  premier 
fondement  du  Tableau  économique  et  de  son  application. 

Mais  arrÇtons-nous  un  moment  à  ce  premier  pas;  et  pour  tous  épargner  bien 
des  peines,  appuyez  sur  cette  première  définition,  et  ne  passez  point  au  numéro 
suivant,  sans  avoir  gravé  profondément  dans  votre  esprit  les  mots  de  production 
totale  ou  reproduction ,  avec  l'idée  qu'ils  doivent  toujours  y  rappeler  ;  qu'il  en 
soit  de  môme  à  tous  les  autres,  on  ne  conçoit  bien  un  tout  qu'après  avoir  atten- 
tivement pénétré  chacooe  des  parties. 

2''  Avances  anntAelles. 

Vous  savez.  Madame ,  que  le  grain  qui  remplit  vos  greniers,  que  les  four- 
rages rassemblés  dans  vos  granges,  que  le  vin  qui  bouillonne  dans  vos  celliers, 
sont  en  même  temps  des  présents  de  la  nature  et  des  fruits  du  travail  des 
hommes;  vous  savez  qu'il  a  faDu  préparer  la  terre,  semer  ou  planter,  cultiver, 
récolter  ;  nourrir  et  entretenir  les  ouvriers  agricoles  dévoués  à  ces  travaux  ; 
alimoiter  et  loger  les  animaux  domestiques  :  voilà,  Madame,  les  avances  ati- 
nuelles.  Toute  récolte  est  précédée  ou  accompagnée  de  ces  travaux  et  de  ces  dé- 
penses, qui  se  roiouvellent  chaque  année,  La  chasse,  la  pêche,  l'exploitation 
des  mines  et  carières,  l'art  d*élever  les  grands  et  petits  troupeaux,  exigent  des 
avances  annuelles. 

Remarquez ,  Madame,  que  les  dépenses  de  ce  genre  précèdent  ou  accompa- 
gnent chaque  année  la  production  et  la  récolte,  qu'elles  la  préparent  et  l'occa- 
sionnent immédiatement  ;  c'est  pourquoi  Tépithète  de  dépenses  productives 
leur  convient  à  merveille.  Les  avances  que  vous  faites  chaque  année  pour  payer 
un  jardinier  et  ses  manœuvres ,  pour  lui  fournir  des  graines ,  des  plants ,  des 
engrais,  est  productive  des  fleurs  et  des  légumes  qui  croissent  dans  votre  par- 
terre et  votre  potager.  Celle  que  fait  chaque  année  votre  fermier  pour  entre- 
tenir son  berger  et  son  troupeau ,  est  productive  de  la  laine  qu'il  vend  après  la 
la  tonte  de  ses  moutons  ;  la  poudre  à  canon  qu'on  brûle  dans  les  mines  pour 
faire  sauter  les  pierres  en  éclats ,  la  dépense  qu'on  fait  en  salaires ,  en  bois ,  et 
autres  matières  chaque  année,  pour  extraire,  laver,  broyer,  fondre  les  matières, 
sont  en  quelque  sorte  productives  de  la  masse  de  métal.  Le  minerai  ne  se  sème 
pas,  il  ne  se  multiplie  point ,  mais  la  nature  qui  Ta  créé  semble  prendre  plaisir 
à  le  cacher  avec  soin  ;  le  travail  et  les  dépenses  des  hommes  l'arrachent  des 
abîmes  et  des  rochers. 

Concluons,  Madame,  que  les  avances  annuelles  sont  la  première  espèce  de 
dépenses  productives j  que  ce  sont  les  préliminaii*es  indispensables  de  la  récolte 
et  les  causes  préparatoires  les  plus  immédiates  de  la  production  totale,  seconde 
idée  aussi  simple,  aussi  aisée  à  saisir  et  à  retenir  que  la  première. 

3"  Avances  primitives  de  r exploitation. 

Il  est.  Madame,  une  sorte  de  dépense  nécessaire  à  la  reproduction  annuelle, 
mais  qui  ne  se  renouvelle  pas  en  entier  tou$  les  ans;  >oiis  pouvez  voir  dans  votre 
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jardin  la  même  brouette ,  le  même  arrosoir,  les  mêmes  doches  de  verre ,  les 
mêmes  instruments  de  diverses  espèces,  qui  servent  pendant  plusieurs  années  ,- 
il  en  est  de  même  de  toute  sorte  d*eaj)loUation, 

Je  mets  ici  à  dessein  ce  mot  générique  d* exploitation ^  à  la  place  de  celui  de 
culture,  qui  ne  peut  convenir  que  très  imparfaitement  à  plusieurs  des  produc- 
tions naturelles  :  on  dit  exploiter  une  ferme,  un  vignoble ,  un  bois  de  haute- 
futaie,  une  mine ,  une  carrière  ;  on  ne  dit  pas  communément  cultiver  les  trois 
derniers. 

Les  cuves,  les  pressoirs,  les  échalas,  et  les  outils  de  plusieurs  espèces  sont 
les  avances  primitives  ou  les  dépenses  de  premier  établissement  de  la  culture 
des  vignes;  il  faut  pour  les  grains,  des  charrues  et  des  charrettes,  des  animaux  de 
labour,  de  transport  et  d'engrais^  et  plusieurs  instruments  de  divers  genres. 

Pourquoi  tous  ces  objets  de  dépenses  sont-ils  appelés  avances  primitives  ou 
de  premier  établissement  ?  Vous  le  voyez  ,  Madame,  c'est  qu'il  faut  coomiencer 
par  elles.  Avant  que  d'entreprendre  aucun  travail  de  culture  ou  d'exploitation , 
il  faut  se  p)  écautionner  et  se  munir  d'instruments,  d'animaux,  de  toutes  les 
choses  nécessaii'cs  à  son  entreprise. 

Vous  voyez  encore  que  cette  espèce  de  dépense  n'est  pas  moins  productive 
que  La  première ,  qu'elle  n'influe  pas  moins  sur  la  récolte  ou  sur  la  production 
totale  annuelle,  quoiqu'elle  ne  se  renouvelle  pas  en  entier  tous  les  ans ,  ccmune 
les  fruits  qu'elle  concourt  à  faire  naître. 

a°  Utilité  des  avances  primitives. 

Ce  n'est  pas  assez,  Madame,  de  croire  que  les  avances  primitives  ou  de  pre- 
mier établissement  sont  aussi  productives  que  les  avances  annuelles  de  la  cul- 
ture ou  de  re\|)l()ilalion,il  faut  que  vuus  remarquiez,  avant  dr  passer  outre,  (^lel 
est  le  double  but,  quelle  est  la  double  utilité  de  ces  avances  primitives. 

Leur  j)remier  but  est  d'éj)argner  les  dépeuses  journalières  et  annuelles,  et  c'est 
en  cela  que  consiste  leur  première  utilité  ;  une  bonne  cbarrue,  attelée  de  (piatre 
ioMs  clie\au\,  labonre  en  un  seul  jour  plus  de  terre (jue  dix  hommes  n'en  pou- 
raienl  bèe'ier  à  la  main;  une  charrette  traînée  ])ar  les  mêmes  animaux  \ous 
lrans|K)rte  m  une  journée  plus  de  fruits  récoltés  cpie  dix  hommes  n'en  |)orte- 
raient  ;  il  ne  faut  (prun  seul  charretier,  les  chevaux  Nivent  en  partie  de  la  i^ailh* 
vi  (\u  r<»i;iiiii;r  (|ue  les  hommes  ne  manderaient  pas,  et  ils  restituent  en  eni;rais 
une  pallie  <i  '  celte  dé|)ense.  C'est  aussi  jmnr  diminuer  les  travaux  continuels  , 
eî  lo  Nc;!;îi:  :.  (!;sh()imnes,  (ju'on  invente,  dans  les  carrières  et  les  mines,  des 
iiiadiiiJi's  riii  Iransiiortent  les  fardeaux  ,  (pii  é|)urent  les  matièrt's,  (pii  desséchent 
1rs  caiPv  iijiisibles  en  |)lus  grande  (pianiilé,  avec  moins  de  consonunation  et  dt 
dép!  iis '.  I  j)a! '^ne  de  dépense  journalière  et  annuelle,  voilà  donc  le  premier  cle> 
moliîs  (pii  <'ni;aLi,e  aux  avances  primitives.  (;ond)ien  de  |)eines ,  de  salaires  et 
d'emban:::.,  s'ii  fallait  transiM)rter,  |)ressurer ,  cuver  la  vendange  et  le  vin  par 
pilihs  !,i:<  ;  Iles  ,  et  (!:•  méi;îe  voiUirer  une  à  ime  les  barricpies  dans  les  grands 
\i:::;!;'"S  ' 

1  ^' ;'!!;,'  nbj(  t  (pi'on  se  propos^'  dans  lesa\an(('.-  primiliNes,  c'est  de  inulti- 
pi;  •••   li»|'.iu;it'  (les  |(oduclions  ,  d'amélioici    Iriii    (pialité  .  oîi  d'assurer  leur 
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conservation  ;  c'est,  par  exemple,  ponr  ces  trois  motifs  à  la  fois,  qu'on  met  aux 
vignes  des  échalas  ;  c'est  pour  la  conservation  et  la  qualité  que  vous  avez  des 
paillassons,  des  treillages  à  vos  espaliers,  des  cloches  de  verre  sur  les  couches  de 
votre  potager. 

5°  Entretien,  réparations  et  rénovations  des  avances  primitives. 

Vous  savez,  Madame,  que  les  outils  et  les  machines  de  toute  espèce,  grands  et 
petits,  qui  forment  la  première  portion  des  avances  primitives  ou  de  premier 
établissement ,  se  consomment  par  l'usage  ;  il  vous  faut  renouveler  de  temps  en* 
temps  les  arrosoirs,  les  bêches,  et  les  autres  outils  de  jardinage  ;  il  faut  même 
une  suite  habituelle  de  réparations,  et  d'ailleurs  il  arrive  toujours  des  accidents  et 
des  pertes  imprévues. 

Il  voas  est  facile  de  concevoir  que,  dans  les  grandes  entreprises  de  culture , 
dans  les  fortes  exploitations  de  bois,  de  carrières,  de  mines  et  autres  semblables 
travaux,  il  se  fait  une  dépense  assez  forte  pour  le  rétablissement  périodique  des 
premiers  instruments ,  qui  forment  les  avances  primitives. 

Les  animaux  de  toute  espèce  exigent  un  pareil  entretien.  De  même  que  vous 
êtes  obligée  de  renouveler  de  temps  en  temps  à  la  ville  vos  voitures  et  vos  che- 
vaux, tout  de  même  votre  fermier  est  obligé  de  renouveler  à  la  campagne  sa 
charrue,  ses  charrettes,  ses  tombereaux ,  ses  chevaux  de  labour  et  ses  voitures  ; 
vos  meubles  ne  durent  pas  toujours ,  et  ceux  de  la  ferme,  de  la  vacherie,  de  Té- 
table,  du  parc  à  moutons,  s'usent  aussi  ;  les  cuves,  les  pressoirs  et  les  échalas 
surtout  ont  grand  besoin  de  rénovation.  Les  dangers  et  les  accidents  sont  bien 
plus  fréquents  et  plus  coûteux  à  la  campagne. 

Pour  prendre  un  point  fixe  dans  une  matière  où  les  diversités  naturelles  et 
accidentelles  sont  si  grandes,  gn  a  estimé.  Madame,  qu'il  fallait  consacrer,  à  peu 
près  chaque  année,  un  dixième  du  prix  principal ,  à  l'entretien  et  à  la  réparation 
des  avances  primitives  :  c'est-à-dire,  que,  si  vous  supposez  dans  une  grande  et 
belle  ferme,  pour  trente  mille  francs  de  pareilles  avances  primitives,  il  en  coûtera 
trois  mille  livres  pour  leur  réparation  habituelle ,  en  compensant  les  années ,  les 
unes  par  les  autres,  du  fort  au  faible,  et  les  accidents  on  cas  fortuits  avec  les  évé- 
nements ordinaires  ;  en  sorte  que  l'entretien ,  les  réparations ,  les  rénovations 
successives,  naturelles  ou  accidentelles,  coûtent  chaque  année  un  pour  dix,  et  par 
conséquent  dix  pour  cent  des  avances  primitives  ;  remarquez  bien,  surtout,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  ces  dix  pour  cent  avec  les  avances  annuelles^  ci-dessus 
expliquées. 

6*»  Proportions  entre  les  avances  annuelles  et  les  avances  primitives  des 
diverses  exploitations. 

lin  peu  de  curiosité  sur  les  travaux  champêtres  vous  convaincra ,  Madame, 
(jue  les  avances  annuelles  et  les  avances  primitives  ne  sont  pas  entre  elles  , 
en  une  même  proportion  ,  dans  toutes  les  espèces  d'exploitations  rurales  ;  il  en 
est  qui  coûtent  moins  d*abord ,  et  plus  chaque  année  ;  il  en  est,  au  contraire , 
(jui  coûtent  plus  au  premier  établissement  et  moins  de  frais  annuels 

Par  exemple,  les  lx)is,  les  prés,  les  vergers  exigent  peu  d'avances  annuelles 
et  presque  point  iï avance»  primitives  ^  ils  ne  coûtent  que  peu  de  façons'et  les 
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frais  de  la  récolte.  Les  vignes,  aa  cootraire ,  exigent  annuellemeni  de  grands 
travaux  à  br;|s ,  ainsi  que  les  potagers,  mais  moins  à  proportion  d*av€MCê$  pri- 
mitives.  La  culture  des  grains,  quand  elle  est  bien  entendue,  exige,  au  contraire, 
moins  d'avances  annuelles  et  plus  d'avances  pnmt^tt^^s.  L'exploitation  des  car- 
rières et  des  mines  exige  beaucoup  des  unes  et  des  autres. 

Il  fallait  donc ,  Madame,  prendre  encore  une  moyenne  proportionnelle  pour 
raisonner  uniformément  et  conséquemment  dans  une  si  grande  variété.  On  a 
calculé  la  proportion  qui  règne  entre  les  avances  primitives  et  les  avances  an- 
ntielles  d'une  bonne  et  grande  culture  de  grains,  en  Picardie ,  en  Normandie , 
dans  la  Beauce,  Tlle  de  France  et  la  Brie,  on  a  pris  l'état  moyen,  et  le  résultat  a 
donné  la  proportion  d'un  à  cinq ,  c'est-à-dire,  Madame ,  que  mille  francs  d'a- 
vances annuelles  supposent  cinq  mille  livres  d'avances  primitives,  deux  mille 
francs  d'avances  annuelles,  dix  mille  livres  d'avances /^nmt/tvcs. 

Vous  ne  me  demanderez  pas  sans  doute,  pourquoi  former  ici  des  évaluations 
moyennes,  au  lieu  de  raisoimer  en  détail  sur  chaque  espèce  particulière.  Vous 
savez  qu'en  tout  calcul  philosophique  et  même  économique,  on  prend  toujours 
ainsi  des  moyennes  proportionnelles,  d'où  il  ne  résulte  aucune  erreur;  vous  dites 
tous  les  jours,  quand  vous  voulez  compter  la  dépense  d'une  maison,  delà  table, 
des  voitures ,  etc.,  la  consommation  de  pain,  de  vin,  d'épiceries,  de  bonne  chère, 
se  monte  à  tant  par  tête,  l'un  portant  l'autre  ;  les  chevaux  dépensent  en  foin,  en 
paille,  en  avoine,  tant  par  an ,  l'un  portant  l'autre,  et  ainsi  du  reste.  Vous  vous 
moqueriez ,  avec  raison ,  d'un  épilogueur,  qui  vous  dirait  comme  une  grande 
objection  :  mais,  Madame,  tous  les  hommes  et  tous  les  animaux  ne  dépensent 
pas  également,  en  comparaison  l'un  de  l'autre,  ni  même  également  chaque  jour 
et  chaque  semaine;  vous  lui  répondriez  :  je  le  sais,mais  il  y  a  une  mesure  moyenne, 
et  quand  on  s'en  sert,  on  est  sûr  de  s(\  tromper  très  peu,  ou  point  du  tout.  Plus  U' 
nombre  sur  IcMpiel  on  opère  est  grand  ,  plus  le  fort  coni|)ense  le  faible. 

C'est  ainsi  qu'on  a  opéré  dans  le  Tableau  économique.  Pour  évaluer  à  une 
mesure  moyenne  la  proportion  entre  les  avances  primitives  (;t  les  avances  an- 
nuelles de  diverses  sortes  d'exploitations,  on  a  choisi  celle  de  la  bonne  culture 
des  grains,  qui  domie,  par  expérience,  des  avances  primitives  valant  cinq  fois  les 
avances  annuelles,  à  raison  de  dix  mille  livres  d'avances  ï)rimitives,  et  de  deux 
mille  livres  d'avances  annu<'lles  pour  ciia(|ue  charrue  de  grande  culture,  attelée 
de  (piatre  che\aux,  exploitant  tous  les  ans  cent  vingt  ar[)ens  de  terre  ;  c'est-à-dire, 
quarante  arpens  de  froment,  quarante  de  menus  grains,  cpiarante  de  jachère  o.i 
de  terre  (jui  ne  rapporte  point  de  grains. 

Vous  avez  vu,  dans  le  numéro  |)récédent,  que  l'entretien  et  les  réparations  ha- 
bituelles et  successives  des  avances  primitives  étaient  évaluées  clia(ïue  année  à 
un  dixième  de  la  valeur  de  ces  mêmes  avances  primitives,  et  de  là,  ^ous  iiouve/- 
conclure  que  les  dépenses  (ï entretien  des  avances  primitives  sont  toujours  la 
moitié  des  avances  annuelles,  (le  calcul  arithmétique  est  bien  sim|)le.  Madame, 
cpi'il  ne  vous  elTarouche  pas  :  deux  mille  francs  d'avances  aimuelles  sup|M>sent 
dix  mille  francs  d'avances  primitives  ,  comme  vous  venez  de  le  voir  :  jin^nière 
vérité.  Or,  dix  milh;  francs  d'avances  primitives  exigent  un  dixième  :  r'esi-à- 
dire,  cent  pistoh's  d'(^^î/n'^V7/ ,  de  léparations  et  rénovalions,   -^ucees^ivi -.  -.- 
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tnrdles  ou  accidentelles,  et  cent  pistoles  sont  sûrement  la  moitié  de  deux  mille 
Unes  ;  par  conséquent,  Yentretien  des  avances  primitiTes  est  la  moitié  des 
avances  annuelles.  Avouez,  Madame,  que  la  logique  et  l'arithmétique  sont  de 
belles  choses,  et  qu'il  y  a  bien  du  plaisir  à  raisonner  en  forme. 

Trois  charrues  exigeraient  donc  six  mille  francs  d'avances  annuelles ,  trente 
mille  livres  d'avances  primitive$ ,  car  cinq  fois  six  font  trente  ;  donc ,  trois 
mille  livres  d^entretien ,  à  raison  de  dix  pour  cent,  car  la  dixième  partie  de 
trente  est  trois;  donc,  cet  entretien  serait  encore  la  moitié  tout  juste  des 
avances  annuelles,  car  trois  mille  livres  sont  la  moitié  de  six  mille. 

Croiriez-vous ,  Madame ,  que  des  hommes ,  et  des  hoounes  accoutumés  aux 
sciences,  même  à  raisonner  sur  les  affaires  d'État,  ont  trouvé  ces  calculs  difficiles 
et  compliqués  :  croiriez-vous  qu'on  a  nonuné  tout  <%la  de  la  métaphysique  ?  En 
ce  cas,  vous  auriez  sûrement  fait  souvent  de  la  métaphysique,  sans  le  savoir, 
avec  votre  fenune  de  chambre,  votre  marchande  de  modes,  votre  maître  d^hôtel, 
et  vos  fermiers  ;  il  n'est  pas  un  seul  compte  qui  soit  aussi  composé  que  celui-là. 
La  moindre  fermière  est  donc  une  grande  métaphysicienne  !  car,  elle  est  obligée 
de  faire  souvent  de  semblables  calculs. 

Résumons,  avant  d'aller  plus  loin,  tout  ce  qui  concerne  les  avances  primiti- 
ves ou  de  premier  établissement 

Elles  forment  la  seconde  espèce  de  dépenses  productives  ;  elles  ont  pour  ob- 
jet ,  la  diminution  des  dépenses  annuelles ,  la  multiplication ,  la  conservation , 
la  qualité  des  récoltes  ;  elles  exigent  un  entretien  de  dix  pour  cent ,  et  elles  va- 
lent dnq  fois  autant  que  les  avances  annuelles ,  en  sorte  que  leur  entretien 
équivaut  à  la  moitié  de  ces  avances  annuelles. 

l""  Des  avances  foncières. 

Vous  avez  vu ,  Madame,  un  potager  tout  formé  ;  vous  avez  considéré  d'abord 
tout  ce  qu'on  y  recueille  ;  puis ,  en  rétrogradant  sur  les  causes  productives  ,  ou 
sur  les  préparatifs  de  la  récolte ,  vous  avez  considéré  les  dépenses  que  le  jardi- 
nier, ses  ouvriers  et  ses  travaux  font  chaque  année  ;  nous  les  avons  nommées 
dépenses  annuelles.  Vous  avez  ensuite  distingué  la  dépense  qui  se  fait  en  instru- 
ments de  divers  genres,  qui  ne  s'usent  pas  en  entier  tous  les  ans,  mais  qui  n'ont 
besoin  que  d* entretien;  nous  les  avons  nonunées  avances  primitives  du  jardi- 
nage ou  de  la  culture  du  potager. 

Mais,  Madame,  il  faut  avoir  un  jardin ,  avant  de  penser  à  le  faire  cultiver  ;  et 
la  nature,  abandonnée  à  elle-même,  ne  fiait  point  de  jardin ,  proprement  dit ,  ni 
de  prés,  ni  de  vignes,  ni  de  terres  labourables.  Elle  offre,  au  travail  de  l'homme, 
des  Ueux  favorables  pour  les  former  ;  mais  il  faut  qu'il  en  soit  le  créateur.  Il  faut 
niveler  le  terrain,  en  ôter  les  pierres,  y  répandre  des  engrais,  l'enclore  de  murs, 
de  fossés,  de  haies  vives  où  sèches,  y  aligner  des  carrés,  y  planter  des  arbres  et 
arbustes,  en  espaliers  ou  en  buissons  ;  il  faut  un  logement  pour  le  jardinier,  pour 
ses  instruments,  ses  fruits ,  ses  graines  et  ses  légumes,  autre  espèce  de  dé- 
penses. Voilà ,  Madame,  la  fondation  d'un  jardin  pouger  ;  les  frais  qu'elle  exige 
sont  les  avances  foncières ,  troisième  et  dernière  espèco  de  dépenses  produc- 
tives.  . 
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Vous  voyez  que  les  vignes  demandent  pour  avances  foncières  la  préparation 
du  sol ,  une  plantation ,  et  en  outre  la  construction  des  édifices  qui  renferment 
les  pressoirs  et  les  cuves,  enfin  des  caves  ou  celliers  pour  les  barriques.  I^  cul- 
ture des  grains  entraîne  le  défrichement  des  terres,  l'extirpation  des  arbres  et 
arbustes  et  de  leurs  racines,  Técoulement  préparé  à  toutes  les  eaux  qni  noieraient 
la  récolte;  de  plus,  un  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  des  granges,  des  écuries, 
un  logement  et  un  jardin  à  légumes  pour  les  cultivateurs. 

Les  bois  eux-mêmes,  quand  on  veut  en  planter  de  bonne  espèce,  exigent  des 
avances  foncières,  et  les  mines  de  toute  sorte  ne  s'exploitent  point  en  grand  sans 
des  fondations  plus  ou  moins  considérables. 

Il  est  un  moyen  fort  simple  et  fort  usité  d'éviter  tous  les  embarras  et  même 
les  dangers  auxquels  sont  exposés  trop  souvent  les  défricheurs,  les  planteurs,  les 
bâtisseurs,  les  créateurs  enfin  qui  mettent  en  valeur  une  terre  inculte  ;  ce  moyen 
consiste  à  faire  l'acquisition  d'un  bien  tout  fait  ou  déjà  rendu  productif.  Le  prix 
que  donne  l'acquéreur  est  de  sa  part  le  remboursement  des  avances  foncières. 
La  propriété  que  cède  le  vendeur  est  le  droit  qui  résulte  de  ces  avances  fon- 
cières y  car  la  terre  est  proprement  à  celui  qui  la  met  en  valeur ,-  combien  de 
milliards  d'arpens  de  sol,  dans  l'Europe  même,  sont  encore  au  premier  occupant? 
Combien  de  contrées  en  France  où  vous  achèteriez  pour  moins  de  vingt  sons 
l'arpent ,  d'un  prétendu  propriétaire,  des  vastes  landes  ou  marais,  dont  le  défri- 
chement ou  le  dessèchement  vous  coûterait  trois  ou  quatre  cent  Uvres  par  ar- 
pent d'avances  foncières  ! 

L'acquéreur  est  donc  le  représentant  du  premier  défricheur  ;  il  en  exerce 
les  droits  à  titre  du  remboursement  qu'il  lui  a  fait  de  ses  avances,  comme  l'hé- 
ritier les  exercerait  par  le  privilège  de  sa  naissance,  et  de  la  loi  qui  rend  transmis- 
siblcs  los  liérédilcs  foncières. 

8''  Résumé  du  premier  chapitre. 

Voilà,  iMadame,  les  trois  sortes  d'avances  ou  de  dépenses /)ror/wr/â't'iî  (jui 
pré|>arent  et  occasionnent  la  récolte  annuelle  des  productions  que  la  nature  ac- 
corde au  travail  des  hommes.  Les  premières  à  considérer  qui  sont  les  plus  \oi- 
siues  de  la  récolte,  les  plus  immédiates,  sont  les  avances  annuelles  en  subsis- 
tances ou  salaires  d'hommes  et  d'animaux,  en  semences  et  consommations  cpii  se 
renouvcllenl  tous  les  ans,  et  qui  se  font  journellement  en  vue  de  préparerai  j)r(>- 
duclion ,  de  la  récolter,  de  la  conserver. 

Les  secondes  dépenses  productives,  en  rétrogradant,  sont  les  avances  primi- 
tives (\\n  se  font  tout  à  la  fois,  lors  du  premier  établissement  d'une  e\|)loilalion, 
mais  qui  ne  se  renouvellent  pas  totalement  chaque  année,  n'ayant  besoin  (pie  d'un 
entretien  ,  de  réparalioiis  successives  ,  de  rénovations  plus  ou  moins  éloignées, 
(pi'on  peut  é\aluerà  un  dixième  chacpie  année  par  compensation  ,  ce  (pii  lormc 
une  dépcnsi'  annuelle  pour  leur  entrelien  de  dix  |)our  cent  de  leur  somme  totale; 
en  sorte  (pie  cent  mille  livres  d'avances  primitives,  faites  lors  du  |)remier  éta- 
blissement, en  instruments,  outils,  machines  et  animaux,  exigent  chaque  année 
dix  mill<'  li^res  d'entretien ,  et  ainsi  à  |)r()})orlion. 

Ku  prenant  pour  moyen  t»  rnic  naturel ,  tnilre  les  tlillérenles  exploitations,  la 
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bonne  culture  des  grains ,  les  avances  primitiyes  sont  évaluées  à  cinq  fois  la  va- 
leur des  avances  annuelles  ;  c*est-à-dire ,  que  deux  mille  livres  d'avances  an- 
nuelles supposent  dix  mille  francs  d'avances  primitives,  et  ainsi  à  proportion  ; 
par  exemple,  cinq  mille  francs  d'avances  annuelles  supposent  cinq  fois  cinq,  ou 
vingt-cinq,  mille  livres  d'avances  primitives. 

D'où  nous  conclurons,  s'il  vous  plait ,  comme  une  conséquence  arithméti- 
qucment  démontrée,  que  V^ntretien  des  avances  primitives,  qui  en  est  la  dixième 
partie,  vaut  précisément  la  moitié  des  avances  annuelles  qui  en  sont  la  cinquième 
partie ,  car  le  dixième  est  la  moitié  du  cinquième  ;  dix  mille  francs  d'avances 
primitives  sont  pour  deux  mille  francs  d'avances  annuelles,  parce  que  deux  est 
la  cinquième  partie  de  dix ,  et  les  mômes  dix  mille  francs  exigent  miUe  livres 
d'entretien,  ou  le  dixième  de  la  somme. 

Enfin ,  les  troisièmes  dépenses  productives,  en  rétrogradant  encore,  sont  les 
avances  foncières ,  qui  ne  sont  pas  faites  proprement  pour  l'exploitation  ou  la 
culture,  mais  qui  préparent  le  sol  à  la  recevoir,  et  à  y  correspondre  utilement 

Si  nous  étions  partis  de  l'ai^ect  d'une  terre  en  friche ,  au  lieu  de  commencer 
comme  nous  avons  fait ,  par  la  récolte,  nous  aurions  fait  le  chemin  tout  an  re- 
bours; nous  aurions  considéré,  premièrement ,  les  avances  foncières,  les  défri- 
chements ,  les  nivellements ,  les  fossés ,  les  plantations ,  les  édifices  ;  secon- 
dement ,  les  avances  primitives  de  la  culture  ou  de  V exploitation^  les  instru- 
ments, les  outils  de  toute  espèce,  les  animaux  domestiques  des  grands  ou  des 
petits  troupeaux,  et  même  les  oiseaux  de  basse-cour  ;  enfin,  nous  serions  venus 
aux  avances  annuelles,  aux  salaires  et  subsistances  des  hommes ,  aux  semences 
annuelles,  à  la  nourriture  et  à  la  garde  des  animaux.  Nous  aurions  été  obligés  de 
parcourir  ces  trois  degrés  avant  de  parvenir  à  la  première  récolte. 

Trois  espèces  d*avances  ou  de  dépenses  productives  :  tel  est ,  Madame  ,  le 
précis  de  ce  premier  chapitre  qui,  doit  rester  profondément  imprimé  dans  votre 
tète  avant  de  passer  outre;  mais,  pour  l'y  mieux  graver,  il  faut  vous  accoutumer 
à  les  peindre  à  vos  yeux  et  à  vous  en  faire  des  tableaux  qui  seront  les  pre- 
mières ébauches  du  fameux  Tableau  économique. 

9^  Premier  Tableau  économique. 
Vous  allez  voir.  Madame ,  que  nous  avons  entrepris  un  travail  qui  n'est  pas 
bien  difficile.  Voici  en  quoi  consistera  notre  premier  tableau. 

Ordre  direct. 

10  Terre  en  friche,  ou  sol  en  non  valeur, 
/2o  Avances  foncières, 
Dépemetproduclives '  50  Avances  primitives ,      I     ^<^  '«  ou''**^' 
(  40  Avances  annuelles,       j^^  r exploitation. 
00  Récolte  qui  en  résulte. 

Ordre  rétrograde. 
i*  Récolte  actuelle, 
1  ao  Avances  annuelles,       1 
Dépenses  productives  5*  Avances  primitives,     j  ^ 
(40  Avances  foncières, 
8®  Terre  en  friche,  ou  sol  en  non  valeur  qu*on  a 
rendu  productif. 


de  la  eullun 
'    ou 
I  de  V  exploitation. 
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C'est  ce  qu'il  faut  imprimer,  d'abord,  en  caractères  ineffaçables  dams  votre 
imagination.  Ce  n'est  pas  tout,  et  voilà  des  calculs  qui  vont  suivre,  mais  il  ne 
sont  pas  effrayants. 

10^  Second  Tableau  économique ^  calculé. 

Déjà  vous  devez,  Madame,  en  savoir  assez  pour  faire  vous-même  les  comptes 
que  je  vais  mettre  ici  en  exemples  :  il  s'agit  des  avances  annuelles,  de  leur  pnn 
portion  avec  les  avances  primitives  et  avec  l'entretien  de  ces  dernières. 

Le  premier  objet  à  fixer,  c'est  la  valeur  des  avances  annuelles  :  supposons  &  de 
deux  mille  livres ,  combien  vaudront  les  avances  primitives  ?  C'est  la  première 
question  ;  vous  multipliez  par  dnq ,  cinq  fois  deux  font  dix ,  donc  nous  aurons 
dix  mille  livres  à' avances  primitives^  première  solution  ;  quant  à  l'entretien, 
vous  êtes  la  maîtresse  de  prendre  comme  il  vous  plaira,  ou  la  dixième  partie  de 
ces  mêmes  avances  primitives,  ou,  si  vous  voulez,  la  moitié  des  avances  annuelles. 
Voici  donc  le  tableau,  dont  les  avances  annuelles  occupent  le  centre  ou  la  place 
du  milieu ,  les  avances  primitives  la  ligne  supérieure,  et  leur  entretien  la  ligne 
inférieure. 

Premier  exemple. 

Avances  primitives  : 
cinq  fois  2  mille  livres  valent  10  mille  livres. 


Avances  annuelles 
a^ooo  livres. 


Avances  annuelles 
7,000  livres. 


Entretien  des  avances  primitives  : 
le  lO""  de  10  mille  livres,  ou  la  moitié 
de  â  mille  livres,  valent  mille  livres. 

Second  exemple. 

Avances  primitives  :  cinq  fois 
sept  mille  livres  valent  53,000  livres 


entretien  des  avances  primitives  : 
le  10''  fie  55  mille  livres,  on  la  moitié  de 
sept  mille  livres,  valent  3,500  livres. 


Il  faut,  i^ladame,  vous  bien  famUiariscr  avec  ce  calcul;  vous  saurez  quelles 
sont  les  dépenses />ro(/wt/ÙTjî,  ou  les  avances  des  trois  espèces,  qui  préparent  la 
récolte. 

C'est  le  premier  ol)j(;t  à  c(msidérer,  à  bien  connaître  et  à  bien  retenir,  pour 
entendre  h\  Tableau  économique  dans  sa  totalité  et  dans  ses  conséqiieuces. 


tlIlAPITIlK  II— De  la  reproduction  totale,  des  reprise^  et  du  produit. 

l''  De  la  reproduction  totale. 

Je  ne  vous  ai  tenu,  >Iadame,  (ju'un  seul  instant  les  yeux  attachés  sur  la  récolte 
des  productions  naturelles,  vi  tout-à-coup  je  vous  ai  fait  rétrograder  sur  les 
nrancts  annuelles,  priiniti\es  et  foncières  qui  sont  les  dépenses  producti ces 
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les  moyens  eflScaces  dont  l*honmie  se  sert  pour  provoquer  la  fécondité  de  la 
nature. 

Revenons  sur  cet  objet  qui  doit  être  toujours  notre  point  capital,  et  le  centre 
d*où  partiront  toutes  nos  spéculations.  Vous  avez  vu,  dans  le  premier  chapitre, 
tout  ce  qui  précède  et  prépare  la  récolte  :  considérons  là  maintenant  en  elle- 
même,  avant  de  passer  outre  et  d'examiner  ce  qui  doit  la  suivre. 

Nous  allons  avoir  encore  trois  objets  à  distinguer  dans  cette  masse  générale  de 
productions  naturelles,  que  les  hommes  ont  recueillie  chaque  année  des  mains 
de  la  nature  ;  mais  vous  verrez  tout-à-l'heure.  Madame,  que  ces  objets  vous  sont 
déjà  connus,  et  que  vous  êtes  sans  le  savoir  très  familiarisée  avec  les  idées  qu*il 
s'agit  de  ranger  à  leur  place,  et  de  graver  encore  profondément  dans  votre  esprit. 

La  récolte  annueUe  est  donc  ce  qu'on  appelle  reproduction  totale  :  c'est  le  pre- 
mier objet,  et  elle  se  divise  nécessairement  en  deux  portions;  savoir  :  en  reprises 
et  en  produit  net;  c'est  ce  que  vous  entendrez  facilement, moyennant  deux  mots 
d'explication  siu*  l'idée  du  cultivateur  auquel  appartiennent  les  reprises,  et  du 
propriétaire  auquel  appartient  le  produit  net 

2°  Du  Propriétaire. 

Vous  vous  souvenez,  Madame ,  des  définitions  assez  claires  que  nous  avons 
établies  des  trois  espèces  d'avances  productives.  Vous  avez  vu  que  les  avances 
foncières  préparent  le  sol ,  le  disposent  à  la  culture  et  à  l'exploitation ,  mais 
qu'elles  ne  sont  elles-mêmes  ni  culture,  proprement  dite,  ni  exploitation.  Les 
édifices  de  la  ferme,  des  celliers,  de  la  serre,  de  la  fonderie  et  autres  semblables; 
les  nivellements  des  champs ,  les  fossés ,  les  clôtures ,  les  premières  plantations, 
l'ouverture  des  terrains  pour  en  extirper  les  obsucles,  tout  cela  n'est  que  pré- 
liminaire ;  les  dépenses  en  sont  grandes,  sans  doute,  mais  c'est  par  elles  ^que  s'ac- 
quiert la  vraie,  la  juste,  Vuiile  propriété  foncière.  Jusqu'au  moment  où  se  font 
ces  premières  avances ,  la  propriété  qui  est  accordée  par  des  actes  de  l'autorité 
publique,  transmise  par  succession,  ou  acquise  à  prix  d'argent,  n'est  guère  que 
le  droit  exclusif  de  rendre  un  jour  le  sol  capable  de  produire. 

Acheter  un  héritage  ci-devant  mis  en  valeur,  c'est  remboarser  au  premier 
défricheur,  ou  à  ses  représentants,  le  capital  qu'il  avait  dépensé  pour  cet  objet,  et 
à  ce  titre  lui  succéder  en  tous  ses  droits.  Mais,  Madame,  le  créateur  on  l'acqué- 
reur d'un  jardin,  d'un  vignoble,  d'une  ferme  ou  de  tout  autre  bien  semblable , 
qui  rapporte  annuellement  des  productions  naturelles ,  a  deux  partis  à  prendre 
après  sa  création  ou  son  acquisition  :  celui  d'exploiter  par  lui-même,  d'en  prendre 
les  soins  et  d'en  faire  les  frais ,  ou  celui  d'appeler  un  autre  pour  faire  cette  ex- 
ploitation, suivant  les  conditions  dont  ils  seront  convenus. 

Le  rôle  du  propriétaire  se  borne  donc  aux  avances  foncières  :  combien  de  gens 
achètent  des  terres  en  valeur  et  les  laissent  entre  les  mains  des  anciens  fermiers, 
sans  jamais  se  mêler  en  rien  de  leur  culture  et  de  leur  production  ! 

3»  Du  Cultivateur. 

Le  rôle  du  cultivateur  consiste  donc  à  faire  les  avances  primitives  et  les  avances 
annuelles  de  la  culture  ou  de  l'exploitation.  Le  propriétaire  i)cut  en  prendre  la 
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p<ïîne  H  en  faire  la  d^^pcnse;  mais  alors  il  est  cbai -^é  d'un  double  pei^nnage  ;  3|| 
est  en  nit  me  temps  propriétaire  et  cultivateur. 

Cette  distuictiou  est  bien  sini|vle  et  bien  facile  à  reteuir.  Acheter  a  *C5S  dqïensl 
les  Instrumens  et  les  outils  qtii  doivent  servir  contlout  llement  h  rexploitation  oa 
à  la  culture,  avec  les  animaux,  les  graines  et  les  semcnciw  d^*  Uîute  eîtpi'^c,  i|iii  m 
fuot  le  premier  établissi^meiit  ou  les  avances  pj imili^es  ;  pwî;«,  payer  annut^t* 
Irment  la  solde  des  ouvriers  et  ta  subsistance  des  animaux  quelctiuqnes,  coipèuyéi 
jounieUeïûent  auv  travaux  champt^lres  qui  m  reaouieJleiU  sans  œssc^  e'fiit  toe 
k  cultivateur,  le  viTiiable  cbef  et  renlrepreneur  de  l'expie» utiem, 

Aiosi,  Madamo,  vou»  ^w^  véritablement  cultivairiœ  et  d*ef  de  vutn:^  jardin  po- 
il^, pireei}aeviiiisa\ez  aclieié,  el  que  vous  entretenez  h  \as  dépens  tou^ïci 
outils  et  iiistruuïetits  divers  du  jardinage;  [Kirce  que.  vtms  salarier animeilement 
ïotre  maître  jardinier  et  ses  ouvriers  ;  mais,îâ  vous  prenittift  le  parti  de  le  dumitT 
à  lo^er,  comme  on  fait  des  marais  ou  terres  légamières  qui  sont  dans  les  fa»- j 
boutp»  et  les  emirons  de  Paris,  ^ous  ne  seriez  plus  c|ue  proprîétinre  ;  le  jardiaier, 
qui  le  preuiliait  de  vous  à  titre  de  locatitm,  ferait  lui-même  les  avances primitivei 
et  les  avances  aimueUes  ;  il  en  serait  le  culUviteur. 

&"  Des  repriêes  du  Cuttwaleur* 

La  totalité  des  avances  annuelles  et  Fentretien  dos  avanœs  pnmîtÎTe$,  €*esi 
U,  Madame,  les  deux  objets  que  nous  appelons  r€pri$eit  du  cultivateur  ;  p^rcj* 
quVn  effet  *  il  en  doit  reprendre  chaque  aun^e  la  valeur  sur  la  rêoilte  ou  sur  h 
reprodoctiou  totïde.  C'est  une  portiou  privilt*giée,  qu*U  faut  prélever  nécessaiiie-^J 
'  meut  aYEut  tout  pour  continuer  rexploitatiou  :  sans  cette  restitution  «  la  cnltiu^'^H 
cesserait  tout-à-coup,  ou  du  moins  irait  sans  cesse  en  se  dégradant ,  jusqu'à  son 
extinction  totale. 

Concevez  un  honnête  cultivateiur,  qui  tient  de  vous,  pour  neuf  années ,  une 
ferme  de  trois  charrues,  ou  de  trois  cent  soixante  arpens  de  terre  ;  qui,  dans  le 
moment  du  premier  établissement ,  la  garnit  d'instruments  aratoires,  de  meubles^ 
d'outils,  d'animaux  domestiques,  de  vivres  et  de  semences ,  pour  la  valeur  de 
trente  mille  livres  de  capital ,  ou  d'avances  primitives,  et  qui  fait  annuellement 
six  à  sept  mille  francs  d'avances  annuelles  ;  en  quel  état  est-il  juste,  est-il  conve- 
nable, est-il  intéressant ,  même  pour  toute  espèce  de  bien  public ,  qu'il  se  trouve 
à  la  neuvième  année,  lorsque  son  bail  expirera  ? 

L'équité  vous  dit.  Madame,  que  son  fonds  primitif,  son  capital  de  trente  mille 
livres,  doit  être  plutôt  augmenté  que  diminué  ;  car  enfin ,  toute  peine  vaut  un 
salaire,  toote  avance  de  fonds  exige  un  honnête  intérêt ,  tous  risques  et  périk 
habituels  demandent  une  compensation  du  fort  au  faible  :  ces  principes  n'ont 
pas  besoin  de  preuves. 

Voudriez-vous,  Madame,  vous  engager  à  dépenser  beaucoup  d'argent,  à  tra- 
vailler sans  cesse  pendant  neuf  ans,  depuis  le  leVer  de  Taurore  jusqu'au  coucher 
du  soleil ,  à  essuyer  en  plein  champ  l'ardeur  de  l'été,  et  la  rigueur  des  autres 
saisons^  à  être  en  outre  continuellement  exposée  à  perdre  une  grande  partie  des 
fonds  que  vous  auriez  avancés,  et  très  assurée  d'en  perdre  au  moins  ime  portion 
à  la  fin  des  neuf  ans,  le  tout  pour  faire  le  profit  d'im  étranger  qui  ne  vous  en 
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aurait  aucune  obligation  ;  mais  au  contraire,  qui  se  ferait  de  vas  engagemoiiis 
im  titre  pour  vous  mépriser,  pour  tous  dominer,  pour  vous  vexer?  Conseilleriez- 
vous  à  quelqu'un  de  ceux  que  vous  honorez  de  votre  amitié,  de  faire  un  pareil 
emploi  de  son  argent ,  s*il  en  avait  à  placer  d'une  manière  avantageuse  et  agréa- 
ble ?  Non  sans  doute,  ce  parti  vous  semblerait  une  folie. 

Tel  serait,  cependant,  Madame,  le  sort  de  tous  les  fermiers,  s'ils  ne  préK^vaient 
pas  sur  chaque  récolte  ces  portions  privilégiées,  ces  portions  inviolables  et  sa- 
crées ,  que  nous  appelons  reprises  d'un  cultivateur. 

S'il  a  fallu  dépenser,  pendant  le  cours  d'une  année ,  cinq  à  six  mille  francs  à 
la  culture  de  la  terre,  pour  se  procurer  la  récolte  de  grains  qui  remplit  aujour- 
d'hui la  grange  de  votre  fermier,  il  n'en  faudra  pas  moins  avancer  pendant  le 
cours  de  l'année  suivante,  pour  avoir,  l'été  prochain,  la  même  production  à 
recueillir. 

Commençons  donc  par  prélever,  sur  la  reproduction,  la  totalité  de  ces  avances 
annueUes  ;  c'est  la  première  portion  de  la  récolte  présente  ;  elle  appartient  néces- 
sairement à  la  récolte  future  qu'elle  doit  produire. 

Mais  l'entretien  habituel  des  avances  primitives,  la  rénovation  des  animaux  et 
des  instruments,  ne  sont  pas  moins  indispensables  à  la  culture,  d'où  dépend  la 
récolte  à  venir.  Ce  n'est  donc  pas  assez  de  prélever,  on  de  mettre  à  part,  les  se- 
mences, les  subsistances,  tant  des  hommes  que  des  animaux,  les  salaires  des  ou- 
vriers et  des  domestiques  ;  il  faut  attribuer  une  seconde  portion  de  la  récolte  pré-^ 
sente  à  cet  entretien  des  avances  primitives.  Yous  avez  beau  laisser  au  fermier 
le  fourrage  et  l'avoine  pour  quatre  chevaux,  même  de  quoi  nourrir  et  payer  le 
charretier  ;  si  la  charrue  elle-même  a  besoin  d'être  renouvelée,  si  deux  de  ses  che- 
vaux sont  hors  de  service,  vous  n'avez  pas  suffisammentpourvu  à  la  continuation 
de  sa  culture. 

Yous  avez  vu,  Madame,  que  nous  adjugions  ordinairement  au  cultivateur  la 
moitié  des  avances  annueUes  pour  ce  second  objet  de  reprises.  Si  nous  supposons 
deux  mille  francs  de  dépenses  de  la  première  espèce^  il  faudra  prélever  cent  pis- 
toles  pour  celles  de  la  seconde. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  le  second  chapitre  des  reprises^  sont  com- 
pris trois  articles,  savoir  :  l^*  l'intérêt  du  capital  avancé  par  le  cultivateur,  lorsde 
son  premier  établissement  ;  2**  l'entretien  habituel  de  son  fonds  d'exploitation  ;  3°  la 
compensation  des  risques  et  des  pertes.  - 

Si  vous  réfléchissez  sur  ces  trois  articles,  vous  trouverez,  Madame,  que  ce  n'est 
pas  trop  d'un  dixième  du  fonds  primitif  ou  de  dix  pour  cent,  c'cst-ii-dire  de  raille 
francs  sur  dix  mille.  Yoyez  quel  est  aujourd'hui  le  sort  des  fermiers  ou  des  pro- 
priétaires qui  font  valoir  des  vignes.  Il  n'est  presque  point  d'années  où  quelques- 
unes  des  productions  cultivées  ne  soufirent  ainsi  de  la  variété  des  saisons;  tautùt  ce 
sont  les  grains  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce,  tantôt  les  fruits,  tantôt  les  fourrages, 
tantôt  les  animaux  domestiques. 

On  ne  comprend  point  dans  le  second  article  des  reprises  la  rétribution  du  fer-  ; 
mier,  sa  nourriture,  son  entretien,  celui  de  sa  famille,  l'éducation  de  ses  enfants;  1 
vous  voyez,  xMadame,  que  cet  objet  doit  centrer  dans  les  (h'-penses  .innuelles. 
C'est  bien  assez,  c'est  souvent  trop,  que  l'intérêt  à  dix  pour  cent  des  avances 
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primitives  ail  à  supporter  ks  trois  objets  que  je  vous  ai  détaillés  tout  h  l'heure. 

Vous  concevez,  à  présent,  que  ces  dmx  premières  portions  de  la  récolte,  apjie- 
iées  reprises,  appartiennent  en  effet  à  titre  de  justice  au  cultivateur  ;  dbon^miftii 
m  plus  vraif  l^ladauie^  elles  appartiennent  à  la  culture  elle-même,  qui,  c^)inini^  \&m 
Yoyeï,  ne  peut  se  maintenir  sans  elles. 

Je  ne  vous  avais  parlé  cpie  du  cultivateur  et  de  son  sort  ;  allons  plus  loiû  :  )^Ji- 
m>m  aux  propriétaires  s  pensons  au  «souverain  et  à  tous  les  hommes  qui  coiii- 
[Km^nila  so*  iétc*  Croyez-vous,  Madame,  que  c^  soit,  fîour euï  mus,  tmc  tbosein* 
différente  que  le  prélèvement  des  reprises  sur  chaque  récolle? 

Vous  savez  qiie  re  sotit  les  avances  qui  rendent  la  terre  féconde,  quiMle  ^raud*^ 
avanc^^  occasionnent  une  grande  production  ;  il  est  donc  tiès  intére:^santd'aitir«r 
autant  qu'on  peut  les  richesses  à  la  terre,  de  (jrocurer  de  grandes  avances  Um* 
f  tt'^res,  primitivea  et  annuelles,  aÛn  d'avoir  les  meilleures  récolieïî  qu'il  Kofl 
(Hvssible. 

Si  le^  propriétaires  des  fonds  de  terre  possèdent  un  certain  capital ,  supposai, 
pareiemple,  un  milliard  ou  mille  mil ttonSt  plus  ou  tnoitis,  dans  un  nv^^time: 
|H)ur  juger  combien  la  culture  sera  rtdie,  et^  par  conséquent,  rond>ii'u  h*s  recoltï^ 
seront  abondantes,  il  faut  savoir  si  les  propriétaires  siéront  seuls  ;»  taire  teug  leii 
frais;  s'ils  serout  obligés  de  prendre  eui-iuémes  le  rôle  de  cultivateurs ,  de  Ummk 
toutes  les  dépenses  primitives  du  premier  établissement,  et  toutes  lejt  d^p<*usp5 
annuelles  de  T exploitation,  ou  s'ils  se  borneront  aui  tlêfversi^s  foncières  :  s*iis 
tnmveronl  mie  autre  classe  d*faonimes  qui  ait  par  eTtemple  un  second  milliard  1 
mettre  en  avances  primitives  et  en  avances  annuelleii. 

Dans  le  premier  cas,  vous  cxincevreK  que  la  culture  sera  beaucoup  moins  ridie, 
la  récolte  beaucoup  moïus  ahoudaute,  et  que  les  proprirtaire^  auranl  plus  de 
soins  à  prendre  et  de  risques  à  courir.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les 
avances  des  trois  genres  seraient  doubles,  la  production  totale  proportionnelle- 
ment plus  forte,  et  les  propriétaires  n'auraient  qu'une  seule  espèce  de  dépenses  i 
faire,  celle  des  avances  foncières;  leurs  soins  et  leurs  risques  seraient  beaucoup 
moindres. 

Rien  n'est  donc  plus  avantageux  aux  propriétaires  des  fonds  de  terre,  qœ 
l'existence  d'un  grand  nombre  de  riches  entrepreneurs  de  culture,  ou  d'exploita- 
tions rurales  de  tout  genre,  qui  puissent  et  qui  veuillent  consacrer  de  grands  biens 
aux  avances  primitives  annuelles,  et  qui  ne  leur  laissent,  à  eux  propriétaires,  que 
lesavances  foncières. 

Si  vous  héritiez  actuellement  de  mille  arpents  de  terre  inculte  et  de  deux  cent 
mille  francs  d'argent,  votre  intérêt  serait^  Madame ,  de  pouvoir  employer  tool-à- 
coup  vos  deux  cent  mille  livres  à  défricher  vos  mille  arpents  de  terre,  pour  en  faire 
trois  beaux  et  grands  domaines,  que  vous  pourriez  affermer  douze  ou  quinze 
mille  livres  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  trois  gros  fermiers,  qui  pussent  au  moins 
apporter  chacun  trente  mille  livres  dans  sa  ferme,  et  y  dépenser  chaque  année 
six  mille  livres. 

Si  vous  n'aviez  point  de  cultivateurs  qui  pussent  ou  voulussent  prendre  votre 
bail,  il  faudrait  partager  vos  deux  cent  mille  Uvres,  ne  défricher  que  trois  o« 
quatre  cents  arpents  de  terre,  ne  former  qu'un  ou  deux  domaines,  faire  vous- 
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même  Id^  avances  primitives  de  trente  mille  livres  et  les  avances  annuelles  d'en- 
viron six  mille  livres,  prendre  tous  les  soins  et  courir  tous  les  risques. 

La  récolte  entière  du  domaine  serait  pour  vous  ;  mais  quand  vous  auriez  prélevé 
les  semences,  les  subsistances,  les  salaires,  les  entretiens,  les  ré|)arations  et  rénova- 
tions, c'est  beaucoup  s'il  vous  restait  cinq  ou  six  mille  livres  de  rente ,  quitte  et 
net.  Conœvez,  Madame,  combien  le  sort  des  cultivateurs  et  de  leurs  richesses 
touche  de  près  à  la  fortune  et  au  bien-être  des  propriétaires. 

Quant  au  profit  du  souverain  et  des  autres  classes  de  la  nation ,  vous  le  voyez 
tout  naturellement  résulter  de  celui  des  propriétaires.  Il  est  d'une  suprême  évi- 
dence, Madame,  que  plus  vous  auriez  de  revenu  quitte  et  net  de  vos  terres,  plus 
vous  pourriez  payer  au  roi,  sans  vous  mettre  trop  à  l'étroit  ;  plus  vous  pourriez 
faire  vivre ,  par  votre  dépense,  les  artistes  et  les  ouvriers  de  tous  les  genres. 

Le  bien  général  de  la  société  civile  exige  donc  que  la  classe  des  cultivateurs  en 
chef  devienne  chaque  jour  plus  nombreuse  et  plus  opulente  ;  que  toutes  les  ri- 
chesses, une  fois  consacrées  à  cette  noble  destination,  y  restent  à  jamais,  et  qu'il 
s'y  consacre  sans  cesse  de  nouveaux  fonds.  La  multitude  et  l'opulence  des  fermiers 
met  les  biens  à  l'enchère,  et  rend  meilleur  le  sort  des  propriétaires,  sans  rendre 
moins  bon  celui  des  cultivateurs  ;  parce  que  plus  ils  sont  riches,  mieux  ils  travail- 
lent la  terre;  mieux  ils  travaillent,  plus  ils  récoltent 

C*est  sous  ce  point  de  vue^  vraiment  politique.  Madame,  que  vous  devez  tou- 
jours considérer  les  reprises  du  cultivateur.  Dites  hardiment,  malheur  aux  pro- 
priétaires! malheur  aux  négociants,  aux  artistes,  aux  ouvriers  de  tout  genre! 
malheur  aux  souverains,  malheur  enfin  à  tous  les  empires  !  quand  ces  reprises 
sont  enlevées  aux  cultivateurs,  c'est-à-dire  à  la  terre  même ,  dont  la  fécondité 
dépend  d'elles. 

5*"  De  la  spoliation  de  Vagriculture, 

Attaquer  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  reprises  du  cultivateur,  c'est , 
Madame,  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  économique,  spolier  l'agriculture  ; 
c'est-à-dire  altérer  les  richesses  d'exploitation  qui  forment  les  avances  primitives 
et  les  avances  annuelles  de  la  culture,  causes  productives  de  la  récolte. 

Il  est,  je  crois,  très  important  que  nous  filions  notre  esprit  sur  les  divers  abus 
qui  peuvent  occasionner  cette  spoliation,  et  sur  quelques-unes  des  suites  funestes 
qtii  en  résultent  nécessairement. 

Vous  savez  maintenant  que  les  reprises  du  cultivateur  sont  formées  dtî  deux 
objets,  dont  chacim  exige  qu'il  prélève  et  mette  à  part,  pour  lui  seul,  une  port  on 
de  la  récolte,  savoir  :  l""  de  la  totalité  des  avances  annuelles  ;  2"*  de  rentreticn 
des  avances  primitives,  lequel  entretien  vaut  la  moitié  des  avances  annuelles. 

Mais,  Madame,  dans  le  premier  objet,  c'est-à-dire  dans  la  totalité  des  avances 
annuelles,  nous  avons  compris  la  subsistance  et  l'entretien  du  cultivateur  en  chef, 
de  sa  famille,  de  ses  ouvriers  et  domestiques  agricoles.  Considérons  ce  premier 
article.  C'est  assez  naturellement  par  là  que  commence  la  spoliation  de  la  cul^ 
ture,  et  la  ruine  des  États,  qui  en  est  la  suite  infaillible. 

Supposez  qu'un  fermier,  qui  avance  vingt,  trente,  quarante  mille  livres  de 
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fonds  primitif,  soit  forcé  de  payer  une  si  forte  redevance  au  propriétaire,  au 
seigneur,  à  la  dimc,  aux  impôts,  qu*il  se  voie  réduit  à  la  malbeurease  nécessité 
de  vivre  mal ,  de  se  priver  d'habits  et  de  meubles  honnêtes,  de  mal  nourrir  ses 
gens,  de  les  payer  peu  :  que  croyez-vous  qu'il  en  résultera? Que,  tôt  ou  tard,  lai 
ou  ses  enfants  quitteront  la  profession  de  fermier,  dans  laquelle  on  est  mal,  pour 
en  embrasser  d'autres,  qui  sont  toujours  en  grand  nombre  dans  un  État,  et  qui 
font  vivre  mieux,  avec  moins  de  peines,  de  risques,  d'avances.  Il  ne  faudrait  pas 
connaître  l'homme  pour  penser  que  le  contraire  soit  bngtemps  et  généralement 


Non-seulement  le  cultivateur  en  chef,  mais  encore  ses  propres  ouvriers  et  do- 
mestiques déserteront  aux  premières  occasions,  quand  ils  seront  mal  à  la  ferme, 
et  trouveront  mieux  ailleurs. 

Concevez  en  passant,  par  ce  seul  mot.  Madame,  quel  est  le  mérite  de  ces  lon- 
gues et  vagues  déclamations  que  vous  avez  entendu  faire  souvent  à  nos  prétendus 
politiques  citadins,  sur  la  dépopulation  de  nos  campagnes,  et  quelle  est  la  futilité 
des  petits  moyens  imaginés,  par  eux,  pour  remédier  à  ce  mal  trop  grand  et  trop 
réel. 

Comparez  rhabillcment,  la  nourriture,  le  logement  et  le  travail  de  vos  laquais 
et  de  vos  femmes,  avec  celui  des  domestiques  et  des  manouvriers  de  la  campa- 
gne ;  comparez  l'état  de  votre  avocat,  de  votre  procureur,  de  votre  intendant, 
et  celui  d'un  de  vos  fermiers  et  de  sa  famille.  Si  vous  étiez  ï  leur  place,et  que 
vous  eussiez  à  choisir,  que  fenez-vous? 

C'est  un  malheur,  sans  doute,  que  les  campagnes  fournissent  continuellement 
aux  villes  ces  troupes  de  déserteims  de  l'agriculture;  c'est  une  vérité  si  évidente, 
cjuo  tout  le  monde  en  convient.  Mais  comment  les  y  retenir  ?  Comment  les  y 
renvoyer?  C'est  là  où  se  divisent  les  opinions  des  raisonneurs  syslématiques. 

Voulez-vous  résoudre  la  question  d'un  seul  mot  ?  le  voici ,  Madame,  ce  mot 
bien  simple  et  bien  naturel.  Pourquoi  quittent-ils  les  campagnes,  et  viennent-iK 
dans  les  villes  ?  C'est  qu'ils  sont  mal  à  la  canipap;ne  et  bien  à  la  ville.  Il  faudrait 
donc  qu'ils  fussent  bien  à  la  campagne,  ils  y  resteraient;  c'est  le  vieux  proverlx*, 
fondé  sur  la  raison  même  et  sur  l'expérience  de  tous  les  temps  ,  où  Ton  t'St 
bien  on  se  tient  ;  de  dix  hommes  ([ui  se  trouvent  bien,  il  n'en  est  qu'un  tout  au 
|)lus  (|ui  se  déplace  sous  res|)oir  d'être  mieux. 

S(Tiez-vous  encore  d'humeur  de  politiquer  un  moment  avant  de  revenir  à  no> 
moutons?  Voyez  quelle  belle  idée  de  regarder  les  babitants  des  campagnes,  le> 
cultivateurs  en  chef  eux-mêmes,  leurs  ouvriers  et  domestiques  connue  le  rebii! 
d'unt»  nation  ;  quelles  belles  inventions  (pie  toutes  l(\s  servitudes  qui  les  vexent 
«1  les  dégradent ,  telles  que  tous  les  services  forcés,  les  impots  arbitraires,  le> 
collectes,  les  cor\ées,  les  (juroleinenls  par  le  sort  et,  même,  pour  parler  vrai , 
tout  ce  qu'on  appelle  privilèges,  distinctions  des  villes  et  de  leur  bourgeoisie  î 

F'ar  cette  petite  digression  sur  le  sort  des  cultivateurs,  sur  tout  ce  qui  pour- 
rait intéresser  leur  persotme ,  leur  condition  ,  leur  famille,  vous  concevez  main- 
tenant ce  que  j'appelle  la  première  cause  ih\  la  spoliation. 

(^ Csi  la  désertion  des  cultivateurs  en  cbef  a\ec  leurs  ricbesses  d'exploitation, 
qu'iU  vi^HiiMt  $«iisa«rer  à  d'autr^^s  emplois  dans  les  >illes;  ces  dcserteur^  ces- 
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sent  de  cultiver,  et  la  raison  qui  les  fait  fuir  des  campagnes  empêche  que  d'au- 
tres sortent  des  villes  pour  les  remplacer;  les  ouvriers  qui  les  aidaient  en  leur 
exploitation  sont  bientôt  obligés  à  les  venir  servir,  quand  ils  sont  devenus  bour- 
geois, négociants,  artisans,  vivant  aux  dépens  des  propriétaires  et  des  agricoles 
qui  restent  dans  leur  état 

Le  second  degré  de  spoliation,  c'est  la  déprédation  ou  diminution  des  avances 
annueHes,  considérées  non  pas  relativement  à  Tentretien  des  hommes ,  comme 
nous  venons  de  faire,  mais  relativement  aut  antres  objets  qui  composent  ces 
avances  annuelles ,  telles  que  les  nourritures  d'animaux ,  les  semences  et  les 
travaux  journaliers. 

Si,  par  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  un  cultivateur  en  chef,  chargé  de 
conduire  une  exploitation  rurale ,  n'a  plus  entre  ses  mains  de  quoi  faire  les 
avances  annuelles ,  comme  il  les  faisait  ci-devant ,  il  faut  qu'il  cultive  moins 
ou  plus  mal  ;  et  vous  ne  serez  certainement  pas  embarrassée  à  deviner  ce  qui 
doit  en  résulter  à  la  récolte  prochaine.  Personne,  je  crois ,  ne  balancerait  à  le 
prédire  ;  toutes  choses  restant  égales  d'ailleurs,  celui  qui  met  moins  à  la  terre , 
en  retire  moins. 

Observons  que  ceci  forme  une  échelle,  et  que  ce  pauvre  cultivateur,  une  fois 
lancé,  va  décheoir  de  phis  en  plus.  Supposons  qu'il  mettait  ci-devant ,  chaque 
année,  à  sa  terre,  quatre  mille  livres  qui  rapportaient  douze  mille  livres  de  pro- 
duction totale ,  à  raison  de  trois  pour  un.  Ses  reprises  éuient ,  1*"  quatre  mille 
livres  d'avances  annuelles  ;  2^  deux  mille  livres  d'entretien  des  avances  primi- 
tives ;  en  tout  six  mille  francs  de  reprises  et  six  mille  francs  de  produit  net , 
qu'il  payait  au  propriétaire,  à  la  dlme,  à  l'impôt 

S'il  est  obligé  cette  année  de  retrancher  deux  cents  livres  de  ses  avances  an- 
nuelles, il  ne  mettra  plus  que  trois  mille  huit  cents  livres  à  sa  terre  ;  il  ne  re- 
tirera donc  plus  de  production  totale  que  onze  miUe  quatre  cents  livres ,  au  lieu 
de  douze  mille  livres  ;  c'est  six  cents  livres  de  production  anéanties. 

Mais,  Madame,  si  le  propriétaire  et  l'impôt  ordinaire  continuent  à  lui  enlever 
six  mille  francs,  à  titre  de  produit  net,  et  que  la  cause  extraordinaire  qui  le  for- 
çait à  retrancher  encore  deux  cents  livres  de  ses  avances  annuelles  subsiste  tou- 
jours, vous  allez  voir  quel  sera  son  état  l'année  suivante. 

Sur  onze  mille  quatre  cents  livres,  on  lui  retranche  six  mille  deux  cents  livres  : 
il  ne  lui  reste  plus  que  cinq  mille  deux  cents  livres  ;  si  vous  en  retiriez  deux 
mille  livres  pour  l'entretien  des  avances  annuelles,  il  n'aurait  plus  que  trois  mille 
deux  cents  K\Tes  à  mettre  à  sa  terre ,  et  la  reproduction  totale  ne  serait  que  de; 
neuf  mille  six  cents  livres  au  lien  de  douze  mille. 

Ce  tableau  de  spoliation  vous  conduit ,  Madame,  an  troisième  degré.  Il  con- 
wste  dans  le  dépérissement  des  avances  primitives,  qui  cessent  d'être  entretenues, 
réparées,  renouvelées  comme  elles  devraient  l'être  ;  on  néglige  ,  on  patiente  , 
on  remplace  de  beaux  et  de  bous  chevaux ,  par  de  mauvais  ;  on  épargne  sur  les 
troupeaux,  sur  les  instruments. 

Le  résultat  de  cette  dégradation ,  quel  est-il ,  !\Iadame?  Pour  le  cultivateur  , 
c'est  qu'il  a  mené  une  vie  dure  et  misérable  ;  qu'il  a  souffert  de  plus  en  plus 
chaque  année  ;  qu'il  a  vu  ses  récoltes  diminuer,  et  ses  charges  devenir  plus 
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pesantes  ;  enûii,  que  son  fonds  primitif,  ses  avances  de  premier  établissement,  ont 
dépéri  de  jour  en  jour;  que  son  atelier  d'exploitation ,  qui  valait ,  par  exemple* 
vingt  mille  livres  et  au-delà,  n'en  vaut  pas  douze  à  l'expiration  de  son  bail 
Mais,  pour  le  propriétaire  particulier,  le  .résultat  est  que  sa  terre  a  été  cul- 
tivée de  plus  mal  en  plus  mal ,  pendant  plusieurs  années,  et  qu'elle  a  longtemps 
à  s'en  ressentir  ;  pour  tous  les  propriétaires ,  il  y  a  double  perte  ;  si  les  fléaux 
qui  causent  la  spoliation  des  richesses  agricoles  tombent  sur  tous  les  cultiva- 
teurs, non-seulement  toutes  les  terres  sont  dégradées ,  mais  les  fermiers  étant 
tous  plus  ou  moins  ruinés ,  ne  peuvent  plus  réparer  ce  mal  :  ils  sont  tous  forcés 
de  diminuer  le  prixde  leurs  baux. 

Voilà ,  iMadame,  un  premier  aperçu  du  caractère  et  des  effets  de  la  spo- 
liation des  richesses  d'exploitation.  Elle  se  fait  sentir  très  désastreusement , 
sitôt  que  le  cultivateur  est  empêché ,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  de  pré- 
lever ses  reprises  sur  la  reproduction  totale,  sitôt  que  son  sort  personnel  et 
celui  de  ses  coadjudanls  devient  pire,  sitôt  qu'il  est  obligé  de  diminuer  ses 
avances  annuelles,  ou  de  négliger  l'entretien  de  ses  avances  primitives  ;  alors  les 
richesses  fuient  de  sa  terre,  elle  est  moins  cultivée,  elle  donne  moins  de  récoltes. 

Par  la  raison  contraire,  quand  le  sort  des  cultivateurs  est  bon ,  quand  c'est 
un  sage  et  profitable  emploi  de  son  argent  que  de  le  consacrer  à  la  terre , 
quand  les  avances  annuelles  vont  en  croissant  plutôt  qu'en  diminuant ,  quand 
les  avances  primitives  sont  améliorées  plutôt  que  négligées,  la  terre,  à  laquelle 
plus  de  richesses  sont  incorporées ,  donne  plus  de  production  ;  et  voilà  ce  qui 
fait  la  prospérité  des  empires ,  le  bien  des  souverains  et  des  sujets  de  toute 
espèce  qui  vivent  sons  leurs  lois. 

Si  votre  fermier,  qui  mettait  annuellonicnl  à  sa  terre  quatre  mille  livres  pciur 
(Il  tii(.r  douze  ,  pouvait  en  inellre  cinq  pour  en  tirer  (juinze,  ses  n'pris«'S 
seraieiil,  1"  cinq  mille  livres  d'avances  annuelles  ;  2"  deux  mille  cinq  cents  li\ri-> 
(l'ciitniiiM)  de  ses  avances  primitives,  en  tout  sept  mille  cinq  cents  livres,  au  lit'U 
de  si\  mille;  mais  le  reste  serait  aussi  de  sept  mille  cinq  cents  livres,  à  par- 
ta^^er,  «  ntre  \v,  propriétaire,  la  dîme  et  l'impôt,  au  lieu  de  six  mille.  Si  \ous  avir? 
un  rrvenu  ainsi  augmenté  d'un  cinquième  à  la  fm  de  votre  bail ,  vous  pourrir/, 
pavir  un  cincpiième  de  plus  au  roi,  et  dépenser  un  cin(|uièmedc  plus  pour  \ous 
rt  votre  faïuille,  défX'nse  qui  ferait  vivre  les  ouvriers,  marchands,  artistes  et  au- 
tres qu'il  vous  plairait  d'em|)lo>er. 

Par  <'xrmpl(»,  si  de  six  mille  livres  vous  en  donnez  au  roi  cent  pistole.s,  cl  en 
dépcnsir/  cin([  pour  \ous  et  les  vôtres  ;  de  sept  mille  cinq  cents  livres,  vous  en 
donneriez  douze  cent  ciiuiuante  livres  au  roi,  et  il  vous  en  resterait  six  mille  deux 
cent  cinquante  livres  ,  (|ui  feraient  vivre  hirn  des  gens  |>ar  votre  (lé|H'nse  aun- 
inenlée  ,  commr  vous  voyez  ,  de  douze  cent  cinquante  livres  sur  cette  seuK- 
IVrmr. 

G"  /)u  produit  net. 

Ouand  on  a  prélevé,  sur  la  rei)roduction  totale  de  l'année,  les  reprises  i\u  cul- 
tiNat(;ur,  lercsh-  s'api.ellcdonc  Wpnuluit  ncl  ou  revenu  disponible  :  c'est  la  pari 
du  propriétariv  ;  r'rsi  là  ,  Madame  ,  ce  (jui  se  maicliande ,  [t^e  qui  se  vend  ,  ce 
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qui  s'achète,  quand  on  passe  un  bail  à  ferme  d'une  terre ,  d'un  pré ,  d'une 
vigne,  etc. 

Voici  l'opération  que  font  ou  doivent  faire  h  cultivateur  et  le  propriétaire.  «  En 
mettant  sur  ce  fonds,  se  dit  le  premier,  d'abord  telle  somme  d'avances  primitives, 
puis  chaque  année  tellesommed'avancesannaelles,outre  l'entretien  de  mes  avances 
primitives,  il  est  probable  que  j'en  pourrais  retirer,  dans  les  très  bonnes  années, 
telle  soipme  de  reproduction  totale  ;  dans  les  bonnes  tant  ;  dans  les  médiocres  tant  ; 
dans  lc$  mauvaises  moins  ;  dans  les  très  mauvaises  encore  moins.  Il  faut  prendre 
à  peu  près  le  taux  moyen  ;  c'est-à-dire,  celui  des  années  médiocres ,  afin  que 
les  bonnes  et  les  très  bonnes  compensent  les  mauvaises  et  les  très  mauvaises.  » 

A  ce  calcul ,  le  propriétaire  n'a  qu'une  seule  objection  à  opposer,  elle  est  re  • 
lative  au  fonds  primitif  avec  lequel  ce  cultivateur  se  présente  pour  entreprendre 
l'exploitation.  Il  est  certain  que  ai  son  fonds  est  trop  faible ,  il  ne  peut  pas  faiic 
valoir  assez  bien,  il  ne  peut  pas  donner  le  revenu  convenable,  il  ne  peut  pas  man- 
quer de  dégrader  la  terre. 

Concevez,  je  vous  prie,  Madame,  par  cette  dernière  réflexion ,  combien  il  est 
intéressant  pour  les  propriétaires,  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  très  riches 
cultivateurs ,  soit  de  leur  propre  bien ,  soit  de  celui  d'autrui.  C'est  le  nombre 
des  fermiers  et  leurs  moyens  qui  font  nécessairement  la  loi  aux  propriétaires,  lors- 
qu'il faut  passer  un  bail. 

Supposez  que,  dans  une  province,  nous  ayons  si  bien  fait  pendant  quckines 
années,  que  les  richesses  d'exploitation ,  les  capitaux  agricoles,  les  fonds  primi- 
tifs de  ceux  qui  font  valoir  leur  terre  ou  celle  d'autrui,  soient  augmentés  jus- 
qu'au double  de  ce  qu'ils  étaient  ;  toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs,  la  repro- 
duction totale  doit  être  au  moins  double ,  sur  quoi ,  prélevant  leurs  reprises 
doubles ,  il  reste  un  produit  net  double.  C'est-à-dire  ,  que  vos  fermiers  vous 
donneraient  un  prix  double  de  votre  terre  et  qu'ils  y  gagneraient  le  double.  Tout 
au  contraire  ,  si  nous  ayons  fait  si  mal ,  pendant  ce  même  espace  de  temps  ,  que 
les  richesses  d'exploitation  fussent  diminuées  jusqu'à  moitié  de  ce  qu'elles  étaient,, 
la  reproduction  ,  les  reprises  et  le  produit  net  seraient  réduits  à  la  moitié. 

Concluez,  Madame,  que  les  propriétaires,  qui  s'embarrassent  peu  de  ruiner 
leurs  fermiers,  qui  les  livrent  à  des  gens  d'affaires  ignorants,  iptéressés  et  \exa- 
teurs,  élevés  dans  le  sein  des  villes,  dans  le  chaos  de  la  chicane ,  dans  le  centre 
de  1^  fraude  et  de  l'usure ,  travaillent ,  sans  \e  savoir,  à  leur  ruine ,  à  celle  de 
leur  postérité,  au  détriment  du  souverain  çt  de  l'État 

Concluez  que  le  sort  des  hommes  précieux  qui  cultivent  leur  fonds,  ou  celui 
des  autres,  n'est  indifférent  pour  personne,  depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette  ; 
que  tout  ce  qui  les  gène,  les  avilit,  )es  moleste,  (es  dépouille,  fait  à  la  société  civile 
les  plaies  les  plus  cruelles  ;  que  tout  ce  qui  les  ennoblirait,  tout  ce  qui  |)ourrait 
opérer  leur  bien-ôtre,  leur  aisance,  leur  richesse,  est  une  source  féconde  de 
prospérité  pour  toutes  les  classes  de  citoyens  qui  composent  les  plus  grands  em- 
pires, depuis  le  souverain  lui-môme  jusqu'au  dernier  des  mendiants. 

Idée  simple  et  vraie,  mais  sublime,  qui  élève  l'âme,  qui  éclaire  la  raison,  et 
qui  pénètre  le  cœur  d'une  juste  sensibilité  ;  je  vous  en  réserve,  Madame,  un  plus 
grand  développement  pour  la  suite  de  notre  explication. 
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Nous  avous  maintenant  une  réflexion  à  faire  sur  le  produit  net  ou  sur  le  re- 
venu (les  propriétaires.  Vous  voyez  que  c'est  Fintérêt  et  la  récompense  des  avances 
foncières,  que  c'est  le  moyen  de  les  entretenir;  car  il  y  a  aussi  des  réparations, 
des  reconstructions,  des  frais  habituels  qui  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ;  ils 
ont  des  risques  à  courir,  les  accidents  naturels  peuvent  ruiner  leurs  édifices,  en- 
dommager leurs  plantations,  dégrader  leur  fonds  ;  il  faut  quelquefois  attendre  les 
fermiers^  et  il  arrive  des  ruines  qui  font  perdre  une  partie  des  redevances. 

Il  en  est  du  produit  net,  par  rapport  aux  propriétaires,  comme  des  reprises 
par  rap|X)rt  aux  cultivateurs.  Si  les  terres  rapportent  en  produit  net  un  bon  inté- 
n>t  de  Targent  qu*on  met  en  avances  foncières,  ou  en  acquisition  d'un  bien  tout 
fait,  en  conséquence  le  sort  des  propriétaires  est  bon;  alors  on  emploie  volontiers 
s(m  argent  à  défricher  des  fonds  ou  à  les  acquérir,  alors  les  richesses  s'incorpo- 
rent h  la  terre  de  plus  en  plus,  le  sol  devient  fécond,  et  le  pays  est  entièrement 
cultivé,  autant  qu'il  peut  l'être. 

Au  contraire,  si  le  produit  net  des  fonds  devient,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
peu  considérable  en  comparaison  des  profits  que  procure  un  autre  emploi  de  son 
argent,  les  richesses  fuient  la  terre  loin  de  s'y  attacher  ;  on  ne  fait  point  on  peu 
d'avances  foncières,  et  on  les  entretient  mal  :  d'où  suit  d'abord  la  mauvaise  cul- 
ture, bientôt  les  landes  et  les  déserts. 

Nous  reviendrons  par  la  suite  sur  cette  spéculation  très  essentielle. 

7**  De  Im  proportion  entre  les  avances  annueiks  et  fe  produit  net. 

Dans  tous  lescalculs  du  Tableau  économique,  vous  trouverez.  Madame,  qu'on 

œmmence  par  établir  une  proportion  entre  les  avances  annuelles  et  le  produit  net. 
(lotte  opération  arithmétique  pourrait  vous  embarrasser,  il  faut  donc  que  je  voui 
en  donne  ici  l'explication. 

Vous  avez  déjà  vu  plusieurs  fois  que  la  somme  des  avances  annuelles  règle 
l'entretien  des  avances  primitives,  jHiisque  cet  (entretien  est  précisément  la  moitié 
des  avances  annnelles. 

Maintenant  vous  savez,  1»  que  ces  deux  objets  réunis  s'appellent  reprises  du 
cultivateur;  2°  qu'il  faut  les  prélever  sur  la  récolte  ou  reproduction  totale,  et 
(jue  le  reste  s'appelle  produit  net. 

Onand  les  avances  annuelles  sont  précisément  égales  an  produit  net,  ou  dit 
qur  la  terre  ou  la  culture  rend  cent  poin*  cmt  de  produit  net,  c'est-à-dire  que 
les  dépenses  annuelles  étant  de  cent,  le  produit  net  est  aussi  de  cent  ou  d'une 
somiur  égale. 

Si  le  produit  net  est  double  des  avances  annuelles,  on  dit  (jue  la  culture  rend 
deux  cents  pour  cent. 

Vous  comprenez  par  là,  ÎMadamc,  cr  ([ne  voudront  dire  «es  expressions  :  .  La 
culture  qui  rend  cent  cinquante  pour  cent.  <  (Vesl -à-dire  (pie  le  produit  net 
«'\<'ède  1rs  avances  annuelles  précisément  de  la  moitié  d«  ces  avances;  par  exem- 
ple, «pie  (pialrc  mille  li\res  d'avances  annuelles  doimenl  siv  mille  livres  de  pro- 

ihlit  lir!. 

Prenez  j)ieii  gaule.  Madame,  c\u\\si\i:^\li\rjn'0(lutt  twl,  et  non  pas  de  rcpm- 
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duction  totale,  ce  qui  est  bien  différent,  puisqu'il  faut  retrancher  toutes  les  re- 
prises sur  la  reproduction  totale,  pour  avoir  le  produit  net,  qui  n'est  que  le  reste. 

S*"  Résumé  du  chapitre  second. 

Yoici,  Madame,  la  récapitulation  de  ce  second  chapitre. 

La  totalité  de  la  récolte  s'appelle  reproduction  totale,  ou  simplement  repra- 
duction. 

Elle  se  partage  entre  les  cultivateurs  et  les  propriétaires. 

Les  cultivateurs  sont  les  premiers,  et  leur  part  est  appelée  reprises  ;  les  pro- 
priétaires sont  les  seconds,  et  leur  part  s'appelle  produit  net 

Les  reprises  du  cultivateur  consistent  :  l""  en  la  totalité  des  avances  annuelles  ;  , 
2*  en  l'intérêt  à  dix  pour  cent  des  avances  primitives,  somme  consacrée  à  leur  | 
entretien,  qui  vaut  la  moitié  des  avances  annuelles.  / 

Par  conséquent,  les  avances  annueUes  valant  deux,  les  reprises  valent  trois  ; 
c'est  la  règle  fondamentale.  Si  le  cultivateur  ne  prélève  pas  ses  reprises  sur  la 
récolte,  tout  va  mal  ;  les  richesses  d'exploitation  diminuent,  la  culture  s'affaiblit, 
et  la  reproduction  totale  est  moindre. 

Les  reprises  étant  prélevées,  tout  va  bien  ;  le  reste  de  la  reproduction  totale 
s'appelle  produit  net  :  il  appartient  aux  propriétaires. 

Quand  le  produit  net  procure  un  bon  intérêt  de  l'argent  qu'on  a  mis  au  dé- 
frichement d'un  sol  ou  à  l'acquisition  d'un  bien  tout  fait  (ce  qui  ne  se  peut  faire 
sans  que  les  richesses  d'exploitation  soient  en  bon  état,  et  les  reprises  du  culti- 
vateur intactes),  alors  on  met  son  argent  à  la  terre,  et  tout  va  bien ,  parce  que 
l'agriculture  prospère. 

Tel  est.  Madame,  notre  résumé,  que  je  vous  exhorte  à  ne  pas  oublier.  C'est 
pourquoi  nous  allons  en  faire  des  tableaux. 

9^»  Troisième  Tableau  économique. 

Récolte  ou  reproduction  totale. 

A  partager  entre         Le  cultivateur  et  le  propriétaire. 

Au  c'^livateur  appartiennent  \\es  reprises. 
Au  propriétaire  \  le  produit  net. 

/l®  En  la  totalité  des  avances  annuelles^ 
Les  reprises  consistent  Jso  En  la  moitié  des  mêmes  pour  entretien  des 
(      avances  primitives. 

Le  produit  net  est  :        Tout  le  reste  de  la  reproduction  toUle. 

lO^"  Quatrième  Tableau  économique  calculé. 

Voici,  Madame,  des  exemples  arithmétiques. 

Premier  exemple. 

Reproduction  totale  :  six  mille  livres. 
A  paruger  ainsi  : 

10  Reprises  :  savoir  :    Avances  annuelle»,  deux  mille  livres. 

rius,  entretien   des    avances  primiiives,  mille 

livres. 
Total  des  reprises^  trois  mille  livres. 


r 
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ijui^fk  m%  nûWt  livres  de  protluciiun  Maie,  lire  liw 
mille  liiTL'**  de  reiimt-s^  rtste  tfoUniillc  Ihrri. 

^rotluil  H  cl  :  Troi!*  mlile  livrés, 

AvaiiepB  utinuelifift  valant  truw  raille  livres. 

atee 
iM  produit  net  vabtit  trois  mille  livres. 

£«  cnHun  rend etnt  pour  etnt. 


Ke[vmd*ït:lioa  loLaio 
A  parla^TtMiiisi  : 
i^  RfprUn^  savoir  i 


RcâulUU 

t^iïrtKiuction  tulttltï 
A  partais  or  nïmi  : 
i"  Af^rûff^  53  avoir  : 


Second  expmpk. 
I  douio  intlle  livres. 


Avances anmielles^  eint^  mille livr(?i, 

Knti-etien  des  avamt$  primiitv^x^  thiix  miUé  diu] 

ccnls  fivr*^s. 
Total  des  reprÛÉi,  uppi  mith  cinq  cents  t§uri^$. 

De  duu/»^  îmlly  livres  ^  j'ûtc  tJéiU  millu  eïmi  ceGts 

livres. 
Proiutl  fwl  mant  quatre  miih  cinq  anU  Uvre** 

Avjinrés  riuiuïdkji^  dtiq  mille  tivre»^ 
PrtiduîC  iieî^  i](j.itri;  mille  i*i(U|  cents  livrer, 

:  La  fuiturv  rrmi  quatrcvingt  dix  pour  uni* 

Troisième  exemple* 
:  quinze  mille  livres. 


Avances  aiiTmelles,  quatre  mille  livre?** 

Entretien  des  avance»  primitives,  rleuï  mille  livres. 

Total  dejt  reprigeê^  tis  miUe  livres. 

^Q  Produit  net'  Si,  de  qiiHi^r^  milk^  livres  de  production  totale,  j'dt€ 
six  mille  livrer  de  reprises,  rette  pour  ît  produit 
net  neuf  mille  hvres. 

À  comparer  :  Quatre  mille  livres  d'avances  annuelles. 

avec 
Neuf  mille  livres  de  produit  net. 
Résultat  :  La  culture  rend  deux  cent  vingt-cinq  pour  cent. 

Amusez-vous,  Madame,  à  faire  de  pareils  tableaux,  pour  vous  préparer  aux 
vrais  tableaux  économiques,  dont  ceux-ci  ne  sont  que  les  premières  ébauches. 


CHAPITRE  m.  --  Des  productions  annuelles  et  de  leur  distribution. 

Vous  avez  distingué,  Madame,  dans  la  récolte  annuelle  ou  production  totale, 
deux  portions  essentiellement  diflérentes,  savoir  :  les  reprises  du  cultivateur  et  le 
produit  net  appartenant  au  propriétaire  ;  vous  savez  maintenant  l'art  fort  simple 
de  discerner  l'un  et  l'autre,  de  les  apprécier  et  de  les  calculer. 

Vous  devez  donc  en  ce  moment  vous  peindre  à  l'esprit  toutes  les  productions 
naturelles  qui  viennent  d'être  recueillies  par  les  hommes  des  mains  de  la  nature, 
dans  l'espace  d'une  année  ;  les  minéraux,  les  fruits,  les  animaux  de  toute  espèce , 
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productions  divisées  en  deux  parties,  dont  la  première  forme  les  reprises,  et  dont 
la  seconde  forme  le  produit  net. 

Nous  allons  voir  maintenant  à  quoi  doivent  et  peuvent  être  destinées  ces  pro- 
ductions, dont  le  total  a  formé  la  récolte  annuelle  ;  nous  allons  en  suivre  la  dis- 
tribution, c'est-à-dire.  Madame,  qu'après  avoir  considéré  dans  le  premier  cha- 
pitre les  avances  qui  précèdent,  préparent  et  opèrent  la  récolte,  après  avoir 
considéré  dans  le  second  cette  récolte  en  elle-même,  nous  allons  analyser  ce  qui 
la  suit. 

l*"  Distinction  fondamentale  des  productions  naturelles ^par  f  objet  de 
leur  destination- 

Vous  devez.  Madame,  vous  familiariser  avec  une  idée  bien  simple,  mais  bien 
p^rande  et  bien  utile,  qui  vous  servira  désormais  dans  toutes  vos  réflexions  et  vos 
études  économiques  ;  la  voici  :  Toutes  les  productions  naturelles  se  divisent  en 
deux  espèces,  dont  Tune  s'appelle  subsistances  j  et  l'autre  matières  premières  des 
ouvrages  de  l'art 

Pour  que  cette  distinction  se  grave  mieux  dans  votre  esprit,  nous  allons  l'ex- 
pliquer en  peu  de  mots. 

2''  Des  subsistances  en  générai 

Vous  voyez  déjà.  Madame,  que,  par  le  mot  général  de  subsistances,  nous  de- 
vons entendre  toutes  les  productions  naturelles  qui  se  consomment  pour  la 
nourriture  des  hommes.  Ainsi,  le  mot  de  subsistances  comprend  les  animaux,  les 
boissons,  les  remèdes  même. 

L'homme  civilisé  emploie  souvent  beaucoup  d'art  à  préparer  ses  mets  et  ses 
liqueurs  usuelles  ;  mais  il  nous  est  aisé  de  ne  pasconfondre  ici,  comme  ailleurs,  la 
forme  et  le  fond,  la  matière  et  la  façon. 

Nous  parlerons  ensuite  de  ce  qui  concerne  l'art  ou  l'industrie  ;  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  de  la  matière  physique,  dans  l'état  où  la  met  le  cultivateur  avant 
qu'elle  sorte  de  ses  mains. 

Ainsi,  Madame,  dans  le  pain  mollet  qu'on  sert  sur  la  table  de  votre  déjeûner, 
nous  ne  considérons  que  le  blé  qui  va  être  consommé  pour  votre  subsistance  ; 
dans  votre  chocolat,  que  la  vanille,  le  cacao,  le  sucre  et  les  épiceriesqui  vont  vous 
servir  d'aliment;  nous  les  considérons  dans  leur  état  brut  et  sortant  des  mains 
du  cultivateur  français,  asiatique,  américain,  ou  de  tout  autre  qui  lésa  produites 
et  récoltées.  Voilà,  iMadame,  ce  qu'on  appelle,  d'un  seul  mot,  les  subsistances. 

Si  vous  vouliez.  Madame,  une  curieuse  question  de  ipots,  propre  à  faire  dis- 
puter deux  cents  ans  tous  les  Hibemois,  s'ils  apportaient  jamais  leur  chicane 
dans  la  science  économique,  je  pourrais  dès  à  présent  vous  en  donner  le  plaisir, 
en  mettant  le  bois  que  vous  brûlez  ou  faites  brûler  dans  votre  maison,  au  cata- 
logue de  vos  subsistances  ;  car  enfin  le  bois  n'est  ni  bu  ni  mangé,  mais  seule- 
ment brûlé  pour  votre  usage. 

Cependant,  comme  il  est  vrai  que  cette  consonmiation  subite  du  bois  réduit  en 
cendres  dans  vos  foyers,  et  le  peu  d'art  qu'on  emploie  pour  le  mettre  en  bûches 
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ou  fagots»  iti*  rcs^rrnlïlc  point  du  tout  h  rusngc  qiic  vous  faites  de  ces  boi»  de  rom 
ou  de  viokatc  qui  îi*us*nH  si  clouccnicut  dans  votre  totnmode  ou  datif  TOtrr  chif- 
foBnenc,  nU  l'art  qui  les  poUt»  les  tailJe»  les  assortit,  pour  vous  ©i  faire  un  ■ 
meuble  de  bon  goût  ;  vous  aarez  h  bouté  do  d<5cider  vous-même  si  le  bois  k  brû- 
1er  doit  prendre  ploce  paroii  les  subsistances  ou  parmi  les  matières  prt^iii^rt'H 
des  ouvrages  de  Tart  :  je  suis  presque  persuadé  que  vous  ne  fereï  pas^  'à  IV^b^nc 
ni  au  bais  de  Sainte- Lucie,  Tinjure  de  lea  confondre  avec  le**  bûches  et  les  fagots. 

J'ai  encore  une  proposition  h  vous  faire  (jui  n'est  pas  trop  civile  ;  mais  enfui 
que  voulez-vous,  Madame  ?  h  philosophie  n'y  regarde  pas  <le  si  près,  il  faut  bieu 
lui  passer  quelque  ehost^;,  surtout  quand  elle  tend  h  Tutile,  Il  faudra  donc  me 
peruieiire  ici  de  passer  sur  votre  compte,  h  Tarticle  des  subsistances,  le  foin,  la 
pailkt  Tavoine,  que  mangent  vos  chevaux  ;  quant  aux  gens  que  votis  Dourrissen, 
c  est  un  article  qui  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Je  crois  maintunant  que  le  mot  Bubsiâtances  est  suflisarumeiit  6claird. 

3*"  D0S  maHêreB  premiértn  en  généraL 

Ce  n*eflt  pas  letout,  Madame,  que  de  manger  et  boire,  encore  fam-il  iKriï 
viHUf  logé,  meublé,  porté,  amusé,  etc. 

Faites  sur  votre  ajustem eut,  sur  votre  hôtel,  sur  tous  vos  meubles^  équipaf;es 
et  bijoux,  la  même  distinction  que  nous  faisions  tout  h  Theure  sur  le  pain  iiudlet 
et  le  chocolat  de  votre  déjeûuer*  Laissons  à  part  la  façon  :  ceiti^  deiitdlc  u*c»t 
qu'un  écheveau  de  ûl  ou  quelques  onces  de  lin  ;  tout  votre  habit  se  rédtiit  à 
quelques  cocons  de  ver  à  soie,  et  à  quelques  portions  de  plantes  ou  de  minéram 
pour  le  teindre  ;  votre  montre,  vos  pendules,  ne  sont  qu'un  peu  d*or,  de  cuivre, 
d*acier  et  de  sable,  cl  cette  belle  tapissiTie  des  Gohelins  n*est  tout  bonnement 
que  la  toison  volée  à  quelques  pauvres  brebis  des  champs. 

Vous  allez  vous  récrier,  sang  doute,  que  je  vous  fais  une  triste  anatomie  des 
chefs-d'œuvre  de  l'art;  il  le  faut  bien.  Madame.  Au  reste,  nos  distinctions  ne  gâ- 
tent rien  ;  vos  bijoux  et  vos  parures  n'en  sont  pas  moms  précieux  ni  moins 
agréables,  pour  être  composés  de  matières  premières,  telles  que  la  laine,  la  soie, 
le  chanvre,  les  bois,  les  métaux ,  produites  totalement  brutes  par  la  nature,  re- 
cueillies de  ses  mains  et  peu  façonnées  par  les  cultivateurs  ;  mais  assorties,  polies, 
arrangées,  mélangées  de  toutes  les  manièrespar  l'industrie  des  artisans  et  des  ar- 
tistes, pour  en  faire  des  ouvrages  utiles  ou  agréables. 

Je  crois  que,  désormais,  le  mot  de  matières  premières  ne  sera  pas  moins  in- 
telligible que  celui  de  Stt6s»slances. 

4°  Des  façons,  ou  de  Fart  et  de  Vindustrie. 

Vous  concevez:  dès  à  présent.  Madame,  ce  que  signifie  la  façon,  et  en  qnoi 
consiste  l'art  de  donner  aux  productions  naturelles  une  forme  utile  ou  agréable. 

Â  chaqutjour,  à  chaque  instant  de  votre  vie,  vous  faites  usage  des  prodoc- 
lions  de  la  terre  pour  vous  procurer  une  existence  douce  et  œmmode,  tous 
jouissez  des  bienfaits  de  la  nat«re  et  des  oavragesde  l'art 

Ces  jouissances  utiles  et  agréables  sont  pi»  ou  moins  al)ondantes,  plus  ou  moins 
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variées,  suivant  le  sort  des  hommes,  mais  à  chaque  fois  que  vous  en  profitez,  vous 
pouvez  disting;uer,  comme  nous  venons  de  le  faire,  les  productions  naturelles  en 
elles-mêmes,  des  assortiments,  des  mélanges,  des  façons  et  décorations  qu'elles 
ont  reçus  de  l'art  ou  de  l'industrie. 

Pour  parler  d'abord  des  objets  les  plus  simples,  de  ceux  qui  sont  employés  en 
subsistances,  vous  sentez ,  Madame ,  en  ouvrant  un  pâté  chaud,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  le  pâtissier  avec  le  laboureur  dont  le  blé  produisit  la  farine,  avec  la 
fermière  qui  vendit  les  pigeonneaux,  avec  celle  qui  fournit  le  beurre,  avec  le  jar- 
dinier qui  fit  venir  les  artichauts  et  le  pêcheur  qui  prit  les  écrevisses  ;  vous  n'au- 
rez pas  plus  de  peine  à  discemer^dans  un  de  vos  meubles,  les  productions  natu- 
reUes  et  les  façons,  et  par  conséquent  à  distinguer  dans  votre  esprit  celui  qui  a  re- 
cueilli les  matières  des  mains  de  la  nature,  et  celui  qui  les  a  façonnées,  ou  mises 
dans  l'état  où  vous  en  faites  usage. 

Ainsi,  Madame,  voici  trois  mots  qui  ne  vous  seront  pas  étrangers, produc/eur, 
façonneuVy  consommateur.  Prenez  pour  exemple  votre  ottomane  ;  producteurs, 
ce  sont  les  gens  qui  font  valoir  à  la  campagne,  qui  ont  recueilli  le  bois,  le  crin,  la 
soie,  le  fer,  l'or,  les  ingrédients  naturels  qui  servent  aux  teintures  ;  voilà  les  ma- 
tières premières  de  votre  ottomane  :  façonneurs,  c'est  le  menuisier,  le  sculpteur, 
le  doreur,  le  fabricant  d'étoffe,  et  tous  ses  ouvriers  subalternes,  le  tapissier  et 
tous  les  siens.  Le  consommateur,  c'est  vous.  Madame^  qui  usez  tout  cela  et  qui 
en  jouissez. 

5""  Des  diverses  espèces  de  consommations. 

En  réfléchissant  ainsi,  vous  devez  sentir.  Madame,  une  distinction  naturelle 
entre  les  diverses  manières  de  consommer,  dont  l'une  est  rdaUve  aux  subsistances, 
l'autre  aux  matières  premières. 

La  consommation  des  subsistances  est  une  consommation,  totak  et  subite  celle 
des  matières  premières  employées  par  l'art  est  lente  et  partielle;  on  peut  dire  même* 
tout  simplemoit  que  les  unes  se  consonmient  par  la  jouissance  et  que  les  autres 
s'usent  seulement  :  c'est  la  manière  de  parler  la  plus  ordinaire,  et  nous  aurons  be- 
soin par  la  suite  de  cette  distinction.  Les  édifices  publics  ou  privés,  sont  les  ou- 
vrages de  l'art  qui  durent  le  plus;  les  meubles  solides  viennent  ensuite,  surtout 
ceux  qui  fatiguent  peu;  puis  les  instruments  et  vêtements,  qui  nesontusésqn*au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  kmg. 

Au  contraire,  les  aliments,  les  hqneurs,  les  boissons,  les  médicaments,  les  bois 
à  brûler,  les  parfums  et  autres  choses  semblables,  se  consomment  sur-le-champ, 
et  s'anéantissent  en  entier  par  la  jouissance. 

6*»  Du  trafic  et  des  traficants. 

Les  productions  nsjturelles,  qui  se  consomment  en  subsistances  ou  qui  s'usent 
en  ouvrages,  ont  souvent  besoin  d'être  voiturées  ou  négociées  d(q>nis  le  lieu  de  la 
première  récolte  et  de  la  fabrique  jusqu'aux  consomma t(*urs  ;  c'est-à-dire, 
JiiMju'à  ceux  qui  les  achètent  poiir s'en  nourrir,  s'en  vêtir,  s'en  meubler  ou  s'en 
amuser. 
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Vousvayez,  Madanits  dans  im  sîinpli*  d(*JL*ÛDer ,  réunies  sans  ^m  yeax  et  soits 
T08  umm,  ks  piodiictionsde  tous  les  cîinialïi  et  des  deux  h^misphi-Tes,  ïji  (Àûnv 
a  vu  former  ces  tasses  et  ce  |>bteaa  ;  ce  tAÎé  naqtiit  eu  _\rabje;  le  sucre  demi  ton* 
raimaisonfleifui  culiiTéen  Amérique  par  de  mafheureuî  Africains;  le  métal  de 
voire  cafelk^re  vient  du  Polose;  ce  lin,  apporté  de  H%a,  fut  façonné  pat  rindus- 
Irie  iiollandaise  ;  et  nos  campagnes  ne  lous  ont  fourni  que  le  pain  et  la  crêfweL 

CVst  Tartdu  négoce  et  du  trafic  qui  rassemble  ainsi  tuules  les  productîims  m- 
lurelles,  plus  ou  moins  façonnées,  le  tnilkanl  1rs  at  liéîi^  (wur  k*s  rL*\'ofidre  ;  c*e?fi 
uu  ministère  utile.  Les  senices  agréables  (pi*il  nous  rend  mériteut  uabonn^tesa- 
laire.  (.,V»si  un  objet  dont  jl  faudra  nous  occuper. 

Cotit entons-nous,  quant  îi  préseul,  de  reni arquer  uiiiseconde  espèce*  dliotomei 
agisi^nts,  qtiî  ne  s*occnpe  point  directement  de  la  récolte  futtire,  qui  Ee  peme 
jMïint  aux  travaux  productifs,  qui  ne  fait  il  ses  frais  ni  les  réparations  fancjèrcs^iil 
les  avances  primitives,  ni  les  dépenses  annuelles. 

De  même  que  la^  ouvriers  façouneurs  s'occupent  des  productions  na  tu  retins, 
après  la  lécolle,  [wur  l(*s  diviser,  les  iwlir,  les  tailler,  li^s  réunir,  les  assortir  ;  de 
même  les  Lt^ficants  s  occupent  après  la  naissance,  et  souvent  après  le  façon nt^nient 
de  ces  mêmes  productions,  h  tes  acheter  de  la  main  de  ceux:  qui  les  ont  fait  uaftn* 
ou  de  ceux  qui  les  ont  faliriquées,  pour  les  revendre  à  ceux  qui  les  doivent  user 
ou  CA>nsoiiuuer,  afin  de  mériter  d'eux  un  juste  salaire^ 

?"  Des  artistes  et  des  gens  é  talent 

Il  est  encore.  Madame,  dans  les  États  qu'on  âpt>e1le  policés,  et  surtout  dans  In 
grandes  vilUes,  une  espèce  d'hommes  qui  ne  s'occupe  ni  à  faire  naître  les  pro- 
ductions nalnreltns,  ni  a  les  façomicr^  ni  h  les  trafiquer.  Ils  ne  servent  ni  h  i(« 
aliments,  ni  à  vos  meubles,  ni  à  vos  parures.  Ils  ont ,  Madame,  pour  la  plupart , 
une  fonction  bien  plus  importante  dans  Topinion  des  riches,  celle  de  vous 
amuser. 

Ici ,  Madame,  doivent  se  ranger  dans  votre  esprit  t  jus  les  arts  agréables  ;  la 
poésie ,  la  musique ,  la  peinture ,  la  sculpture  et  tout  ceux  qui  marchent  à  letu* 
suite. 

La  médecine,  la  jurisprudence  contentieuse,  la  littérature  et  les  sciences  même, 
peuvent  en  quelque  sorte  trouver  ici  leur  place  ;  il  faut  nécessairement  y  ranger 
tous  ceux  qui  profitent  et  qui  vivent  des  travaux  de  leur  esprit 

Ce  n'est  pas  que  Finstruction  ,  la  véritable ,  l'utile  instruction ,  n'ait  dans  la 
société  civile  un  rang  plus  distingué,  comme  nous  l'expliquerons.  Madame,  quand 
nous  parlerons  de  l'autorité  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  consommation ,  ou  de 
jouissances,  et  des  moyens  de  se  les  procurer. 

8"  Ces  trois  espèces  réunies  forment  la  classe  stérile. 

Il  a  fallu ,  Madame  ,  réunir  sous  un  seul  mot ,  et  caractériser  par  une  seule 
idée  naturelle,  tous  les  hommes  qui  n'ont  point  une  influence  directe  sur  la 
production,  qui  ne  préparent  pas  les  récoltes  par  eux-mêmes,  et  qui  ne  font  à 
leurs  frais  et  dépens  ni  les  avances  foncières ,  ni  les  avances  primitives  de  l'ex- 
ploitation ,  ni  les  avances  annuelles  de  la  culture. 
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Nous  avions  nommé  les  cultivateurs  classe  productive,  parce  qu'ils  opèrent  la 
production  comme  causes,  par  leurs  dépenses,  parce  qu'ils  la  préparent  directe- 
ment et  immédiatement 

La  classe  propriétaire  n'avait  pas  besoin  d'un  autre  nom  ;  parce  que  sa  [>ro- 
priété  indique  les  avances  foncières,  et  tout  ce  qui  prépare  la  culture,  dont  reffet 
est  la  production. 

Jusqu'à  présent ,  Madame ,  notre  échelle  était  simple  et  naturelle.  La  classe 
propriétaire  fait  et  entretient  à  ses  frais  les  avances  foncières ,  qui  rendent  la 
terre  propre  à  être  cultivée  ;  ce  sont  les  premiers  apprêts ,  les  préliminaires  les 
plus  éloignés,  d*oii  s'ensuivra  la  production,  mais  seulement  d'une  manière  mé- 
diate, par  le  moyen  de  la  culture  ou  de  l'exploitation. 

La  classe  productive  fait  et  entretient  à  ses  frais  les  avances  primitives  et  les 
avances  annuelles  de  la  culture,  d'où  résultent  immédiatement  la  récolte  des  pro- 
ductions naturelles. 

La  troisième  classe ,  qui  n'est  pas  productive,  et  qu'on  a  nommée  par  cette 
raison  classe  stérile,  façonne  ou  trafique  les  productions  naturelles,  ou  même  ne 
fait  que  les  user  et  les  consommer.  Cette  classe  renferme  tous  les  ouvriers  ou 
fabricants,  tous  les  marchands  détaillants,  ou  en  gros,  les  artistes  ou  les  gens  à 
talent,  de  quelqu'espèce  qu'ils  puissent  être  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  ne  fait 
pas,  à  ses  propres  frais  Içs  dépenses  productives ,  foncières ,  primitives  ou  an- 
nuelles. 

9"  Objections  contre  le  mot  de  classe  stérile. 

Croiriez-vous ,  IMadame,  que  cette  division  si  simple  de  la  société  en  trois 
classes  principales,  relativement  à  la  production  et  aux  récoltes,  a  souffert  de  très 
grandes  difficultés.  Le  mot  stérile  a  révolté  Tamoiu^-propre  ;  on  a  imaginé  qu'il 
signifiait  classe  nuisible ,  classe  inutile  à  la  société. 

Certainement ,  vous  êtes  trop  raisonnable  pour  croire  ni  l'un  ni  l'autre.  C'est 
un  ser\'ic«  très  agréable  que  vous  rend  chaque  jour  la  personne  qui  vous  frise, 
c'est  un  art  très  utile  que  celui  du  boulanger  et  du  cuisinier  ;  vous  savez  de  même 
apprécier  l'industrie  de  ceux  qui  fabriquent  des  étoffes  pour  vos  meubles  et  vos 
vêlements. 

Mais  aussi  ,  vous  savez ,  Madame,  que  pnxluire  et  façonner  sont  deux  opé- 
rations toutes  différentes,  quoique  très  utiles  et  très  agréables  l'une  et  l'autre  , 
et  prenant  pour  boussole,  1"  le  moment  de  la  récolte;  2''  les  avances  qui  la 
préparent  ;  3"  les  façons  qui  la  suivent ,  vous  ne  pourrez  jamais  vous  abuser  sur 
les  caractères  distinctifs  de  la  classe»  productive  et  de  la  classe  stérile. 

Il  y  a  cependant  une  seconde  difficulté,  plus  subtile,  mais  qui  n*est  pas  plus 
difficile  à  éclaircir,  quand  on  a  bien  saisi  le  principe  ;  la  voici. 

Parmi  les  ouvriers  qui  façonnent  les  matières  premières ,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  travaillent  pour  les  cultivateurs  eux-mêmes,  non  -seulement  pour  les  vêtir, 
les  loger,  les  meubler ,  mais  encore  pour  leur  fournir  même  les  instruments  pro- 
près  h  leur  culture. 

La  fabrication  de  ces  instruments  est  une  des  conditions  préliminaires  des 
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récoltes  ;  c*est  une  des  causes  préparatoires  de  la  production.  Peut-on  ra^ieier  un 
travail  stérile?  Peut-on  placer  celui  qui'  s*en  occupe,  au  rang  des  simples 
ouvriers  de  la  classe  stérile  ?  Telle  est,  Madame,  la  question  dans  toute  fsa  force. 

Avouez  franchement  que  la  solution  vous  embarrasse  un  peu.  Mais  pour  h 
trouver,  prenez  d*abord  un  objet  sensible;  par  exemple,  le  charron  qui  fait  une 
charrue  de  labourage  :  puis,  examinez  quel  est  celui  qui  fait  la  dépense  de  la  char- 
rue pour  Fuser  à  la  terre  ?  Certainement,  c'est  votre  fermier  :  c'est  donc  sa  dé- 
pense, à  lui,  qui  est  productive ,  non  celle  du  charron  ;  car  votre  fermier  lui 
rembourse  tout  ce  que  lui  a  coûté  la  matière  première  et  lui  paye  en  outre  la 
façon. 

C'est  la  dépense  qui  caractérise  la  classe  propriétaire  et  la  classe  productive  ; 
elles  retranchent  de  leurs  jouissances  possibles  pour  le  moment,  et  elles  en  sacrifient 
les  objets  à  la  terre,  pour  la  rendre  fertile,  pour  aider,  provoquer,  perfectionner 
sa  fécondité.  Par  exemple,  vous  payez  des  ouvriers  pour  étendre  votre  jardin  po- 
tager, vous  dépensez  une  somme  pour  rendre  le  nouveau  sol  que  vous  y  ajoutez 
propre  aux  légumes  ;  voilà  une  dépense  productive  qui  se  fait  à  vos  frais. 

L'ouvrier  même  le  plus  nécessaire  aux  réparations  foncières,  aux  avances  de 
premier  établissement  et  aux  avances  annuelles  de  l'exploitation,  fait  tout  le  con- 
traire. C'est  aux  frais  du  cultivateur  ou  du  propriétaire  qu'il  travaille  ;  il  ne  se  re- 
tranche pas  la  moindre  jouissance  actuelle  pour  la  terre  et  sa  production  future  ; 
bien  loin  de  là,  il  se  fait  payer  sa  façon  et  acquiert  par  là  des  jouissances  qu'il 
n'aurait  pas  eues.  Distinction  trop  frappante,  et  qu'il  est  impossible  de  contester! 

La  récolte  de  1 767  étant  faite,  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  pourraient 
employer  pour  leur  bien-être  ou  leur  plaisir  particulier,  à  volonté,  toutes  lespnn 
ductions,  s'il  n'y  avait  pas  de  dépenses  productives  à  faire,  en  1768,  pour  la  récolte 
de  1 769  et  les  suivantes.  C/est  en  vue  de  ces  productions,  et  pour  les  opérer.  i\uïb 
sont  obligés  de  prélever  avant  tout  de  quoi  entretenir  les  avances.  Ils  sont  donc 
dans  l'impossibilité  de  Jouir  de  la  récolte  de  1767,  comme  ils  en  jouiraient,  si 
l'année  1768  devait  être  la  dernière  du  monde. 

Au  contraire,  les  ouvriers  qui  s'occupent  à  fabriquer  les  instruments  néces- 
saires aux  avances  mêmes,  jouissent  d'autant,  parce  qu'ils  se  font  payer  par  les 
cultivateurs  ou  les  propriétaires  la  matière  et  la  façon. 

L'objet  de  la  dépense  est  donc  différent  entre  les  deux  claSvSes  propriétaire  et 
cultivatrice  d'une  part,  et  la  classe  stérile  de  l'autre;  aussi,  la  manière  d'être 
payé  est  fort  différente. 

Le  propriétaire  et  le  culti^ateur  sont  payés  immédiatement  parles  bienfaits 
de  la  nature,  par  la  fécondité  de  la  terre,  par  la  portion  que  surajoute  la  récolle 
au-delà  des  semences  ;  la  classe  stérile  tout  entière,  même  quant  à  la  portion 
d'ouvriers  qui  travaillent  aux  insirninents  aratoires,  en  est  payée  médiat ement, 
c'est-à-dire  par  le  cultivateur  ou  le  propriétaire,  (/est  avec  lui  qu'elle  compte, 
c'est  sur  lui  qu'elle  profite ,  non  avec  la  nature  et  sur  la  fertilité  de  la  terre. 

Ainsi,  Madame,  le  charron  et  le  maréchal  même,  (jui  font  une  charrue  de 
labour,  sont  de  la  classe  stérile  :  1"'  parce  qu'ils  opèrent  avec  du  bois  et  du  fer 
|>our  faire  une  charme  :  or,  ils  n'ont  Jamais  travaillé  ni  ne  travaillenml  pour 
produire  ce  IxMseï  le  fer.  Ils  les  façonnent,  mais  ne  les  ont  point  Krueilliv  im- 
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médiatement  des  mains  de  la  nature  ;  2**  parce  qu*ils  ne  font  point  la  charnic  pour 
Tuser  à  leurs  propres  frais  et  dépens  à  une  terre  labourable  ;  mais,  au  contraire, 
pour  la  Tendre  avec  profit  à  un  fermier  qui  l'usera ,  lui ,  quand  elle  sera  sienne, 
parce  qu'il  l'aura  payée  ;  d*"  enfin,  parce  que  ce  n'est  pas  de  la  terre  elle-même, 
inmiédiatement,  que  ce  charron  et  ce  maréchal  reçoivent  le  payement  do  la 
charrue  ;  mais  médiatement,  par  le  laboureur  qui  en  fait  l'avance  pour  un  travail 
futur,  et  qui  la  paye  par  provision,  aux  dépens  d'une  récolte  antérieure,  à  laquelle 
cette  charme  n'avait  pas  servi. 

^  les  fabricateurs  des  instruments  de  labour  et  de  toute  autre  culture  sont 
eux-mêmes  de  la  classe  stérile,  par  ces  trois  raisons  que  je  crois  évidentes,  con- 
cluez, Madame,  combien  à  plus  forte  raison  appartiennent  à  cette  classe  tous 
ceux  dont  les  travaux  n'aboutissent  qu'à  préparer  les  productions  de  l'année  pré- 
cédente, pour  les  faire  consommer  agréablement  cette  année-ci,  sans  servir,  di- 
rectement ni  indirectement,  à  la  production  future. 

Tels  sont  ceux  qui  fabriquent  les  maisons,  les  étoffes,  les  meubles,  les  voitures, 
les  bijoux  ;  tous  ceux  qui  voiturent,  trafiquent,  achètent  et  revendent;  enfin,  tous 
ceux  qui  vivent  dé  leur  talent. 

Reste  encore  cependant  une  dernière  objection  dont  vous  allez  sentir  toute 
l'importance  Tous  ces  hommes-là,  nous  dit-on,  sont  pourtant  les  causes  occa- 
sionnelles de  la  production  ;  car  ni  le  propriétaire  ni  le  cultivateur  ne  feraient  les 
dépenses  productives,  s'il  n'y  avait  rien  à  gagner  pour  eux  à  ces  avances,  s'il 
n'en  résultait  aucune  utilité,  aucun  plaisir,  aucune  jouissance.  Or,  il  n'y  en  au- 
rait certainement  aucun  sans  les  ouvriers,  les  marchands,  les  gens  à  talent;  à 
qooi  serviraient  aux  propriétaires  des  terres,  et  aux  cultivateurs  de  faire  venir 
beaucoup  de  blé,  de  vin,  de  laine,  de  soie,  d'or,  d'argent,  de  bétail,  de  poisson, 
d*huile,  etc. ,  s'il  n'y  avait  pas  des  ouvriers  qui  façonnent,  des  marchands  qui 
trafiquent,  des  gens  à  talent  qui  amusent.  C'est  le  désir  de  jouir  des  façons ,  du 
trafic  ou  des  amusements,  qui  excite  aux  dépenses  productives  :  donc,  l'industrie 
est  productive,  et  même  plus  productive  que  les  dépenses  foncières  et  la  culture  ; 
donc^  la  classe  prétendue  stérile  est  tout  le  contraire. 

Que  répondriez-vous,  Madame,à  cette  terrible  objection,  si  souvent  répétée 
avec  tant  de  confiance  ?  J'imagine,  d'abord,  qu'avec  le  sens  droit  que  Dieu  vous  a 
donné,  vous  seriez  tentée  de  ne  rien  répondre,  et  que  vous  diriez  :  Eh  bien  !  nous 
voilà  d'accord.  Quand  même  le  désir  dont  vous  parlez,  et  qui  n'est  qu'im  motif 
excitant,  selon  vous-même,  pourrait  être  regardé  comme  une  cause  occasionnelle 
de  la  production,  au  moins  ce  serait  la  cause  la  plus  éloignée  de  la  récolte  actuelle  ; 
certainement,  en  parlant  de  cette  récolte  actuelle,  et  en  rétrogradant  ve  rs  les  causes 
par  une  marche  naturelle,  nous  trouvons  pour  première  cause,  lapins  prochaine, 
la  plus  directe,  la  plus  immédiate,  les  avances  annuelles.  Si  je  demande  à  toute 
personne  raisonnable ,  qui  est-ce  qui  a  produit  les  épis  dans  ce  champ?  elle  me 
répondra,  c'est  la  semence  et  le  labour  ;  car,  pour  recueillir  dvs  moissons,  il  faut 
fumer,  labourer  et  semer. 

J'insiste  et  je  demande  :  Mais,  pour  labourer  et  semer,  que  faut  i»  ?  la  réponse 
est  aussi  simple  :  des  chevaux,  des  charmes,  des  semences.  Voilà  donc  le  bon 
sens  qui  nous  mène  aux  avances  primitives, 
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%Uh  est-ce  tout  ?  non.  Ne  faut-il  pas  i^xm  h  chmup  mit  pro|»rc  à  bcultttrr'' 
fini,  ^<5  faiit-ii  pas  de  quoi  logei^  le  laboaicur,  It^cbcvaux  et  la^  huïis't^m,  tl 
voir^  les  atanœ»  foncière». 

Vous  voïL'Z,  JHadamci  que  oouh  venons  d'expliquer  comnii^ut  et  par  qtîrl* 
moyens s*opère  la  production.  U  est  irai  qu'on  peut  nouj*  faire  uni'  autre  qii«^ 
IJOii  ;  Piiurqiroi  et  eu  vue  dt  qtiel  avantage  pensei-vous  I  opérer  ta  producliûu! 
Mm^  3liKl4Uni%  k  |K>iin)uoj  ti'e^t  paii  le  cuinnïeut,  et  ce  sont  deux  c]i4)Q«âi  tnc9 
dîHâretites  dans  tout  le  reste  de  la  vie:  par  quel  motif  voudraiLK)n  le^  faire  e^^ 
fondre,  dans  TéconoDue  politique,  sous  ce  beau  prétexte  de  cauf^'ocoalomdlet 

Si  vous  faisiez  à  votre  ypissier  U  question  très  sensée  :  Commetit  fa^-oti  un 
lit?  de  quoi  est -il  composé?  quels  soat  k%  ouvriers  dont  on  a  besoin  pour  le  pré^ 
furcr  et  le  dresser  ?  trouverieï-voiiii  sa  réponse  juste,  ïi'îl  vous  disait  : 
comme  ainsi  soit  ciue  le  sommeil  et  renvie  de  dormir  h  son  aise  tioul  la 
casiouuelle  et  le  motif  excitant  potif  faire  un  lit ,  U  nouR  faut  mettri*  dans  le 
m ier  rang  tous  les  somme ib  futurs  de  ceui  qui  rep{»ïti*roikt  thim  le  lii  sur  leqi 
vous  m*interrog€Z.  Voilà  les  premières  catises  pi  (nluctiveSt  aussi  nêci'si^aîres 
Tétolfe  et  la  façon  du  Ut,  parce  que,  sans  les  sommeils  et  les  besoins  qu*0D 
aura,  qui  que  ce  soit  ne  penserait  à  faire  un  lit, 

<;ette  c4>m(>araisoi)  uouh  conduit  h  une  petite  eipli cation  qui  vous  parti îtra  Im 
[daLsante  aujourd^bui,  Madame,  et  qui  cependant  a  élè  nécessaire  pour  etup^dier 
fora^  itotiuf^teH  cJtoyen!«  pleins  d'esprit  de  déraisonner,  d'apn^s  certains  niait r«» 
qui  !9e  eroyaieui  fort  babiles,  et  qui  n'ont  [>as  voulu  s'en  dédire* 

10''  <Jue$lmn  singulière  :  Si  k  bnotn  ou  h  ié»ir  de  j^uir  iùnt  jumaù 
tes  vraieê  cames  de  kt  production  ? 

Yoici,  Madame,  la  manière  dont  quelques  docteurs  prétendus  en  économie 
politique  avaient  échafaudé  leur  système,  sur  le  fondement  des  besoins  et  des 
désirs. 

«  L'homme,  disaient-ils,  ne  penserait  jamais  à  tirer  du  sein  de  la  terre  la  plus 
grande  quantité  possible  de  productions  naturelles,  s'il  n'était  excité  parle  besoin 
ou  le  désir  de  jouir,  qui  le  déterminent  aux  travaux  productifs  ;  mais  ce  besoin 
et  ce  désir  n'existeraient  pas  eux-mêmes  dans  le  cœur  de  l'homme,  si  l'industrie 
ne  les  avait  fait  naître,  en  montrant  Tobjet  de  jouissance.  On  ne  se  fait  point  de 
besoin,  on  n'a  nul  désir  d'une  jouissance  dont  l'objet  est  inconnu  ;  or,  c'est  Tin- 
dustrie  qui  fait  connaître  l'objet  de  jouissance,  qui  le  fait  exister  :  c'est  donc  elle 
qui  donne  naissance  au  besoin  et  au  désir ,  c'est  donc  elle  qui  produit  la  culture 
elle-même,  c'est  elle,  par  conséquent,  qui  doit  tenir  le  premier  rang  parmi  les 
causes  productives.  » 

Examinez  un  peu,  je  vous  prie,  Madame,  cette  généalogie;  vous  sentirea  one 
réclamation  intérieure  de  la  raison,  qui  vous  avertira  de  vous  en  défier.  Voulez- 
vous  que  nous  l'éclaircissions  davantage?  Rien  n'est  plus  facile. 

Demandez  d'abord  comment  et  avec  quoi  le  premier  industrieux  donne  Têtreà 
un  nouvel  objet  de  jouissance  ?  Vous  verrez  qu'il  lui  faut,  outre  l'esprit  inventif, 
des  matières  premières  pour  les  façonner  d'une  manière  nouvelle,  et  des  sub- 
sistances |)our  vivie  pendant    qu'il  invente ,  exécute  et  perfectionne  son  ou- 
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vrage.  Nous  voilà  donc  revenus  à  la  production  de  ces  matières  et  subsistances* 
comme  première  condition  indispensable,  et  comme  première  cause  occasionnelle. 
C'est  une  très  belle  et  très  utile  invention  que  celle  du  premier  qui  sMmagina 
de  faire  de  la  toile  ;  mais  pour  qu'il  conçût  lui-même  cette  idée,  pour  qu'il 
pût  l'exécuter,  il  fallait  que  la  ten*e  eût  produit,  non -seulement  son  chanvre,  mais 
encore  sa  subsistance  et  celle  de  tous  les  ouvriers  qu'il  employa  ;  il  fallait  que  son 
travail  et  celui  de  ses  coopérateurs  ne  fût  point  absolument  nécessaire  à  la  sub- 
sistance de  l'année  suivante;  autrement,  il  aurait  affamé  quelqu'un  l'année  d'a» 
près,  et  sa  toile  n'aurait  pas  rempli  le  vide  causé  dans  les  subsistances. 

C'est  donc  la  production  précédente  d'une  matière  première  et  d'une  cer- 
taine portion  de  subsistances ,  qui  donne  le  loisir  d'imaginer  et  d'exécuter  les 
ouvrages  de  l'art  Voilà  un  premier  principe  à  suppléer  à  toute  théorie  des  be- 
soins et  des  désirs. 

Il  est  vrai  qu'une  seule  pièce  de  toile  peut  exciter  dans  dix  mille  hommes  la 
passion  la  plus  vive  pour  une  jouissance  si  commode  et  si  agréable  ;  oui.  Madame. 
Mais  de  tous  ces  désirs,  quelque  vivacité  que  vous  leur  supposiez,  il  ne  résultera 
pas  même  un  seul  écheveau  de  ûl,  à  moins  que  vous  ne  supposiez  deux  choses 
indispensables  :  la  première,  qu'il  y  aura  du  chanvre  et  du  lin  ;  la  seconde,  qu'il 
y  aura  de  quoi  faire  vivre  tous  les  ouvriers  qui  vont  en  fabriquer  de  la  toile. 

Supposons  qu'une  révolution  pareille  commence  à  s'opérer  en  la  présente 
année  1768  :  voici  quelques  hommes  industrieux  qui  ont  trouvé  du  chanvre 
produit  par  la  nature;  ils  avaient  des  subsistances  à  leur  disposition,  ils  ont  fait 
vivre  des  ouvriers  qui  ont  façonné  de  la  toile  ;  tout  le  monde  trouve  l'invention 
admirable.  Qu'en  va-t-il  résulter  ? 

Si  vous  me  le  demandez,  Madame,  voilà  ma  réponse  :  Cest  selon. 
Premièrement ,  si  vous  ne  changez  rien  aux  avances  productives  ;  sf il  n'y  a 
pas  plus  de  champs  préparés  par  les  propriétaires  pour  être  des  terr  js  à  lin  ou  à 
chanvre;  s'il  n'y  a  pas  plus  de  travaux  et  de  dépenses  primitives  ou  annuelles 
faites  pour  produire  la  matière  des  toiles  en  plus  grande  abondance,  il  n'y  aura 
pas  moyen  de  faire  plus  de  toile  en  1769,  je  vous  en  avertis. 

Secondement ,  si,  en  augmentant  les  avance  productives  et  en  multipliant  la 
matière  première  de  la  toile,  vous  n'augmentez  pas  les  autres  avances  productives 
pourmultiplier  les  autres  productions,  et  notamment  les  subsistances,  vous  pourrez 
bien  avoir  plus  de  jouissances  en  toiles,  mais  vous  en  aurez  moins  en  autres  choses  ; 
c'est  encore  un  second  avertissement  que  je  vous  donne.  Car,  enfin,  vous  ferez 
vivre  les  ouvriers  en  façonnant  le  chanvre  et  le  lin  ;  mais  vous  n'aurez  pas  plus 
de  subsistances  que  ci-devant,  par  conséquent  pas  plus  d'hommes  à  faire  vivre.  Il 
faudra  donc  occuper  à  la  toile  ceux  qui  travaillaient  à  autre  chose  ;  il  faudra  donc 
perdre  les  jouissances  qu'ils  vous  procuraient,  pour  jouir  de  la  toile  à  leur  place. 
Le  vrai  moyen  de  vous  procurer  dans  quelque  tem|is  force  toile  sans  préju- 
dice des  autres  jouissances,  consiste  donc  à  augmenter  successivement  les  avances 
productives,  de  manière  qu'il  en  résulte  aux  récoltes  futures,  en  excédant  sur 
les  récoltes  actuelles,  l^"  la  matière  première  dos  toiles  ;  2"*  les  subsistances  de  tous 
les  ouvriers  qui  les  façonnent 

Cette  explication  suffit  pour  vous  faire  sentir  lequel  dos  deux  est  vraiment,  of- 
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r]cac4^lti^*Dt,  drrocipmeol  et  inimi'diutc'menl  proàiiflif»i)u  du  besnio  ei  dodfar^ 
même  de  riadustric  (jui  lej*  eicHe  Tun  tt  raulrc,  ou  des  défKffise^s  foocières,  dci 
iTânci*s  prinames  ei  i»titiueU('8  (fui  font  naître  les  tuatifres  premitri^s  el  Ifs  snb- 

il*  Récapitulation  dti  traie  Clai$€B  dt  la  Sûciéié. 

EcprîTions  donc  le  muph  h  kt  vm.  Toutr  h  nAwiéU^  m' dîvbc  en  trom  i 
<|tii  sont  CHuactrf^rtsi'es  pr  le  rapport  plus  oti  imtim  iinmé<liat  qn*e3îes  ont  êf 
h  récolte  des  prtKlucLjoiiB  nainrelles,  soit  ^nhsistaDcrs,  mît  mméte^  |ireniiiVç 

[^  première  <hm\  qui  a  un  rapport  an t^*riair  le  pJntîdireci,  tr*pïus  imnv(tlia' 
âv^c  b  r^H  ôlte  .  cvssX  h  cb.sM*  ndlivatrice  ou  productive,  cpii  fart  el  entrctxnil  à 
se»  frais  le»  dé|Hnioes  annuelles»  et  mf^mr  les  avances  prùnlUves  de  h  tullDue  (w 
de  Teiploiiation  rural»*  :  c'est  la  nature  qui  la  paye  tk*  ma  îruh. 

La  KC<j<inde  dasst\  qui  a  tie  mCme  un  rappitri  antt^rieurt  mais  inC^dtat  *  f«t  1 
classe  proprii'iairt\  qui  fait  et  entnMient  it  ^s  frais  k*s  avanc^^  foneicTrs,  et  pr6 
pare  aiik^i  efllearemejit  le  scïl  à  recevoir  la  en  luire,  I  actuelle  opère  b  produttioR. 
C*€8l  aussi  la  natiin*  qui  la  paye  pr  Je  moyen  de  enltj^ateur  Car  vous  avi*2  *ri, 
Madame,  que  ta  prwlnction  (  comme  eiTtU  *  tant  deis  avance»  fonen^reiv  qi«?  drf. 
avance;*  primitives  et  annuelli'S)  %ti  ]îarlaçe  de  droit  naturel  en  ire  le  rtdtivaimr 
et  le  pn>priéiaire  ;  que  la  part  de  Tuii  s'ap|>elle  reprises,  h  part  de  Ttutr^  pm- 
duita^ 

Eufîn,  la  trdisièmi^  ojïi  la  cla<is«  stérile*  qui  n'a  aucun  rapport  diit^f,  rM  H 
phys^tque  antérieur  à  la  pr^Klucfionf  mais  i$tnileraent  po»!6rieur:  qiiî  ne  sVtm^ 
qu'à  gagner  de  quoi  vivre,  c'esl-h-dirc,  h  se  procurer  une  portion  dessubijMan<xs 
ou  des  ma  !i  Are  s  premières,  ou  mcmp  tles  ouvrat^rs  f^ironni^.  et  qui,  fionr  ïr^^*:»- 
gner  ou  les  obtenir  de  la  part  des  propriétaires  ou  des  cultivateurs  (  aaxqoeb 
toutes  les  productions  naturelles  appartiennent  dans  le  moment  de  la  récolte) , 
s'occupe  à  fabriquer,  négocier  ou  faire  usage  de  ses  talents  quelconques ,  mais 
qui  ne  peut,  premièrement,  jamais  façonner  que  des  matières  premières  déjà 
produites,  ni  consommer  ou  faire  consommer  au-delà  de  la  récolte  passée  ;  se- 
condement, qui  ne  peut  jamais,  par  son  industrie,  ajouter  un  seul  épi  de  blé,  ni 
une  seule  tige  de  chanvre  à  la  récolte  future  (si  ce  n'est  par  le  moyen  des  proprié- 
taires et  des  cultivateurs  qui  augmentent  leurs  avances  productives)  ;  en  sorte 
qu'elle  ne  peut  influer  qu'en  idée  sur  la  production. 

12"*  Distribution  des  subsistances  et  des  matières  premières  entre  ces  trais 

Classes, 

Quand  vous  vous  serez  accoutumée,  Madame,  à  vous  représenter  ainsi  la  sodéfé 
civile  divisée  en  trois  classes,  1**  productive,  2°  propriétaire,  3"*  stérile,  vous  coo- 
cevrez  aisément  de  quelle  manière  se  distribuent  entre  elles  les  productions  na- 
turelles annuellement  récoltées. 

Sans  oublier  jamais  la  distinction  fondamentale  des  reprises  du  coltivatem*  et 
du  produit  net  appartenant  au  propriétaire,  vous  vous  direz  à  vous-même  : 
«  Le  total  de  ces  productions  se  divise  encore  sous  un  autre  aspect  :  en  sabsis- 
«  tances  et  en  matières  premières.  C'est  ce  qu'il  faut  bien  concevoir.  » 


EXPLICATION  DU  TABLEAU  ÉCONOMIQUE.  85:^ 

11  faut  doue  voir  la  marche  trèssimple  de  leur  distribution,  et  la  loi  physiqiu; 
iti  vertu  de  laquelle  il  résulte  de  cette  distribution,  ou  raccroissement  de  la  cul- 
ture, ou  son  dépérissement,  c'est-à-dire,  ou  la  ruine  ou  la  prospérité  de  tous  les 
ordres  de  l'État 

Supposons,  Madame,  qne  dans  un  royaume  la  masse  des  productions  natu- 
relles, soit  subsistances,  soit  matières  premières,  ait  été  partagée  en  cinq  por- 
tions égales  entre  elles  pour  l'assortiment  et  la  valeur  des  productions. 

Supposons  encore  que  trois  de  ces  portions  servent  aux  cultivateurs  pour 
leurs  reprises.  Vous  concevez ,  Madame ,  par  le  résultat  du  chapitre  premier, 
que  de  ces  trois  portions  les  deux  premières  sont  la  valeur  des  avances  an- 
nuelles ;  la  troisième,  la  valeur  de  l'intérêt  à  dix  pour  cent  attribué  pour  l'entre- 
tien des  avances  primitives. 

Ces  trois  portions  ainsi  prélevées,  il  nous  en  reste  deux  qui  forment  le  pro- 
duit net,  et  par  conséquent  la  culture  de  cet  empire  rend,  en  produit  net,  cent 
pouf  cent  des  avances  annuelles  ;  car  les  avances  annuelles  sont  deux,  et  le  pro- 
duit net  aussi  deux,  suivant  notre  supposition.  Ceci  s'entend  au  moyen  du  cha- 
pitre second. 

Supposons  encore,  1°  que  la  classe  productive  ou  les  cultivateurs,  qui  ont  gardé 
trois  portions  pour  leurs  reprises,  en  dépensent  deux  eu  subsistances  pour  eux, 
pour  leurs  ouvriers  et  animaux  domestiques. 

Vous  voyez.  Madame,  qu'il  leur  reste  une  troisième  portion,  ou  précisément 
le  tiers  de  leurs  reprises,  qu'ils  peuvent  employer  en  matières  premières  plus 
ou  moins  façonnées  par  l'art,  ou  voiturées,  ou  négociées. 

2^  La  classe  propriétaire  a  reçu,  suivant  notre  supposition,  deux  portions 
|H)ur  le  produit  net  qui  lui  appartient  Supposons  qu'elle  en  garde  ime  pour  ses 
subsistances  à  elle  et  à  tous  ses  domestiques,  commensaux  et  gagistes  immédiats, 
il  lui  en  reste  encore  une  portion  qu'elle  peut  employer  en  matières  premièn*s 
plus  ou  moins  façonnées,  voiturées  ou  négociées. 

3*"  Vous  allez  conclure,  Madame,  que,  des  cinq  portions  qui  forment  notre 
récolte,  il  en  va  tomber  deux  entre  les  mains  de  la  classe  stérile.  La  première 
.sera  tirée  du  lot  des  reprises,  et  lui  sera  donnée  par  la  classe  productive  ;  la  se- 
4:onde  sera  tirée  du  lot  du  produit  net,  et  lui  sera  donnée  par  les  propriétaires. 

Que  fait  la  classe  stérile  de  ces  deux  portions  ?  Vous  devez  le  savoir.  Madame  : 
rlle  eo  consomme  une  partie  en  subsistances  ;  elle  emploie  l'autre,  comme  ma- 
(ières  premières,  en  ouvrages  de  l'art;  elle  les  fabrique,  voiture  et  négocie. 

Il  y  a  donc,  selon  notre  supposition ,  une  seule  des  cinq  portions  employée  en 
matières  premières  :  des  quatre  autres,  deux  sont  consommées  en  subsistances 
par  la  classe  productive  ;  la  troisième  l'est  aussi  en  subsistances  par  la  classe 
propriétaire  ;  la  quatrième  l'est  de  même  par  la  classe  stérile. 

Mais,  Madame,  quand  cette  cinquième  portion  a  été  façonnée,  voiturée,  trafi- 
quée par  les  agents  de  la  classe  stérile,  conmient  croyez-vous  qu'elle  se  distribue? 

Premièrement,  les  agents  de  la  classe  stérile  en  retiennent  pour  eux-mêmes 
le  plus  qu'ils  peuv<?nt  ;  ils  ont  raison,  c'est  leur  intérêt  et  leur  droit  :  première 
portion,  qu'ils  font  très  bien  de  rendre  la  meilleure  possible  pour  eux.  La  se- 
conde, ils  la  vendent  à  la  classe  propriétaire,  en  échange  de  la  moitié  de  son  pro- 


<lnit  net  t  *H  b  tniiiiième,  ib  la  vi.'u<l€nt  à  ta  chst^  produclîve,  en  ddiinQe 
tiers  de  ses  ro^ris^s. 

Voilà  donc,  Madame,  les  matières  premit^reir,  apn'^  la  %«ii,  te  fflilorage  « 
n%)cfî,  distribuée.'^ auK  consommateurs  pour  quVm  les  use,  et  flislribuét'!!*  m  frù\ 
lots  :  le  premjei  h  la  classe  stérile  ^lle-oiiUïiir,  le  îtecoiul  aux  propHéuîn»  rt  k 
troisième  à  la  classe  productive.  Ces  trois  ^wriions  i*ii»eiTiWe  ne  ïal^ni  totrmsè- 
qiiement  ei  on^lnairi^meut  que  la  cinquième  partie  de  la  récoUe,  H»  ^'^rH  l« 
façons,  ta  c  lasse  stérile  en  rend  deuï  portions  seulement,  pour  IV^Itauge  dns  - 
quelles,  néanmoins^  elle  reçoit  deux  cincpiiëmes  de  la  pnnliu  tiim  totale. 

Snp(Hï!4on!»,  par  etemple,  l^ladame,  que  ces  ouvrages  de  Tan,  doot  htuu^  l*n 
matiert^^  premièriis  rétinies  ne  valent  qu*uu  cioqnième  de  la  rècoUe  IolaU.%  mmi 
eui-mt^mes  divisés  eu  trois  autres  parties  égales  ;  que  la  clai*se  siérifc  n'en  re- 
tient (pi'une  pour  eUe-m£ime  ;  qu^elle  vend  une  Ues  dcitiï  autrc*s  à  la  cia*tite  pnn 
priétaire,  <ït  la  troisième  aussi  h  la  classe  al^Tilo*  Si  tous  examiner  bkii  la  dé- 
pende journalière  des  diverses  classer,  vous  trouve rtrz  qtje  u^iites  tes  supiio^ilioTii 
m  réaliseraient  dans  l'tViat  de  piospérilé. 

Qu(4 serait  doue,  dans  Tétat  dont  tiouspaHon^,  le  prix  dfô»  façons,  vciUiireii 

La  cias^-  propriétaire  donne  k  la  classe  stèrtte  la  cinquième  partie  de  ta  récoltr 
totale  hrule,  ou  non  façonnée,*  elle  en  reçoit  une  quinzième  partie  de  e4*tte  mhm 
réeolte  faç^mu^^e  4*1  irafiqué^e. 

I^  cla5.w  ïEtérile  donne  de  métue  un  cinquième  des  productions  naturetles 
mais  t*TJcore  br«lt*s,  ]>our  en  recevoir  un  quinzième  façoimé» 

D'où  il  r^ulte  que  le®  façons  ou  les  services  qudcouqucs  de  la  clâsiê  stti 
coûtent  ail  ft  deui  aulresclââ:t$es  trois  cent  [tour  cent. 

13°  Avances  de  la  Classe  stérile. 


M 


■4 

ïlîr      ' 
lue 

M 


Vous  concevez,  Madame,  que,  dans  l'échange  continue]  qui  se  fait  entre  la 
classe  stérile  et  les  deux  autres ,  si  cette  première  donne  à  la  classe  pro- 
priétaire un  quinzième  de  récolte  façonnée  en  échange  d*un  cinquième  brut ,  il 
faut  qu'elle  ait  par  avance,  et  en  réserve  de  Tannée  dernière,  ce  quinzième  prêt  ï 
user. 

Il  faut  de  même  q\^'elle  ait  tout  prêt  le  quinzième  qu'elle  doit  rendre  à  la 
classe  productive,  et  encore  le  quinzième  qui  lui  reste  façonné  à  elle-même,  et 
que  ses  agents  usent  en  fabriquant,  voiturant,  négociant. 

Rien  de  plus  naturel  ni  de  plus  aisé  à  observer,  dans  le  fait,  que  cette  avance. 
Tout  artiste,  tout  manufacturier,  tout  marchand,  est  obligé  de  faire  un  magasin 
qui  précède  son  débit. 

Chaque  vente  fait  un  vide  dans  ce  magasin  ;  mais  aussi  chaque  achat  et  chaque 
fabrication  le  remplit  Ceci  est  une  idée  qui  ne  doit  pas  trouver  beaucoup  de 
peine  à  se  placer  dans  votre  esprit. 

1^*  Premier  Tableau  de  la  supposition  prise  pour  exemple. 

Avances  atmuelles,  deux. 
Reproduotion  totale,  cinq. 


EXPLICATION  DU  TABLBAïU'^CvJNOMIQUE.  855 

A  partager  ainsi  •  ^ 

Reprisée  :  i^  Avances  annuelles,  deux,  / 

^  Intérêts  des  avances  primitives,  un. 

Total  des  reprises,  trois.         ^ 

Produit  net  :  Qui  de  cinq,  vroduit  totale  ôte  trois,  reprises^ 
Reste,  proauh  net^  deux. 

Reprises^  trois. 

^^^deux^^*  Valent  cinq ,  reproduction  totale. 

Distribution  des  ring,  que  vaut  la  production  totale. 
Les  subsistances  valent  quatre  : 

Savoir  :  1^  Deux^  pour  subsistances  de  la  classe  productive. 
2^  ITn,  pour  subsistances  de  la  classe  propriétaire, 
5®  Un^  pour  subsistances  de  la  classe  stérile. 
Les  matières  premières  façonnées  valent  un,  ou  le  cinquième  de  la  production 
totale. 

i®  Un  tiers  de  ces  matières  premières  que  relient  la 
n.-».*.^  -«  #•«.-.  «^«.•«-.       classe  stérile,  pour  uwr  elle-même. 

.in/l  '^  '  «•  Un  autre  lt>ri,  qui  est  acheté  par  la  classe  pro- 

savotr:  priétaire. 

5®  Un  autre  li>r«,  par  la  classe  productive. 
Chacune  de  ces  trois  portions,  étant  le  tiers  d'un  cinquième^  est  la  quitizième 
partie  de  la  production  totale. 

iS**  Première  ligne  du  fameux  Tableau  économique,  formée  diaprés 
cette  supposition. 

{o  20  50 

Classe  productive.  Classe  propriétaire.  Classe  stérile. 

Avances  annuelles  de  Proouit  net  de  Avances  stériles,  ou  roagasin« 

la  culture,  la  culture,  de  marchandises  façonnées, 

deux.  deux.  une. 

Voilà,  Madame,  la  première  ligue  du  fameux  Tableau  économique  ;  vous  sentez 
combien  elle  suppose  de  principes  et  d'observations  très  importantes. 

Si  vous  voulez ,  dans  le  commencement,  vous  familiariser  davantage  avec  cette 
image,  suppléez,  pour  vous  aider  au-dessus,  dans  votre  esprit  :  «  Avances  pri- 
<«  mitives,  cinq  fois  deux,  ou  dix,  portant  im  d'intérêt  ;  par  conséquent,  reprises 
«  valant  trois ,  lesquelles,  ôtées  d'ime  production  totale  valant  cinq,  ont  laissé 
«  deux  de  produit  net.  » 

Reproduction  lotale^  Reprises^  Produit  ne/, 

cinq.  deux,  plus  un,  ou  trois.  deux. 

C'est  cette  première  ligne,  sous-entendue,  qui  produit  celle  du  fameux  Tableau. 

Nous  expliquerons,  dans  le  chapitre  suivant,  les  autres  lignes  de  ce  tableau , 
et ,  par  elles ,  tout  reflet  de  la  distribution  bien  ou  mal  faite  sur  la  prospérité  ou 
la  ruine  de  l'État. 


CUXPÏTHK  IV.  —  Tk!  fa  lirciihlioii  ù$  l>rpiU  entre  les  troî» Oas%^9^  de  h  «oelété. 
l'  Cnnûdérauùnx  préliminaire». 
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àmâiùnii-mm  d'dbord,  Mmhm*î,  h  bitu  ^âf  deux  abj€bt  corrc^DiUnU  H 
rclâlifs  Tiin  k  l*autre ,  que  je  vais  tâcher  do  vous  motiirer  sous  U  forme  la  pim 
mn[ik  et  la  plus  înteltigible  qu'il  rne  sera  possible. 

Ces  deux  objets  »otit  :  premlèiement,  h  distrJbuUoQ  et  la  cotiîR>iiiiii:ilii>ii  jciur- 
naiiereB  des  productions  naturelles^  aanuejlenient  lenaisisantes  dattj$  l'État  » 
je  vouîi  ai  déjà  fait  le  tableau  ;  ^^œudemeiit.  la  drculaUoii  de  largeiit  inoiiaa|#i 
€Qtre  [es  trois  dassiis  delà  société,  par  le  moyen  de  ktpieUe  s*opère  Ajsréaoït 
la  majeure  partie  de  cette  dbtrtbutioti  et  de  cette  coosomuiation  daas  les  Ëlau 
policé» 

Ain^i,  Madame,  notis  allons  considérer  premièrement  toutes  les  productiutu 
naturelles,  annuelf émeut  recueillies  des  maîiii»  de  la  uature,  ou  là  totalité  dca  mh- 
sjîitances  et  dan  matières  premit^reSf  comme  la  masse  générale  des  c^msoiniDatîon» 
nationales  ;  ujasse  qui  se  diminue,  h  chj!ii(ue  instant  et  dans  chaque  Heu,  à  mesan: 
que  quelque  production  nature^e,  plus  ou  moÏDS  façouuée,  est  bue»  mafigèe, 
brûlée,  abîmée r  usée  ou  consommée? ,  de  tjuelque  manière;  que  ce  puisse  être, 

rteuiarc[uon^  aussi,  Madame,  mi  passant ,  fK)ur  iHitcr  t«iite  confusion,  cjne  k 
commercf,  qu'on  appelle  eitérif^ur,  de  la  lîation  avt^i*  U-s  étrangers,  ne  liéraogi: 
rien  du  tout  k  notre  objet  actuel. 

t^ar  ce  commerce,  ta  nation  édiange  seuletnent  des  denrées  ou  ma rcliandises 
de  son  territoire  pour  d'autres  denrêc;s  ou  marchandises  d'un  autre  territoire  ;. 
c'est -à -titre,  que  les  productions  nationales  sortent  de  la  masse  générale  de^  ronJ 
sfmimations  que  nous  devons  faire»  et  que  les  productions  étrangères  y  eutn'ur  ii 
leur  place. 

Pour  éclaircir  cet  effet  par  une  comparaison,  c'est  précisément,  Madame, 
comme  si  vous  échangiez,  dans  le  courant  de  votre  dépense,  de  la  petite  mon- 
naie contre  de  grosses  pièces,  ou  de  grosses  pièces  contre  de  la  petite  monnaie. 

Tout  de  même,  une  partie  du  vin  et  du  blé  qui  se  recueille  en  France,  sort  dç 
la  masse  générale  des  consommations  à  faire  en  France  par  les  Français,  et,  à  sa 
place,  le  commerce  extérieur  nous  en  donne  la  monnaie  en  sucres,  en  cafés,  en 
épiceries. 

Tout  de  même  aussi,  nos  toiles,  nos  draperies,  nos  soieries  ou  les  autres  mar- 
chandises manufacturées  en  France,  sortent  de  la  masse  des  consommations 
nationales ,  et  le  commerce  extérieur  met  à  leur  place  des  métaux,  des  mousse- 
lines et  d'autres  pareilles  marchandises. 

D'où  résulte  cette  idée  fort  claire,  ce  me  semble,  et  très  facile  à  retenir  :  «  Tout 
((  ce  qui  s'use  habituellement  ou  se  consomme  journellement,  après  aToir  été 
«  produit  ou  acheté  par  échange,  forme  la  masse  générale  des  consommatioBSw  « 
C'est  là  le  premier  objet  à  ûxer  avec  attention  et  à  ne  point  perdre  de  vue. 

âious  allons  donc  à  présent  considérer,  en  second  lieu,  la  somme  des  monnaies 
quelconques  ,  actuellement  circulante  dans  l'État ,  comme  une  quantité  de  let- 
tres de  change  acceptées,  de  mandements  assurés,  de  billets  au  porteur  ou  do 
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titres  efficaces ,  acquittables  sur-le-champ,  à  la  volonté  du  porteur,  sur  la  masse 
générale  des  productions  ou  des^^nsommations. 

Rien  de  plus  simple  ni  de  plw  naturel  que  cette  idée. 

En  effet,  Madame,  quiconque  tient  à  présent  de  l'argent  dans  sa  main  est 
le  maître  de  choisir,  à  propor^n  de  sa  somme,  telle  ou  telle  matière  plus  ou 
moins  façonnée,  tel  mets,  tel  meuble,  tel  bijou  qu*il  lui  plaît.  En  livrant  son  ar< 
gent,  il  s'approprie  l'objet  qu'il  a  choisi,  pour  l'user  et  le  consommer  à  sa  vo- 
lonté. 

C'est-à-dire,  qu'il  fait  acquitter  son  mandement,  sa  lettre  de  change,  sur  la 
masse  des  consommations,  qu'il  réalise  son  titre  et  qu'il  s'en  dessaisit  ;  ce  titre 
produisant  alors  l'effet  pour  lequel  il  avait  été  reçu. 

Ces  idées  préliminaires  étant  bien  établies,  voyons,  Madame,  comment  s'opèrent 
la  distribution  et  la  consommation  journalières  des  productions  naturelles,  par 
le  moyen  de  la  circulation  de  l'argent  monnayé,  entre  les  trois  classes  de  la  so- 
ciété. 

2**  Première  distribution  de  V argent  par  la  Classe  productive. 

C'est  au  premier  possesseur  de  la  masse  des  consommations  qu'il  appartient 
surinent  de  tirer,  sur  cette  masse,  des  billets  au  porteur;  des  titres  assurés,  des 
mandats  acquittables  sur-le-champ  et  à  volonté. 

Or,  c'est  à  la  classe  productive  qu'est  dévolue  en  première  ligne  la  propriété 
des  denrées  et  matières  premières,  qui  sont  les  fruits  de  ses  avances  et  de  ses 
travaux.  C'est  donc  la  classe  productive  qu'il  faut  considérer  comme  première 
distributrice  de  tout  l'argent  circulant,  qui  forme  actuellement  le  pécule  national. 

Et  en  effet.  Madame,  les  cultivateurs  font  nécessairement  deux  sortes  de  dé- 
penses :  l'une,  antécédente  à  la  reproduction  et  préparatoire,  qui  entre  dans  les 
avances  ou  primitives  ou  annuelles  ;  c'est,  par  exemple,  l'achat  des  instruments 
etdes  autres  marchandises  manufacturées  nécessaires  à  leur  exploitation  ou  à  leurs 
jouissances  personnelles.  L'autre  dépense  est  subséquente  et  relative  au  produit 
net  ;  c'est  le  payement  des  redevances,  soit  aux  propriétaires  particuliers,  è  titre 
de  ferme,  soit  au  souverain,  à  titre  d'impôt 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  classe  productive  distribue  en  argent  à  la  classe  pro- 
priétaire la  totalité  du  produit  net,  et  à  la  classe  stérile  une  portion  de  ses  propres 
reprises  annuelles,  qu'on  peut  évaluer  au  tiers,  parce  que  l'agriculture  consomme 
moins  de  marchandises  manufacturées  que  de  denrées  simples  et  de  matières 
premières. 

Supposez  un  grand  empire,  où  la  reproduction  totale  vaille  trois  milliards.  Sup- 
posez que  cette  reproduction  se  divise  premièrement  en  un  milliard  500  millions 
de  reprises  (savoir,  un  milliard  pour  avances  annuelles,  et  500  miUions  pour  in- 
térêt au  denier  dix  de  cinq  milliards  supposés  d'avances  primitives)  ;  seconde- 
ment, en  un  milliard  500  millions  de  produit  net  ou  revenu. 

La  distribution  commencera  par  le  double  verst^ment  que  fait  la  classe  culti- 
tivatrice,  savoir  :  premièrement,  de  500  millions  à  la  classe  stérile,  pour  achat  de 
marchandises  plus  ou  moins  façonnées,  ce  qui  forme  le  tiers  des  reprises;  secon- 
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dément,  d*uu  milliard  503  millions  à  la  claiye  propriétaire  pour  payement  do 
revenu.  V 

Vous  voyez,  Madame,  qu^il  y  a  dès  lors  deux  milliards  de  pécule  national  en 
mouvement,  ou  d'argent  circulant  entre  les  trois  l^^asses. 

C'est-à-dire  (suivant  notre  manière  de  considéra  l'argent  monnayé),  qu'il  y  a 
des  mandats,  des  lettres  de  change,  des  billets  au  porteur  acqnittables  à  volonté 
par  la  production  totale  ou  par  la  masse  générale  des  consommations,  pour  la 
valeur  de  deux  milliards  ;  et  que  ces  titres  efficaces  doivent  être  soldés  et  acquit- 
tés par  la  totalité  des  marchandises  plus  ou  moins  façonnées,  qui  sont  amsom- 
mables,  double  versement  d'argent  fait  par  la  classe  productive.  Première  époque. 

3°  Circulation  de  l'argent ^  opérée  par  la  classe  propriétaire. 

Examinons  à  présent  comment  se  fait  la  circulation  ultérieure  de  l'argent.  La 
classe  propriétaire  a  besoin  de  deux  espèces  d'objets  propres  à  ses  jouissances  : 
lo  de  denrées  comestibles  ou  de  subsistances,  de  blé,  de  vin,  de  viande,  de  pois- 
son ,  de  fourrage,  etc.  ;  2"  de  marchandises  manufacturées  pour  logement , 
ameublement,  bijoux,  habits,  équipages,  etc.  Cette  classe  verse  donc  aussi  l'ar- 
gent des  deux  mains,  comme  la  première,  et  paye  aux  deux  autres. 

Quand  la  classe  propriétaire  achète  des  subsistances  immédiatement  aux  culti- 
vateurs, elle  leur  rend  en  partie  l'argent  qu'elle  en  a  reçu  pour  le  produit  net 
ou  revenu;  c'est  à  peu  près  la  moitié  de  ce  revenu,  l'un  portant  l'autre,  qui  se 
dépense  en  comestibles,  soit  par  les  propriétaires  particuliers,  soit  par  le  clergé, 
soit  par  le  souverain  et  tous  leurs  salariés  divers.  Seconde  époque. 

On  peut  donc  compter  que  la  moitié  de  l'argent  qui  forme  le  revenu  ou  le  pro- 
duit net,  n'a  qirimccircuhilion  incompli'U»  dans  la  sociélo.  J'appelle  cirnilalion 
î;?rom/>/c/e  le  nioin cillent  d'un  arp;ent  (jui  ne  passe  pas  suecessivenienl  dans  K-n 
trois  classes  (le  la  société,  mais  qui  ne  roule  qu'entre  deux  seulement. 

dette  moitié  de  l'argent  du  revenu,  rentrant  à  la  classe  productiM».  qui  Ir  re- 
çoit immédiatement  des  propriétaires,  elle  n'a  (|u'une  circulation  imparfaite. 
Dans  notre  exemple,  c'est  7')0  millions  (jui  retournent  ainsi  dans  le  cours  <lr 
Tannée  directement  à  leur  [première  source,  c'est-à-dire  que,  suivant  notre  ma- 
nière d'envisai^er  la  dislrihulion  di-s  déj)enses  nationales,  c'est  pour  750  millions 
de  mandemiMits  sur  la  caisse  générale  des  consommations,  acrjuitlés  imniédiat»'- 
nient  au  profit  de  ceux  (pii  les  ont  reçus. 

/i"  Seconilc  circulation  de  l argent ,  opérée  par  la  classe  propriétaire. 

Alais  l'autre  moitié  du  revenu  se  dépense  par  les  propriétaires'à  classe  stérile  : 
c'est  cette  moitié  de  l'argent  (|ui  éprouve  une  véritable  et  parfaite  circulation, 
|>uis(prell(»  passe  par  les  trois  classes  de  la  société  avant  de  retourner  à  sa  source, 
comme  vous  l'allez  voir. 

lui  eiïel,  les  iiropriéiaires  parlicnliers,  ou  les  grands  copropriétaires  univer- 
sels, ([ui  s-mt  l<'  s  iiverain  et  le  clergé  décimateur,  dépensant  cette  année  la 
moitié  de  leur  revenu  à  la  classe  stérile,  ils  réalisent,  à  leur  égard,  leurs  uiandr- 
menlsou  lettres  de  change  sur  la  masse  ioUlv  des  consommations;  ils  reçoivtiit 
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des  marchandises  plus  ou  moins  façonnées  en  échange  de  leur  argent,  et  ils  les 
usent  ou  consonmient  lYoisième  époque. 

5°  Troisième  circulation  de  Vargent,  opérée  par  la  classe  stérile, 

La  moitié  du  retenu  passe  donc  dans  la  classe  stérile  et  forme  le  second  article 
de  son  pécule  particulier  ;  car  vous  avez  vu  ci-dessus,  Madame,  que  cette  même 
classe  stérile  avait  reçu,  de  la  part  des  cultivateurs,  le  tiers  de  leurs  reprises  an- 
nuelles. Ainsi,  dans  notre  exemple,  la  classe  stérile  doit  recevoir  chaque  année 
1  milliard  250  millions,  savoir  :  1"*  de  la  classe  productive,  500  millions,  valant 
le  tiers  de  ses  reprises  ;  2°  de  la  classe  propriétaire,  750  millions,  valant  moitié 
du  revenu  ;  en  tout,  1250  millions.  Quatrième  époque. 

Mais  on  voit  encore  que  le  premier  article  de  cette  recette  forme  pareille- 
ment une  circulation  imparfaite  ;  car,  la  classe  stérile,  qui  reçoit  500  millions  de 
la  part  des  cultivateurs,  ne  les  rapporte  point  aux  propriétaires  des  fonds  de  terre, 
mais  les  rend  à  la  classe  productive. 

6**  Analyse  de  la  circulation  totale,  opérée  par  la  classe  stérile. 

Si  n .  js  voulons  analyser  cette  restitution  que  fait  la  classe  stérile  à  la  classe 
productive,  nous  trouverons  que  la  dépense  générale  de  tous  ceux  qui  façonnent 
ou  négocient  les  matières  premières  se  réduit  à  deux  objets,  savoir  :  1*"  à  Tachât 
des  comestibles  ou  subsistances  ;  2''  à  Tachât  des  matières  premières  qu'il  faut 
ouvrer  ou  façonner  :  c'est  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  objets  que  se  réduit,  en  der- 
nière analyse,  la  dépense  totale  de  la  classe  stérile,  considérée  dans  son  entier. 
Les  achats  ou  échanges  que  les  onvriers  et  les  marchands  font  entre  eux  forment 
un  mouvement  intérieur  dans  cette  classe  seule,  dont  nous  n'avons  aucun 
compte  à  tenir,  parce  qu'il  est  évidemment  proportionné  aux  deux  recettes  que 
fait  la  classe  stérile,  soit  de  la  part  des  cultivateurs,  soit  de  la  part  des  pro- 
priétaires. 

La  classe  stérile  dépense  donc  chaque  annnée  tout  ce  qu'elle  a  reçu,  moitié  en 
subsistances,  moitié  en  matières  premières,  c'est-à-dire,  dans  notre  exemple, 
625  millions  en  subsistances  et  625  millions  en  matières  premières  ;  car,  puis- 
qu'elle vend  habituellement  des  marchandises  plus  ou  moins  façonnées,  soit  à  la 
classe  productive,  soit  à  la  classe  propriétaire,  il  faut  bien  qu'elle  achète  conti- 
nuellement les  matières  premières  ;  d'ailleurs,  elle  ne  travaille  et  ne  façonne  que 
pour  vivre.  Cinquième  époque. 

7*  Distinction  nécessaire  à  retenir. 

Nous  voyons  donc  la  circulation  de  Targent  distinguée  en  trois  distributions, 
dont  deux  forment  une  circulation  imparfaite,  savoir  :  i^la  portion  que  les  cul- 
tivateurs donnent  à  la  classe  stérile  pour  solde  de  marchandises,  laquelle  vaut  le 
tiers  des  reprises  ;  2**  celle  qui  revient  immédiatement  aux  mêmes  cultivateurs  de 
la  part  des  propriétaires,  auxquels  ils  ont  payé  le  revenu  :  cette  seconde  portion 
équivaut  à  la  moitié  du  produit  net  ;  3*"  l'autre  moitié  de  ce  même  revenu  form«* 
seule  une  circulation  complète,  et  ne  revient  aux  cultivateurs,  qui  l'ont  donnre 


aux  [K'oi»riutajreSt  que  par  la  dopi^iiîie  de  la  classe  stérile,  qui  la  rcr.oit  des  pm- 
^riéUircs  et  i  emploie  en  athai  de  subsistaoces  et  de  matières  premières, 

AiosJ,  daus  uoue  exemple,  la  prmlucUuii  totale  ralaiit  ^  ntiUiards,  }i!s  tv- 
prises  1  miUiard  50(1  oiiUions,  Je  produit  net  valant  aussi  l  milliard  5iK)  miltions^ 
il  y  a  [K>ur  2  milliards  d'argent  circulant  au  toUil 

Savoir,  preouôrcraent»  500  millions,  valant  Tintéret  des  avaaœs  primitives, 
rlonné^  par  la  classe  productive  à  la  classe  stérile  «  en  achats  de  mardiâudificm 
ouirfeisecondemeui,  i5u0  millions  de  produit  net  on  de  revenu  donnés  par 
la  même  idasse  productive  aux  propriétaires ,  ait  souverain  ,  au  clergé  déi^tina- 
leur* 

Ces  deux  milliards,  ainsi  donnés  par  la  classe  productive,  lui  revieunciU  en 
eette  manière  :  l^^de  la  classe  propriétaire,  750  millions,  valant  la  moitié  du 
produit  net  ou  du  revenu  i  2"  1250  millions  de  la  part  delà  cbsse  stérile,  savoir  : 
625  millions  en  achats  do  subsisUiuce:»,  et  025  millions  en  achats  de  matière» 
premières.  Total  :  2  milliards. 

La  classa  stérile,  dont  la  dépense  ou  le  reversement  d*argent  à  la  classe  pni- 
ductjve  est  de  1250  millions,  les  a  reçus,  savoir  :  500  millious  de  la  classe  pro- 
ductive, et  750  millions  de  la  classe  propriétaire* 

Âiusi^  des  deut  milliards  qui  «nat  m  mouvement  entre  tes  trois  classes,  il  y  en  i  ; 
1^  500  millious  (tiers  des  reprises)  qui  n*ont  qu*une  circulation  imparfaite  de  la 
classe  productive  à  la  dasse  stérile,  et  par  restitution  immédiate,  de  la  classa  stérile 
à  la  classe  productive;  2''  750  millions  (moitié  du  revenu)  qui  n ont  encore 
4{u'une  circulation  imparfaite  de  la  classe  productive  è  la  classe  propriétaîi^,  ^ 
|>ar  restitution  immédiate,  de  la  classe  propriétaire  à  la  classe  productive  ;  Z"*  en- 
fin, 750  millions  (autre  moitié  du  revenu)  qui  ont  seuls  une  circulation  com- 
plète, puisqu'ils  passi'ut  de  la  classe  propriétaire  k  la  classe  stérile  eu  achats  dt: 
matières  ouvrées  ou  négociées,  et  ne  retournent  à  la  classe  productive  que  par 
cette  classe  stérile. 

En  général  donc  (permettez,  Madame,  que  je  le  répète  encore  pour  le  mieux 
graver  dans  votre  mémoire),  le  total  des  sommes  qui  forment  circulation,  entre 
les  trois  classes  de  la  société,  vaut  le  tiers  des  reprises  et  la  totalité  du  produit 
net.  Le  tiers  des  reprises  et  la  moitié  du  produit  net  n*ont  qu'une  circulation 
incomplète  :  Tautre  moitié  du  revenu  circule  seule  parfaitement  dans  les  trois 
classes. 

8"  Circulation  de  l  argent  combinée  avec  la  répartition  et  la  consommation 
journalière  des  productions  annuellement  renaissantes. 

Après  avoir  ainsi  détaillé  la  circulation  de  Targent,  il  nous  faut  examiner  Tautre 
objet  corrélatif,  c'est-à-dire  la  consommation  des  produits  naturels. 

A  les  considérer  dans  leur  premier  état  et  à  Tinstant  de  la  récolte,  toute  la 
masse  de  ces  productions  est  dans  la  possession  de  la  classe  productive  ;  rappe- 
lons-en le  passage.  Premièrement,  il  est  une  portion  des  reprises  qui  n'entre 
point  dans  le  négoce  et  qui  reste  aux  cultivateiu*s,  pour  letu*  propre  consomma- 
tion pour  celle  de  leurs  agents  et  de  leurs  animaux.  Nous  avons  tu  que,  dans 
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l*état  d*ordrc,  de  maintien  et  de  conservation,  c'était  les  deux  tiers  des  reprises, 
parce  que  la  classe  agricole,  qui  doit  prélever  chaque  année  sor  la  masse  géné- 
rale des  productions  la  totalité  de  ses  reprises,  n*en  dépense  chaque  année  qu*un 
tiers  à  la  classe  stérile. 

11  reste  donc  les  deux  tiers  des  reprises  en  masse  inmiune,  pour  laquelle  il  ne 
doit  point  être  tiré  de  lettres  de  change,  mandats  ou  billets  au  porteur,  parce  que 
le  colon  doit  les  consommer  lui-même.  Premièie  portion  privilégiée,  de  laquelle 
dépend  principalement,  comme  vous  voyez,  le  travail  et  la  reproduction  future  ; 
car  il  faut  que  les  animaux  de  service  utile  et  les  honmies  agricoles  vivent, 
c'est-à-dire,  aient  été  nourris  pour  travailler.  Première  portion  des  denrées  con- 
sommables. 

La  seconde  portion  des  productions  naturelles  passe  dans  la  classe  stérile ,  en 
temps  que  devenue  propriétaire,  par  avance ,  du  tiers  des  reprises.  Je  dis  pro- 
priétaire, parce  qu'elle  a  reçu  en  argent,  de  la  part  des  cultivateurs,  un  titre 
efficace,  jusqu'à  concurrence  du  dernier  tiers  des  reprises  ;  ce  titre  est  donné 
par  la  classe  productive,  en  payement  des  marchandises  façonnées  dont  elle  a 
besoin.  Seconde  portion  des  denrées  consonunables. 

Les  productions,  do.it  la  valeur  forme  les  reprises  du  cultivateur,  étant  ainsi 
distribuées  en  deux  portions  diverses,  il  reste  la  masse  des  fruits  disponibles,  dont 
le  prix  est  le  produit  net  ou  revenu  (nous  les  appelons  ici  disponibles,  c'est-à- 
dire,  non  affectés  nécessairement  aux  avances  primitives  annuelles  de  la  culture). 
La  moitié  de  ces  fruits  est  achetée  immédiatement  par  les  propriétaires  à  la  classe 
productive,  ou  ce  qui  revient  au  même,  le  revenu  est  évalué  et  payé  en  denrées 
au  lieu  de  l'être  en  argent,  circonstance  assez  commune.  C'est  la  troisième  por- 
tion des  fruits  consommables. 

La  quatrième  passe  encore  dans  la  classe  stérile.  Nous  avons  vu  que  la  classe 
propriétaire,  y  compris  le  souverain  et  le  clergé  décimateur,  dépense  environ  la 
moitié  du  produit  net  en  marchandises  plus  ou  moins  façonnées  et  trafiquées, 
c'est-à-dire,  qu'elle  donne  successivement  à  la  classe  stérile  la  moitié  de  l'argent 
ou  revenu,  valant  750  millions.  Dans  notre  exemple,  c'est  la  quatrième  et  der- 
nière portion  des  productions. 

Mais,  Madame,  observez  que  la  classe  propriétaire  ne  reçoit  pas  pour  750  mil- 
lions de  denrées  brutes  ou  de  matières  premières,  telles  que  les  vend  le  cultiva- 
teur; autrement,  il  faudrait  supposer  que  les  ouvriers  façonneurs  et  les  agents 
dntrafi  c  n'ont  rien  gagné,  pas  même  leur  vie. 

Les  propriétaires  ne  reçoivent  donc  de  la  classe  stérile  qu'une  portion  des  ma- 
tières premières  achetées  par  cette  classe  :.la  (açon,  le  transport  et  le  trafic 
absorbent  le  reste,  c'est-à-dire  que  ce  reste  est  retenu  et  consommé,  dans  la 
classe  stérile,  par  les  artistes  et  fabricants  ;  c'est  là  ce  qui  constitue  leur  profit  11 
est  telle  façon,  dont  l'effet  est  de  faire  consommer,  par  ces  agents  de  la  classe 
stérile,  pour  dix  fois  et  même  cent  fois  plus  de  productions  naturelles  en  fa- 
çonnant, que  ne  vaut  la  matière  première  sur  laquelle  ils  s'exercent  ;  telle  est, 
par  exemple,  une  belle  pièce  de  dentelles.  Il  en  est  de  même  quant  aux  ventes 
que  fait  la  classe  stérile  à  la  classe  productive,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des 
reprises,  valant  dans  notre  exemple  500  millions. 


La  dasw  stérrk*  rnnî^miim^  rloiic  pï  o^qui»  tnialemenl  ia  moiUâ  des  prodticiioai 
naiiJielU^^,  cini  fiirnieiàt  le  prmluil  iiel  r>ii  rir^etui,  «n  le  Uers  des  reprises*  Il  p'iîli 
tmt  excepter  que  ]e  prist  tnigiuttiry  ûca  mat]i*rc«  pr«*mièrt!*i,  dont  se  forme»!  «s 
inaidiandisesnlii^ou  oioias  imvrc^eH  et  fâbiiqui^es,  jimpi'lk  la  t  tmcurrcfioe  da  ti^ 
lumc  quVû  re^oivenî  la  cbisse  propriéuirt?  et  la  cksse  protïuclivu  en  pamls  dik 
vr^ges  manufacturés. 

En  samnïe,  les  pnxluclioiîi  îiâtui  eUes  dolveiit  se  dMser,  cnamie  i 
MadattKs  par  rappuri  Ik  la  œusoïixniation,  en  detix  nepicci»*  Toûei 
lances;  l'autre  itfïp^iï'e  tiiarières  preiiii*Ve».  Les  snbslslâiices  «e  subdiirbt^nl  ru 
trois  poiiiotis^  La  pirrriiere,  valant  la  lornUté  des  !i\anc<-s  anmn?lles,  ou  le&dcin 
tiers  des  reprises,  reslo  l'i  la  dagse  prmiucîive.  La  srotudr,  valaul  la  auNÙé  ilu 
revenu,  passe  de  la  cla&^e  productive  aux  propriétaires,  qui  la  œiiR^miiiml  tX  h 
pvftut  aux  vend eui^  naiis  en  i  ire  remboiuiféa.  La  troisième,  vilaat  11  itij^mr 
partie  des  reprises  et  le  quari  du  revenu,  [)iii^\*  aux  agents  d*;  la  cbne  itérile» 

L'autre  esp**ce  de  produclious  naturelles,  ap|Mi{î**s  nmiièresi  premièresi,  se  h- 
çonne  plus  uu  moins  par  la  classe  ii^Tilc  :  elle  se  distingue  ^^rm  le  façfinnancsit 
et  le  trafic  en  trois  portions  :  F  une  r<^te  à  la  classe  stiTile,  qui  Tuse  elle-méaie  ; 
Tautre  va  aux  propriétaires,  qui  lu  payent  avec  la  maillé  du  reveau  ;  la  iroisîèino* 
retourEie  auii:  cultivateurs,  qui  la  payent  avec  le  liers  des  reprises. 

Conriuez  à  pissent  «  Madame,  que  dan;»  la  réalité  tout  fitd  vhdnil  au  dnjii  de 
€on sommer  |]ar  soi-m^ine,  ou  par  ses  représenianls  ou  manda taircft  k  ToloaK, 
p\m  tm  moins  des  productions  usuelles,  annuellement  fournies  par  la  iiâtufe. 

Dans  notre  exemple,  la  masse  des  productions  naturelles ,  anniidleincnit  récal* 
tées»  vaut  3  nullianls.  Elle  m  diëtiiigue  en  subsistances,  valant  2  millianb  SIS 
millions,  et  i  ri  Tiiatirrrs  piemirn  s,  valant  62/)  millions. 

Les  subsistances  se  subdivisent  en  trois  portions  ;  savoir  :  l""  1  milliard  pour 
la  classe  cultivatrice  (semences  et  nourritures  d*animaui  comprises).  2*  750  mil- 
lions pour  la  classe  propriétaire  ;  3"*  625  millions  pour  la  classe  stérile  :  eu  tout, 
2  milliards  175  millions. 

Les  matières  premières  valent  625  millions,  dans  notre  exemple. 

Or,  des  625  millions  de  matières  premières,  quand  elles  sont  façonnées,  il  y  en 
a  une  première  partie  usée  ou  consommée  par  les  agents  de  la  classe  stérile  eux- 
mêmes  :  la  seconde  est  par  eux  vendue  aux  propriétaires  ;  la  troisième  est  tout  de 
même  vendue  aux  cultivateurs. 

llemarquez  bien,  je  vous  prie,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  la  justesse 
absolue  et  nécessaire  de  ces  deux  premières  divisions  des  productions  naturelles 
annuellement  récoltées,  en  subsistances  et  matières  premières,  et  les  subdirisioos 
de  chacune  d'elles  en  trois  portions,  consonunées  par  les  trois  classes. 

9"*  Récapitulation' 

Les  cultivateurs,  dont  la  dépense  et  les  travaux  ont  fait  naître  les  productions, 
en  doivent  donc  consommer  une  portion  immédiatement  en  subsistances,  par  eux- 
mêmes,  et  sans  l'entremise  d'aucune  circulation  d'ai^nt.  Les  propriétaires,  le 
clergé,  les  salariés  du  gouvernement  en  consomment  une  autre  à  titre  de  revenu, 
dîme  ou  impôt,  après  les  avoir  reçues  en  nature  de  la  part  des  cultivateurs, oo, 
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ce  qui  revient  au  même,  après  avoir  reçu  le  titre  ou  le  droit  de  les  consommer, 
exprimé  en  argent.  Les  ouvriers  ou  fabricants  ont  de  même  des  subsistances  en 
vertu  du  mandat  ou  de  la  lettre  de  change  qu'ils  ont  reçu  en  argent  monnayé, 
pour  prix  de  leurs  ouvrages  ou  marchandises,  soit  de  la  part  des  cultivateurs, 
soit  de  celle  des  propriéuires. 

Il  en  est  donc  tout  de  môme  des  matières  premières  qui  sont  façonnées  ou 
négociées.  Les  agents  de  la  classe  stérile  les  reçoivent  de  la  classe  productive ,  en 
lui  rendant  Targent  qu'ils  se  sont  procuré  ci-devant  par  la  vente  de  leurs  mar- 
chandises, et  qui  venait  originairement  des  cultivateurs  ou  producteurs  ;  quand 
les  ouvriers  et  fabricants  ont  acheté  les  matières,  ils  les  façonnent  en  consommant 
des  subsistances  ou  autres  marchandises;  quand  ils  les  ont  façonnées,  ils  les  re- 
vendent aux  propriétaires  ou  aux  cultivateurs  ;  et  en  les  revendant,  ils  se  font  res- 
tituer en  argent  :  1°  le  prix  de  toutes  les  matières  premières  ;  2°  celui  de  toutes 
les  subsistances  qui  ont  été  consommées  en  les  façonnant. 

10"*  Eléments  fondamentaux  d'un  Tableau  économique. 

Puisque  c*est  la  circulation  de  l'argent  ou  du  pécule  national  entre  les  trois 
classes  de  la  société,  qui  doit  être  peinte  dans  le  Tableau  économique,  vous  allez 
voir.  Madame,  que  cette  formide  est  très  simple,  et  qu'il  ne  faut  pour  la  cons- 
truire que  deux  éléments  fondamentaux. 

Le  premier  de  ces  éléments,  c'est  la  somme  des  avances  annuelles  de  la  cul- 
ture nationale  ;  le  second  ,  c'est  la  proportion  qui  règne  entre  ces  avances  an- 
nuelles et  le  produit  net 

Premièrement,  la  somme  des  avances  annuelles  vous  indique  celle  des  avances 
primitives,  puisque  ces  dernières  sont  estimées  valoir  cinq  fois  la  dépense  annuelle 
et  journalière. 

Secondement,  la  connaissance  des  deux  espèces  d'avances  vous  donne  celle  des 
reprises  totales  du  cultivateur;  vous  savez,  d'ailleurs,  que  les  dépenses  annuelles 
toutes  seules  ne  sont  ordinairement  que  les  deux  tiers  de  ces  reprises.  L'intérêt  à 
dix  pour  cent  des  avances  primitives  est  l'autre  tiers. 

Par  exemple,  si  les  avances  annuelles  sont  deux  mille,  les  reprises  totales  sont 
trois  mille,  parce  que  les  avances  primitives  font  cinq  fols  deux  mille  ou  dix  mille, 
qui  doivent  donner  mille  d'intérêt,  à  dix  pour  cent. 

Troisièmement,  la  proportion  qui  règne  entre  les  avances  annneUes  et  le  pro- 
duit net  étant  une  fois  donnée  comme  second  élément  fondamental,  un  calcul 
très  simple  vous  donne  la  production  totale  annuelle. 

Par  exemple,  si  le  produit  net  vaut  150  pour  100  des  avances  annuelles,  nous 
aurons  pour  deux  mille  d*avances  annuelles,  un  produit  net  de  trois  mille.  Donc, 
en  joignant  ces  trois  mille  de  produit  net  aux  trois  mille  de  reprises,  nous  aurons 
une  reproduction  totale  de  six  mille. 

Mais^  Madame ,  si  les  propriétaires  particuliers  comptent  par  centaine  et  par 
mille  les  avances  primitives  et  annuelles  de  leur  culture,  les  grands  États  comptent, 
comme  vous  venez  de  voir,  par  millions  et  par  milliards  ;  par  la  raison  toute  natu- 
relle qu'en  parlant  des  grands  empires,  c'est  d*une  multitude  immense  de  cultures 
additionnées  et  accumulées  qu'on  analyse  les  résultats. 


864  L'ÂBBI  BAUDEAU, 

Soa.s  €0  fioiiit  (k*  vue,  deiu  milliaixk  (ravances  aimuelles  ne  sODt  paâ  plus  «^ 
frayani€ii^  fïûand  ij  s'agit  d'un  grand  empir« ,  que  detii  inille  Erancs  iiuand  U 
*'agii  U*»oc  ptïtilc  fenne. 

Ces  tiiiuit  milliiirdâ  d'avances  aimueUes  formeraient  trois  milUands  tic  n?- 
l^tmB,  ^  caum;  de  dix  milliards  d'avances  primitives,  dont  il  hui  riiitènH  à  dix 
poar  cent. 

Et,  si  TOUS  snpposCT  seulement  que  le  produit  net  t^i  égal  ènx  avanct^  an- 
nuelkïi,  ou  ifu  tl>aut  tuui  jusif^  cent  pour  cvnu  c't^t  cinq  mUliftrdide  reproduo 
tjon  totale  aimut^îJe  qii*iJ  faiil  sup[»aser  k  ci*l  etnpire. 

Ces  connaissances  préliminairL^s  Hmï\  une  fai!$  ^uî»-ent enduis,  etles  tous  i 
nen>nt  tout-à-iroup  des  Libleaui  écx*nomiqunï  d'une  grande  clarté. 

11"  Formule  générale  du  Tattieau  écmiomiqm. 

Voici t  Madame,  en  quoi  consiste  tout  T artifice  :  formez  trois  colonnes,  l'une 
au  milieu,  que  tous  appellerez  classe  propriétaire,  n  oubliant  jamais  que  kion* 
verainei  tous  les  |K>5^sseurs  de  fonds  de  lerre  sont  réunis  sons  cette  désignation  ; 
que  les  avances  souveraines  de  T  autorité,  instruisante .  protégeante ,  ëclmini»- 
trante  ,  et  les  avance»  foncièrfoi  des  pères  de  famille  sur  leurs  héritages  prirès, 
sont  le  titre  en  vertu  dtiqnel  cette  classe  revenditjue  légitimement  le  produit  iMl 

A  su  droite,  mettes  une  colonne  que  vous  intitulerez  ctane  productive  ^  à  n 
ganclie  une  autre,  que  vous  intitulerez  cla$$$  stérile  : 

En  i:ette  forme  : 

CLASS£  CUSSË  ClASSB 

producttifû.  propriétaire.  stt*riit. 

Maintenant,  conunenceas  par  peindre  la  circulation  complète* 

Vous  venez  de  voir  que  c'est  à  peu  près  la  moitié  du  revenu. 

Il  faut  donc  vous  figurer,  que  la  moitié  du  produit  net,  évalué  en  argent,  part 
de  la  colonne  de  droite  qui  est  la  classe  productive,  et  qu'elle  arrive  à  la  colonne 
du  centre  qui  est  la  classe  propriétaire  ;  quand  elle  est  à  cette  classe,  elle  en  repart 
pour  aller  à  la  classe  stérile  qui  occupe  la  gauche  ;  mais  elle  u'y  reste  pas,  elle  en 
repart  une  troisième  fois  poiu*  retourner  à  la  classe  productive. 

En  exprimant  ces  trois  voyages  par  des  lignes  simples  pointées,  vous  trouTerei 
quVJles  formeront  ime  espèce  de  triangle  de  cette  forme  : 


CLASSE 

CLASSE 

CLASSE 

ffroductive. 

propriétaire. 
.Moitié  du  produit  oet. 

stéHU. 

lo    . 

.  .  Circulation  complète,   . 

.    2" 

Moitié  du  produit  net.   .   .   . 

30 

.   .   .  .Moitié  du  produit  net 

Telle  est.  Madame,  la  première  partie  du  Tableau;  elle  représente  la  circulation 
complète  que  fait  à  peu  près  la  moitié  du  produit  net 

Mettons,  en  seconde  partie,  Fautre  moitié  de  ce  môme  produit  net,  qui  n'essaie 
qu'une  circulation  incomplète  ;  il  ne  nous  faudra  d'abord  qu'une  tignc  simple 
partant  de  la  colonne,  classe  productive,  et  allant  à  la  colonne  du  milien,  classe 
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propriétaire  ;  puis  tout  à  coup  une  seconde  ligne  simple  reprenant  le  même 
chemin  ;  c'est-à-dire,  repassant  de  la  colonne  du  milieu  à  celle  de  la  classe  pro- 
ductive, en  cette  forme  : 


CLASSE 

CLASSE 

CLASSi: 

productive. 

propriétaire. 
.Autre  moitié  du  produit  net. 

stérile. 

Autre  moitié  du  produit  net-  • 

Enfin,  Madame,  pour  achever,  il  ne  faudra  plus,  en  troisième  partie  du  Ta- 
bleau, que  la  seconde  espèce  de  circulation  imparfaite  ;  vous  savez  que  c'est  en- 
viron le  tiers  des  reprises. 

Mais  la  classe  propriétaire  n'a  point  de  part  à  cette  portion ,  elle  ne  se  négocie 
qu'entrela  classe  productive  et  la  classe  stérile  ;  il  faut  donc,  pour  la  peindre,  une 
première  ligne  simple  qui  parte  de  la  colonne  classe  productive,  puis  tout-à- 
coup  une  seconde  ligne  simple  qui  reprenne  le  même  chemin,  en  cette  forme  : 

CLASSE    CLASSE    CLASSE 

productive,     propriétaire.        stérile. 

'Tiers  des  reprises. 


Tiers  des  reprise.^"  * 

Ces  trois  petites  figures  bien  simples  formeront ,  Madame,  le  TaMeau  complet 

dont  je  me  flatte  que  vous  comprendrez  facilement  désormais  tout  l'artifice  :  le 

voici  donc  entier. 

Première  formule  générale, 

CUSSE  CLASSE  CLASSE 

productive.  propriétaire,  stérile. 

Circulation  complète. 

.Moitié  du  produit  net. 
Moitié   du  produit  iift 3" Moitié  du  produit  net. 

Première  circulation  incomplète. 

1°  .Autre  moili/' «lu  piuditil  im-i. 


Autre  moitié  du  f»rodnilnot.    i"  • 

Seconde  circulation  incomplète. 

1  o 

'Tiers  des  reprises. 


Tiers  des  reprises'   *  ^ 


Ajoutes  ici  les  deux  autres 
tiers  des  reprises. 

Total  die  la   reproduction        Total  du  produit  net,  ou        Total.  ReceUe  et  dépense 
annuelle  ,   ou  recette  et  dé-    recette  et  dépense  de  la  elassi    de  la  classe  stérile. 
pens«  de  la  classe  productive,    propriétaire. 


Outfrft^ct  vendiât. 
K   Ia    cbft^e    propriéuirfi 

WÙ  million». 

million»  « 


r     Total  lïe    li^    riîprnduLtioa, 
T2U0  millions. 

Troisième  formule  simple,  particulière. 

CLASSE  CLASSE 

productive,  propriétaire. 

.7^)0  millions. 


CLASSE 
stériU. 


750  minions  .  .' '.  .  750  millions. 

•    *    750  millions. 


750  million» 


•    *  *500  millions. 


500  millions  ; 


1000  millions. 


Total,  1500  millions.  Produit  Total,  1250  millions. 


Reproduction  totale, 
3  milliards. 

Savoir  ; 

Avancée  amw^//^»,!  milliard. 

Intérêts  des  avances  primi- 
tives, 500  millions. 

Donc,lolal  âesreprises,  1500 
millions. 

Produit  ncl,   1500  millions. 


Subsistances,  750  millions. 
Ouvrages  stériles,  750  mil- 
lions. 


Subsistances  ,  625  millions. 
Matières  premières,  625  mil- 
lions. 

Ouvrages  vendus, 
A  la  classe  productive ,  500 

millions. 

A    la    classe    propriétaire, 

Tr»0  millions. 


-JèêÈ 
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Remarquez,  Je  vous  prie ,  Madame,  que  c'est  pour  vous  faciliter  l'intelligence 
des  lignes  du  Tableau,  que  je  les  ai  détachées,  et  que  j'en  ai  formé  trois  figures 
distinctes  et  séparées  ;  c'est  aussi  pour  éclairdr  quelques  difficultés  qu'on  avait 
élevées  contre  la  première  formule,  plus  simple  dans  sa  construction  ^ 

L'inventeur  du  Tableau  économique  les  avait  prévenues  par  des  explications 
claires  et  précises  ;  mais  la  critique  n'a  pas  voulu  joindre  ces  explications  à  la  for- 
mule elle-même,  et  c'est  pour  prévenir  de  pareilles  contestations  que  je  me  suis 
permis  de  détacher  ainsi  les  trois  figures ,  de  l'avis  et  consentement  du  premier 
Maître,  dont  le  génie  créateur  enfanta  l'idée  sublime  de  ce  Tableau,  qui  peint 
aux  yeux  le  résultat  de  la  science,  par  excellence,  et  qui  perpétuera  cette  science 
dans  notre  Europe,  pour  la  gloire  étemelle  de  son  inventeur  et  pour  le  bonheur 
de  rhomanité. 

'  Voy.  cette  formule,  plus  haut,  p.  65. 
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II.  EXPLICATION 


Htîlt   LE 


VRiï  SENS  DU  MOT  STERILE, 

APPLIQUÉ  A  L'INDUSTRIE'. 


\Viiiil  d'aller  |)l(is  loiii ,  nous  drvons  dire  i^ft  detii  cnols»  pour  tes  lecteur 
(|ui  <:f  Uir  «•Kplicalkm  Si'iait  encore  n^ceKsairt%  que  le  nom  de  classe  slfrile  iic  ! 
gttilic  |X)iiU  cbi^t!  inutile,  tmawi'  mmm  clusf^  nuiî^iblc:,  coniuio  Voat  cru  les  ^s- 
prïta  ardents  et  supprliciek  ;  il  âignifto  sc^^ulenient  chsse  non  productive  ,  c*€st4* 
lUre  classe  qui  ne  U'availle  pas  iinmédiatemeni  h  multiplier  les  pniductiom  Qatu^ 
relles,  clasi^e  qui  ne  fail  pas  à  ses  frais  les  avances  de  Fagri culture. 

Là  plupart  des  objets  propres  aux  jouissances  des  hommes  ne  sont  pas  tis^  et 
consunitnés  tels  que  la  nature  les  a  pi'oduits  ,  ni  sur  les  lieux  de  leur  naisîiaiiGe  ; 
mais  ils  ont  besoin  d't'^tre  façonnés,  transportés  et  in^me  miuvent  d^i^tre  ni^^jodéti 
Jl  y  a  donc,  dans  un  grand  État,  des  hommes  agricoles  qui  font  des  dépenses  et 
lies  travaux  pour  faire  produire  ces  objeLs  a  la  terre  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  les 
reçoivent  encore  bruts  et  informes  de  la  main  des  cultivateurs ,  et  qui  les  façon- 
nent, qui  leur  donnent  la  forme,  les  taiUent,  les  polissent,  les  divisent,  ou  même 
joignent,  arrangent  êi  combinent  dans  un  même  ouvrage  plusieurs  matières  di- 
verses; enfin,  il  en  est  d'autres  qui  les  achètent  dans  un  lieu,  ou  brutes  «  ou  fa- 
çonnés ,  qui  les  transportent  dans  un  autre,  et  qui  les  revendent  en  gros  et  en 
détail ,  c'est-à-dire  qui  les  négocient. 

Certes,  ce  sont  trois  choses  très  utiles ,  que  la  culture  ,  qui  fait  produire  à  la 
terre  les  matières  brutes  ;  que  la  façon,  qui  les  rend  plus  propres  à  la  jouissance 
des  hommes  ;  que  le  négoce,  qui  les  met  à  portée  de  ceux  qui  les  désirent  et  peu- 
vent les  payer  ;  mais  ces  trois  choses  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Les  dépenses  et  les  travaux  agricoles  se  font  avant  la  production,  en  vue  de  la 
production,  immédiatement  pour  la  production  des  matières  brutes,  imiquement 
poiu*  cette  production.  On  a  donc  raison  de  les  appeler  travaux  productifs. 

Façonner  et  produire  sont  deux  :  on  ne  façonne  les  matières  brutes,  qu'après 
qu'elles  ont  été  produites  ;  rien  n'est  plus  évident.  Celui  qui  les  façonne  ne  tra- 
vaille point  immédiatement  pour  qu'il  s'en  reprodtdse  d'autres  ;  il  ne  fait  de  dé- 


'  Ces  observations  de  Pabbé  Bandeau  sont  celles  indiquées  dans  la  note  de  la 
p.ige  7i2  de  ce  volume. 
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pcascs  que  pour  lui-même ,  ou  pour  les  formes  que  doit  donner  son  art;  il  n'a 
point  en  vue  la  reproduction. 

Faut-il  des  exemples  dans  une  questîcm  si  claire  ?  Le  manufacturier  achète , 
en  1767,  de  la  laine  toute  produite;  il  paie  des  ouvriers  qui  la  façonnent;  il  ne 
s'occupe  qu'à  faire  de  bon  drap  et  à  le  bien  vendre.  Mais  le  fermier  qui  a  fourni 
cette  laine ,  de  sa  tonte  de  1767,  s'occupe  de  son  troupeau ,  pour  lui  faire  pro- 
duire d'autre  laine  nouvelle  en  1768  ;  il  paye  un  berger  pour  le  garder,  il  loge , 
nourrit  et  médicamente  les  brebis  à  ses  dépens. 

Quels  sont  les  soins,  quels  sont  les  frais  productifs  de  la  laine  qu'on  doit  tondre 
en  17687  Ce  sont  certainement  ceux  du  fermier.  Le  manufacturier  n'y  pense  pas  ; 
il  ne  donne  actuellement,  en  1767,  ni  attention,  ni  dépense  à  la  laine  de  1 768  ;  il 
est  tout  occupé  à  façonner  celle  de  l'année  présente.  Que  voulez-vous  qu'il  fasse 
sur  celle  de  l'année  prochaine,  qui  n'existe  pas  encore  ?  Il  faut  bien  qu'il  attende 
qu'elle  soit  produite  pour  la  façonner. 

Il  n'y  a  rien  de  clair  au  monde,  si  ces  observations  ne  le  sont  pas.  Il  faut  donc 
prendre  les  matières  premières  au  moment  de  la  récolte.  En  partant  de  cette  épo- 
que, il  est  évident  qu'il  y  a  eu  ci-devant  des  avances  et  des  travaux  faits  pour  pré- 
parer, procurer ,  conserver  cette  récolte  ;  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ont  fait  les 
frais  de  ces  avances,  de  ces  travaux.  Voilà  les  avances  productives,  les  travaux 
productifis,  les  hommes  productif  relativement  aux  objets  qui  résultent  de  cette 
récolte ,  en  tant  que  matières  premières,  en  tant  que  productions  naturelles  et 
encore  brutes. 

Postérieurement  à  la  récolte,  les  manufacturiers,  les  ouvriers,  s'emparent  des 
matières,  les  taillent,  les  rognent,  les  |)lient,  les  arrangent  de  manière  à  les  faire 
oottsonmier  ou  anéantir;  les  négociants  les  achètent,  les  portent ,  les  vendent  au 
consommateur,  et  celui-ci  les  use  ou  les  détruit. 

La  production  est  donc  le  terme  de  division  entre  deux  sortes  de  dépenses  et  de 
travaux  ;  les  dépenses  et  les  travaux  agricoles  ont  pour  but ,  pour  fm,  la  produc- 
tion ;  ils  la  précèdent,  la  préparent,  la  causent  immédiatement,  spécialement  ;  ils 
s'étendent  jusqu'à  elle  inclusivement,  et  se  bornent  à  elle.  Au  contraire,  les  tra- 
vaux, les  dépenses  des  manufacturiers  et  négociants,  s'étendent  depuis  la  produc- 
tion, mais  exclusivement,  jusqu'à  la  consonmiation  ou  l'anéantissement. 

Qu'on  nous  dise  à  présent  comment,  dans  notre  langue,  on  pouvait  et  on  de- 
vait caractériser  des  dépenses,  des  travaux,  qui  ont  pour  but,  pour  fm,  pour  der- 
nier terme  la  production,  autrement  que  par  le  mot  productif?  Comment  pour- 
rait-on caractériser  des  travaux ,  des  dépenses ,  qui  ne  commencent  qu'après  la 
production,  qui  ont  pour  but,  fiour  un,  pour  dernier  terme  l'anéantissement,  au- 
trement que  par  le  terme  non-productifs  ou  stériles? 

Qu'on  cherche  un  autre  terme  dans  la  langue  qui  signifie  non-productif,  l'au- 
tenr  du  Tableau  économique  est  tout  prêt  à  l'adopter;  ce  ne  sont  pas  les  mots,  ce 
sont  les  choses  qui  occupent  son  génie. 

Tout  ce  qu'il  a  voulu  bien  nettement  disûnguer,  c'est  deux  espèces  de  travaux, 
deux  espèces  de  dépenses ,  deux  espèces  d'hommes  travaillants  et  dépensants  ; 
l'une,  qui  est  la  première  dans  l'ordre  des  temps ,  qui  prépare  de  loin  la  produc- 
tion, qui  est  cause  antécédente  et  efficiente,  cause  prochaine,  immédiate  de  telle 
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pixxluction  particulière,  par  eiempla  dt  la  laine  tOEtlue  rti  1767 ,  on  a  toodïv 
m  1768  ;  la  secoudc  »  qui  est  certainement  postérieure ,  dant  les  travaux  et  k§ 
dépecuies  s'exercent  sur  le^  prodactions  récoltéea,  qui  se  borne  auit  façfpiis,  ga 
trafic,  qui  a  pour  but  les  consommatiouâ. 

Que  ceux  qui  veulent  tout  embrouiller  el  tout  C4ïinfoncln%  ne  prennent  pomt 
cesdintluction»  simples  et  lumineuses  pour  ba§e  de  leurs  spéculatious,  à  k  bmM 
lieure^  mais  ils  n'empêcheront  pa»  qu'elle^j  soieut  naturelles ,  ejucle^,  éviiiailei^ 
et  très  utiles  à  la  déduction  d^  vérités  économiques. 

Classe  ht^iUet  dépejige  ^tt^riïe,  tra?aux  stériles,  se  disent  dont,  non  pa&OQfntiie 
nuisildeti»  n\\  même  comme  inutiles;  tout  au  contraire ,  rioi  tt*est  |ilui  vtQeqoi 
le^  façons  et  le  u^oce,  mais  c'est  aux  jouissances  des  hommes,  h  U  amm^imaè- 
tion  ipi%  senent,  jouissances  et  consommationâ  qui  au^aiitmtnt  cJiiqae  pnK 
ductiou  udtuj  die  qui  en  est  la  matière. 

J]  est  encore  vrai  que  le  e^msommateur  paye,  et  que  s^on^yemetit  ravirai  Ml 
agricoles;  que  l'argent  de  ce  payement  sert  à  faire  de  nouvelle  a  v  an  ces,  denott- 
\m%  travaux,  d  où  K*sulte  une  nouvelle  prtKluction  :  par  eietufile,  k*s  manuJaC' 
luricrs  vendent,  en  1 767,  le  drap  fabrique  eu  1 766»  avec  leif  laiiiest  de  Tm  piol; 
de  ce  même  argent.  Us  achèteront  les  laitier;  de  i  768,  et  les  fermiers  feront  dé  et 
m^ine  argent  les  avances,  d'où  résultera  la  toute  des  laines  iwur  Tannée  1769.  m 
n'a  Jamais  dit  autre  diQse;:c'est  là  ce  qu'explique  et  fjgure  hTahkm^c^nomtqm* 
Mi&iHf  ejifiu,  il  faut  commencer  par  quel<]ue  cbo«se,  quand  oo  veut  eipfiquer  ooGh 
ment  les  ridtei^ses  iiiiissent,  se  distribuent  et  revivent  sans  cessi?.  NatureilemÊUt .  { 
mi  pouvait,  on  devait  même  commencer  par  leur  naissance,  pr  la  récolté,  coan&t  < 
a  fait  Tau  leur  du  1  aldeau.  i 

t^ii  partant  de  ce  |>oint,  de  la  récoite  d'tme  année  telle  que  }a  présente  1 7fi7.  i 
rieu  n'est  plus  vrai ,  plus  ualurel  que  de  dire  :  «  Voyez  ces  fruits,  ces  matières  df 
toute  espèce  que  la  nature  vous  fournit,  et  que  les  agricoles  recueillent  bruts  de 
ses  mains.  Il  y  a  eu  ci-devant  des  dépenses  et  des  travaux  qui  ont  précédé,  pré- 
paré, occasionné  cette  récolte,  dépenses  et  travaux  productifs  de  cette  récolte  1767. 
Il  se  fera  jusqu'à  la  consommation  ou  anéantissement  de  ces  matières  récoltées, 
aujourd'hui  brutes,  des  dépenses  et  des  travaux  pour  les  façonner;  ces  dépenses, 
ces  travaux ,  ne  font  plus  rien  à  la  production  de  1767,  ils  sont  non-prodactiù , 
ils  sont  stériles  par  eux-mêmes.  » 

Les  ouvriers  façonneurs  et  les  trafiquants  gagneront  de  l'argent  en  1767  ;  cet 
argent  ne  fera  rien  à  la  production  de  1 768  :  ne  voyez-vous  pas  qu'on  laboure 
déjà  pour  semer  au  mois  de  novembre  prochain?  Mais,  en  1768,  ils  rapporteront 
cet  argent  aux  cultivateurs,  qui  l'emploieront  en  avances  et  travaux  agricoles, 
pour  préparer  et  produire  la  récolte  1769.  Oui,  mais  le  rapporteront-ils  pour  rien 
cet  argent?  Non  ;  ils  en  achèteront  leurs  subsistances  et  les  matières  premières 
de  leurs  ouvrages,  subsistances  et  matières  premières  produites  en  1768  par  les  agi- 
coies.  Mais  quand  ils  les  auront  achetées,  ces  subsistances,  ces  matières,  à  qui 
seront-elles  ?  A  eux ,  ouvriers  et  fabricants.  Fort  bien  :  et  l'argent  qu'ils  au- 
ront donné  en  échange,  à  qui  sera-l-il?  Aux  agricoles.  A  meneille.  Or,  c'est 
cet  argent,  dites-vous,  qui  doit  servir  après  aux  avances  productives  de  1769. 
Ilicn  de  plus  vrai  ;  mais  c'est  quand  il  sera  revenu  aux  cultivateurs,  quand  il  leur 
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appartiendra,  quand  ils  le  dépenseront  :  l'auteur  du  Tableau  a  donc  raison  de  n'ad- 
mettre qu'eux  seuls,  de  ne  considérer  qu'eux,  quand  il  s'agit  de  dépenses  pro- 
ductives. 

Cela  est  si  vrai ,  que  le  fermier  supposé  dans  notre  exemple,  après  avoir  vendu 
sa  laine,  cette  année  1767,  a  maintenant  entre  ses  mains  l'argent  que  le  manu- 
facturier a  reçu  du  consommateur  pour  celle  1766,  façonnée  en  drap.  Or,  à  qui 
tient-il  que  cet  argent  serve  ou  non  à  la  production  d'une  tonte  de  laines  pour 
l'année  1768  ?  Au  fermier  certainement  Qu'il  aille  mettre  son  argent  au  jeu  ou 
à  la  loterie,  qu'il  l'enterre  ou  le  boive,  qu'il  cesse  de  payer  son  berger  et  de  nour- 
rir ses  moutons,  le  troupeau  va  mourir,  et  point  de  laines  en  1768.  Cependant, 
il  est  évident  que  le  consommateur,  le  négociant,  le  manufacturier,  ont  fait  cotte 
année  1767 ,  et  la  précédente ,  chacun  de  leur  côté,  précisément  la  même  chose 
que  par  le  passé  ;  ils  ont  usé,  trafiqué,  façonné  comme  à  l'ordinaire  ;  ils  vont  fa- 
çonner, trafiquer,  user  tout  de  môme  en  1767  :  il  n'y  a  que  le  cultivateur  seul 
qui  change  de  conduite,  de  dépense,  de  soin,  de  travail ,  et  cependant  il  n'y  aura 
pas  de  production  de  laine,  point  de  récolte  à  faire  en  1768;  c'est  donc  lui  qui 
est  la  cause  efficiente  de  la  production,  non  les  trois  autres.  Le  jour  en  plein  midi 
est-il  plus  clair  que  cette  conclusion  ? 

Quand  même  le  consommateur  n'aurait  pas  usé  de  drap,  quand  même  les  mar- 
chands n'en  auraient  pas  vendu,  quand  les  fabricants  n'en  auraient  point  fait  du 
tout  en  1766 ,  les  montons  n'en  auraient  pas  moins  eu  de  la  laine  en  1767  , 
pourvu  qu'on  les  eût  nourris  et  gardés  ;  ils  n'en  auront  pas  moins  en  1 768,  pourvu 
qu'on  en  fasse  de  même,  soit  que  la  consommation,  le  négoce  et  la  fabrique  mar- 
chent ou  ne  marchent  pas. 

Mais  on  ne  vendra  pas  les  laines.  C'est  une  autre  affaire  ;  vendre  (*t  pro- 
duire sont  deux.  Produire  va  devant,  et  c'est  l'article  dont  il  s'agit  d'abord,  puis- 
qu'on prend  pour  premier  objet  la  production  présente  dans  le  moment  do  la 
récolte. 

Mais  pourquoi  commencez-vous  par  jeter  les  yeux  en  arrière ,  par  vous  oc- 
cuper des  dépenses  antécédentes ,  qui  ont  occasionné  et  produit  la  pn'^sente  ré- 
colte 7  Pourquoi  !  c'est  que  la  valeur  de  toutes  ces  dépenses  annuelles  ,  avec 
l'intérêt  des  avances  primitives ,  sont  des  portions  sacrées  et  |)rivilégiées  ;  qu'il 
faut  les  prélever  sur  la  récolte,  pour  faire  les  frais  préparatoires  de  la  production 
future  en  1768,  frais  qui  commencent  à  présent;  c'est  qu'il  faut ,  avant  tout ,  sé- 
parer ainsi  la  production  totale  ou  la  valeur  de  la  présente  récolte  en  deux  portions 
très  essentielles  à  distinguer,  savoir  :  premièrement,  en  reprises  de  la  culture  ou 
de  l'exploitation,  qui  consistent  dans  la  totafité  des.dépenses  annuelles,  et  l'intérêt 
ou  Tentretien  des  dépenses  primitives  de  la  cultivation  ;  secondement,  en  produit 
net  ou  revenu,  qui  est  le  reste  de  la  production  ou  la  valeur  des  fruits  récoltés  au- 
delà  des  reprises. 

C'est  que,  dans  le  produit  net  ou  revenu,  Jl  y  a  deux  portions  privilégiées  en- 
core, savoir  :  1<*  le  juste  intérêt  des  sommes  que  le  propriétaire  a  dépensées  ci- 
devant,  pour  mettre  la  terre  en  valeur  ou  pour  l'acquérir  telle  ;  2°  un  fonds  i)our 
celles  qu'il  dépense  habituellement  en  entretien  et  réparations,  [X)ur  faire  face  aux 
accidents,  aux  inertes,  aux  ruines. 
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G>5t  que  rîmpûl  oc  pmt  attenter  à  ces  deux  portkpiis  privi  lésées  dii  rcTenir, 
ni  aux  deui  objets  qui  composent  ics  reprises,  sans  détruire  la  culture,  la  fiitHlur- 
lion,  y  patrimome  clerÉïal,  et  ceJui  de  la  souveraineté. 

Mais  enfin,  quand  ?oug  ocrnporez-vou**  de  h  falirtr.ition,  du  rrimmerce  el  de 
la  consommation?  Quand  j'âunii  hnnt  nninii  U^a  reprises  et  leprofîtut  net,  ytit 
celui  des  propriétaires  tpn*  c<*lnf  du  srMHcraîn,  ■Ve  royez-fous  pas  cpie  k*  cdli- 
valeur  dépense  ou  consïinime  eti  niarchandiseii ,  plus  ou  mùlm  façonnées,  à  pro* 
portion  des  reprises  qui  font  sa  tielje^se  ?  f^tieles  (ïTfïpriéUîrfîf  4*1  k  souveram  dé- 
peusejiiei  confAïmmeni  â  prcïp<nîîriTï  du  produit  net?  tes  marchands  et  fahrl 
i:mm  vendront  donc,  eu  1768,  à  proportion  des  reprises  et  du  produit  net  de 
récolte  de  176 7î  ils  raclieteront  donc  en  nn^iue  pnjfK)fiic»n  des  pnHJurtiaus  et 
libres  premi^'res. 

Le  cultivateur  n'e^st  donc  pas  euiharra^^^de  lav^te  future,  quand  èf  yjbnniie 
protluctjon  actuelle ,  il  sent  bien  que  c'est  lui ,  les  propriétaire»  et  le  itouverain  , 
qui  ferunt  marcher  Tannée  proeîîaiiïe  I^i  i  nusoummlion  ,  le  négoce  et  la  fabrica- 
tion,  à  utesuie  qu'ils  sont  plus  ou  moins  ridiez,  cette  année  par  une  meilleure 
producibtt,  Eb,  poun]uoi  n'useraieiit-îbpas,  ne  consommeraient  ilît  ps  comme 
à  rordinaîrcs  î**iUout  autant  de  quoi  payer?  Le  défaut  de  conitnfnmatîr»ti  ne  pt* 
doue  venir  que  du  défaut  de  n^venu^  du  défaut  t\r  jïrodtîctîon 

Il  était  donc  egsentiel  de  |i rendre  pour  premier  objet  la  production  totale 
pfKir  Sï  coud,  les  avances  productives,  afin  île  discerner  les  reprise!»  et  bi  proiliii 
net,  et  de  ne  mettre  qu*en  troisième  ligne  la  coiisomoiation,  le  nitgocet  b  fibriqur 
des  ouvrage»  de  l'art  ;  c'est  ce  qu'a  fait  î^aiiteur  du  Tuhimu  éeonùmiqm.  Il  a 
donc  eu  raisou  de  dire  que  ce»  déjtenses,  qu*iï  appelle  stériles ^  sont  postérieures 
et  conséqnenteis  à  la  prùduciion  de  rannéç,  qu  elle  influe  sm'  elles,  qoVHo  m 
règle  et  nécessite  la  quotité  :  qu'au  contraire,  elles  n'influeront  indirectement 
sur  la  production  de  Tannée  future  1768,  premièrement,  qu'à  proportion  de  la 
production  de  Tan  1767,  qui  règle  évidemment  la  quotité  de  la  dépense  que 
peuvent  faire  les  consommateurs  en  1 768  ;  deuxièmement ,  qu'elles  n'influeront 
que  par  les  moyens  des  cultivateurs  et  des  dépenses  qu'ils  pourront  et  voudnmt 
faire  à  la  terre  poiu*  produire  la  récolte  1768. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  cette  question.  Tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  est  si  simple  et  si  évident,  qu'il  semble  qu'on  doive  avoir  honte  de  le  répé- 
ter. £b  bien!  c'est  pourtant  un  des  grands  crimes  qu'on  reproche  au  Tableau 
économique.  M.  de  F. . .  S  et  quelques  auteurs  anonymes,  qui  se  sont  faits  ses  échos 
dans  les  gazettes  et  journaux  du  commerce,  ne  cessent  de  crier  contre  «  la  distinc- 
tion de  dépense  productive,  et  de  dépense  stérile  »  (premier  voliune,  page  177), 
et  ces  écrivains,  qui  parlent  sans  cesse  du  fait,  ne  voient  pas  :  1<*  Que^dans  le  fait 
ils  n'empêcheront  jamais  que  la  dépense  faite  ci-devant,  parle  fermier,  pour  ache- 
ter, nourrir  et  garder  des  brebis,  soit  productive  de  la  laine  tondue  en  1767  : 
que  toutes  les  dépenses  qu'on  fera  désormais  pour  laver,  peigner,  tondre,  filer  la 
laine  ;  faire,  fouler,  vendre,  porter,  tailler,  coudre  le  drap,  ne  seront  point  faites 
pour  produire  de  la  laine,  et  n'en  produiront  point  ;  au  contraire,  qu'elles  ten- 


ne 

I 


Forbonnais. 


EXPUCATION  SUR  LE  VRAI  SENS  DU  MOT  STÉRILE.       87S 

dront  à  la  consommation ,  c'est-è-dire,  à  l'anéantissement  de  celle  de  1767;  que 
ce  sont,  par  conséquent,  des  dépenses  non-productives  ou  stériles. 

2«  Que  jamais  le  marchand  ne  vendrait  son  drap ,  si  les  propriétaires  et  les 
cultivateurs  n'avaient  pas,  dans  les  reprises  et  dans  le  revenu,  de  quoi  le  payer; 
que  son  payement  viendra  donc  eu  1768  de  la  production  de  1767. 

3®  Que,  s'il  en  rend  l'argent  au  cultivateur,  soit  par  lui-même,  soit  par  le 
manufacturier ,  il  eu  recevra  la  valeur  :  que  cet  argent  appartiendra  pour  lors 
an  cultivateur,  et  que  celui-ci  sera  seul  maître  absolu  de  le  faire  servir  ou  non 
à  la  production  des  salaires  de  1769. 

On  les  critiques  du  Tableau  économique  ont  compris  ces  vérités  simples  et 
de  faitf  ou  non  :  s'ils  les  ont  comprises,  où  est  donc  la  bonne  foi  de  dire  qu'elles 
peuvent  décrier  l'industrie.  Quoi  !  je  décrie  l'art  de  Van  Robais,  parce  que  je  dis 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  produit  la  laine  des  moutons?  Que  son  drap  est  beau  et 
bon,  très  utile  et  très  agréable;  mais  qu'il  n'en  vendrait  pas  un  pouce,  si  la  terre 
n'avait  pas  produit  par  avance  de  quoi  le  payer  ;  qu'il  fait  de  son  côté,  par  son 
industrie,  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  procurer  la  consonunation  des  belles 
laines,  mais  qu'il  n'est  pas  le  maître  du  débit,  parce  qu'il  faut  supposer  le  moyen 
des  acheteurs,  et  que  ce  moyen  vient  d'une  production  antérieure. 

Si  les  critiques  n'ont  pas  compris  les  principes  du  Tableau  économique,  com- 
ment en  ont-ils  pu  démontrer  la  fausseté?  Il  est  permis  aux  anonymes  de  donner 
toute  leur  confiance  à  M.  de  F...,  mais,  quand  il  s'agit  de  faussetés  démontrées, 
nous  croyons  pouvoir  leur  dire  avec  Virgile  >  : 

Parciùs  ista  tamen  objicienda  mémento. 


*  Voy.»  sur  le  même  i>ujet,  Vexplicaiion  précédente  du  Tableau  économique, 
chap.  5,  $9. 
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LE  TROSNE. 


Guillaume-François  Le  Trosne  ,  ancien  avocat  du  roi  et  conseiller 
honoraire  au  présidial  d'Orléans,  associé  de  TAcadémie  royale  des 
belles-lettres  de  Caen,  honoraire  de  la  Société  économique  de  Berne  et 
membre  de  la  Société  royale  d'agriculture  d'Orléans,  naquit  dans  cette 
dernière  ville,  le  15  octobre  1728.  Son  père,  homme  de  mérite  et  juge 
au  même  bailliage,  le  destina  k  la  magistrature.  Doué  des  plus  heureuses 
dispositions  intellectuelles  et  morales,  le  jeune  Le  Trosne  les  développa 
rapidement  sous  les  auspices  du  célèbre  Pothier,  qu'il  voulut  prendre  pour 
modèle,  mais  dont  il  se  distingua,  néanmoins,  en  apportant,  dans  l'étude 
du  droit  et  la  pratique  du  bien,  des  vues  philosophiques  beaucoup  plus 
élevées  que  celles  de  cet  illustre  maître.  Dès  l'âge  de  vingt-deux  ans,  il 
écrivait  sa  Methodica  juris  naiuralis  cutnjuri  civili  collatio,  et,  par  cette 
publication,  engageait  la  science  du  droit  dans  ces  voies  neuves  et  ra- 
tionnelles que  frayèrent  plus  tard  Beccaria,  Servan,  Dupaty  et  plusieurs 
autres  jurisconsultes.  Nommé,  en  1753,  avocat  du  roi  au  présidial  d'Or- 
léans, il  y  remplit  ces  fonctions  pendant  vingt  années  de  la  manière  la 
plus  brillante,  et  en  s'efforçant  toujours  de  ramener,  autant  que  les  cir- 
constances pouvaient  le  permettre ,  l'arbitraire  des  lois  positives  aux 
r^les  immuables  de  la  raison  et  du  juste.  Ce  sage  esprit  de  réforme  do- 
mine tous  les  écrits  de  Le  Trosne,  et  l'on  peut  en  prendre  une  idée,  no- 
tamment dans  son  discours  sur  la  justice  criminelk^  où  l'auteur  trace 
un  noble  tableau  des  devoirs  du  ministère  public,  esquisse  rapidement 
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lus  vices  priacipaux  de  la  législation  pénale  do  Tépoque,  et  s'flêve,  d'uM 

voîx  éloquente,  contre  l*horrible  iniquité  de  la  toflure* 

Le  Trosne  se  lia  de  bonne  heure  avec  le&  Ècommistês.  Tontes  1^ 
spéculations  de  ces  pliilosophes,  sur  la  production  et  la  diâtribution  de 
la  richesse,  tendaîenl  k  l'établissement  de  ce  principe,  que,  pour  les  so- 
ciétés et  pour  les  diverses  classes  dans  lesquelles  il  est  uéecssiire 
qu'elles  se  décomposent,  il  n'existe  pas  de  séparation  entre  le  juste  et 
futik  ;  en  d'autres  termes,  que  les  atteintes  de  celles-ci  à  Tordre  naonl 
engendrent  d'elles-mêmes  leur  châtiment,  parce  que  cet  ordre  ne  sao- 
railétre  troublé  sans  que,  par  contrecoup,  il  n'y  ait  perturbation  dans  les 
lois  physiques  auxquelles  sont  soumis  la  conservation  et  le  développe* 
ment  de  Tespèce  humaine-  Le  Trosne  jugea  de  suite  quelle  portée  salo* 
taire  avait  une  doctrine  qui  démontrait  scienttûquement ,  contre  ropi* 
nion  générale  \  que  la  ruse,  la  violence  et  tous  les  procédés  ayant  pour 
fin  le  mal  d*autru!,  ne  sont,  entre  les  mains  des  peuples  on  de  leurs  élé- 
ments, qu'une  arme  qui  se  retourne  contre  ceux  qui  ont  rimprudence 
de  s*en  servir  ;  ou,  en  d*aulres  termes  encore,  que  les  actions  caupâbleâ 
ne  constituent  pas  moins  un  fanx  calcul,  une  intelligence  erronée  de  Piii* 
térét  matériel,  qu'un  délit  que  la  conscience  réprouve.  Aussi,  embrassi- 
t-il  avec  ardeur  toTis  les  principes  de  l'École  de  Onesnay,  et  le  voït-on, 
dès  1764,  les  professer  publiquement  dans  des  notes  jointes  à  la  publi- 
cation d'un  discours  sur  la  décadence  de  la  magistrature.  En  4765,  il 
était  au  nombre  de  ceux  qui  les  défendaient  avec  le  plus  de  talent  dans 
le  Journal  de  Y  Agriculture^  du  Commerce  et  des  Finances  ;  et  ce  fut  nue 
lettre  de  lui,  sur  les  avantages  prétendus  de  la  balance  du  commerce, 
insérée  dans  le  numéro  de  mars  4766  de  ce  recueil,  qui  arracha  Pabbé 
Baudeau  aux  illusions  qu'il  conservait  encore  sur  la  valeur  dn  système 
mercantile,  et  conquit  cet  écrivain  à  la  cause  des  Physiocrates  \ 

Lorsque  les  intérêts  menacés  par  les  progrès  de  la  Science  nawvellej 
furent  parvenus  à  l'empêcher  de  se  produire  dans  le  Journal  de  f  Agri- 
culture, Le  Trosne,  de  même  que  ses  collaborateurs,  reporta  la  mani- 
festation de  sa  pensée  dans  les  Éphémérides  du  ciiayen  \  Tons  ses  tra- 


M 


*  V.  plus  haut,  p.  5^,  en  n$ie. 

*  V.  la  Notice  sur  Baudeau,  p.  646  de  ce  volume. 
»  V.  ibid.,  p.  647. 
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vaux  économiques,  antérieurs  à  1775,  ne  sont  que  des  articles  insérés 
dans  ces  deux  recueils,  ou  des  brochures  publiées  séparément.  De  ces 
divers  écrits,  quelques-uns  traitent  de  la  mendicité,  de  Timpôt  indirect, 
de  la  monnaie,  et  les  autres,  en  plus  grand  nombre,  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Cette  dernière  question,  que  les  disciples  dé  Ques- 
nay  regardaient  comme  capitale,  et  qui  ne  semble  même  pas  avoir  perdu 
de  son  importance  k  la  lumière  des  faits  de  notre  temps  ',  excitait  alors, 
au  point  de  vue  du  commerce  extérieur,  deux  controverses  distinctes. 
La  première,  qu'on  peut  qualifier  de  principale ,  consistait  à  savoir  si 
l'exportation  pouvait  être  prohibée  ou  restreinte.  La  seconde ,  qui  n'é- 
tait qu'accessoire,  roulait  sur  l'opportunité  de  réserver  le  monopole  du 
transport  de  nos  grains  au  pavillon  national  *.  Les  politiques,  que  tou.-. 
chait  fort  peu  le  respect  du  droit  de  propriété  des  vendeurs  ou  des  ae-« 
quéreursdes  céréales,  et  qui,  d'ailleurs,  estimaient  qu'une  marine,  même 
artificielle,  ne  sauraiten  aucun  cass'acheter  trop  cher,  tenaient  k  cet  égard 
pour  l'afifirmative.  Le  Trosne,  après  les  avoir  longtemps  combattus  d'une 
manière  sérieuse,  finit  par  se  moquer  d'eux,  dans  un  opuscule  quMl  in- 
titula :  Requête  des  routiers  d'Orléans^  à  P  effet  d'obte,Ur  le  privilège  exclusif 
de  la  voiture  des  vins  de  F  Orléanais. 

Vers  177S,  les  difficultés  toujours  croissantes  de  la  perception  de  l'im- 
pôt, et  l'insuffisance  des. ressources  qu'il  fournissait  au  gouvernement, 
ramenèrent  l'attention  publique  vers  une  pensée  dont  le  marquis  de  Mi- 
rabeau avait  été  le  promoteur  dès  1750,  celle  de  créer  partout  des  ad- 
ministrations provinciales,  analogues  à  celles  des  pays  d'États  \  L'Aca- 
démie de  Toulouse  ayant  invité  les  publicistes  à  s'occuper  de  ce  grave 
sujet,  Le  Trosne  répondit  h  cet  appel  par  un  long  Mémoire  auquel  fut 
décerné  le  prix  offert  par  les  académiciens \  C'est  ce  même  travail, 
revu  et  complété,  qui  devint,  en  1779,  un  volume  in-4%  sous  le  titre  . 

*  De  ceax,  surtout,  dont  TAngleterre  offre  le  spectacle  du  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes. 

*  Cette  restriction  était  au  nombre  de  celles  que  Pédit  de  17(>4,  qui  on  contenait 
beaucoup  d'autres,  avait  mises  à  la  liberté  d'ex[)ortation  des  grains. 

'  L'ouvrage  dans  lequel  Mirabeau  exprimait  ses  vues,  sous  ce  rap[>ort,  fut  réim- 
primé en  1738,  et  forme  le  tome  iv  de  Tédilion  in-12  de  VAmi  des  hommes. 

*  Nous  empruntons  ces  deux  faits  à  la  Biographie  universelle.  On  ne  s'explique 
pas  toutefois,  s'ils  sont  exarts,  que  la  préface  du  livre  cité  plus  bas  n'en  f.isse  aucune 
mention. 
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D€  fÂdminiiiratwn  provinciak  ei  dt  la  Réforme  de  t Impôt.  Eotrc  ÈiP- 
très  addîUôos  qu'y  avait  faites  Tauleur,  se  irouve  une  très  savantf^  dii^- 
seriatiati  sur  la  t'émialité,  dont  LeTroane  signale  les  funest<i*&  cITeis 
el  rcelame  raboHtioii  complète  avec  autant  de  raison  que  de  force. 
|i^iûtérêtécouomique  est  fort  restreint  dans  ce  livre,  paisqull  a  fiour 
objet  principal  d'exposer  les  avantages  que  présenterait  la  réforme  ûû 
l'impôt  et  les  moyens  d'arriver  k  cette  réforme;  mais  il  en  est  peu  qui 
oQ^reût  une  source  plus  féconde  de  reaseitfuements  positifs  s«r  ce  qn  c- 
tait  rorganisalion  de  la  sociélé  avant  1789, 

Cette  publication  avait  été  précédée  de  deux  autres,  qui  sont  le  p|j 
soUde  fonilement  de  Tillustration  économique  de  Tauieur»  Ij's  Ùiscourt^i 
^^Ordre  m&ial  et  le  Traité  de  l^Intérét  social^  par  rapport  h  la  valeur, ^| 
la- circulation,  a  rindustrie,  au  commerce  extérieur  et  intérietir,  sont 
des  ouvrages  de  pure  doctrine.  De  ces  deux  publications,  qui  se  rapj^É 
portd&t  îi  Tannée  1777,  la  |)remière,  que  distingue  un  style  &cmteiiu^ 
rnats  sans  emphase,  est  un  exposé  dogmatique  de  rensemble  des  priu-^ 
eipes  sociaux  professés  par  les  Physiocrates,  La  secaude  ^  se  renfenoc^ 
aucoolraire,  dans  Téconomie  proprement  dite,  et  la  traite  didacliqtie-, 
ment  avec  une  profondeur  de  vues  qu'il  est  impossible  de  méconfialir^H 
qu*ou  admette  ou  n'admette  pas  la  conformité  parfaite  des  opinions  de 
réerivain  avec  la  nature  des  choses. 

Le  Tfosne  était  lié  particulièrement  avec  Condillac,  ce  qui  ne  Tem- 
^  pécha  pas  de  combattre  avec  vigueur  plusieurs  des  opinions  émises  par 
ce  dernier  dans  son  livre  du  Commerce  et  du  Gouvernement.  Il  fut  aussi 
Tami  de  Turgot,  et  les  idées  qu'il  développe  sur  Torganisation  d'assem- 
blées provinciales  se  confondent  presque  identiquement,  en  ce  qui 
touche  la  formation  de  ces  assemblées,  leurs  subdivisions  hiérarchi- 
ques, l'étendue  de  leurs  attributions,  la  catégorie  de  citoyens  (les  pro- 
priétaires)'seule  apte  à  les  composer,  et  leur  dépendance  d'un  grand 
Conseil  national^  avec  le  projet  de  constitution  que,  deux  ans  auparavant, 
le  ministre  philosophe  avait  soumis  à  Louis  XVL 

Le  Trosne  mourut  à  Paris,  le  26  mai  1780,  peu  d'années  après  s'élr^' 
demis  des  laborieuses  fonctions  du  ministère  public.  Il  est  uo  des 


I 


Insérée  dans  ce  volume. 
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hommes  qui  honorent  le  plus  TÉcole  de  Quesnay  par  le  talent  et  par  le 
caractère.  Son  nom  doit  rester  cher  k  tous  ceux  qui  pensent  que  la  li- 
berté et  la  propriété  doivent  servir  de  base  à  Tordre  social,  car  toute  sa 
vie  se  passa  à  défendre  ces  deux  principes  avec  la  plus  haute  raison  et 
la  plus  courageuse  indépendance  \ 

*   NOTE   BIBLIOGRAPHIQUE    SUR    LES  ÉCRITS    DE   LE  TROSME. 

Économie  politique,  !<>  Mémoire  sur  les  vagabonds  et  les  mendiants,  Soissons 
(Parié),  1764,  in-S^  ;  —  2®  La  liberté  du  commerce  des  grains  toujours  utile  et  ja- 
mais nuisible,  ibid,,  1765,  in-lS;  — 5^  Lettre  sur  les  causes  de  la  cherté  des 
graios  en  Angleterre  {Journ.  de  l'Àgr.    Comm.  et  Finances^  n<*  de  septembre 
1765)  ;  —  40  Suite  de  la  dispute  sur  la  concurrence  de  la  navigation  étrangère  pour 
la  voiture  de  nos  grains,  Paris^  1765,  in-12  ;  —  5^  Requête  des  rouliers  d'Orléans, 
demandant  qu'on  leur  réserve  le  privilège  exclusif  de  la  voiture  des  vins  de  TOrléa- 
nais  {Journ.  de  rAgrie,^  etc.,  n»  de  décembre  1765)  ;  —  6®  LeUre  à  Tabbé  Ban- 
deau sur  les  avantages  prétendus  de  la  balance  du  commerce  et  les  principes  qui 
doivent  régler  rétablissement  des  colonies  {Journ,  de  VAgrie,^  etc.,  u*  de  mars 
1766) ;  —  70  Lettre  à  M.  Rouxelin  sur  lutilité  des  discussions  économiques  (î6td., 
n®  de  juillet  1766)  ;  —  8^  Dernière  Lettre  sur  les  avantages  de  la  concurrence  pour 
la  voiture  des  grains  (t6tV^.,  n°  de  novembre  1766)  ;  —  9^  Lettre  sur  T entière  liberté 
du  commerce  des  grains  {Èphéméridet  du  citoyen^  n®  de  novembre  1767)  ;  —  10* 
Recueil  de  plusieurs  morceaux  économiques,  Amsterdam  (Part«),  1768,  in-ia.  On 
y  trouve  la  plupart  des  opuscules  cités  plus  haut,  et  une  Dissertation  sur  Targent 
et  le  commerce.—  11»  Lettres  à  un  ami  sur  les  avantages  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  le  danger  des  *prohibitions,  Amsterdam  {Paris\  1768,  in-lS,  168 
pages  ;  —  12^  Les  effets  de  Timpôc  indirect  prouvés  par  les  deux  exemples  de  la  ga- 
belle et  du  tabac,  Paris^  1770,  in-12,  imprimé  en  1777  sous  ce  titre  :  Examen  de 
ce  que  coûtent  un  roi,  et  à  la  nation  la  gabelle  et  le  tabac  ;  —  15®  Lettres  sur  les 
labôureuses  de  Noisy,  près  Versailles,  Paris^  1777,  in-8®  ;  —  14*  De  TOrdre  social, 
ouvrage  suivi  d'un  Traité  élémentaire  sur  la  valeur,  Targent,  la  circulation,  Tindus- 
trie,  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  Paris^  1777,  2  vol.  in-8®.  Le  premier  de 
ces  volumes  se  compose  d'une  série  méthodique  de  Discours^  au  nombre  de  dix, 
sur  rOrdre  social.  Il  comprend,  de  plus,  celui  que  prononça  Tauteur,  le  10  jan- 
vier 1775,  pour  requérir,  en  sa  qualité  d'avocat  du  roi,  l'enregistrement  de  l'arrêt 
du  conseil,  du  15  septembre  1774,  relatif  à  la  liberté  du  commerce  intérieur  des 
grains.  Le  second  de  ces  volumes,  dont  la  pagination  fait  suite  à  l'autre,  comprend, 
sous  le  titre  particulier  :  De  l'Intérêt  social^  le  Traité  annoncé  par  le  précédent,  et 
en  outre  une  addition  de  159  pages,  intitulée  :  Vues  sur  la  justice  criminelle.  — 
15®  De  l'Administration  provinciale  et  de  la  Réforme  de  l'impôt,  suivi  d'une  Disser- 
tation sur  la  féodalité,  Bàle^  1779, 1  vol.  in-4®  de  près  de  700  pages. 

Droit  public  et  civil.  1®  Methodiea  juris  naturalis  eumjurecivilicollatio^  1750, 
in-4®  ;  —  2®  Discours  sur  le  droit  des  gens  et  l'état  politique  de  l'Europe,  Amster- 
dam {Pari»)^  1772,  in-12  ;  —  5®  Discours  sur  l'état  actuel  de  la  magistrature  (avec 
des  Notes  économistes)^  Paris  {Orléans)^  1764,  in-12;  —  4^  Éloge  historique  de 
M.  Pothier,  1775,  in-12;  —  6®  Réflexions  politiques  sur  la  guerre  actuelle  de  TAn- 
gleterre  avec  ses  colonies,  et  sur  l'état  de  la  Russie,  Orléans^  1777,  in-8®  ;  —  6* 
Mémoires,  Consultations,  Actes  de  notoriété  et  Délibération  sur  la  question  du  jeu 
i\e  fief  ei  le  sens  de  l'art.  7  de  la  Coutume  d'Orlé.ms,  Oia'ans^  1780,  in-4*'. 
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CVslune  bel!e  idée  que  d'appeler  tous  lethomiDtf 
A  l.i  di»4iu:»s»ion  des  vérités  utiles,  et  c'esl  un  signe  de 
graudeur  que  de  la  permeUre. 

(  Nbckkr  ,  De  la  légUlaiion  ei  du  commerce 
des  grahUf  4<'  pari.,  cb.  ii.) 


Les  erreurs  spéciilMiivcs  dans  lesquelles  on  est  tombé  sur  la  valeur 
et  la  eirculation ,  sur  la  nature  et  les  effets  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce, ont  occasionné  une  foule  d'erreurs  pratiques  dans  Tadministra- 
Uon.  On  n'a  pas  craint  d'apporter  à  la  valeur  et  au  débit  des  produc- 
tions, des  obstacles  sans  nombre,  dont  la  suite  a  été  la  dégradation  de  la 
culture,  la  diminution  du  revenu  national,  et  par  conséquent  celle  de 
la  population, qui  décroît  avec  les  moyens  de  subsistance  :  on  a  ignoré 
les  lois  de  la  distribution  des  richesses  comme  celles  de  leur  formation  ; 
on  a  attribué  à  l'argent  des  effets  que  sa  circulation  ne  peut  avoir, 
puisqu'il  n'a  d'autre  mouvement  que  celui  qui  est  imprimé  par  les  pro- 
ductions. On  a  regardé  comme  productifs  les  travaux  du  commerce  et 
de  l'industrie,  c'est-à-dire,  qu'on  a  pris  des  frais  pour  des  produits,  et 
des  dépenses  pour  un  accroissement  de  richesses.  Dans  cette  confusion 

*  L'avenissf  ment  ci-dessous  est  joint  à  l'ancienne  édition  de  cet  ouvrage  .* 
«  La  forme  que  j'ai  donnée  à  mon  ouvrage  sur  VOrdre  tœial  *  ne  m'a  pas  per- 
mis de  discuter  à  fond  plusieurs  matières  très  essentielles  à  la  théorie  de  Tordre. 
Je  crois  devoir  le  faire  par  une  dissertation  particulière,  dans  laquelle  je  me  pro- 
pose de  soumettre  à  une  logique  exacte  les  principes  les  plus  importants,  et  d'en 
déduire  les  principales  conséquences.  » 

(')  V.  la  notice  lor  Le  Trosae. 
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d*t<lëes  factices  ci  reçues  sans  es:amen,  commenî  ii^auna-on  pas  tné- 
connu  riûtérét  social,  qui  est  simple  et  uaique!  Ou  a  fait  prévaloir  sur 
lui  des  inléréls  très  subordoanés  et  souvent  très  contraires,  et  ces  fausser 
opinions  ont  induit  à  blesser  en  même  temps  les  lois  de  ta  reproduction 
et  celles  de  la  justice,  dont  Taccord  indissoluble  forine  Tenserable  des 
lois  sociales. 

Je  tacherai  de  concilier  la  précision  avec  la  clarté  nécessaire^  pour 
mettre  k  la  portée  de  tout  le  monde  des  maiiêres  abstraites  par  elles- 
mêmes.  Je  serai  forcé  de  présenter  souvent  les  mêmes  raisooDemcDti, 
parce  que,  la  doctrine  que  je  vais  établir  dérivant d^'un  petit  nombre  de 
principes,  tous  les  points  se  rapprocbent  et  se  touchent.  Dans  les  quatn? 
premiers  chapitres,  je  la  réduirai  à  des  propositions  simples^  suivies  de 
leur  développement;  j'en  ferai  ensuite  Tapplicatian  à  rindustrie  et  an 
commerce  considérés  sous  tous  leurs  rapports. 

Cette  doctrine,  que  j'ai  enseignée  dans  mes  discours  sur  fOrJrt  ut- 
ciat^  et  que  je  vais  exposer  méthodiquement  dans  cet  essai ,  a  été  ptr- 
bliée,  prouvée  et  démontrée  daus  plusieurs  ouvrages  depuis  quini:ê  ans. 
Elle  ne  fa  pas  encore  été  assez,  puisqu'un  auteur  aussi  capable  ipm 
M.  Tabbé  de  Condillac  de  la  saisir  et  de  la  faire  valoir  avec  tant  d';i- 
vantage,  n'en  a  adopté  qu'une  partie,  et  Ta  rendue  méc^onnaissable  par 
un  mélange  d'opinions  contraires.  Mais  cette  théorie  forme  un  ensemble 
tellement  lié  par  une  suite  de  déductions  nécessaires  et  cohérentes* 
que,  dès  qu'on  en  rompt  la  chaîne,  on  ne  peut  plus  présenter  que  des 
membres  épars,  des  vérités  isolées  et  altérées ,  dt^s  pnncipï^si  \\inW*\  ob- 
scurcis par  un  langage  peu  exact ,  tantôt  modiûés  par  des  e&ceptîoos 
qui  les  détruisent,  en6n  des  résultats  qui  ne  sont  justes  que  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  d'accord  avec  les  prémisses.  L'autorité  d'un  auteur  aussi 
célèbre  m'en  aurait  imposé,  si  la  doctrine  que  j'ai  enseignée  dans  les 
ouvrages  que  j'ai  publiés  jusqu'ici  n'avait  pour  moi  celte  évidence  que 
rien  ne  peut  obscurcir.  Elle  a  pu  en  imposer  k  beaucoup  de  personnes, 
qui,  n'ayant  pas  fait  une  étude  suivie  de  ces  matières,  ont  peine  à  dé- 
mêler ce  que  la  science  économique  peut  avouer  ou  réprouver  dans 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Condillac.  Je  ne  m'attacherai  pas  k  l'ordre  de 
son  ouvrage ,  mais  je  discuterai  ses  principes  k  mesure  que  la  matière 
les  amènera,  ^'apporterai  dans  cette  discussion,  qui  n'a  pour  objet  que 
l'instruction  publique,  tous  les  égards  que  mérite  l'auteur,  et  j'ose  me 
flatter  qu'elle  ne  me  fera  rien  perdre  de  l'amitié  qu'il  a  bien  voulu  me 

témoigner  *. 


*  Tout  ceci  s'applique  au  livre  :  Du  Commerce  et  du  gouvernement  considérés  re- 
ialivemcni  l'un  à  l'aulre^  qu'avait  publie  Condillac  en  1776,  et  dont  les  principes 
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CHAPITRE  I. 
De  la  valeur  et  de  ses  différentes  causes. 

I.  —  Besoins;  moyens  de  les  remplir. 

L'homme  est  environné  de  besoins  qui  se  renouvellent  tous  les  jours  : 
il  en  est  d'impérieux  et  d'indispensables  qu'il  est  forcé  de  satis- 
faire, sous  peine  de  souffrance  et  de  mort;  il  en  est  de  moins  ur- 
gents, quoique  très  nécessaires;  il  en  est  de  simple  commodité  et 
de  jouissance,  qu'il  ne  songe  à  remplir  que  lorsqu'il  est  tranquille 
sur  les  premiers.  Quels  qu'ils  soient,  ce  n'est  que  de  la  terre  qu'il 
peut  tirer  les  moyens  de  les  remplir. 

Cette  vérité  physique  que  la  terre  est  la  source  de  tous  les  biens  est 
si  évidente  par  elle-même,  que  personne  ne  peut  la  révoquer  en  doute. 
Ses  conséquences,  qui  ne  souffrent  aucune  exception,  et  qui  embrassent 
l'ordre  social  tout  entier,  ont  cependant  été  tellement  obscurcies ,  qu'il 
est  nécessaire  de  les  développer  et  de  les  démontrer,  afin  qu'elles  de- 
viennent aussi  évidentes  que  le  principe. 

IL  —  Fécondité  de  la  terre^  aidée  du  travail  de  l'homme. 

Le  créateur,  en  soumettant  l'homme  h  tant  de  besoins,  a  rendu  la 
terre  féconde,  et  a  doué  l'homme  d'intelligenee  et  de  force. 

L'homme  se  sert  de  son  intelligence  pour  observer  les  lois  de  la  na- 

^  ture, pour  examiner  les  productions  les  plus  propres  à  ses  besoins,  en 

découvrir  les  propriétés,  et  étudier  les  moyens  de  les  multiplier  :  il  fait 

usage  de  sa  force  et  de  son  industrie  pour  solliciter  et  aider  la  fécondité 

de  la  terre.  Ce  n  est  donc  pas  l'homme  qui,  par  son  travail,  lui  donne 


fie  trouvent  souvent  cités  et  combattus,  par  Le  Trosne,  dans  le  cours  du  prési'nt 
ouvrage. 

Les  principaux  points  de  dissidence,  entre  Condillac  et  les  Économistes,  tenaient 
aux  idées  que  le  premier  avait  émises  sur  la  productivité  de  Tindustrie,  les  causer 
vi  la  nature  de  la  valeur^  les  effets  de  l'échange,  et  la  division  normale  de  la  société. 
-  Il  est  certain  que  son  livre,  quicontientd'excellenteschoses,  est  semé  de  nom- 
breuses contradictions,  telles,  par  exemple, que  celle  de  réputer  l'industrie  produc- 
tive et  de  vouloir,  cependant,  reporter  toute  la  charge  de  Tiinpôt  sur  les  proprié- 
iaires.  Du  reste,  et  ce  n'est  pas  une  remarque  sans  import^mce,  cet  écrivain  ne  con- 
clut pas,  en  faveur  de  la  liberté^  avec  moins  de  force  que  les  Physiocratcs.  Aussi 
|)Ourrait-on  ajouter  que,  depuis  Quesnay  jusqu'à  M.  Rossi,  Ton  ne  rencontrerait 
peut-être  pas  un  seul  nom  considérable  auquel  se  rattache  la  défense  du  principe 
contraire.  (t.  D.) 


LE  TROS^Ë, 

cseite  CKtilté:  elle  la  tient  de  fa  puissance  ilu  cnéatetir  el  do  b  liénédie* 
ûou  originaire,  source  JRé(»uisable  île  la  fécoadilé  de  la  nature.  L'homme 
ifouve  celle  faculté  existante^  il  ne  fail  que  s'en  servir.  Il  reitine  la  lerre, 
la  divise,  et  lui  confie  des  seinerices  qui  lireal  du  seiu  où  elleâ  soût  re* 
çiics  h  cause  de  leur  dtïvelotipemetil.  Ce  priocipe  de  produciioii  nst 
totijours  prêt  k  agir  dès  qu'il  est  sollicité^  ou  plutôt  il  est  si  efficace  par 
lui-même^  qu'il  agit  seul  et  iodtipeiidamiiieat  do  tout  fiecoum,  Cc^  a^esl 
que  relativcnieflt  h  ses  besoins  que  riiomnii'^  a  droit  d'accuser  de  sitéri- 
Utê  la  terre  dépourvue  de  culture.  IV elle-même,  elle  produit  des  ftiréti, 
des  arbres  de  toute  espèce,  des  plantes  innombrableSp  La  culture  ne  sait 
que  déterminer  le  genre  de  ses  productians,  i>uh$tîlaerleâ  unes  aux  aii* 
très,  en  faciliter  la  inuUiplicatiou  fiar  des  âoius,  et  la  provoquer  par  des 
tiecours  toujours  fournis  par  la  terre*  Si  les  animaux  ont  en  eux-mêmes 
un  priocipe  de  reproduction  ijui  leur  est  propre,  il  mV  toujours  dépeu- 
dani  de  la  terre ,  puisqu'ils  périraient,  s^ils  cessaient  d'y  trouver  leur 
subsistafice. 

La  reprodticlian  des  êtres  étant  uu  dévala|>pen)cut  successif  de  la 
uramière  création,  tte  peut  appartenir  qu'b  celui  qui  a  tiré  du  néant  tous 
les  êtres.  Mais  il  associe  en  quelque  sorte  Tliomme  h  cet  acte  de  sa 
puiâsaucCf  eu  exigeant  le  concours  de  son  travail.  Lliumnie  peut  donc 
h  bon  droit  appeler  son  travail  productif,  ]orgi]u*il  remploie  h  obtenir  la 
I  multiplication  des  biens.  En  lui-même  son  travail  n'est  qu'une  aelioo, 
un  mouvement,  une  manière  d'êire  dirigée  par  riuleltigence.  Il  est 
productif  ou  stérile,  sujvant  la  nature  de  sou  objet  et  du  fonds  sur  le- 
quel il  s'exerce;  mais  quoiqu'il  soit  stérile,  lorsqu'il  n'est  pas  appliqué 
à  la  terre,  il  peut  être  très  utile  et  très  nécessaire, 

ÎII.  —  //  faut  considérer  dans  Içs,  productions  »  leur  utilité  et  leur  valeur. 

C'est  donc  de  la  terre  seule  que  l'homme  peut  tirer  les  moyens  de 
remplir  ses  besoins.  Mais  il  ne  suffît  pas  d'estimer  les  productions^ 
par  leurs  qualités  usuelles,  il  faut  considérer  la  propriété  qu'elles 
ont  d'être  échangées  les  unes  contre  les  autres,  propriété  qui  dé- 
rive de  leur  utilité  *. 

L'homme  isolé  qui ,  sans  rapport  avec  ses  semblables ,  vivrait  sur  la 
récolte,  n'estimerait  dans  les  productions  que  son  utilité  personnelle: 


'  V.  In  note  2  de  la  page  479. 

'  Ce  passage  et  les  paragraphes  suivants  prouvent  que  les  Physiocrates  avaient 
conçu,  avant  Smith,  Timportante  distinction  de  la  valeur  en  usage  et  de  la  valeur 
en  échange.  (E.  D.) 
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il  réglerait  l*étendue  de  sa  culture  sur  sa  coDsommatioD,  et  ne  travail- 
lerait pas  pour  faire  naître  un  excédant  qui  lui  deviendrait  inutile.  Dès- 
lors,  le  moindre  accident  physique  pourrait  le  réduire  k  manquer  du  né- 
cessaire; et  Taute  de  pouvoir  embrasser  plusieurs  cultures  et  remplir 
les  besoins  de  préparations,  il  vivrait  dans  une  privation  presque  géné- 
rale. 

Mais  pou(  peu  que  deux  familles  s*établissent  à  portée  Tune  de  Tau- 
tre,  il  se  forme  entre  elles  une  association  naturelle  de  travaux  et  de 
services,  et  rechange  se  présente  pour  remplir  tous  les  besoins,  étendre 
les  jouissances,  et  faire  trouver  à  chacun,  dans  sou  exédant  en  un  genre, 
les  moyens  d*acquérir  ce  qui  lui  manque  dans  un  autre. 

IV.  —  Définition  de  la  valeur. 

Les  productions  acquièrent  donc  dans  Tétat  social  une  qualité  nou- 
velle, qui  nait  de  la  communication  des  hommes  entre  eux  :  cette 
qualité  est  la  valeur^  qui  fait  que  les  productions  deviennent  n- 
ehesses^  et  qu'il  n'y  a  plus  proprement  de  superflu,  puisque  Texcé- 
dant  devient  le  moyen  d'obtenir  ce  qui  manque. 

La  valeur  consiste  dans  le  rapport  d'échange  qui  se  trouve  entre  telle 
chose  et  telle  autre,  entre  telle  mesure  d'une  production  et  telle 
mesure  des  autres. 

Le  prix  est  l'expression  de  la  valeur  :  il  n'est  pas  distinct  dans  l'é* 
change,  chaque  chose  est  réciproquement  le  prix  de  la  marchan- 
dise; dans  la  vente,  le  prix  est  en  argent. 

Il  faut  bien  distinguer  la  valeur  propre  des  productions,  qui  est  le 
rapport  d'échange  qu'elles  ont  entre  elles,  d'avec  leur  prix  exprimé  en 
argent,  qui  ne  présente  que  le  rapport  des  productions  avec  l'argent. 
Cest  faute  de  sentir  cette  distinction  que  le  vulgaire  s'imagine  que  les 
productions  étaient  à  bon  marché  il  y  a  trois  cents  ans.  Elles  avaient 
alors  plus  de  valeur  propre  qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui;  car  leur  valeur 
était  bien  moins  détériorée  par  le  régime  fiscal  et  prohibitif,  qui  ne  s'est 
si  bien  perfectionné  que  sous  le  règne  si  célèbre  de  Louis  XIV.  Mais 
elles  avaient  moins  de  valeur  en  argent,  parce  que  l'argent,  étant  plus 
rare,  avait  lui-même  une  plus  grande  valeur  vénale,  qui  exprimait  plus 
avec  un  moindre  volume;  Faugmentation  de  valeur  des  productions, 
relativement  à  l'argent ,  n'étant  que  l'effet  de  l'abaissement  de  la  valeur 
de  l'argent,  ne  peut  donc  jamais  produire  un  véritable  accroissement  de 
richesses. 

Il  faut  observer  en  général  que  la  valeur  consistant  dans  le  rap|K)rt 
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(rechange,  tt  n>  a  i^iie  la  uiasse  dos  prodiicUnns  ochangéûs,  ou  deiliiiées 
à  rélre.  qui  itilîuenl  sur  la  valeur.  La  porlioD  qui  est  coriBututoi^  m^ 
nature  par  les  producteurs  n'y  contribue  pas,  parce  qu'elle  ti^eolre  poin 
dans  le  commerce.  Mais  tous  ceux  qui  coosomuienl  les  productîao 
d'autnii,  ne  peuvent  les  obtenir  qu'en  donnant  réquivalent,  el  les  deii 
choses  que  les  contractants  mettent  respectivement  dans  hbaboce,^ 
acquièrent  une  valeur  d'échange*  * 

V.  —  Première  cauie  de  ta  vulmr,  ta  propriété  uêuelté. 

11  est  plusieurs  causes  combinées  qui  décident  de  la  valeur,  el  c'e 
de  leur  concours  qu'elle  résulte  :  elle  est  d'abord  fondée  mr  la  pro^ 
priété  usuelle  \ 

En  effet,  une  chose  qui  ne  serait  d'aucune  utilité,  ne  pourraîl  a?< 
de  valeur;  raais  cette  utilité  peut  n'être  que  relative,  une  même  eboi 
pouvant  être  réputée  utile  par  les  nos  et  inutile  par  les  autreii.  Il  snflil 
qu'elle  soit  connue  pour  être  recbercliée  par  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, pour  avoir  une  valeur  même  aux  yeux  de  ceux  qui  ïie  Vmlv 
ment  pas^  et  qui  pourront  la  recevoir  en  échange  dans  la  vue  des' 
défaire.  Il  est  bien  des  choses  qui ,  sans  avoir  une  milité  réelle  ou  sai 
avoir  plus  de  raérile  que  d'au  1res  du  même  genre,  acquièrent  de  la  va- 
leur ou  une  plus  grande  valeur  par  la  fantaisie,  la  curiosité  ou  la  modr 
Tant  que  les  motifs  qui  les  font  rechercher  subsisteront,  elles  auront 
une  valeur,  qu'elles  perdront  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  le  goût  viendra 
à  changer.  C'est  par  cette  raison  que  le  prix  des  perles  est  si  fort  di- 
minué. Les  femmes  à  la  parure  desquelles  servaient  ces  babioles,  ont 
préféré  les  diamants  :  quelque  jour  elles  reviendront  aux  perles.  Un 
enfant  préfère  aujourd'hui  son  cheval,  demain  il  le  laissera  pour  son 
tambour. 

Trouver  une  propriété  à  une  chose  qui  n'en  avait  pas,  c'est  lui  don- 
ner de  la  valeur;  découvrir  un  nouvel  usage  d'une  chose  qui  en  avait 
déjb,  c'est  l'augmenter. 

Le  tabac  était  une  plante  qui  n'avait  aucune  valeur  avant  que  les 
hommes  ne  lui  eussent  trouvé  une  propriété.  Le  nouveau  besoin  qu'ils 
s'en  sont  fait,  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  culture,  et  par  conséquent  à 
un  accroissement  de  population,  qui ,  par  le  moyen  de  l'échange,  trouve 
moyen  de  vivre  sur  ce  nouveau  produit.  Ce  besoin,  loin  d'être  une  cause 
d'appauvrissement,  est  donc  une  nouvelle  cause  de  richesses  (bien  en- 
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tendu  pour  les  pays  où  la  culture  et  le  débit  de  cette  plante  sont  libres.). 

Il  faut,  pour  qu'une  chose  qui  est  un  bien  par  sa  nature,  ait  une  va- 
leur propre,  que  son  acquisition  ne  soit  pas  si  facile  que  chacun  puisse 
se  la  procurer  par  soi-même;  il  faut  que  son  abondance  ait  des  bornes, 
ainsi  que  la  possibilité  de  Tobtenir.  L'eau  est  un  bien  usuel  des  pfus 
indispensables,  mais  elle  est  trop  commune  pour  avoir  une  valeur  pro- 
pre. La  nature  la  donne  sans  frais,  et  en  plus  grande  quantité  qu'il  ne 
faut  pour  nos  besoins.  Si  le  travail  de  la  puiser  ou  de  la  transporter  lui 
communique  une  valeur,  ce  n'est  qu'une  pure  valeur  en  frais,  c'est  le 
payement  d'un  service  rendu.  En  un  mot,  la  qualité  de  richesse  sup- 
pose non-seulement  une  propriété  usuelle,  mais  encore  la  possibilité 
d'échanger,  puisque  la  valeur  n'est  autre  chose  que  le  rapport  d'échange. 
L'eau  n'est  donc  pas  richesse,  puisque,  quoiqu'elle  soit  très  nécessaire, 
00  ne  trouve  pas  à  l'échanger,  attendu  que  tout  le  monde  peut  s'en 
procurer  sans  l'échange;  mais  si  l'on  ne  veut  pas  prendre  la  peine 
de  l'aller  chercher,  il  faut  payer  le  salaire  k  celui  qui  rend  ce  service  ; 
ce  n'est  pas  l'eau  qu'on  paye,  c'est  la  peine. 

Pour  prouver  que  l'eau  a  une  valeur  k  elle ,  M.  Tabbé  de  Condillac 
dit  (p.  14)  ^  :  c  qu'on  ne  payerait  pas  des  frais  de  voiture  pour  une  chose 
qui  ne  vaudrait  rien.  »  Mais  le  mot  valoir  peut  s'entendre  de  deux  ma- 
nières qu'il  faut  distinguer.  Si  l'on  entend  par  valoir  avoir  une  utilité, 
sans  doute  l'eau  vaut  et  vaut  beaucoup;  il  n'est  point  étonnant  qu'on 
paye  le  travail  de  celui  qui  l'apporte.  Mais  dans  les  discussions  écono- 
miques, il  s'agit  de  la  valeur  vénale,  relativement  k  l'état  des  richesses 
d'une  nation.  Le  blé  a  une  valeur  propre,  et  lorsqu'il  est  transporté,  il 
augmente  de  valeur  en  raison  des  frais.  Mais,  de  ces  deux  valeurs,  on  ne 
doit  considérer  que  la  première,  lorsqu'il  s'agit  de  calculer  les  richesses, 
d'une  nation,  relativement  aux  reprises  de  la  culture  et  à  la  formation 
du  revenu.  Or,  l'eau  n'a  qu'une  valeur  en  frais.  Cette  question  n'est  pas  si 
indifférente  qu'on  pourrait  le  croire,  elle  tient  k  la  nature  du  commerce. 

VL  —  LutUilé  neêt  pas  la  mesure  de  la  valeur. 

Quoique  la  valeur  suppose  une  utilité  quelconque,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  soit  proportionnée  au  degré  d'utilité,  parce  qu'il  est  encore 
d'autres  causes  qui  la  déterminent. 

Sans  cela,  les  choses  les  plus  nécessaires  auraient  le  plus  de  valeur. 


*  Du  livre  intitulé  :  Le  commerce  et  le  gouvernement  considérés  relativement  Vun 
à  Vautre,  Le  lecteur  devra  se  rappeler  à  l'avenir  que  toutes  les  indications  en  pa- 
renthèse se  rapportent  à  cet  ouvrage.  Voir  la  note  de  la  page  886.  (E.  D.) 
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et  c*est  le  contraire  qui  arrive*  Il  ne  me  parait  doûc  pas  exact  de  dire 
<  que  la  \îileur  est  dans  Testime  que  bous  faisons  des  choses,  el  que 
cette  estime  est  relative  k  notre  begoin  (p.  15).  »  Plus^  au  contraire^  le 
bcsoiD  d*uiie  cliose  est  grand  et  général,  moins  elle  a  Je  valeur  vénale, 
(tarée  que  le  débit  en  étant  plus  assuré,  'a  raison  de  ce  qu'elle  convieM 
à  plus  de  monde,  ou  s'efforce  de  la  multiplier. 

M.  Tabbéde  Condîllac  apporte  (p,  150}  une  autre  raison  pour  laquelle 
le  priï  des  choses  nécessaires  est  toujours  bas,  en  comparaison  du  prti 
des  choses  superllues.  «  Le  prii  des  choses  nécessaires,  dit^îl ,  sera  très 
bas  par  comparaison  au  prix  des  choses  superflues,  parce  que  loul  le 
monde  est  intéressé  à  tes  apprécier  au  plus  juste.  Au  contrai re^  te  prii 
des  choses  superllues  sera  très  haut  par  comparaison,  parce  que  ceux 
mêmes  qui  les  achètent  ne  sont  pas  intéressés  à  les  estimer  avec  préei* 
sion.  À  quelque  prix  qu'on  les  achète,  celui  qui  les  paye  avec  an  argeot 
surabondant,  est  toujours  censé  donner  moins  pour  plus,  » 

Je  ne  pense  pas  que  cette  raison  soit  celle  du  moindre  pris  des  choses 
nécessaires,  et  il  est  bon  de  distinguer  ici  les  productions  d^avec  les  M 
ouvrages  de  main  d*€euvre.  Le  prix  des  productions  nécessaires  est  le 
plus  bas,  parce  que,  comme  je  viens  de  dire,  on  le  multiplie  eo  raison 
du  besoin  et  du  débit,  et  que  la  grande  concurrence  entre  les  vendeurs 
les  force  de  se  contenter  du  juste  prix.  Les  productions  moins  néces-  ■ 
saires  ou  superflues  sont  plus  chères,  d'abord  par  la  raison  générale  ^ 
qu'elles  convienneutà  bien  moins  de  consommateurs,  et  que  leur  usage 
suppose  plus  d'aisance.  Mais  it  est  une  raison  plus  décisive  encore^  qui 
met  une  différence  dans  le  prix,  c*est  celle  des  frais  plus  ou  moins  grands 
de  culture.  Du  vin,  du  chanvre,  de  beaux  fruits,  des  légumes,  doivent 
être  plus  chers  que  du  blé  par  proportion ,  parce  qu'ils  coûtent  plus 
de  travail  et  de  frais.  Ainsi,  quoique  l'on  fût  assuré  du  débit,  on  ne 
pourrait  les  donner  à  moins  sans  perle;  et  si  l'on  n'en  trouvait  pas  le 
débit,  on  en  restreindrait  la  culture.  La  qualité  des  productions  influe 
aussi  sur  leur  valeur  comparative.  L'infériorité  est  compensée  par  le 
moindre  prix ,  et  tous  les  besoins  sont  remplis.  D'ailleurs,  les  produc- 
tions d'une  qualité  supérieure  sont  ordinairement  moins  abondantes 
que  celles  d'une  qualité  inférieure;  la  vigne  du  meilleur  plant  rend 
moins;  les  cantons  qui  donnent  du  vin  supérieur  sont  rares,  et  jouis- 
sent d'un  privilège  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 

C'est  le  concours  de  toutes  ces  causes,  combinées  avec  celles  dont  f  ai 
encore  à  parler,  qui  déterminent  la  valeur,  et  non  c  l'intérêt  qu'a  l'ache- 
teur d'apprécier  plus  ou  moins  juste  et  d'estimer  avec  plus  ou  moins 
de  précision,  ni  la  considération  particulière  si  le  prix  qu'il  donne  est 
surabondant  pour  lui  ou  non.  »  Cette  considération  peut  le  porter  à 
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satisfaire  des  besoins  qu*uii  homme  moins  riche  se  refuse ,  ou  même 
des  goûts  de  fantaisie  et  de  délicatesse,  mais  non  ^  payer  plus  cher.  Je 
reviendrai  par  la  suite  a  ce  principe  de  M.  Tabbé  de  Condillac. 

Quant  aux  ouvrages  de  main-d*œuvre,  le  prix  est  composé  de  la  ma- 
tière première  et  des  frais  de  fabrication.  Si  les  plus  nécessaires  sont 
les  moins  chers,  c'est  que  les  matières  premières  et  les  frais  sont  moin- 
dres, c'est  que  la  laine  est  moins  chère  et  plus  commune  que  la  soie , 
c'est  ensuite  que  les  artisans  des  travaux  grossiers  font  moins  d'avan- 
ces, et  se  contentent  d'un  moindre  bénéfice.  S'agit-il  des  ouvrages  d'un 
laxe  recherché,  c'est  que  les  ouvriers  capables  de  les  exécuter  ne  sont 
pas  si  communs,  et  vendent  leur  temps  plus  chen  k  raison  de  leur  ta- 
lent; c'est  souvent  encore  que  leurs  ouvrages  sont  renchéris  par  les 
marchands  qui  les  débitent. 

VU.  —  Deuxième  cause  de  la  valeur^  les  frais  indispensables. 

Une  autre  cause  de  la  valeur,  existe  dans  les  frais  indispensables  qu'une 
chose  a  coûtés.  Cette  cause  est  commune  à  toute  espèce  de  frais , 
soit  de  culture,  soit  de  transport  ou  de  main-d'œuvre.  Il  faut,  avant 
tout,  qu'ils  soient  remboursés  par  le  prix.  Mais  ce  qui  m'occupe  en 
ce  moment,  c'est  les  frais  de  culture,  qui  constituent  le  prix  fonda- 
menial  des  productions. 

Si  ces  frais  n'étaient  pas  restitués  par  le  prix ,  on  n'aurait  plus  ni  la 
volonté  ni  le  pouvoir  de  continuer  les  mêmes  travaux  et  les  mêmes 
avances  pour  perpétuer  la  reproduction  ;  et  il  faut  observer  que  l'é- 
change ou  la  vente  doit  procurer,  non-seulement  le  remboursement  des 
frais  de  culture,  mais  en  outre  un  excédant  ou  indemnité  des  premières 
dépenses  laites,  originairement,  pour  mettre  l'héritage  en  état  d'être 
cultivé  :  c'est  cet  excédant  qui  constitue  la  valeur  foncière  des  héri- 
tages, et  qui  fournit  le  revenu. 

Quelque  juste  et  indispensable  que  soit  cette  cause  de  la  valeur,  il 
peut  arriver  des  cas  particuliers  où  elle  cesse  d'agir  en  grande  partie. 
Les  productions  d'un  héritage  ingrat  ou  faiblement  cultivé  peuvent  ne 
pas  donner  de  produit  net,  quelquefois  même  ne  pas  rembourser  tous 
les  frais,  tandis  que  celles  d'un  héritage  fertile  et  bien  cultivé  donnent 
un  grand  excédant  C'est  que  toutes  les  productions  d'un  même  genre 
ne  forment  proprement  qu'une  masse,  dont  le  prix  se  détermine  en  gé- 
néral et  sans  égard  aux  circonstances  particulières.  L'avantage  ou  la 
privation  des  débouchés  peut  aussi  produire  la  même  différence. 

De  là,  suit  une  observation  bien  importante  dans  la  pratique  :  c'est 
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ijue  le  bon  prix  Jcs  prottuclioiis^  procuré ,  lanl  p^r  la  facîHlc 
muDicalioufi  ijuc  par  h  liberté  ûw  conimerec,  ei*t  une  eausic  d';iboiiilau€e 
et  <lc  richesse  d*aulani  plus  ellicaci\  qu'elle  met  en  élal  de  culùi^r 
bien  des  héritagcH,  dont  h  bas  prix  rendrait  ta  culture  imjiûssihle. 


VnU  —  Troméme  cau$e,  h  rareté  ou  f  abondance. 
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La  rareté  ou  rahondancc  est  encore  une  des  causes  qui  indueni  beau- 
coup sur  la  valeur.  Quoique  celte  cause  aoil  physique  par  elle- 
même,  elle  esl  aussi  relative,  élimt  sinon  délruile,  du  moins  ma* 
diliêe  par  une  cause  plus  puissante  encore^  par  la  quantité  combine* 


des  gens  qui  demandent  et  qui  offi'ent 


i*e^j 


En  effel,  augmentez  le  tionibrc  des  cansommaleurs ,  l^état  d'atioo- 
dance  ne  sera  plus  un  obstacle  ik  b  falenr;  augmenter  la  masse  des 
j»ro*iuctions  par  le  muyen  du  coramercc,  la  rareté  locale  ue  se  fera  plus 
sentir.  C'est  parcelle  raison  que  la  gréte  qui  afflige  quelque  canton  m 
produit  aucun  effet  sur  la  valeur^  et  n'est  qu'un  inalbeur  partiruK^r* 
Plus  les  échanges  sont  libres  et  faciles^  plus  la  possibilité  de  la  00010)»* 
nication  est  grande;  et  plus  on  voit  le  prix  s'égaliser  au  loiti,  pinson 
voit  s'étendre  la  masse  des  productions  et  le  notnbre  des  aehetctira  Laï 
récoltes  de  Picardie  inilucnt  sur  le  pris  de  celles  de  Provence^  el  celles 
de  Pologne  sur  le  prix  de  celles  de  TEspagne.  Si  cette  oommunioLtioa 
est  restreinte  par  quelque  obstacle,  par  quelque  désordre  social,  IVlat 
des  récoltes  locales  agit  sur  les  prix  d*une  manière  bien  plus  sensible. 
Si  j'ôte  ou  si  j^ajoute  un  seau  d'eau  sur  un  grand  volume,  la  dîfféreoce 
est  nulle;  si  je  fais  cette  opération  sur  un  tonneau,  elle  est  très  remar- 
quable. 

Dans  les  choses  de  luxe,  de  curiosité  et  de  pure  fantaisie,  la  rareté  est 
le  principal  mérite.  On  ne  les  recherche  que  pour  se  distingtier,  et  il 
n'y  àirrait  plus  de  distinction  si  tout  le  monde  pouvait  en  avoir.  Si  le 
diamant  était  aussi  commun  que  le  verre,  il  ne  serait  pas  plus  cher;  il 
le  serait  même  beaucoup  moins,  parce  que  te  verre  a  de  grandes  pro- 
prtétés  usuelles  que  le  diamant  n'a  pas  \  Les  coquilles  qui  omeot  nos 
cabinets  resteraient  sur  le  bord  de  la  mer,  si  elles  étaient  aussi  com- 
munes que  le  galet  ;  elles  étaient  beaucoup  plus  chères  il  ;  a  vingt  ans. 
Comme  on  a  vu  qu'elles  étaient  recherchées,  le  commerce  en  a  apporté, 
et  Tabondance  en  a  lait  baisser  le  prix.  Mais,  comme  personne  ne  nmÊÊ^ 
apportera  des  tableaux  de  Rubens  ou  de  Le  Sueur,  te  prix  ne  séiÉ 
qu'augmenter. 


*  V.  M.  Roesi,  Coun  d'économie  p^/t'I.,  1,  p.  67. 
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Il  est  donc  vrai,  par  rapport  aux  choses  qui  ne  sont  pas  consomma- 
bles, ni  propres  à  un  usage  vraiment  utile,  que  c*est  Tidée  qu^on  y  at- 
tache et  la  rareté  qui  en  font  le  prix.  Mais  ces  causes,  formant  Topinion 
générale,  suflisent  pour  donner  un  cours  aux  choses,  de  manière  que 
leur  prix  ne  dépende  pas  de  Topinion  particulière  des  contractants, 
comme  le  prétend  M.  Tabbé  de  Condillac,  ainsi  que  je  le  dirai  ci-après. 

IX.  —  Quatrième  cause  ^  la  concurrence. 

Cest  donc  la  concurrence  des  consommateurs  et  des  productions  à 
vendre  qui  décide  souverainement  de  la  valeur.  Les  circonstances 
locales  cèdent  à  cette  cause  générale,  et  sont  presque  effacées  par 
elle,  à  moins  qu*elles  ne  soient  très  étendues,  comme  il  arrive 
lorsqu'une  grande  contrée  est  affligée  de  la  disette ,  ou  se  trouve 
dans  Pabondance.  Mais  la  concurrence  ne  fixe  la  loi  des  prix  que 
d'après  les  causes  ci-dessus. 

Ainsi,  par  exemple,  comme  la  communication  ne  peut  se  faire  sans 
frais,  la  concurrence  n'établit  ordinairement  le  niveau  que  sous  la  dif- 
férence qui  en  résulte,  quoique  souvent  aussi  elle  agisse  sans  y  avoir  le 
moindre  égard,  comme  je  le  ferai  voir  par  la  suite. 

Le  pouvoir  de  la  concurrence  n*empéche  pas  la  vérité  du  principe , 
que  la  valeur  dépend  de  la  rareté  ou  de  Tabondance  ;  mais  c'est  que  cet 
état  est  relatif,  et  c'est  la  concurrence  qui  le  détermine.  Chacune  de 
ces  causes  a  donc  son  effet  propre,  et  agit  suivant  Tétat  donné  des 
choses;  et  comme  cet  état  est  dans  une  variation  continuelle,  la  valeur 
n'est  jamais  fixée  et  ne  peut  l'être.  Voulez-vous  la  fixer  autant  qu'il  est 
possible,  établissez  la  plus  grande  liberté  de  commerce,  et  ouvrez-lui 
de  toute  part  des  communications. 

X« —  Lee  productions  sont  elles-mêmes  la  cause  ultérieure  de  la  valeur. 

^Mais  il  est  ici  un  enchaînement  nécessaire.  La  concurrence,  qui  n'est 
que  la  combinaison  des  productions  avec  la  consommation ,  dé- 
terminant les  rapports  d'échange,  il  faut  aller  plus  loin,  et  recher- 
cher quelle  est  la  cause  ultérieure  de  la  valeur;  et  nous  reconnais 
trons  que  ce  sont  les  productions  elles-mêmes. 

•^  Ce  point  de  vue  est  très  important  k  envisager.  Ce  sont  les  produc- 
tions elles-mêmes  qui  sont  le  principe  de  la  valeur;  elles  entrent  toutes 
dans  la  balance  des  échanges,  et  font  contrepoids  les  unes  avec  les  au- 
tres. C'est  donc  l'état  de  la  culture  qui  décide,  non-seulement  de  la  quan- 
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thé  des  choses  consomraables,  mats  aussi  de  leur  valeur^  potsqtii?  i*^ 
lut  qui  diîcide  de  la  facullé  de  les  obtenir  par  réeiiangê,  el  qui  ftiur 
les  mojens  plus  ou  moins  abondants  de  les  payer.  I.a  icrre,  k  la  vérilé 
ne  dcmue  que  les  produetiotis  qui  tiennent  de  la  nature  la  qualité  phy- 
sique d'être  propres  h  nos  besoins;  et  c'est  rechange  qui  leur  atlribuc 
la  valeur,  qtialité  relative  el  accidentelle*  Mais,  comme  ce  sont  lis  pro- 
ductions elles-mêmes  qui  sont  la  seule  matière  des  éclianges,  il  â*eûsiiif 
qu'on  peut  dire  exactement  que  c'esl  la  terre  qui  produit  nuii-î^f dé- 
ment tous  les  biens,  mais  toutes  les  richesses. 

Les  travaux  et  les  dépenses  qu'on  Tait  pour  la  terre  ont  pour  objet  d* 
fournira  la  consommation,  et  n'ont  pas  d'autre  but.  C*est  le  suceès  ée 
CCS  travaux  et  de  ces  dépenses  qui  décide  de  la  faculté  de  consommer, 
non-seulemeutpour  ceux  qui  font  naître  les  productions,  mais  pour 
toute  la  société:  car,  prise  dans  sa  totalilë,  elle  n'a  k  dépenser  que  sa 
reproduction  annuelle;  laquelle  se  partage  en  deux  parts,  les  r^pris^  de 
la  culture  el  le  produit  net,  qui,dis4lribuécf^  ensuite  et  subdivisées  à  l'io- 
fini  par  le  payement  de  tous  les  autres  travaux,  alimentent  le  rarplnij 
de  la  société. 

On  opposera  pent-ôtre  que  cette  manière  de  voir  paraît  cnntrcdire  k 
principe,  que  Pabondance  et  la  rareté  inlluent  sur  la  valeur,  et  qu'il 
s'ensuivrait  au  contraire  que  l'abondance,  bien  loin  de  ia  diminuer,^ 
auraîl  pour  elfet  de  l'augmenter,  ou  du  moins  de  la  soutenir.  Mais  iw^Ê 
n'y  a  point  ici  de  contradiction  ^  et  ces  deux  causes  agissent  sans  se 
nuire,  parce  que  les  états  de  rareté  et  d'abondance  sont  relaiifâ,  noa- 
seulement  à  la  masse  de  la  reproduction,  mais  aussi  au  nombre  des 
consommateurs,  et  surtout  k  leurs  facultés,  et  encore  k  la  facilité  et  à 
la  liberté  du  commerce. 

A  cette  réponse  générale,  on  peut  en  ajouter  une  plus  particulière.  Il 
est  certain  que,  toutes  choses  restant  les  mêmes  d'ailleurs,  raboodance 
de  telle  production  a  pour  effet  d'en  diminuer  la  valeur  ;  c'est-k-dire, 
qu'on  en  donnera  plus  que  l'année  précédente,  pour  avoir  la  même  quan- 
tité d'une  autre  production  dont  la  récolte  n'a  été  qu'ordinaire,  et  vâe 
versa.  La  raison  en  est  que,  sans  que  le  nombre  des  consommateurs  soit 
augmenté,  sans  que  la  quantité  des  autres  productions  soit  plus  grande» 
il  se  présente  à  l'échange  une  plus  grande  quantité  de  la  production  dont 
il  s'agit.  Il  faut  donc,  pour  pouvoir  être  débitée,  qu'elle  baisse  de  prix  ; 
c'est-k-dire,  qu'on  en  donne  plus  qu'k  l'ordinaire  pour  une  quantité  dé 
terminée  des  autres  productions.  Car,  la  faculté  de  la  payern*étant  pas 
augmentée  pour  les  consommateurs,  qui  ne  peuvent  l'acquérir  que  par 
l'échange  de  leurs  productions,  dont  la  mesure  est  restée  la  même;  si 
les  propriétaires  de  la  production  surabondante  ne  voulaient  pas  lâcher 
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la  maia,  il  leur  en  resterait  nécessairement  une  partie.  Ils  sont  donc 
forcés  par  la  nature  des  choses,  par  le  besoin  de  vendre  et  la  concur- 
rence qui  est  entre  eux,  de  baisser  le  prix. 

Mais  supposonsqu^une année  soitégalementabondanteen  toutes  sortes 
de  productions ,  pourra-t-on  dire  qu'elles  soient  toutes  diminuées  de 
valeur?  On  le  dira  peut-être,  si  Ton  ne  considère  que  les  apparences  et 
le  rapport  de  Targent  avec  chaque  production  en  particulier.  Mais  si  le 
commerce  ne  se  faisait  que  par  échange,  il  faudrait  dire  que  la  consom- 
mation a  pris  un  accroissement  notable,  et  non  que  chaque  production 
a  perdu  de  sa  valeur  ou  de  son  rapport  d'échang^.  Car,  si  Pon  donné 
plus  de  telle  production,  on  reçoit  plus  des  autres  :  Tégalité  relative  est 
donc  conservée;  il  n*ya  de  changement  absolu  que  dans  la  consomma- 
tion, et  la  consommation  n'est  augmentée  que  parce  que  la  faculté  de 
consommer  est  accrue  généralement 

L'introduction  de  l'argent  dans  le  commerce  ne  change  rien  à  ce  rap- 
port Car,  si  l'on  est  forcé  de  donner  pour  18  liv.  une  quantité  de  telle 
production  qui  en  valait  24,  lorsqu'on  employera  ce  même  argent  à 
acheter,  on  aura  également  pour  48  liv.  ce  que  l'on  payait  24.  On  peut 
donc  consommer  un  quart  de  plus,  et  ^est  être  plus  riche  que  de  pou- 
voir consommer  davantage. 

XI.  —  La  valeur  dépend  de  la  population  et  de  l'aisance  de  la  po- 
pulation. 

Le  nombre  des  hommes  n'influe  pas  toujours  sur  la  consommation 
autant  qu'il  le  devrait  Elle  dépend  non-seulement  de  la  population , 
mais  de  l'aisance  ou  de  la  misère  de  cette  population  qui  décide  de 
la  consommation  effective  et  du  prix  auquel  elle  se  fait  ;  car  le 
débit  se  fait  k  tout  prix,  et  il  n'y  a  que  le  bon  prix  qui  puisse  sou- 
tenir ou  relever  la  culture. 

Dans  une  nation  appauvrie  de  longue  main  par  une  administra- 
tion contraire  à  l'ordre,  deux  causes  concourent  k  priver  les  productions 
delà  valeur  à  laquelle  efles  atteindraient  naturellement  l""  La  popula- 
tion est  moindre,  parce  qu'elle  se  proportionne  toujours  aux  moyens  de 
subsistance,  quoiqu'elle  les  excède  plutôt  qu'elle  ne  reste  au-dessous  K 
2^  Parmi  les  hommes  qui  existent,  il  en  est  un  très  grand  nombre  qui  dé- 
sireraient bien  consommer,  et  qui  sont  réduits  à  des  privations  rigou- 
reuses. Leurs  facultés  sont  si  bornées,  qu'ils  ne  peuvent  payer  qu'à  bas 
prix  le  peu  de  consommations  qu'ils  font,  de  manière  que  le  besoin  de 


*  V.  Quesuay ,  XVP  Maxime  du  gauvememeni  économique, 
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vendre  force  de  baisser  le  prix,  ccqnî  retienrtt  ctijtare  ilans  un  état# 
faiblesse  et  d'ioactioû. 

XIL  — La  reproduction  et  la  romommution  ionî  réciproquenuni  ta 
meiurû  Cum  th  t autre  \ 

Quoique  lout  procède  de  la  reproduction,  puisque  c'est  elte  qui  Aéih 
lie  la  coDSommalioa  el  des  moyeux  de  la  payer,  ces  de? un  crausrs 
réagissent  Tuûe  sur  TaiUre.  La  reproductiiHi  est  h  mesure  delà 
eoDsommatioa,  et  la  eousomniatiou  est  la  mesure  de  la  repn>- 
ductton.  % 


'4 


Il  est  aisé  de  concevoir  f^uela  reproduction  est  la  mesure  de  (a  coi^ 
sûmmalioii;  mais  en  quoi  l:i  consommation  inllue-t-elle  si  rf>rtsarb 
reproiluetioo  ?  Ce  ne  ^lenl  être  qu*en  tant  quelle  devient  utile  ii  reii%  ipit 
fout  naître  les  production*;.  Sans  cela,  ils  ne  travailleraient  pas  li  \ts  itiul* 
tipticr  au-delb  de  leurs  besoins  if^ersounek.  Il  n'y  a  que  le  désir  de  jûnif 
qui  puisse  engagera  cultiver  pour  soi  et  pour  les  autres.  I^our  jouir,  ooa 
besoin  des  autres  bouimes  dont  on  acliète  les  travaux  par  des  produr- 
lions,  ei  qu'on  associe  h  sa  dépense.  Par  ce  moyen*  on  jottil^sous  une 
forme  nouvelle,  de  cet  excédant  qui  deviendra  inutile,  si  d'autres  ne  le 
consommaientp  C'est  donc  Ta  van  lage  que  les  propriétaires  des  produr- 
tions  trouvent  a  les  faire  consommer  par  d'autres.qui  les  engage  h  éten- 
dre indélioiment  ta  culture,  tant  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'bommes 
qui  ne  demanderont  qu'à  consommer,  et  qui  offriront  en  échange  des 
services  agréables  à  ceux  qui  pourront  les  payer;  ainsi  toute  réconomie 
politique  ne  roule  que  sur  rinlérêl  personnel.  Les  uns  s'enfpressent  de 
multiplier  les  moyens  d'acheter  des  services  de  tout  genre,  les  autres  de 
gagner  des  salaires. 

XIII.  —  On  ne  peut  améliorer  la  reproduction  que  par  la  valeur. 

Mais,  puisque  la  reproduction  et  la  consommation  ont  l'une  sur  l'au- 
tre un  effet  réciproque,  on  ne  peut  améliorer  d'un  côté  qu'on  amé- 
liore de  l'antre.  Le  point  est  de  savoir  par  où  l'on  peut  com- 
mencer. 

La  reproduction  est, h  lavérité,  la  matière  de  la  consommation;  mais 
comme  elle  ne  peut  s'obtenir  que  par  les  travaux  et  les  avances,  qu'il 
faut  dépenser  avant  de  récolter,  et  dépenser  davantage  avant  de  récolter 


•  V.  le  chapitre  6,  de  l'Ordre  naturel  des  sociétés  politiques^  de  Mercier  de  la 
Rivière. 
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(lavaulage  ;  c'est  par  le  rétablissement  de  la  valeur  qu'il  faut  commencer 
le  cercle  de  prospérité. 

Mais  comment  augmenter  la  valeur  avant  d'avoir  augmenté,  par  la 
reproduction,  la  faculté  de  payer?  Il  n'y  aurait  pas  de  moyen  d'y  parvenir 
pour  une  nation  dont  la  culture  serait  dégradée ,  et  qui  cependant  serait 
gouvernée  par  les  lois  de  l'ordre;  maisc'estcequiimplique  contradiction. 
Une  nation  pauvre  est  nécessairement  une  nation  dont  l'administration 
est  depuis  longtemps  contraire  il  l'ordre,  chez  laquelle  mille  causes 
étrangères  et  factices  viennent  déranger  les  rapports  d'échange,  chez 
laquelle  des  impôts  indirects  et  des  prohibitions  de  commerce  détrui- 
sent le  débit  et  la  valeur.  Dès-lors,  l'équilibre  de  prospérité  est  rompu, 
et  remplacé  par  l'équilibre  de  misère  et  de  dégradation.  Il  n'y  a  plus 
d'autre  calcul  à  faire  que  celui  de  la  perte  qui  en  résulte,  et  dont  on  ne 
peut  même  saisir  que  les  effets  les  plus  frappants. 

Et  c'est  là  ce  qui  rend  les  impôts  sur  les  consommations  si  funestes, 
que  la  somme  levée  par  cette  voie  ne  présente  qu'une  partie  de  la  perte 
qui  en  résulte  sur  la  valeur  et  sur  la  culture,  non-seulement  dans  la 
partie  qui  est  grevée  directement,  mais  dans  la  totalité  de  la  reproduc- 
tien.  Le  dommage  devient  double  par  les  contre-coups,  parce  que  les 
productions  ne  se  payant  qu'avec  des  productions,  il  y  a  moins  de 
moyens  d'acheter;  par  conséquent  diminution  de  valeur,  et  dégradation 
de  toutes  les  cultures. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  produit  l'effet  inverse;  il  commence  par 
rétablir  la  valeur,  d'où  résulte  la  régénération  des  avances  et  l'amélio- 
ration de  la  culture. 

XIV. —  Importance  de  la  valeur. 

Quoique  la  valeur  ne  soit  qu'une  qualité  relative,  elle  est  donc  bien 
importante,  puisqu'elle  décide  de  l'état  de  la  culture  et  de  la  somme 
du  produit  net,  qui  est  la  mesure  des  richesses  et  de  l'aisance  d'une 
nation. 

En  effet,  si  les  cultivateurs  ne  travaillaient  que  pour  eux-mêmes,  la 
valeur  serait  indifférente  :  mais  aussi  borneraient-ils  leur  travail  à  faire 
naître  leur  simple  nécessaire.  Il  n'y  aurait  par  conséquent  qu'une  classe 
d'hommes  occupée  à  faire  naître  sa  subsistance,  et  dontlesautres  besoins 
ne  seraient  remplis  que  très  imparfaitement.  Dès-lors  il  n'existerait 
point  de  société,  car  il  n'y  aurait  point  d'hommes  disponibles  qu'on 
pût  distraire  de  ce  travail,  parce  qu'il  n'y  aurait  point  d'hommes  dispo- 
nibles qu'on  put  employer  à  leur  subsistance  :  bientôt  même  il  n'y  au- 
rait plus  de  culture,  faute  de  sûreté  dans  les  propriétés. 


La  valeur  si  impartante  ini  ï^uccès 
iVûue  nation,  n'est  pas  «ne  valeur  relative  simpleme  ni  a  rargenl,  oeta- 
^îonnée  par  ftûn  abondance,  qui  force  d'en  donner  un  pUis  grau  dpoids^ 
et  qui  induit  tant  de  gens  en  erreur,  lorsqu'ils  comparent  les  prii  d*i 
siècle  11  un  autre*  Elle  n'est  pas  une  valeur  factice,  procurée  par  < 
primes  et  des  encouragements,  ou  par  le  monopole  exercé  par  des  i 
pagnies  privilégiées,  ou  par  la  clierié  qui  provient  de  la  rareté  des  pr^ 
ilnclions  :  c'est  une  valeur  constante,  uniforme,  produite  par  «ne  forte 
consommation,  qui  proeètle  de  Taisance  générale,  qui  nY*pni  u ve  que  les 
vaiiaUousde  Tordre  piiysique^  et  les  rend  presque  insensibles  ^urla  fa* 
citité  des  communications;  qui  est  maintenue  par  ta  liberté  et  Fimmu- 
nilé  du  coninieree  intérieur  et  extérieur,  et  qui  embrasse  toutes  le*  pni- 
duetions.  Car  si  Tune  reste  grevée,  taudis  que  l'autre  est  lihre,  h  jus* 
lice  irest  plus  gardée;  les  propriétaires  de  celle  qui  est  pénée  sotil  lèses 
dans  leurs  éebanges;  ils  ne  peuvent  vendre  qu  ;i  un  prix  avjli^  el  &M 
îoïvés  d'acbeler  au  vrai  priï* 

Ce  n'est  que  sous  le  rè^^ne  absolu  de  Tordre^  que  tuus  les  rappoc 
de  la  société  sont  maintenus  dans  un  équilibre  favoi^ble  à  tous  le«i 
téréts;  que  tous  les  droits  sont  assurés,  que  toutes  les  propriétés  sonl 
respectées,  que  le  niveau  s'établit  entre  les  travaux  el  les  téalaires,  n% 
^utes  les  préten lions  sont  soumises  à  la  justice. 

Mais,  puisque  la  valeur  est  si  importante,  il  esl  du  devoir  el  par  con- 
séquent ile  riotérél  de  radmiuislralion,  non-seulement  de  supprimer 
les  obstacles  laclices  qui  la  détruisent,  mais  encore  de  la  favoriser  et  de 
la  soutenir,  en  procurant  par  des  chemins  et  des  canaux  la  facilité  des 
communications,  qui  rapproche  les  distances,  qui  multiplie  le  nombre 
des  consommateurs  et  égalise  les  prix,  qui  réduit  les  frais  de  transport 
au  proiit  de  la  valeur  en  première  main.  C'est  Ik  un  des  objets  les  plus 
essentiels  de  la  dépense  publique,  et  l'emploi  le  plus  utile  du  patrimoine 
de  la  société.  Ouvrez  un  débouché  à  une  province  qui  en  manquait,  et 
qui  était  surchargée  de  la  moindre  quantité  de  productions  au-delà  de 
sa  propre  consommation  :  vous  verrez  sa  culture  sortir  de  l'engourdis- 
sement, el  prendre  des  forces  relatives  à  cette  nouvelle  cause  de  prospé- 
rité.-En  même  temps  vous  présentez  un  nouveau  débouché  aux  pro- 
vinces voisines,  vous  étendez  les  rapports  d'échange,  et  le  bien  qui  en 
résultera  produira  un  double  elfel. 

XVI.  —  //  n'y  a  que  la  valeur  en  première  main  qui  influe  sur  les 

richesses  '. 

Mais  toute  espèce  de  v.deur  n'est  pas  du  même  genre.  Il  n'y  a  que 
*  Les  Physiocrates  entendaient,  par  la  valeur  en  première  main,  celle  des  subsis- 
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celleen  première  mainqui  augmente  la  masse  des  richesses,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  intéresse  les  premiers  distributeurs  des  pro- 
ductions, qui  assure  la  rentrée  des  reprises,  et  qui  décide  du  re- 
venu. L'accroissement  de  valeur  que  les  productions  obtiennent 
par  les  travaux  subséquents,  ne  sont  qu'une  dépense  et  un  emploi 
de  la  somme  de  la  reproduction  décidée  invariablement  par  sa 
quotité,  et  mesurée  par  sa  valeur  en  première  main. 

Cette  proposition  trouvera  sa  démonstration  dans  ce  que  je  dirai  sur 
la  nature  des  travaux  de  l'industrie  et  du  commerce.  Dès  que  l'on  n'ad- 
met pas  cette  distinction  essentielle  entre  la  valeur  première  et  la  valeur 
subséquente,  on  ne  peut  plus  se  former  d'idées  justes,  ni  sur  la  source 
des  richesses,  ni  sur  l'ordre  de  leur  distribution,  ni  sur  Torganisalion 
de  la  société ,  ni  sur  la  nature  des  divers  travaux  et  des  dépenses.  C'est 
sur  cette  distinction  (qu'a  refusé  d'admettre  M.  l'abbé  de  Condillac)  que 
roule  toute  la  théorie  de  l'ordre  social. 

XVII.  —  Réiumé. 

Le  résultat  de  cette  discussion  est  que  la  valeur  des  productions, 
fondée  d'abord  sur  leur  propriété  usuefle  et  sur  les  dépenses  faites 
pour  les  obtenir,  est  modifiée  par  la  rareté  ou  l'abondance,  dont  la 
proportion  est  relative  à  la  concurrence  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs et  à  l'état  delà  consommation,  qui  lui-même  est  déterminé 
parla  faculté  de  payer  plus  ou  moins  étendue;  qu'elle  est  restreinte, 
au  grand  préjudice  de  la  reproduction,  par  les  impôts  indirects  et 
les  prohibitions,  et  qu'elle  n'est  à  son  taux  naturel,  seul  favorable 
aux  producteurs,  aux  propriétaires  et  aux  consommateurs,  que 
sous  le  règne  absolu  de  la  liberté. 


CHAPITRE  II. 

Del*échange  et  de  la  vente. 

L  —  Définition  de  (Echange. 

L'échange  est  de  sa  nature  un  contrat  d'égalité  qui  se  fait  de  valeur 
pour  valeur  égale  *.  Il  n'est  donc  pas  un  moyen  de  s'enrichir, 

tances  et  des  matières  premières,  avant  que  la  classe  agricole  les  eût  livrées,  soit  à 
riiidustrie,  soit  au  commerce.  Il  est  important  de  ne  pas  perdre  cette  observation  de 
vue,  si  Ton  ne  veut  pas  prêtera  leurs  idées  d'autre  sens  que  celui  qu'ils  y  attadiaient 
eux  mêmes.  —  Voir  Quesnay,  6*  Observation  sur  le  Tableau  économique.  (H.  DO 
"^  Cotte  déflnilion  de  Téchenge,  repoussée  par  Condillac  etadmise  par  J.B.  Say, 


fit 
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imÎMiueror  donne  autant  que  Ton  leçoir;  mm  e'est  un  moyeu 
rem[^tlii  ses  besoin?*  et  fie  varîei^  ses  jouissances-  Il  €D  esl  de  oiéine 
de  la  venle.qut  ne  diil'ère  de  rechange  que  dans  le  moyao  et  noQ 
dans  robjet  Dans  réchange,  il  n^y  a  point  de  prii:  dislînct  ;  ddosll 
vente,  il  y  en  a  un  qui  consiste  en  argent. 

Telle  est  la  nature  de  T  échange,  lorsquMl  se  fait  dans  uo  élit 
pleine  concurrence,  et  que  le  prix  n'est  dëtermioé  que  par  les  cai 
qtit  doivent  y  influer.  Il  devient  désavantageuï  pour  Tune  des  partia;, 
lorsque  quelque  cause  étrangère  vient  diminuer  ou  exagérer  le  prix  t 
alors  régalité  est  blessée ,  mais  la  lésion  procède  de  cette  cause  el  Don 
réchange. 

La  préiërence  que  l'on  donne  ^  la  chose  que  Ton  reçoit  n'est  duIIj 
ment  une  raison  pour  soutenir  que  réchange  ne  se  fait  pas  valeur  pool 
valeur  égale,  et  qu'on  donne  moins  pour  plus.  Tel  est  cependant  le  sen* 
timent  de  M,  Tabbé  deCondillac  (pag.  S5et  suiv.).  «  Il  est  fauit,  dîl-i!, 
que  dans  les  échanges  on  donne  valeur  pj^ur  valeur  égale  :  au  conlrairei 
chacun  des  contractants  en  doune  toujours  une  moindre  pour  une  pttts 
grande*.*,  sans  quoi  il  n'y  aurait  de  gain  k  faire  pour  aucun  descontrac* 
tants*  Or,  tous  deux  en  font  ou  en  doivent  faire,  parce  que  les  choses 
n'aynnt  qu'une  valeur  relative  ii  nos  besoins^  ce  qui  est  plus  pour  l'un 
est  moins  pour  l'antre,  et  réciproquement  \  >  Ce  qui  dérive  da  principe 
qu'il  a  établi  (p.  19),  «  que  la  valeur  n'est  pas  une  qualité  absolue,  in*^ 
hérente  aux  choses,,.,,  qu'elle  est  principalement  dans  le  jugement  que 
nous  portons  de  leur  utilité  par  rapport  à  nous  •.  » 

La  préférence  que  chacun  donne  à  la  chose  qu'il  reçoit,  est  bien  le 
motif  qui  porte  à  contracter,  mais  ne  touche  point  à  la  valeur,  qui  n'est 
nullement  déterminée  par  la  volonté  des  contractants^  ni  par  leur  opi- 
nion particulière.  D'ailleurs,  si  chacune  des  parties  reçoit  plus  qu'elle  ne 
'  donne,  il  s'ensuit  qu'elles  traitent  avec  égalité  et  qu'il  n'y  a  ni  perle  ni 
gain.  En  effet,  dès  que  la  préférence  est  réciproque,  tout  est  égal  dans 
l'intention  comme  dans  le  fait  ;  chacun  est  content,  puisqu'il  a  ce  qu'il 
avait  désiré  ;  et  chacun  a  fait  un  marché  égal,  puisqu'il  a  acquis  moyen- 
nant une  valeur  égale.  ; 

qui  n'en  tira  pas  les  mêmes  conséquences  que  Pécole  de  Quesnay,  est  fondamentale 
dans  le  système  des  ÉcoDomistes.  —  V.  Quesnay,  p.  70,  71  et  146  de  ce  volame, 
et  Mercier  de  la  Rivière,  chapitre  10  de  V Ordre  naturel  des  sociélét  poliliquet. 

(E.  D.) 

*  Ce  passage  de  Condillac  est  cité  par  J.-6.  Say,  dans  le  chapitre  15de  la  S*  partie 
de  son  Cours  d'économie  politique,  où  il  expose,  sur  la  production  eommêrciale^ 
des  vues  qu'il  est  intéressant  de  comparer  à  celles  des  Physiocrates.        (E.  D.) 

^  V.  plus  haut,  note  de  la  p.  196. 
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En  quoi  consiste  donc  cet  avantage  prétendu,  qui,  selon  M.  Tabbé  de 
Condillac,  est  ordinairement  réciproque  et  égal,  quoique  dans  certains 
cas  il  n'existe  que  pour  Tun  des  contractants?  Son  opinion  est  exposée 
au  long  dans  le  quinzième  chapitre  de  son  livre,  dont  je  vais  donner  un 
extrait. 

Sa  doctrine  sur  la  valeur  roule  sur  ce  principe  :  €  qu'il  n'y  a  que  le 
surabondant  qui  entre  dans  le  commerce  et  qui  soit  la  matière  des 
échanges;  que  le  surabondant  d'un  homme  n'ayant  point  pour  lui  de 
valeur,  c'est-^-dire  d'utilité,  il  fait  un  marché  avantageux  de  s'en  dé- 
faire, et  donne  moins  pour  plus  ;  que,  s'il  donne  une  chose. qui  lui  est  né- 
cessaire, il  perd  et  donne  plus  pour  moins.  »  c  En  effet,  dit-il,  c'est  l'i- 
négalilé  de  valeur  qui  donne  lieu  aux  échanges.  Si  ce  que  je  vous  offre 
est  égal  pour  vous  en  valeur  ou  en  utilité  ^  ce  que  vous  m'offrez,  et 
vice  versâ^  nous  ne  ferons  pas  d'échange.  Quand  nous  en  faisons,  nous 
jugeons,  vous  et  moi,  que  nous  recevons  chacun  plus  que  nous  ne  don- 
nons, que  nous  donnons  moins  pour  plus....  Nous  avons  remarqué 
plus  haut,  dit-il  (p.  420),  que  lorsque  le  commerce  se  fait  par  échange 
de  choses  dont  on  surabonde,  chacun  donne  une  chose  qui  n'a  point 
'^^  de  valeur  par  rapport  à  lui,  parce  qu'il  ne  peut  en  faire  aucun  usage, 
pour  une  chose  qui  a  une  valeur  par  rapport  à  lui,  parce  qu'il  peut  en 
faire  usage,  et  que  par  conséquent  chacun  donne  moins  pour  plus.Or,  c'est 
ainsi  qu'il  eût  été  naturel  de  juger  toujours  des  valeurs,  si  l'on  eût  tou- 
jours commercé  par  échange  et  sans  argent  ;  mais,  lorsqu'il  a  été  em- 
ployé comme  mesure  commune,  il  a  été  naturel  de  juger  qu'on  échan- 
geait valeur  pour  valeur  égale.  Cependant,  pour  juger  si  l'on  donne  moins 
ou  plus,  il  faut  considérer  si  ce  que  l'on  donne  est  surabondant  ou  né- 
cessaire,... car  si  les  objets  échangés  sont  surabondants  de  part  et 
d'autre,  l'avantage  est  égal,  et  nous  donnons  chacun  moins  pour  plus. 
Dans  tout  autre  cas,  (c'est-à-dire  sans  doute  si  l'un  des  contractants 
donne  une  chose  qui  n'est  pas  surabondante  pour  lui),  l'échange  ne 
p^ut  être  égal,  et  l'un  de  nous  donne  plus  pour  moins.  » 

M.  l'abbé  de  Condillac  pouvait,  ce  semble,  même  en  ce  cas,  ne  rien 
changer  à  son  principe  général,  et  dire  que,  quoiqu'on  donne  une  chose 
nécessaire,  c'est  qu'on  la  répute  moins  nécessaire  que  celle  qu'on  reçoit, 
et  qu'ainsi  on  donne  toujours  moins  pour  plus;  et  c'est  ce  qu'il  dit  lui- 
même  (p.  44). 

c  L'introduction  de  l'argent,  continue-t-il,  ne  change  rien  il  ce  principe 
(et  il  nedoit  rien  y  changer,  s'il  est  vrai,  car  la  vente  se  réduit  à  l'échange). 
Cependant,  parce  qu'on  n'est  pas  porté  à  croire  que  l'argent  puisse  être 
surabondant,  en  quelque  quantité  qu'on  en  ait,  on  aura  de  la  peine  à 
comprendre  que  lorsqu'on  s'en  défait^  on  donne  moins  pour  plus. 
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906  ^  tE  THOSl^E. 

Voyons  donc  commcifit  il  peut  éue  coDsidéré  comiDe  chose  ûéce^^sairc 
ou  comme  cliost*  stirabondaiii«,  *  Pour  le  faire  semif,  il  apporte 
l'oieniplcirun  propriélairede  terre  comparé  à  un  rentier,  «  Le  proprié- 
taire a  des  denrées  de  loiile  espèce  qn'il  ne  peut  consommer-  En  don* 
nant  son  suialïoridant,  il  dooiio  uuc  chose  t|ui  lui  est  inutile,  pour  iine 
elioseqt]*il  regarde  comme  utile;  il  donne  donc  moins  pour  plii5«  Le  ■ 
rentier  ne  peut  snbsiâler  avec  son  argent,  comme  le  propriétaire  aîec 
6BS  denrées,  et  en  le  considérant  bous  ce  rapport^  il  lui  tisl  inutile  en 
totalité.  Copcndunl,  comme  rarpnl  a  été  pris  pour  mesure  commune 
des  valeurs,  le  rentier  est  assuré  de  se  procurer  avec  son  argent  les 
choses  nécessaires  h  sa  subsistance;  matîi  ce  nécessaire  prélevé  et  wis 
k  part,  tout  ainsi  que  le  propriétaire  met  en  réserve  les  denrées  qiii  hri 
sont  nécessaires,  le  surplus  de  cet  argent  est  surabondant,  comme  ret- 
endant de  la  cousommatiou  du  propriétaire  est  pour  Inî  un  snraboniknl; 
ainsi  lorsqu*il  s'en  dél'yii,  même  pour  des  frivolités,  il  douut!ni»jiui»pour 
plus.  > 

Ainsi,  si  le  rentier  a  mis  k  part  dans  un  tiroir  Targent  ijull  juge  né- 
cessaire a  sa  subsistance,  et  son  su t^ boudant  dans  un  autre,  \e  eonlrat 
change  de  nature  et  lui  est  avantageux  ou  désavantageuit,  suivant  qui- 
pour  pajer  il  puise  dans  te  tiroir  du  nécessaire  ou  dans  celai  dn  mn^ 
boudant. 

Mais  toutes  ces  considérations  personnelles,  tons  ces  petits  calenls 
particuliers,  no  font  ririT^ni  roiitnt   en  !in-iiiem(\  ni  h  la  valtMir  qui,  ^ 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  une  qualité  absolue,  inhérente  à  la  chose,  est  en  ' 
clle-mênfie  indépendante  des  jugements  que  nous  portons.  L'estime  que 
nous  faisons  de  la  chose  peut  nous  décider  à  acheter  ou  à  ne  pas  acheter  ; 
mais  la  chose  n'en  a  pas  moins  sa  valeur,  parce  que  nous  ne  sommes 
pas  les  seuls  acheteurs,  et  que  si  elle  ne  nous  convient  pas,  elle  pourra 
convenir  à  un  autre.  C'est  la  préférence,  le  besoin,  le  goût  qui  décident 
à  contracter  ;*mais  ces  motifs  personnels  ne  touchent  pas  le  moins  du 
monde  a  la^valeur,  parce  qu'elle  est  le  résultat  de  toutes  les  causes  (yii 
concourent  h  la  déterminer.  Il  se  forme  de  toutes  ces  causes  combinées 
une   estimation  ou  jugement  général,  indépendamment  du  jugement 
particulier,  et  auquel  les  contractants  sont  forcés  de  se  soumettre,  sans 
quoi  ils  ne  contracteront^ pas;  et  même, quoiqu'on  ne  soit  pas  dans  la 
disposition  d'acheter,  on  porte  un  jugement  conforme  à  cette  estime 
générale.  Dans  une  vente  à  l'encan  où  il  se  trouve  vingt  personnes,  il 
n'y  en  aura  que  deux  qui  mettront  l'enchère  a  un  objet,  mais  toutes  les 
autres  portent  le  même  jugement  du  prix. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  contractants  qui  prononcent  sur  la  valeur; 
elle  est  décidée  avant  la  convention.  Le  prix  est  fixé  d'avance  par  la 
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eoDCurrence,  qui  adopte  et  exprime  ce  jugement  généraL  La  variation 
fréquente  des  causes  de  la  valeur  pourra  demain  changer  quelque  chose 
à  ce  résultat;  mais  il  est  tel  aujourd'hui,  et  forme  la  loi  des  prix  ou  le 
cours.  A  peine  resle-l-il  quelque  intervalle  du  plus  cher  au  moins,  dans 
lequel  les  parties  disputent  et  se  débattent 

Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  cette  relation  du  prix  à  Testime 
personnelle  dans  l'achat  d'une  chose  de  curiosité  et  de  fantaisie,  telle 
qu'un  tableau  rare,  parce  que  cette  chose  n'a  pas  de  cours  ni  de  prix  dé- 
terminé ;  encore  la  mode  et  le  goût  établissent-ils  une  espèce  de  cours. 
Les  tableaux  flamands  valent  aujourd'hui  quatre  fois  plus  qu'il  y  a  trente 
ans.  Si  les  Américains,  que  M.  l'abbé  deCondillac  cite  pour  exemple, 
donnaient  des  lingots  pour  des  choses  de  vil  prix  par  rapport  h  nous, 
c'est  que  ces  choses  étaient  nouvelles  pour  eux,  et  leur  paraissaient  avoir 
une  utilité  réelle  ou  de  curiosité,  et  que  l'or  et  l'argent  étaient  communs 
chez  eux.  Mais,  lorsque  l'avidité  des  Européens  leur  eut  appris  l'estime 
qu'ils  en  faisaient,  ils  y  en  ont  aussi  attaché  davantage,  et  ont  cessé  de 
les  donner  si  facilement  Cet  exemple  prouve  que,  dans  les  choses  qui  ne 
sont  pas  consommables  ni  nécessaires,  la  valeur  dépend  de  l'estime 
qu'on  fait  des  choses  d'après  leur  usage  et  leur  rareté  ;  mais  cette  estime 
étant  générale,  produit  un  prix  courant,  indépendant  de  Topinion  des 
deaxpartiesqui  veulent  contracter;  et  l'échange  se  fait  de  valeur  pour 
valeur  égale  dans  l'état  donné  des  choses. 

Cette  opinion,  qui  est  particulière  à  M.  l'abbé  de  Condillac,  pourrait 
passer  pour  indifl'érente,  si  elle  n'était  fondée  sur  cette  assertion  : 
€  qu'il  n'y  a  que  le  surabondant  qui  soit  la  matière  du  commerce,  et 
qu'il  n'a  point  de  valeur,  c'est-à-dire,  d'utilité  pourcelui  qui  le  donne.  » 
Ce  sentiment  peut  induire  à  des  erreurs  sur  la  nature  du  commerce. 

Peut-être  pourrait-on  admettre  cette  manière  de  voir  et  de  juger, 
dans  une  société  naissante  composée  de  deux  ou  trois  familles,  qui  peu- 
vent regarder  comme  inutile  un  surabondant  de  productions ,  et  l'é- 
changer en  croyant  gagner  beaucoup  de  trouver  à  s'en  défaire.  Aussi, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  n'y  a-t-il  à  considérer  pour  l'homme 
isolé  que  la  propriété  usuelle  des  choses:  ces  familles  ne  resteront  pas 
longtemps  dans  cette  première  simplicité.  Mais  dans  une  société  formée, 
où  il  y  a  une  grande  concurrence  de  vendeurs  et  d'acheteurs,  toutes  les 
marchandises  obtiennent  une  valeur  qui  sans  doute  est  sujette  à  quelque 
variation,  mais  qui  est  assez  constante  pour  les  faire  donner  et  recevoir 
comme  parfaitement  équivalentes,  sans  égard  au  besoin  et  à  l'estime  par- 
ticulière des  contractants,  sanségard  à  la  considération  du  nécessaireet  du 
surabondant.  Il  y  plus,  c'est  qu'il  n'y  a  de  surabondant  en  aucun  genre. 
Le  laboureur  qui  a  fait  naître  un  excédant  au-delà  de  sa  propre  consom- 
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malîon,  sait  qu'il  a  biea  des  CDgagemeiits  à  remplir;  qu'il  daît  Irauter 
dans  l'échange  de  cet  fixcédanl  la  rentrée  de  ses  avances  el  le  payement 
da  revenu*  Il  n'a  pas  ira  vaille  pour  lui  seul,  mais  pour  toute  la  société 
qui  doit  vivre  du  fruit  de  son  travail.  Il  n'a  pris  h  forfait  la  fécondité 
de  la  terre,  qu'à  la  charge  d'en  partager  les  fruits  avec  le  propriétaii 
Ce  siirabondaui  prétendu  est  donc  très  nécessaire;  il  est  destiné  à  l'i 
chaoge,  qui  est  le  mojen  de  communicatioti  entre  tes  homoies  ;  au  pav< 
ment  de  tous  les  salaires  et  de  tous  les  services.  L'entrepreneur 
culture  n'a  pas  plus  de  surabondant  que  l'horloger  n'a  de  montres  sura- 
bondantes, et  que  le  marchand  qui  achète  des  produclion s  pour  tesrC" 
vendre.  Sur  quoi  est  donc  fondée  la  différence  que  M.  Tabbé  deCoti- 
dillac  admet  entre  eut?  Si  le  marchand  n'achète  que  pour  tirer  un 
profit,  le  cultivateur  n'a  fait  naître  les  productions  el  ne  les  a  achetées 
de  la  terre  par  ses  avances  que  dans  la  même  intention.  Ils  attacheront 
donc  t'un  et  Tautre  autant  d'estime  k  ces  productions.  Chacun  dans  si 
profession  fait  en  sorte  de  multiplier  les  moyens  d'échange,  qui  sont 
pour  lui  ceux  d'étendre  sa  subsistance  et  ses  jouissances,  de  remplir  ses 
engagements^  d'élever  sa  famille,  lin  grand  propriétaire  trouve  sans 
doute  dans  son  revenu  les  moyens  de  se  procurer  des  choses  qui  passent 
les  besoins  de  commodité;  et  c'est  cette  grande  aisance  qui  eotrettent 
les  arts  superflus.  Il  use  en  cela  de  la  prérogative  de  la  propriété  ; 
il  n'achète  toujours  qu'au  prix  que  la  concurrence  a  mis  aux  choses^ 
dépeudamment  des  facultés  particulières  de  tel  ou  tel  acheteur, 

II.  —  Le  commerce  où  Cargeni  intervient  est  incomplet. 


Itent 
îf  tiifl 


Il  y  a  cette  différence  entre  l'échange  et  la  vente,  que  dans  l'échange 
tout  est  consommé  pour  chacune  des  parties;  elles  ont  la  chose 
qu'elles  voudraient  se  procurer,  et  n'ont  plus  qu'à  jouir.  Dans  la 
Tente,  au  contraire,  il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  ait  rempli  son  objet, 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit  à  portée  de  jouir.  Mais  tout  n'est 
pas  terminé  pour  le  vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est  pas  un 
bien  propre  à  la  jouissance  ;  il  faut  donc  pour  en  faire  usage  qa*il 
devienne  à  son  tour  acheteur. 

Il  suit  de  là  que  tout  achat  de  la  part  de  celui  qui  achète  en  ce  moment, 
suppose  une  vente  précédente,  et  que  toute  vente  suppose  un  achat  qui 
doit  suivre;  que  la  somme  des  ventes  est  égale  à  la  somme  des  achats  ; 
que  chacun  rend  journellement  l'argent  qu'il  a  reçu,  et  le  met  en  circa- 
lation  ;  qu'à  chaque  station  que  fait  l'argent,  il  indique  un  besoin  rempli 
de  la  part  de  celui  qui  le  donne,  ou  un  engagement  acquitté,  et  l'ioten- 
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lion  ultérieure  de  s'acquitter  ou  de  remplir  un  besoin  de  la  part  de  celui 
qui  le  reçoit. 

Mais  les  productions  ne  sont  pas  la  seule  matière  des  ventes  et  des 
achats  :  tous  les  états  de  la  société  sont  vendeurs  et  n'achètent  qu'au- 
tant qu'ils  ont  vendu.  Le  propriétaire  vend  la  fécondité  de  sa  terre,  le 
fermier  son  travail  et  l'emploi  de  ses  avances,  le  commerçant  et  Ton- 
vrier  leurs  services,  etc.,  etc.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  croire  que  toutes 
les  valeurs  soient  du  même  genre,  et  confondre  les  travaux  et  les  ser- 
vices avec  les  productious  ';  car  ce  serait  confondre  ceux  qui  payent 
avec  ceux  qui  sont  payés.  Les  moyens  d'acheter  sont  différents,  mais  il 
n'y  a  qu'une  source  commune  des  dépenses  ;  et  ceux  qui  n'en  sont  pas 
propriétaires  reçoivent  pour  pouvoir  consommer,  et  s'ils  achètent  en  ar- 
gent, ils  ne  payent  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés.  M.  l'abbé  de  Condillac 
a  rangé  tous  les  acheteurs  sur  la  même  ligne. 

IlL  —  La  vente  se  réduit  à  t échange^  et  ne  diffère  que  dam  la  manière. 

La  vente  se  réduit  donc  définitivement  à  l'échange  ;  elle  n'en  diffère 
que  parce  qu'elle  est  moins  simple  ;  elle  se  fait  de  même,  valeur 
pour  valeur  égale,  et  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir. 

L'échange  arrive  directement  au  but,  qui  est  la  consommation  ;  il  n'a 
que  deux  termes,  et  se  termine  par  un  seul  contrat.  Mais  un  contrat  où 
l'argent  intervient  n'est  pas  consommé,  puisqu'il  faut  que  le  vendeur  de- 
vienne acheteur,  ou  par  lui-même,  ou  par  l'interposition  de  celui  auquel 
il  transportera  son  argent.  Il  y  a  donc,  pour  aboutir  à  la  consommation 
qui  est  l'objet  ultérieur,  au  moins  quatre  termes  et  trois  contractants, 
dont  l'un  intervient  deux  fois. 

Mais  on  préfère  ordinairement  la  vente,  parce  qu'elle  est  plus  com- 
mode; parce  que  l'acheteur  n'a  pas  toujours  la  chose  dont  on  a  besoin  ; 
parce  qu'en  traitant  avec  lui,  on  n'aurait  pas  le  choix  ;  parce  que  le  traité 
serait  d'autant  plus  sujet  à  discussion,  qu'il  y  aurait  k  contester  sur  deux 
marchandises,  au  lieu  qu'on  ne  conteste  point  sur  l'argent;  parce  que 
quelquefois  il  faudrait  convenir  sur  un  retour  ;  parce  que  souvent  le  ven- 

'  Cette  distinction  noas  paraît  avoir,  en  effet,  la  plos  haute  importance.  Il  est  pos- 
sible que  les  Physîocrates  s*en  soient  exagéré  la  valear  ;  mais  il  est  certain  que,  faute 
de  la  prendre  en  juste  considération,  nous  accordons  à  rinduêtrialiiWM^  au  pointde 
vue  du  bonheur  du  grand  nombre,  beaucoup  plus  d'effets  heureux  qu'il  n'en  sau- 
rait produire.  La  revue  qu'à  faite  Malthus  des  divers  systèmes  proposés  pour  l'ex- 
tinction ou  le  soulagement  de  la  misère,  peut  servir  de  développement  à  cette 
opinion.— V.,  notamment,  les  pagesS57, 5»8,  579, 589, 586,  et  surtout  59S,  504de 
VBuai  sur  le  principe  de  population.  (E.  D.) 
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deur  n'a  pas  de  tHîSoiii  actuel  à  remplir,  cl  qui!  la  garde  cL  le  traDsiM>rl  iw 
Targcnt  sonl  moins  emlarnisîïants  ;  parce  i]nï\  petil  avair  li  sali^faîre  à4^ 
engagements  qui  doivcnl  Tétre  en  argent,  etc.,  etc*  Ko  général,  ThatïT- 
lude  de  Itîul  estimer  en  argent  est  telle,  i|ue  lors  même  qu'an  traite  par 
l'îdtange,  oti  coitiitieijtie  k  réduire  de  part  et  d'antre  la  valenr  en  argent 


CHAPITRE  m. 

De  la  fonction  ûè  Targeut  dans  les  cdiang^ï. 

L  —  Fonction  de  t argent. 

L'argent  est  reçn  comme  gage  intermédiaire  entre  W  veolcs  cl  fe 
achats,  et  it  sert  de  mesure  commune,  de  valeur  pour  vulenr 


I 


Il  n'est  donc  pas  e^aci  de  dire  que  l'argent  est  nigne  de  richesse* 
qu'il  représente  les  valeurs.  Il  n'e^l  pas  simple  m};nc,car  ilesl  liii*iiiéi 
ricliesse;  il  ue  représente  pas  les  valeurs,  il  le:^  équivaut. 

En  elTet^  les  métaux  sont  par  eux-mêmes  propres  à  divers  usages^  el 
comme  tels  ils  ont  une  valeur.  Lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à  en  faire  da 
vases,  on  s'en  est  $ervi  comme  de  moyen-terfiia  dans  les  échanges^  ou 
a  augmenté  leur  valeur  à  raison  de  ce  nouvel  emploi,  auquel  a  ëtédestiiit^ 
une  partie  de  ces  métaux. 

Convertis  en  monnaie,  les  métaux  ne  sont  plus  sous  cette  forme  un 
bien  propre  à  la  jouissance;  mais  comme  ils  sont  toujours  métaux,  ils 
conservent  leur  qualité  de  richesse,  et  leur  valeur  varie  comme  celle  de 
toutes  les  matières  commerçables,  en  raison  de  ce  qu'ils  sont  plus  rares 
ou  plus  communs. 

La  rareté  des  métaux  précieux,  leur  incorruptibilité,  leur  grande  va- 
leur exprimée  en  peu  de  volume,  la  facilité  de  la  garde  et  du  transport, 
leur  ont  fait  attribuer,  par  un  usage  presque  général,  celle  fonction  de 
gage  intermédiaire  qui  les  rend  très  commodes  dans  les  échanges. 

L'argent  est  dans  les  mains  du  vendeur  qui  Ta  reçu  un  gage  ou  un 
mandai,  qu'il  fera  acquitter  quand  il  voudra,  el  en  telle  nature  qu'il  voudra. 
Partout  où  il  se  présentera,  il  sera  sûr  de  n'être  pas  refusé  en  offrant  ce 
gage  valeur  pour  valeur,  parce  que  ceux  à  qui  il  le  donnera,  seront  de 


^  Le  plus  curieux  développement  de  la  doctrine,  proressée  de  bonne  foi  par  tous  les 
jurisconsulte? ,  et  si  habilement  exploitée  par  Law,  que  la  monnaie  est  un  simple 
êigne^  se  rencontre  dans  les  quatre  LeUres  sut  le  système^  publiées  par  laitbé  Ter- 
rasson,en  1720,  et  par  nous  réimprimées  dans  le  volume  des  Économ.  financiers  du 
dix-huitième  siècle.  (E.  D.) 
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même  assurés  de  le  convertir  à  leur  gré  en  des  biens  propres  à  la  jouis- 
sance. 

C'est  donc  parce  que  l'argent  a  une  valeur  à  lui  qu'il  a  été  choisi  pour 
être  la  mesure  commune.  Sans  cela,  il  ne  pourrait  servir  à  l'échange  ; 
mais  il  vaut  exactement  ce  que  l'on  donne  k  sa  place,  et  il  entre  dans  la 
balance  du  commerce  qui,  de  sa  nature,  est  toujours  égale.  Il  a  cours 
partout,  sans  que  l'on  s'informe  d'où  il  vient;  et  c'est  ce  qui  le  distingue 
essentiellement  des  billets  qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  cédule d'en- 
gagement, et  qui,  n'ayant  aucune  valeur  intrinsèque,  n'en  tirent  que  de  la 
solvabilité  présumée  de  l'obligé.  Aussi  ne  se  reçoivent-ils  pas  comme 
richesse,  mais  comme  un  titre  pour  être  payé  d'une  richesse;  et  ce  titre 
est  jugé  plus  ou  moins  solide,  suivant  la  confiance  plus  ou  moins  grande 
dans  les  facultés  du  souscripteur.  En  un  mot,  par  un  billet  on  promet 
payer,  avec  l'argent  on  paye. 

Il  est  des  siècles  où  l'argent  est  devenu  très  rare  après  avoir  été 
commun,  parce  que  dans  les  guerres  continuelles  et  les  ravages  des  na- 
tions barbares,  on  en  a  perdu  et  enfoui  une  quantité  immense.  II  est 
devenu  beaucoup  plus  commun  depuis  la  découverte  du  nouveau  monde. 
Il  a  donc  perdu  de  sa  valeur  comparative  :  peut-être  la  perdra-t-il  au  point 
de  faire  abandonner  les  mines  qu'on  ne  pourra  plus  exploiter  avec  bé- 
néfice. 

Je  n'ai  aucune  observation  h  faire  sur  ce  que  dit  M.  Tabbé  de  Con- 
dillac  sur  les  métaux  et  sur  la  monnaie,  chap.  15  et  14;  je  remarquerai 
seulement  qu'il  dit  (pag.  114),  que  l'usage  de  l'argent  a  fait  regarder 
les  valeurs  comme  absolues.  Cependant,  si  une  once  d'argent  est  un 
poids  fixe,  la  quantité  qu'on  en  donne  dans  les  achats  n'est  pas  fixe  :  ce 
n'est  donc  pas  en  ce  point  que  l'introduction  de  l'argent  peut  avoir  in- 
duit en  erreur;  c'est  bien  plutôt  en  ce  qu'on  a  regardé  ce  moyen  d'é- 
change comme  la  principale  richesse,  et  qu'on  a  perdu  de  vue  la  chose 
même  et  l'objet  de  la  circulation,  pour  ne  voir  que  l'argenL  II  est  cer- 
tain que  la  valeur  n'est  pas  une  qualité  absolue  inhérente  aux  choses, 
quoiqu'on  puisse  dire  encore  que  leur  valeur  dérive  de  la  propriété 
d'être  échangée,  et  que  cette  propriété  appartient  aux  choses,  puis- 
qu'elle est  la  conséquence  de  leurs  qualités  usuelles;  mais  si  elle  n'est 
pas  proprement  une  qualité  absolue,  elle  est  encore  moins  une 
qualité  absolument  arbitraire,  et  qui  n'ait  d'existence  que  par  le  juge- 
ment personnel  des  contractants,  et  par  la  considération  du  nécessaire 
ou  du  surabondant  par  rapport  à  eux. 

II.  — La  valeur  de  l'argent  est  déterminée  par  le  cours. 
I^  valeur  de  l'argent  monnayé  étant  fondée  sur  celle  de  l'argent 
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mêlai,  m  plalôt  élanl  la  même,  csl  fixée  par  le  cours  qnî  s'élaMir 
entre  les  na lions  commerçantes-  Elle  n'est  donc  au  pooToir  d*ai}cu&^ 
souverain  en  parliculler.  V 

Ost  la  concarrence  qui  règle  la  valeur  Aei^  choses  commerçable*. 
riusdle  esl  étendue,  plus  le  prix  esi  uniforme,  sauf  la  ^iffëreiice  des 
frais  de  iransport;  mats  comme  Fargeni  en  coûie  peu,  son  prix  esl  épi 
parloul. 

Le  prince  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  sur  la  valeur  de  l'argent  mêlai     | 
que  sur  celle  de  toutes  les  marchandises,  n'en  a  aucun  sur  celle  de  far* 
genl  monnaie-  Il  ne  fait  autre  chose^  en  y  menant  son  empreinla^  qiî*al- 
tester  le  poids  el  le  litre,  afin  qu'il  ne  puisse  à  cet  égard  se  glisser  dam 
1  e  com  me  rce  n  i  e  r  re  u  r  a  i  f ruu  de< 

Mais  que  deviendra  la  foi  publique^  si  celui  qui  est  préposé  pour  lifl 
maintenir  la  viole  lui-même  dans  un  point  aussi  essentiel,  et  alti^re  le 
gîige  des  échanges.  Cette  ressource  de  finance  dont  on  n*a  que  trop  failj 
uaage  autrefois,  e$t  reipédienl  le  plus  funeste  qu'on  puisse  imaginer;  i 
est  ruineux  par  ses  suites,  el  n'aboutit  qu'au  discrédit  de  TËtat  qtiî  k 
met  en  leuvre.  Altérer  la  monnaie,  c'est  corrompre  la  mesure  commum- 
par  une  fraude,  qui  esi  usée  dès  qu'elle  est  connue  et  qui  ne  tarde  pas  a 
l'être  ;  c'est  troubler  tous  les  rapports  sans  aucun  avantage  ;  l'argent  ne 
se  prendra  dans  le  commerce  que  pour  ce  qu'il  ?aut  réellement.  Le  sou.-* 
verain  qui  a  voulu  tromper  est  pris  lui-même  dans  ses  propres  pièges: 
on  lui  paye  Pimpôl  dans  la  même  monnaie,  de  manière  que  s'il  ne  yeot 
pas  perdre,  il  faut  qu'il  l'augmente.  Que  pent-il  gagner  h  cette  opération? 
Entreprendra-l-il  de  rembourser  ses  dettes  avec  celte  monnaie  altérée? 
Mais  il  n'en  paye  réellement  qu'une  partie;  il  était  bien  plus  simple  de 
déclarer  qu'il  n'entendait  pas  payer  l'autre,  et  fort  inutile,  pour  parvenir 
à  cette  banqueroute  partielle,  de  mettre  le  trouble  dans  toutes  les  pro- 
priétés. 

L'augmentation  de  la  dénomination  du  numéraire  fait  à  peu  près  au- 
tant de  mal,  et  porte  le  trouble  dans  le  commerce.  Le  prince  pent  bien 
dire  qu'il  entend  que  deux  valent  trois,  mais  il  ne  peut  pas  faire  qa'ils 
les  vaillent  réellement  ;  il  n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  d'ajouter  k  la  va- 
leur que  de  créer  la  matière.  Aussi  n'a-t-il  de  pouvoir  que  sur  la  déno- 
mination, et  non  sur  le  prix  intrinsèque  et  sur  les  vrais  rapports  d'é- 
change. Quel  sera  donc  le  fruit  de  celte  opération  ?  D'augmenter  les  res- 
sources du  fisc  !  Mais  c'est  les  diminuer,  car  l'impôt  se  payera  snivant  la 
nouvelle  dénomination,  à  moins  qu'on  ne  rétablisse  la  proportion.  D'ac- 
quitter h  moindre  prix  la  dette  publique  ?  Mais  supprimer  une  partie  de 
la  dette  n'est  pas  l'acquitter.  De  libérer  les  débiteurs  au  préjudice  des 
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créanciers?  Mais  en  quoi  cela  esl-il  juste  et  utile?  De  gagner  sur  les 
achats  qu*on  fait  à  l'étranger?  Mais  celui-ci,  sans  égard  à  la  dénomina- 
tien,  ne  prend  jamais  l'argent  qu'au  poids  et  au  titre,  et  il  en  sera  quitte 
pour  calculer  en  conséquence.  D'enrichir  les  sujets?  Oui,  si  la  richesse 
consiste  dans  les  mots  ;  mais  après  les  variations  causées  dans  l'expres- 
sion de  toutes  les  valeurs,  le  niveau  se  retrouve  et  se  rétablit  de  lui- 
même.  La  dénomination  de  la  valeur  des  denrées  change  relativement  ii 
celle  de  l'argent. 

L'opération  de  baisser  la  dénomination,  et  d'attirer  l'argent  pour  le 
remonter  ensuite  par  une  refonte  au  même  poids  et  au  même  titre,  n'est 
autre  chose  qu'un  vol  manifeste,  mais  bien  plus  funeste  par  ses  suites, 
que  si  l'on  eût  pris  directement  dans  toutes  les  bourses  un  sixième  ou 
un  dixième  ;  car  ces  variations  fréquentes  ôtent  toute  la  conflance  du  com- 
merce, arrêtent  la  circulation  et  jettent  l'incertitude  dans  toutes  les  pro- 
priétés. 

Les  jurisconsultes  n'ont  pas  peu  contribué  k  brouiller  et  à  dénaturer 
toutes  les  idées,  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  attribué  au  souverain  sur  la 
monnaie;  et,  partant  plutôt  du  fait  que  du  droit,  ils  ont  élevé  des  prin- 
cipes destinés,  non  à  régler  la  conduite,  mais  à  la  justifler.  Ils  nous  ont 
enseigné  que  l'argent  monnaie  est  un  pur  signe  et  qu'il  fallait  faire  abs- 
traction de  la  matière.  D'où  ils  ont  conclu  que,  la  qualité  de  signe  étant 
attribuée  k  la  matière  par  l'empreinte  que  le  souverain  y  met,  et  étant 
seule  dans  le  commerce,  le  souverain  était  le  maître  de  déterminer  la  va- 
leur de  ce  signe  qu'il  a  établi  ;  et  confondant  la  valeur  qui  est  une  chose 
très  réelle  avec  cette  qualité  de  signe  qui  est  de  leur  invention,  ils  ont  dit 
que  le  prince,  en  changeant  la  dénomination  du  signe,  changeait  à  son 
gré  la  valeur;  qu'il  pouvait  forcer  les  sujets  à  recevoir  pour  cinq  une 
portion  de  métal  qui  ne  vaut  que  quatre,  mais  qu'il  lui  plait  aujourd'hui 
d'appeler  cinq  ;  qu'il  pouvait  même  dans  le  commerce  substituer  le  papier 
à  l'argent,  et  obliger  ses  sujets  à  le  prendre  en  payement,  parce  que  signe 
pour  signe,  l'un  vaut  l'autre,  et  que  le  choix  de  la  matière  à  laquelle  est 
attachée  la  qualité  de  signe,  ainsi  que  la  valeur  de  ce  signe,  dépend  de  la 
volonté  du  souverain  '.  Ils  en  ont  conclu  que  la  stipulation  que  le  débi- 
teur ne  pourra  payer  qu'en  argent,  est  une  clause  de  nulle  considération  ; 
que  la  stipulation  que  l'acheteur  payera  tant  de  marcs  d'argent  est  nulle. 
Ilsen  ont  conclu  que,  lorsqu'il  survient  une  augmentation  dans  la  déno- 


<  Tout  ce  que  dit  ici  Le  Trosne,  qui,  bien  ique  jurisconsulte  lui-même,  ne  croyait 
pas  que  le  Digesie  îùi  le  dernier  mot  de  la  ralnon  humaine,  est  de  la  plus  complète 
exactitude.  Nous  avons ,  dans  les  Notices  sur  l^w  et  sur  Dutot,  donné  une  idée 
sommaire  des  conséquences  pratiques  auxquelles  menait  l'enseignement  des  juris- 
consultes. V .  Èeon.  finaneieri  du  XVÏlh  siècle.  (E.  D.) 
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LE  TttOS.^E, 

niitialioiu  Diiacf|uUte  bien  véritablemeTU  une  dette  antérieure  de 
avec  un[KHtls  dont  ta  valeur  rëelte  n'p^quede  18;  que  la  prinrequi 
n^atirait  |Jd$  ilrotl  de  libérer  un  débiteur  de  la  moindre  parlie  de  ^ 
dette,  le  detdiarge  VrÉiablemeol  par  le  roojeft  de  celle  iieiioii,  et  que  las 
juges  remidis^eut  kur  devoir,  qui  est  de  leair  nue  balaute  exacte  eotnï  . 
les  )iarlies,  en  dm  étant  des  olfres  notoirement  insutlisantes,  ^ 

Mais  loules  ces  idues  sont  fausses,  parce  qu'elles  eoulrarieul  rcî^eiïcc 
(les  choses  qui  ne  se  prtHe  point  à  tous  ces  raison nemenls;  parce  qu^ellcs 
introduisent  rarbilraireoij  tout  est  de  rigueur  etdejuMîce;  paître  qu'elle»  ^ 
ioomettent  li  la  vokinté  du  souvei^ta  ce  qui  ne  peut  cire  en  son  po 
?Ojr;  parce  qu'elles  lui  donuenlsur  la  pro|ïriété  un  droit  quUl  ne  [h 
avoir,  puisqu'il  cruitred irait  le  but  lucme  el  riustiiulion  de  rautaritc%  < 
n'est  établie  que  pour  leniainlieu  de  la  propriété. 

Les  jurisconsultes  auraient  du  euseiguer,  au  eonlraire^  que  le  prJae 
ne  peutninedoit  cbau^er  arbilruirement,  et  encore  moins  altérer  la 
mesure  ;  qu'il  n'est  ni  de  la  justice  ni  de  sou  iulurét  de  le  faire,  cl  que  im 
métaux  uni  leur  valeur  décidée  par  lu  cours  sur  lequel  le  prince  n'a  an* 
eune  autorilé*  Mais  on  dirait  qu'eu  cette  matière,  ils  n'out  con^déré 
dans  la  souveraineté  que  la  force  dont  elle  eM  revêtue,  el  non  son  ori^^iue 
el  &e9  Ibnctious  ;  qu'ils  ont  fait  de  la  force  le  titre  du  pouvoir,  et  non  d^^ 
pouvoir  un  titre  pour  disposer  de  la  force.  ^M 

Au  lieu  do  chercher  une  ressource  de  lînance  dans  la  moDûaie^  cow-^ 
bien  ne  serait-il  pas  plus  simple,  \\h\s  honor;Uïlc  i^t  pins  (^x[té(lipfH  iVm 
regarder  la  fabrication  comme  faisant  partie  du  service  public,  pour  la 
dépense  duquel  le  souverain  a  sa  part  dans  la  reproduction,  et  d*eQ 
prendre  les  frais  sur  le  revenu  national?  En  effet,  si  pour  retrouver  les 
frais  on  décrédile  la  vieille  monnaie,  toute  la  perte  tombe  sur  ceuiL  qui 
s'en  trouvent  propriétaires,  el  qui,  sur  la  foi  publique,  viennent  de  con- 
vertir en  argent  des  valeurs  en  productions.  N'est-il  pas  plus  juste  que 
la  perte  occasionnée  par  le  déchet  de  la  monnaie  qui  s'use  et  par  les  frais 
de  fabrication,  soit  prise  sur  le  fond  public  ?  La  monnaie  n'étant  pas 
propre  aux  usages  particuliers,  et  ne  servant  qu'à  l'échange  qui  la  fait 
passer  de  main  en  main,  n'appartient  proprement  à  personne,  mais  à 
l'État  ;  elle  s'use  îi  force  de  servir;  mais  dans  combien  de  mains  n'a-t- 
elle  pas  passé  ?  El  pourquoi  toute  la  perle  tomberait-elle  sur  ceux  qui  la 
possèdent  aujourd'hui  ?  Si,  au  lieu  de  baisser  la  vieille  monnaie,  on 
aliîro  la  nouvelle  pour  retrouver  les  déchets  et  les  frais,  c'est  encore  une 
fausse  opération.  Combien  n'esl-il  pas  plus  avantageux  pour  une  nation 
d'être  connue  pour  avoir  la  monnaie  au  meilleur  litre  ! 

M.  l'abbé  de  Condillac  permet  au  souverain  de  s'indemniser  des  frais 
de  fairicalion  ;  mais  il  va  plus  loin,  el  dit  qu'on  lui  doit  encore  un  droU 
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00  un  bénéfice  pour  son  empreinte  qui  a  une  valeur  puisqu'elle  est  utile 
(p.  442). 

Qu*on  dise  que  Fargent  monnaie  vaut  plus  que  l'argent  métal,  du 
montant  des  frais  de  fabrication ,  comme  un  plat  vaut  plus  qu'un  lin- 
got ,  la  comparaison  n*est  pas  encore  juste  :  car  le  plat  est  utile  au  pro- 
priétaire et  ne  Test  qu*k  lui, au  lieu  que  la  monnaie  appartient  k  FÉtat 
et  ne  fait  que  circuler  pour  le  commerce  général  ;  et  c'est  ce  qui  devrait 
faire  sentir  que  ce  monnayage  n'est  autre  chose  qu'un  service  public, 
qui  doit  être  payé  en  commun  par  le  revenu  public ,  et  jamais  inégale- 
ment aux  dépens  de  ceux  qui  possèdent  passagèrement  l'argent,  ni  au 
détriment  de  la  chose  même.  Mais  de  dire  que  l'empreinte  du  souve- 
rain a  une  valeur  à  raison  de  son  utilité,  et  qu'il  faut  la  payer,  c'est  ad- 
mettre une  valeur  idéaje  :  c'est  attribuer  k  la  monnaie  une  valeur  indé- 
pendante de  celle  de  l'argent  métal ,  une  valeur  de  signe.  Le  souverain 
donne  son  empreinte,  donc  il  lui  est  dû  un  bénéfice.  Toute  efligie 
procurerait  lemémeeffet,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  mon- 
naie une  empreinte  distinctive.  Mais  n'est-ce  donc  pas  une  marque  et 
un  attribut  de  la  souveraineté?  N'est-ce  pas  un  droit  dont  il  est  jaloux? 
D'ailleurs,  n'est-il  pas  l'homme  de  la  société,  l'organe  de  la  nation,  le 
dépositaire  du  sceau  public?  Et  après  qu'il  a  reçu  la  part  qui  lui  appar- 
tient dans  le  revenu  national,  doit-il  faire  payer  en  particulier  chacun 
des  actes  de  la  souveraineté  ?  J'ose  croire  que  cette  manière  de  penser 
est,  non-seulement  plus  noble,  mais  prise  dans  la  nature  même  de  la 
chose. 


CHAPITRE  IV. 
De  la  circulation. 

I.  —  L'argent  n'est  pat  obj  tde  la  circulatton;  ce  sont  Us  produc- 
tion$  qui  le  font  mouvoir. 

L'argent  monnaie  n'étant  pas  un  bien  propre  à  la  jouissance,  mais  un 
simple  outil  de  commerce,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'objet  de  la  cir- 
culation et  le  but  des  échanges;  mais  ce  sont  les  productions  qui 
le  mettent  en  mouvement  et  le  font  circuler. 

On  ne  doit  donc  jamais  s'inquiéter  de  l'argent,  il  y  en  a  toujours  assez. 
On  l'achète  avec  des  productions, comme  on  achète  des  productions  avec 
lui,  mais  sous  cette  différence  qu'on  ne  le  reçoit  pas  pour  lui-même.  Il  ne 
manquejamais  de  se  présenter,  lorsque  la  faculté  de  payerconcourt  avec  le 


besoin  de  vendre,  cl  c'est  la  somme  de  h  reprodiicliou,  et  non  cdleilti  ' 
nuraérairCtquî  décide  delà  faculté  de  payer. Ou  uc  t>eul  donc  |Kisdire  que  ^ 
la  culuirc  languit,  parce  que  Targenl  manquiï  ;  mais  fargeiît  semble  ninv 
parce  que  b  culture  e&l  faible.  Hanime7.-la  pur  la  supprc^i0û  des  ob- 
stacles qui  s'opposent  k  ms  progrès  :  Targeul,  saas  augmenler  en  masie, 
guHtra  k  tous  les  échanges;  la  célérité  de  son  mouTemem  suppliée  à  sa 
qttaulilé.  Lorsc|u*il  en  e$tt  besoin  Jl  ne  lail  que  glisser  d'une  maiti  dan$ 
Tyiilre  Haiis  fe'arréler  un  instanu  SU  ne  iieut  suRirea  la  célérité  qu'on 
exigt  de  lui  [  si  Ton  trouve  sa  marche  trop  leute,  son  poids  trop  embai- 
rassant,  son  transport  trop  incouimoite,  on  lui  substilue  le  pafûer^  aitc 
lequel  on  fait  une  in  fini  lé  d'affaias  sans  que  l'argent  se  mon  ire.  On 
peut  donc  supplt'er  h  l'argent >  mais  rien  ne  peut  suppléer  aux  produc'^ 
tiona.  Et  m^ïme^  plus  une  nation  cët  ncla%  moins  elle  a  ticBoîn  tl'im  nu^ 
méraire  proportionné;  car  il  se  trouve  chet  elle  nu  plus  grand  notntkte 
de  gens  dont  la  solvabilité  est  bien  établie,  et  dont  les  pn^messesi  circn*  | 
letil  comme  argent  comptant. 

1!  suit  encore  de  ik  qu^ua  numéraire  plus  grand  qu'il  tie  serait  h 
pour  la  eircolation^  serait  un  poids  inutile  et  même  onéreux  à  li  natPOA 
qui  le  posséderait  ;  car  elle  n'aurait  pu  Tacheter  qu'avec  des  prodiie* 
lions;  elle  aurait  doue  diminué  sefijoiiiss^inces  pour  acrroltre  une  wamm 
qui  n'est  pas  propre  h  la  jouissance^  et  dont  reicédanl  no  pauvanl  (tas 
trouver  d'emploi  dans  les  échanges,  resterait  oisif,  ou  ne  ctrculefait 
que  sur  lui-mcme  par  l'agiotage. 

Du  reste,  le  pécule  d'une  nation  est  toujours  relatif  à  ses  besoins,  et 
Ton  ne  voit  pas  comment  elle  pourrait  l'augmenter  autrement  qu'en 
augmentant  ses  productions,  et  alors  il  ne  serait  toujours  que  dans  la 
proportion  où  il  doit  être.  L'argent  se  partage  entre  les  nations  relative- 
ment au  besoin  qu'elles  en  ont.  Si  la  culture  diminue  chez  Tune  et  s'é- 
tend chez  l'autre,  il  coule  de  l'une  à  l'autre,  étant  toujours  attiré  par  les 
productions. 

L'intérêt  des  nations  agricoles,  par  rapport  k  l'argent,  est  différent  de 
celui  de  ces  petites  nations  qui  s'adonnent  au  commerce  de  revente  et  au 
voiturage.  Celles-là  ne  doivent  rechercher  dans  l'argent  que  la  commodité 
de  leur  circulation,  et  elles  en  onttoujours  assez;  celles-ci  peuvent  et 
doivent  tendre  à  l'accumuler  chez  elles.  Il  est  pour  elles  un  outil  essentiel 
du  traGc,  comme  sont  les  voilures;  il  n'est  pas  principalement  destiné  à 
payer  leur  propre  dépense  et  leur  consommation,  mais  à  circuler  dans 
ieur  commerce.  S'il  leur  appartient  quant  a  la  propriété^  il  est^qoant  à 
l'usage,  destiné  au  service  des  nations  agricoles,  qui  le  reçoivent  tour  à 
tour  par  leurs  ventes,  et  le  rendent  par  leurs  achats  ;  mais  il  ne  revient 
qu'avec  des  bénétices  qui,  accumulés  par  l'économie,  en  augmentent 
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continuellement  ia  masse.  Mais,  comme  en  toutes  choses,  la  quantité 
offerte  diminue  la  valeur,  Tabondance  de  l'argent  chez  les  nations  mar- 
chandes en  réduit  le  fur  ',  et  forée  de  se  contenter  d'un  bénéfice  mo- 
déré ;  sans  cela  l'argent  resterait  souvent  oisif;  et  à  quelque  bas  prix 
qu'il  soit  employé,  il  vaut  mieux  qu'il  le  soit  que  de  rester  vacant.  L'aug- 
mentation du  numéraire  n'enrichit  donc  pas  ces  nations  en  raison  de 
amasse,  parce  que  plus  il  s'accumule,  moins  l'emploi  qu'on  peut  en 
faire  donne  de  profit.  C'est  ce  qui  rend  le  service  de  ces  nations  mar- 
chandes grandement  utile  aux  peuples  agricoles  ;  elles  achètent  plus 
librement  et  revendent  de  même  ;  elles  voiturent  à  meilleur  marché, 
I)arce  qu'elles  se  contentent  d*un  moindre  profit.  Les  peuples  agricoles 
agissent  donc  évidemment  contre  leur  propre  intérêt,  lorsqu'ils  renché- 
rissent leurs  services  par  des  gènes  et  des  impôts,  comme  je  l'établirai 
plus  au  long  par  la  suite. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  l'argent  que  le  gouvernement  d'une  société 
agricole  doit  avoir  les  yeux  ouverts,  car  sa  marche  fait  illusion;  mais  sur 
la  reproduction  et  sur  le  produit  net  de  la  culture.  Tous  les  calculs  qu'on 
prétend  faire  sur  la  quantité  du  numéraire  qui  existe  dans  une  nation 
sont  illusoires.  Les  refontes  et  les  sommes  frappées  depuis,  d'année  à 
untre,  ne  l'indiquent  pas,  parce  qu'il  en  sort  comme  il  en  rentre.  D'ail- 
lears,  la  principale  raison  est  que  tout  l'argent  qui  ne  circule  pas  est  ab- 
solument inutile.  Il  ne  sert  qu'autant  qu'il  rend  richesse  pour  richesse , 
qu'il  est  employé  aux  échanges  et  k  la  solde  de  l'impôt,  du  revenu,  et 
(le  tous  les  payements,  qui  le  font  souvent  passer  par  plus  d'une  main, 
avant  qu'il  soit  employé  à  payer  des  productions  brutes  ou  façonnées. 

Si  Ton  peut  former  des  conjectures  sur  la  masse  du  numéraire  (|ui 
existe  chez  une  nation,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  même  besoin  qu'il 
soit  égal  au  revenu  des  biens  fonds.  Dans  cette  proportion,  il  est  plus 
t]ue  suffisant  pour  l'usage,  parce  que  le  revenu  se  paye  par  partie,  et 
que  le  même  argent  y  sert  plusieurs  fois. 

Mais,  si  l'argent  n'est  utile  que  comme  moyen  de  circulation ,  s'il  ne 
multiplie  pas  les  bieds  usuels,  s'il  ne  contribue  pas  k  la  valeur  despro- 
dtietions ,  et  ne  fait  que  l'exprimer,  l'introduction  du  papier  ne  peut  ja- 
mais être  un  moyen  d'enrichir  une  nation,  ni  d'accroître  la  circulation 
utile.  Il  n'a  point  de  valeur  k  lui  ;  il  n'est  qu'un  engagement;  il  ne  tient 
lieu  de  rien ,  puisqu'il  faut  une  richesse  réelle  pour  en  répondre.  Il  no 
peut  donc  influer  sur  la  valeur  des  productions;  car,  si  on  l'emploie 
|K)ur  les  payer,  il  faut  ensuite  que  la  caution  du  papier  paye  le  |>apier. 

*  I/inlérét. 


î*iS  LE  TR05NÉ. 

IL  —  V argent  $e  donm  et  *^,  reçoit  aaleur  pour  valeur. 

L'argent  étant  une  chose  échangeable  comme  loules  lesaulres^i 
«loTinanl  valeur  pour  valeur,  on  ne  s'eurkliit  pa»  en  racqtiéraiit, 
comme  on  ne  s'appauvrit  pas  en  le  donnant. 

11  suit  de  Ik  qu'une  nation  n*a  aucun  miérét  a  proliiber  la  sortie  de 
Targenl;  qu'elle  doit  en  laisser  la  circulation  libre,  et  regarder  le  pécafe 
qui  roule  dans  le  commerce  générai  commeune  masse  commune  serrant 
aux  échanges.  En  elfet,  c'est  rendre  le  commerce  plus  difficile  que  de 
prohiber  un  des  moyens  d'échange,  et  celui  qu'on  emploie  le  plus  géné- 
ralement. On  doit  d'ailleurî^ être  persuadé  qu*on  ne  transporte  l'argent  m 
nature  que  lorsqu'on  ne  peutmieu?c  faire,  elqueles  négociants  cherchecit 
plutôt  k  convertir  leurs  retours  en  marchandiaes,  ou  du  moins  eu  papier, 
ne  fiU-ce  que  pour  la  commodité  \ 

La  défense  de  sortir  l'argent  ne  peut  être  fondée  que  sur  ua  faux  prin- 
cipe telle  supposerait  que  Targeut  est  la  seule  richesse,  ou  tlu  motus 
qu'elle  est  préférable  aux  autres.  Cependant  il  est  bien  évideût  qu'elle 
est  égaleaux  autres,  puisqu'elle  les  mesure  valeur  pour  valeur;  et  qu'elle 
n'est  pas  préférable,  puisqu'on  ne  ta  reçoit  que  pour  l'échanger  cDntre 
des  biens  usuels^  et  comme  un  gage  entre  une  vente  qu'on  a  faite  et  un 
achat  qu'on  fera  par  soi-même  on  par  autrui*. 

Ilira-t-otî  qu'il  va  de  l'avantage  h  recevoir  Targent  pour  Ae^  pmdnr- 
tions,  parce  qu'il  ne  se  détruit  pas,  et  que  les  productions  se  consom- 
ment ?  Mais  la  ven  te,comme  l'échange,  tend  à  la*coDSomroation;  et  comme 

'  Cette  réflexion  prouve  que,  les  premiers  Économistes  n'ignoraient  pas  que  les 
produits  ne  s'achètent  qu'avec  des  produits  ou  du  travail.  (E.  D.) 

'  J'observerai  en  passant  que,  si  les  Tausses  idées  qu'on  a  sur  l'argent  ont  engagé 
à  prohiber  sa  sortie,  elles  dewaient  militer  pour  favoriser  l'entrée  des  métaux  aux- 
quels on  attache  tant  d'importance.  Cependant  on  en  grève  l'entrée  de  droits  très 
considérables.  J'aurais  eu  peine  à  le  croire  si  je  ne  l'eusse  éprouvé.  Mgr  le  Mar- 
grave de  Baden  *  m'ayant  gratifié  de  son  portrait  en  médaille,  il  m'en  a  coûté  douze 
livres  à  l'entrée  du  royaume.  La  circulation  intérieure  des  métaux  est  également 
grevée  au  passage  d'une  province  réputée  étrangère  dans  une  province  des  cinq 
grosses  fermes.  L'académie  de  Toulouse  m'ayant  fait  l'honneur,  en  1776,  de  m'ad- 
juger  un  prix  qui  consiste  dans  une  figure  d'argent  du  poids  de  cinq  cents  firmes, 
il  m'en  a  coûté  trente-six  livres  de  droits  de  traites  à  l'entrée  du  Berri.  On  entrevoit 
une  raison  prétendue  politique  pour  grever  la  sortie  des  métaux.  Je  ne  suis  pas 
assez  clairvoyant  pour  pénétrer  celle  qui  a  porté  à  grever  leur  entrée  et  leur  circula- 
tion. Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  travailler  l'imagination  pour  la  découvrir,  et 
qu'en  fait  d'impôts  indirects,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  rem  'quocumque  modo  rem. 


(')  l/nuicur,  réel  ou  supposé,  de  lAOrègé  des  principLu  d'Economie  polUiqne,  contenu  dans  ce  vo- 
lume. V.,  plus  haul,  noie  do  la  page  7^1, 
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Targenl  n*y  est  pas  propre,  on  ne  le  prend  d*une  main  que  pour  le  ren- 
dre d'une  autre.  Si  le  vendeur  a  encore  Targent,  tandis  que  Tacheleur 
a  déjà  consommé  les  productions,  attendez  un  moment,  et  vous  verrez 
le  vendeur  en  faire  autant ,  c'est-à-dire  devenir  acheteur,  ou  faire  pas- 
ser à  quelque  titre  que  ce  soit  cet  argent  à  un  autre  qui  achètera.  Si  l'ar- 
gent était  préférable  à  raison  de  sa  durée ,  il  faudrait  dire  qu'une  valeur 
de  mille  livres  en  argent  vaudrait  plus  qu'une  pareille  valeur  en  mar- 
chandises, ce  qui  est  assez  diflicile  à  comprendre;  il  faudrait  même  aller 
plus  loin,  et  dire  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  donner  pour  cinq  cents 
livres  en  argent  une  valeur  de  mille  livres  en  productions,  parce  que, 
quand  les  denrées  seront  consommées,  l'argent  subsistera;  en  consé- 
quence, il  faudrait  enfermer  l'argent  à  triple  clef  dans  la  crainte  qu'il 
ne  s'échappât.  Mais  la  manie  d'un  avare  qui  met  son  bonheur  à  conlem- 
pler  l'argent,  et  qui  se  rend  pauvre  par  ses  privations,  ne  peut  ôtre  celle 
d'une  nation  qui  possède  dans  son  territoire  une  source  renaissante  de 
richesses,  et  qui  la  perpétue  par  sa  consommation  même. 

Il  en  est  des  nations  comme  des  particuliers  :  la  somme  de  leurs 
ventes  est  égale  à  la  somme  de  leurs  achats.  Si  elles  reçoivent  de  l'ar- 
gent d'un  côté,  elles  en  payent  de  l'autre,  et  il  n'y  aurait  point  d'avan- 
tage pour  celle  qui  trouverait  moyen  d'en  recevoir  plus  qu'il  nre  lui  en 
faut  pour  son  usage,  puisqu'elle  l'aurait  payé  ce  qu'il  vaut,  et  qu'elle  ne 
pourrait  user  de  cette  richesse  qu'en  la  laissant  écouler. 

C'est  sur  cette  erreur,  qui  attribue  à  l'argent  la  préférence  sur  les  pro- 
ductions, qu'est  établi  le  prétendu  avantage  de  la  balance  du  commerce; 
illusion  qui  s'évanouit  dès  qu'on  la  soumet  à  l'examen.  Les  nations  coii- 
rentaprèsun  fantôme  qui  leur  échappe,  lorsqu'elles  se  proposent  de  ga- 
gner sur  les  autres  par  le  moyen  du  commerce,  qui  de  sa  nature  est  un 
contrat  d'égalité  ;  et  elles  ne  réussissent  qu'à  rendre  leur  commerce 
désavantageux  par  des  gênes  et  des  prohibitions  réciproques. 

La  balance  du  commerce  consiste  à  s'approprier,  autant  qu'il  est 
possible,  l'argent  des  étrangers  par  un  commerce  incomplet,  par  lequel 
ou  vend  plus  qu'on  n'achète,  et  à  recevoir  en  argent  le  surplus  des 
ventes. 

Quel  avantage  trouverait  donc  une  nation  à  amasser  ainsi  beaucoup 
d'argent,  et  à  en  recevoir  beaucoup  plus  qu'elle  n'en  donnerait?  Kn 
serait-elle  plus  riche?  Mais  le  lui  a-t-on  donné  pour  rien?  N'en  a-t-olle 
pas  fourni  l'équivalent?  Ou  bien  il  faut  consentira  dire  qu'une  vahur 
d'un  million  en  argent  vaut  plus  qu'une  valeur  égale  en  marchnudises. 

Dira-t-on  que  cet  argent  introduit  chez  elle  procurera  plus  do  valeur 
à  ses  productions?  Mais  ce  n'est  pas  l'argent  qui  produit  la  valeur;  il  ne 
fait  que  l'exprimer  d'après  les  causes  qui  la  déterminent,  et  il  l'exprime 


auan 


Tëliïïiêmeia  a  c*>  (iiril  va  ni  lui<méiae.  Si  donc  leur  valeur  aufnnenliKr 

ce  ne  serait  que  relalivemeiU  îi  l'argenl,  dom,  à  raison  de  sa  pliti 

graudc  abonda nce,  la  valeur  d'tk^hâiige  aurail  bm^é  par  rappon  ain 

prodiictious  qui  coaserveraienl  entra  elles  leur  rapport  ordinaire,  thi 

iioutinuerait  par  exeaiple  de  donner  deux  boiâf^eani  d'avoine  pour  uo 

boisseau  de  blé^  vingt-quatre  Itoisseanx  de  blé  pour  uue  pièce  de  vin  de 

telle  qualité;  maia  ou  payerait  en  argent  le  boisseau  d'avoine  18  soos 

au  lieu  de  1^  le  boisseau  de  blé  56  mus  au  lieu  de  ai,  la  pièce  de  fin 

54  livres  au  lieu  de  oG  :ledébjl  u'en  serait  pas  plus  assuré,  ni  la  consoith 

mation  plus  forte,  ni  la  Tacullé  de  dépenser  plus  étendue,  ni  la  nation 

plus  riche. 

Elle  le  serait  moins,  car  elle  se  serait  privée  d^une  partie  de  lee  | 
ductions  pour  accumuler  une  richesse  dont  raecroissement  lut  settfti 
inutile;  elle  le  serait  moins  encore,  parée  qu^elle  parviendrait  a  s'inter- 
dire la  commerce  extérieur^  si  nécessaire  pour  soutenir  le  prix  iulé^ 
rieur.  I^es  nations  voisines  ne  pourraient  plus  consommer  ses  produc- 
tions, parce  que  Targeut  devenu  rare  chez  elles  aurait  augmenté  de 
valeur  par  rapport  au3t  productions,  comme  il  a  baissé  chez  cette  iia^ 
tion  ^  raison  de  son  abondance*  Loin  donc  de  pouvoir  lui  acheter  en 
argent^  elles  reviendraient  lui  vendre  leurs  productions,  et  feraient 
ainsi  refluer  chez  elles  ce  même  argent  qui  leur  a  été  enlevé,  jusqo*^ 
ce  que  le  niveau  fut  rétabli.  fl 

Le  projet  de  vendre  ronstamoientk  un*^  nation  sans  lui  acheter,  est 
donc  un  projet  insensé  dans  le  cas  même  où  il  pourrait  réussir.  Ce  com- 
merce se  détruirait  lui-même,  et  parviendrait  à  ruiner  cette  nation,  non 
pas  précisément  par  la  perte  de  Fargent,  mais  par  Finterversion  dans 
Tordre  des  dépenses  ;car  il  ne  lui  procurerait  point  de  débouchés  pour 
ses  productions,  et  il  dérangerait  toute  sa  circulation.  Cet  argent,  avec 
lequel  elle  achèterait  au  dehors,  est  un  capital  fourni  par  la  vente  de 
ses  productions  dans  Tintérieur,  et  qui  doit,  après  avoir  parcouru  les 
divers  rameaux  de  la  circulation,  retourner  k  la  classe  productive  qui  Ta 
fourni,  pour  la  mettre  en  état  de  continuer  la  culture  et  de  payer  le  re- 
venu. Si  une  partie  notable  de  cet  argent  est  enlevée  sans  retour  pour 
payer  des  productions  étrangères,  la  culture  est  privée  de  la  rentrée  de 
(^es  sommes,  et  s'appauvrit  par  ce  déplacement  des  dépenses.  Ce  com- 
merce ruineux  pour  elle  cessera  donc  bientôt,  et  le  projet  de  Tautre  na- 
tion qui  en  a  conçu  le  succès,  ne  peut  être  fondé  que  sur  un  faux  calcul 
<le  la  cupidité  exclusive,  qui,  sans  prévoir  les  suites,  ne  demande  qn*2i 
jouir  dans  le  moment  et  à  envahir;  qui  voudrait  pouvoir  convertir  tous 
les  biens  en  or,  et  consentirait  pour  s'en  procurer  à  ruiner  son  territoire 
«4  celui  des  autres,  au  risque  de  perdre  et  les  productions  et  l'argent 
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qui  disparait,  dès  que  les  richesses  renaissantes  ne  le  retiennent  plus. 
Heureusement  pour  les  nations,  ce  projet  ne  peut  réussir.  L*argent  se 
partage  entre  elles  en  raison  des  moyens  qu'elles  ont  de  Tacheter  et  du 
besoin  quelles  en  ont  pour  la  circulation.  Si  elles  veulent  en  augmenter 
la  masse,  il  faut  qu'elles  améliorent  leur  culture.  Elles  deviendront  alors 
plus  riches  ;  mais  ce  ne  sera  pas  par  Pintroduction  de  l'argent  qu'elles  au- 
ront reçu  valeur  pour  valeur,  mais  par  l'extension  de  leur  reproduction. 
U  est  cependant  des  nations  qui  peuvent,  sans  s'appauvrir,  payer  le 
plus  souvent  leurs  achats  en  aident,  et  même  qui  le  doivent.  Ce  sont 
celles  qui  possèdent  des  mines.  Le  retour  de  l'argent  n'est  point  dû  a 
leur  culture,  car  ce  n'est  point  elle  qui  Ta  fourni.  Les  métaux  sont  pour 
elles  une  richesse  territoriale,  dont  elles  ne  peuvent  jouir  qu'en  l'échan- 
geanL  L'argent  qu'elles  tirent  annuellement  du  sein  de  la  terre  doit  ne 
faire  que  passer  par  leurs  mains  pour  se  distribuer  chez  toutes  les  na- 
tions, en  raison  des  moyens  qu'elles  ont  de  l'acheter,  et  le  commerce 
étabUt  le  niveau  malgré  toutes  les  lois  prohibitives.  S'il  ne  le  faisait  pas, 
les  nations  qui  possèdent  les  mines  verraient  l'argent  s'accumuler  chez 
elles,  au  point  d'être  privées  de  tout  commerce  extérieur  de  leurs  pro- 
ductions: les  étrangers*  pour  qui  l'argent  aurait  plus  de  valeur  d'é- 
change, à  raison  de  ce  qu'il  serait  moins  commun,  ne  pourraient  plus 
leur  acheter,  et  viendraient  leur  vendre  en  contrebande,  si  le  commerce 
libre  leur  était  interdit. 

N'envions  donc  pas  le  sort  des  nations  qui  possèdent  les  mines.  Elles 
achètent  les  métaux  par  les  frais  d'exploitation,  et  n'ont  de  bénéfice  que 
l'excédant.  Plus  l'argent  devient  commun,  et  moins  elles  y  trouvent  de 
profit  :  de  manière  que,  s'il  continuait  de  fluer  en  Europe,  comme  il  a  fait 
depuis  deux  cents  ans,  on  pourrait  prévoir  le  temps  où  elles  seraient  for- 
cées d'abandonner  les  mines  ;  et  ce  temps  ne  serait  peut-être  pas  éloi- 
gné, si  le  commerce  des  grandes  Indes  n'allait  verser  annuellement  au 
fond  de  l'Asie  ces  métaux  tirés  à  grands  frais  de  l'Amérique. 

L'avantage  des  nations  qui  possèdent  les  niiines  est  d'autant  moins 
digne  d'envie,  que  celle  richesse  devient  par  contrecoup  nuisible  à  leur 
culture,  non  que  leur  classe  productive  ait  à  se  plaindre  de  ce  que  cet 
argent  passe  chez  l'étranger,  puisqu'elle  ne  l'a  pas  fourni,  et  que  son  - 
abondance  lui  deviendrait  onéreuse;  mais  parce  que  cet  argent,  donné 
en  échange  des  productions  étrangères,  diminue  la  consommation  des 
productions  nationales,  et  nuit  au  débit  intérieur.  Ce  n'est  donc  pas  la 
sortie  de  l'argent  (|ui  est  lâcheuse,  mais  le  déplacement  de  la  consom- 
mation; celle  qui  se  porte  au  dehors  ne  se  fait  pas  au-dedans.  Lorsque 
le  commerce  en  productions  brutes  ou  manufacturées  est  réciproque,  il 
siMail  une  compensation;  mais  elle  n'a  pas  lieu  lors<ju'uue  nation  est 
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forcée  de  payer  le  plus  souvent  en  argent  :  le  commence  alors  lui  rfei 
désavantageux^  saosque  rintrodactioii  de  cet  argent  soîl  un  gain  fwir" 
la  uaiion  qui  le  rcçoil.  C'est  la  le  vrai  point  de  vue  nom  lequel  on  peut 
envisager  la  balance  du  commerce.  Elle  est  tonjoiirs  égale  dan»  chaque 
trailé  iiarliculier;  et,  si  le  commerce  devient  ploâ  ou  uioins  avantagcui 
entre  deuv  nations  qui  échangent,  ce  n'est  pas  par  la  considérati0n  de 
Targent  donné  ou  reçu,  e*est  par  aeseffeis  favorables  ou  omt^reui^  ^  leur 
culture.  El  c'ent  lli  nue  des  grandes  causes  de  rappanvrîssemenl  de 
TEspagne  el  du  Portugal.  Ces  naUons  ne  sont  pas  plus  nehe^^en  argent 
que  les  autres;  elles  le  sont  beaucoup  moins,  parce  que  Targenl  se  pro» 
portionne  h  la  reproduction,  et  que  leur  cidture  eHt  pauvre.  Le  \9écuk 
d'uue  nation,  si  on  pouvait  le  calcïder,  n'indiquerait  Télat  de  ses  ri* 
chesses  que  pur  le  monta  ut  des  sommes  reçues  par  la  classe  prndae- 
tive.  Or,  clio>!  les  nations  qui  possèdent  les  mines,  la  culture  ne  reçoit 
pas  plus  d'argent  pour  le  prjit  de  ses  ventes,  parce  qu'il  n'en  résulte 
aucune  augmentation  dans  la  consommation.  Quand  on  supposerait  (ce 
qui  ne  peut  être,  et  ce  qui  produirait  un  autre  mal)  que  cette  inlpoduc* 
tîon  annuelle  d'argent  hausserait  la  valeur  des  productions,  ce  ne  sérail 
que  relativement  ^  l'argent ,  et  il  n'en  résulterait  pas  d'accroîssemen^ 
de  richesse.  Cet  argent  est  donc  absolument  étranger  à  leur  culture  ™ 
mats  il  y  a  plus,  il  lui  devieot  funeste,  parce  que  ne  trouvant  point 
d'emploi  sur  le  territoire,  il  va  en  cberciier  ailleurs,  et  payer  des  pro- 
ductions élrangf^res  :  il  porte  au-dchors  une  partie  de  la  cousoraraaiiou  ; 
il  ne  fait  donc  que  passer,  el  en  passant  il  brûle  el  dessèche  le  terri- 
toire. 


III.  —  La  circulation  pari  ioui  entière  de  la  classe  productive. 

Puisque  ce  sont  les  productions,  et  non  l'argent,  qui  sont  Tobjet  de 
la  circulation,  il  esl  évident  qu'elle  part  tout  entière  de  la  classe 
productive,  qui  seule  en  fournit  la  matière. 

C'est  cette  circulation,  dont  la  marche  est  peinte  par  le  Tableau  éco- 
nomique^  dont  j'ai  donné  une  idée  dans  une  note  de  mon  huitième 
Discours  sur  r ordre  social. 

On  peut  considérer  cette  circulation  de  deux  manières  :  Tune  plus 
simple,  sans  intervention  d'argent,  avec  les  productions  seules  données 
en  échange  et  en  payement,  ou  avec  l'argent. 

Supposons  que  la  reproduction  totale  ait  donné  cinq  cent  mille  me- 
sures, la  classe  productive  en  retient  trois  cent  mille  pour  ses  reprises, 
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et  en  verse  deux  cent  mille  aux  propriétaires  comme  produit  net  de  la 
culture.  Voilà  la  matière  de  toutes  les  dépenses.  Les  objets  de  consom- 
mation et  de  jouissance,  qui  existent  en  putre  dans  une  nation,  sont 
des  fonds  et  des  capitaux  accumulés  des  années  précédentes,  qui  ne 
changent  rien  à  la  distribution  annuelle.  La  classe  productive  a  besoin 
de  divers  travaux  de  la  classe  stérile,  et  lui  donne  cent  mille  mesures 
pour  les  acheter.  La  classe  propriétaire  en  a  également  besoin,  et  lui 
livre  cent  mille  mesures.  La  troisième  classe  se  trouve  donc  en  posses- 
sion de  deux  cent  mille  mesures,  dont  moitié  consiste  en  matières  pre- 
mières pour  ses  ouvrages,  et  Tautre  moitié  consiste  en  subsistances 
pour  ses  agents.  Cette  distribution  q^augmente  certainement  pas  les 
productions  d'une  seule  mesure. 

Veut-on  supposer  que  le  revenu  et  tous  les  salaires  se  soldent  en  ar- 
gent, et  que  tout  s'exécute  par  des  ventes  et  des  achats;  cette  diversité 
dans  le  moyen  n'apportera  aucun  changement  réel.  * 

La  reproduction  «st  de  cinq  cent  mille  mesures,  estimées  chacune  une 
livre.  La  classe  productive  est  alors  la  seule  qui  vende  en  première 
main,  puisqu'elle  ne  peut  payer  le  revenaen  argent  que  du  prix  de  ses 
ventes.  Ses  reprises  seront  de  trois  cent  mille  livres,  et  le  revenu  de 
deux  cent  mille.  Elle  prélève  sur  la  masse  environ  deux  cent  mille  me- 
sures en  nature  qu'elle  consomme,  et  dont  une  partie  se  distribue  entre 
ses  agents  par  des  ventes  réciproques.  Elle  vend  trois  cent  mille  me- 
sures aux  deux  autres  classes.  Mais  pour  cela  il  n'est  pas  besoin  qu'il  se 
trouve  dans  la  circulation  un  numéraire  de  trois  cent  mille  livres,  ni 
même  de  deux  cent  mille  livres^  parce  que  ce  même  argent  entre  dans 
ses  mains  et  en  sort  continuellement,  et  que  ses  ventes  et  ses  paye- 
ments se  font  pendant  toute  l'année.  Elle  a  deux  cent  mille  livres  k 
payer  aux  propriétaires,  et  ses  besoins  en  ouvrages  de  main-d'œuvre 
montent  à  cent  mille  livres  qu'elle  donne  à  la  troisième  classe.  A  me- 
sure qu'elle  vend  elle  paye  le  revenu  aux  propriétaires,  et  achète  à  la 
troisième  classe.  Mais  ces  deux  classes  ne  peuvent  vivre  avec  cet  ar- 
gent; elles  le  lui  rapportent  aussitôt,  savoir  :  la  classe  propriétaire  pour 
acheter  d'elle  des  subsistances,  et  la  troisième  classe  pour  acheter  des 
subsistances  et  des  matières  premières  pour  ses  ouvrages.  La  classe  pro- 
ductive voit  donc  ce  même  argent  lui  rentrer  par  ses  ventes,  et  elle 
l'emploie  de  nouveau  à  continuer  ses  payements  et  ses  achats,  et  ainsi 
de  même  jusqu'à  ce  que  tout  le  revenu  soit  payé,  et  que  les  trois  cin- 
quièmes de  la  reproduction  qui  doivent  passer  aux  deux  autres  classes 
leur  soient  distribués.  Alors  lecercle  de  la  révolution  est  achevé,  et  amène 
une  nouvelle  récolte  qui  fournit  à  une  nouvelle  circulation.  C'est  ainsi 
que  la  société  se  perpétue  par  ce  cercle  non  interrompu  de  reproduction 
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et  dëcoaAoïnmatioa,  entretenu  |nir  la  recaiHlité  inét»tiibaUle  île  lai 
aitlëc  du  travail  de  Hiomme  et  Je:s  avaoceâ  '- 

IV-  —  Le  numéraire  pmse  tom  tes  am  par  hs  Irais  clasttê. 

Tout  le  numéraire  circulant  passe  donc  aîimiellénienl  par  les 
classes  de  la  société. 

Il  passe  d'abord  par  les  mains  de  ta  classe  productive;  elle  Tailire  î 
elle  par  ses  ventes,  et  le  remel  en  circulation  par  le  pajetiieni  tla 
venu  el  par  ses  achats  h  la  troisième  cla$se. 

Ce  même  numéraire  passe  en  entier  à  la  classe  propriétaire.  Elle 
reçoit  par  le  payement  qui  Uû  est  Fait  de  son  revenu  :  elle  en  reporte 
directement  une  partie  a  la  classe  productive  pour  payer  lesi^ulisistaiiees 
dont  elle  a  hesoin,  et  elle  lui  reporte  Tautrc  par  le  canal  de  la  troisième 
classe* 

Ce  même  numéraire  passe  en  entier  h  la  troisième  classe*  Elle 
reçoit  des  deux  premières  pour  le  payement  de  ses  ouvrages  et  servici 
quelconques,  et  te  reporte  à  la  première,  partie  en  achat  desutmîslan* 
partie  eu  achat  de  matières  premières  quVIle  tient  toujours  eu  ré$e 
pour  la  couUuualion  de  ses  travaux,  et  qu'elle  renouvelle  sans  cesse. 

Mais,  quoique  chacune  des  classes  reçoive  une  somme  éjjale,  la  ci 
culation  ne  fait  pas  passer  toutes  les  sommes  par  les  trois  classes.  L 
cent  mille  livres  portées  par  la  première  à  la  troisième  en  achat  de 
main-d*œuvre,  ne  passent  pas  par  la  seconde.  Les  cent  mille  livres, 
moitié  de  leur  revenu,  que  les  propriétaires  emploient  en  achat  de 
subsistances,  ne  passent  point  par  la  troisième  classe.  II  n'y  a  que  Tautre 
moitié  du  revenu  que  les  propriétaires  dépensent  en  ouvrages  et  ser- 
vices qui  parcotirl  les  trois  termes,  parce  qu'ils  ne  reviennent  h  la  pre- 
mière classe  qu'après  avoir  passé  par  la  troisième. 

Telle  est  la  manière  dont  l'argent  circule  pour  opérer  la  distribution 
de  la  reproduction.  La  circulation  est  souvent  plus  compliquée,  parce 
que  l'argent  passe  par  plus  d'une  main  avant  qu'il  s'effectue  une  con- 
sommation. 

V.  —  Différence  entre  la  cireutation  de  ^argent  et  celle  des  productions. 

Il  suit,  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la 
circulation  de  l'argent  et  celle  des  productions. 

^  V.  Gerraaiii  Garnier,  dans  ses  Noies  sur  Adam  Smith.  Ce  qu'il  dit,  dans  la  68' 
de  ces  Notes,  est  de  nature  à  jeter  beaucoup  de  lumière  sur  les  explications  précé- 
dentes. Voyez  encore,  dans  ce  volume,  PExplicalion  du  Tableau  économique^  par 
Bandeau.     .  (E.  D.) 
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L^argcnt  circule  et  ne  se  consomme  pas;  il  ne  fait  que  changer  de 
main  pour  faciliter  les  payements  et  les  échanges. 

Mais,  les  productions  se  consomment.  Leur  circulation  se  réduit  sou- 
vent à  aller  du  producteur  au  consommateur.  Si  une  partie  passe  par 
des  mains  intermédiaires  pour  la  fabrication,  le  transport  et  la  revente, 
ce  n'est  qu*un  canal  pour  arriver  a  la  consommation. 

On  reçoit  les  productions  pour  elles-mêmes,  et  Ton  ne  reçoit  Targent 
que  pour  Téchan^er  en  une  valeur  en  productions. 

Mais,  si  les  productions  se  consomment,  elles  se  renouvellent  tous  les 
ans  par  le  bienfait  de  la  nature  ;  et  elles  ne  se  renouvellent  qu'autant 
qu'elles  sont  consommées,  tant  par  les  deux  premières  classes  que  par 
la  troisième,  qu'elles  associent  h  leur  dépense  pour  leur  propre  utilité. 

L'argent  ne  se  détruisant  pas,  n'a  pas  besoin  de  se  renouveler;  il  sufiil 
qu'il  se  représente  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire.  S'il  se  multipliait 
comme  les  proiiuctions,  il  s'accumulerait  tellement,  qu'il  ne  pourrait 
plus  remplir  sa  fonction,  ayant  perdu  sa  valeur. 

L'argent  ne  multiplie  pas  les  productions,  mais  les  productions  sem- 
blent multiplier  l'argent,  en  le  faisant  circuler. 

Les  productions  qui  se  renouvellent  pour  remplir  nos  besoins  renais- 
sants, sont  donc  une  richesse  bien  autrement  importante  que  l'argent, 
qui,  une  fois  dépensé,  ne  revient  pins,  ^  moins  qu'on  ne  l'achète  de  non- 
veau.  C'est  la  terre  qui,  en  renonvelant  les  productions,  rappelle  cet 
argent  qui  s'était  échappé. 

Une  valeur  en  argent  est  donc  une  valeur  en  productions  :  ainsi, 
lorsque  l'impôt  grève  les  consommations,  ce  sont  des  denrées  qu'il  en- 
lève. En  vain  dit-on  qu'il  rend  cet  ai^nt  et  le  fait  repasser  par  la  /circu- 
lation k  ceux  de  qui  il  l'a  reçu.  Il  ne  le  leur  donne  pas,  il  le  leur  revend. 
Il  Ta  reçu  gratuitement,  et  il  le  donne  en  échange.  C'est  comme  si  l'on 
disait  qu'an  homme  qui  a  pris  vingt-quatre  livres  h  un  laboureur,  et  qui 
vient  les  lui  rapporter  pour  le  prix  d'un  sac  de  blé,  lui  a  rendu  ces  vingt- 
quatre  livres.  On  trouve  cependant  dans  bien  des  auteurs  cette  assertion 
sur  l'effet  de  la  circulation  '. 

VI.  —  Unité  de  la  source  des  dépens€$. 

La  classe  productive  fournit  donc  tout  ce  qui  se  dépense  dans  la  so- 
ciété, sans  être  payée  ni  soudoyée  par  personne.  Elle  donne  tout 
et  ne  reçoit  rien,  parce  qu'elle  puise  directement  dans  le  sein  fé- 
cond de  la  nature.  Lorsque  les  deux  autres  classes  de  la  société  lui 
font  des  achats,  ou  font  entre  elles  des  payements  et  des  ventes 


*  V.  Hcrcier  de  La  Rivière,  p.  317  de  ce  volume. 


âfiMiTJiéâ  ^  rinfini,  tant  d'une  classe  li  Faiitm,  que  rlatis  ntil 
rieur  de  eliacuae,  il  faut  toujours  rcmontef  Si  la  source;  c'est  d" 
^ule  qu'ils  ont  reçu  les  moyeus  de  payer  i. 

De  \h  suit  l'uniié  de  la  source  de^  riclieases  et  des  dépenses^  et 
eousêquent  de  rintéret  sociaL 

Maig,  si  tout  se  rdduità  la  reproduction,  là  gouvernement  doit  por 
lûule  sou  attention  sur  ce  point  unique,  non  pour  le  diriger  par  un  té^ 
gime  arbitraire  de  commandements  cl  de  proliibi lions,  mais  pour  leïff 
tous  tes  obstacles  qui  s'opposeraient  aui  succès  de  la  ctitture^  et  la  pn^ 
téger  par  Tobservaliou  des  lois  de  Tordre  social  dans  toutes  les  punies 
deradmlnistration,  parce  que  toutes  retentissent  ^  rintéret  de  h  cul^^ 
lure.  H 

Du  reste,  après  la  reproduction^  il  n'y  a  plus  que  uiouvemenl,  circu» 
latioo,  emploi  et  distribution  des  richesses  par  le  moyen  des  échao|?^ 
conclus  avec  rargent  ou  sans  lui,  et  des  salaires  qui  soldent  tous  les  trt^ 
vaux  et  les  services.  Cette  distribution  se  fait  d*eUe-roèaie  par  des  cou* 
veotioûs  libres  et  pour  le  mieux,  sans  la  moindre  intervention  du  gcHh 
vernement. 

On  ne  saurait  croire  en  général  combien  peu  il  faut  gouverner,  coa 
bien  Tadminist ration  aurait  peu  de  chose  h  faire  sous  le  régime  de  Te 
dre,  combien  de  soins  elle  abandonnerait  k  h  libre  concurrence  dés 
intérêts  particuliers! 

En  effet,  la  classe  productive  n'a  pas  besoin  de  Tattention  du  gouver- 
nement pour  cultiver  telle  ou  telle  denrée ,  pour  tirer  de  la  terre  une 
forte  reproduction.  Le  propriétaire  n'eu  a  pas  besoin  pour  entretenir 
ses  héritages,  les  affermer,  et  dépenser  son  revenu  après  avoir  acquitté 
la  dette  sacrée  de  Timpôt;  ni  le  commerçant  pour  établir  ses  combinai- 
sons, former  des  entreprises,  acheter  dans  un  lieu  et  revendre  dans  uo 
autre,  ou  spéculer  d'un  temps  à  un  autre  ;  ni  le  fabricant  ou  Touvrier 
pour  choisir  le  genre  qui  lui  convient,  et  diriger  ses  travaux  suivant  le 
goût  des  consommateurs.  En  un  mot,  toute  la  société  n'en  a  pas  besoio 
pour  jouir,  pour  consommer,  pour  échanger,  vendre,  acheter,  louer,  af- 
fermer, prêter,  etc.,  etc. 

Mais  la  société  a  des  voisins  que  la  jalousie  et  l'ambition  peuvent 
porter  à  envahir  le  territoire,  à  insulter  la  nation,  à  lui  fermer  les  com- 
munications que  la  nature  a  ouvertes  pour  tous.  Le  gouvernement  chargé 


«  V.,  quant  aux  objections  élevées  contre  cette  théorie,  ceUe  des  Notes  (60) 
de  Germain  Garnier,  sur  Adam  Smith,  qui  traite  de  la  doctrine  des  ÈconomisUs. 

(E.  D.) 
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de  la  sûreté  publique  doit  donc  être  toujours  prêt  à  repousser  les  atta- 
ques du  dehors.  Mais  dans  le  sein  de  la  société  il  y  a  des  hommes  in- 
justes, disposés  à  usurper  par  la  violence  ou  par  la  fraude  ;  il  faut  encot*e 
une  force  publique  pour  les  réprimer  et  les  contenir.  Mais  il  survient 
entre  les  citoyens  des  différends  sur  la  manière  d^interpréter  et  d*exé- 
cuter  les  conventions,  sur  le  partage  et  la  possession  des  héritages;  il 
faut  des  tribunaux  pour  prononcer  sur  ces  objets  et  entretenir  la  paix 
avec  une  autorité  irrésistible.  Mais  la  société  a  des  propriétés  com- 
munes, dont  la  jouissance  appartient  à  tous;  il  faut  les  entretenir,  les 
améliorer  et  les  étendre.  Du  reste,  il  mundo  va  de  se;  et  il  ne  va  jamais 
mieux  que  lorsqu*il  va  de  lui-même. 

Le  souverain  ne  doit  donc  avoir  de  rapport  direct  et  d'intérêt  à  dis- 
cuter qu'avec  les  propriétaires,  qui ,  possédant  seuls  la  partie  disponible 
de  la  reproduction,  sont  seuls  chargés  par  la  nature  de  leurs  richesses 
de  frayer  h  la  dépense  publique.  Cette  contribution  doit  être  iixée  par 
des  lois  précises  et  qui  ne  prêtent  point  à  l'arbitraire ,  de  manière  que 
chacun  ait  son  compte  clairement  arrêté.  Quant  à  la  première  et  à  la 
troisième  classe,  le  souverain  n'a  rien  à  leur  demander,  et  ne  doit  s'a- 
dresser à  elles  que  pour  leur  acheter  soit  des  productions ,  soit  des  tra- 
vaux et  des  services.  Telle  est  en  deux  mots  toute  l'économie  de  l'ordre 
social  qui  est  bien  simple. 

VIL  —  Le  partage  de  la  reproduction  se  fait  à  différents  titres. 

Quoique  la  source  des  dépenses  soit  unique  et  commune  à  tous, 
tous  ne  viennent  pas  y  puiser  au  même  titre. 

La  classe  productive  y  a  incontestablement  le  premier  droit  :  la  re- 
production est  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  avances.  Le  dernier  mor- 
ceau de  subsistance  est  pour  elle  :  le  propriétaire  même  du  fonds  ne 
peut  venir  qu'en  seconde  ligne;  il  faut,  ou  qu'il  laisse  son  fermier  vivre 
sur  son  fonds,  ou  qu'il  le  cultive  lui-même. 

La  seconde  classe  lire  son  droit  du  titre  même  de  sa  propriété.  Le 
fonds  lui  appartient;  elle  s'associe  pour  le  faire  valoir  avec  la  première 
classe,  qui  apporte  sur  ce  fonds  son  travail  et  ses  richesses  mobiliaires. 
Ce  sont  des  conventions  libres  faites  entre  ces  deux  classes  qui  déter- 
minent la  portion  disponible,  qui  est  plus  ou  moins  forte  suivant  l'état 
donné  des  choses,  suivant  la  fertilité  naturelle  ou  acquise  de  la.  terre , 
suivant  les  débouchés  plus  ou  moins  faciles,  suivant  que  les  conditions 
sociales  nécessaires  au  succès  de  la  culture  sont  observées  ou  violées , 
suivant  la  sagesse  ou  les  erreurs  de  l'administration. 

Il  n'y  a  que  ces  deux  classes  qui  aient  un  droit  immédiat  à  la  repro- 
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iluction.  Mais  le  droit  Ac  la  troiait'tut?;  pour  u'êXrù  que  médiat ,  n^tii 
pas  moins  légiume.  Elle  le  tire  de  son  travail^  de  scâ  îicrvices,  de 
induslrie,  de  remploi  de  sescapiuux  :  elle  le  lire  de  ââ  prapriélé  per- 
saaiiclle  et  de  sa  propriété  mobiliaire.  ilais  elle  ne  peut  trop  se  rappeler 
iju'cUe  ne  peut  avoir  que  ce  que  les  ileux  premières  eliuses  potirroiit  lai 
oéder;  que  sou  int<îrét  est  doue  ioséparablement  attaclié  au  leur;  qail 
se  réduit  à  celui  de  la  reproduction^  et  par  conséquent  k  rcili^erviliM 
des  coodilions  sociales  propres  k  la  favoriser'. 


m 


YUL  —  Deiu^  sortes  d$  consommations  :  Vum  Bubitt^  Fautr^  pra^rm 

Tout  vient  donc  de  la  reproduction,  ei  tout  aboutit  li  la  coiiscimma* 
lion;  mais  la  consommation  est  de  deux  sortes  :  l'une  subite  et 
entière.  Tau  ire  lente  et  successive.  Sous  ce  point  de  vue,  la  repio- 
iluction  se  partage  en  subsistances  et  en  matières  preintèrp^ 


un 
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Cc!%  deux  genres  de  consommation  sont  rehiifs  aux  dilTérents  beso^ 
Le  besoin  de  la  subsislauce  ne  peut  être  rempli  que  par  un  uuéatitbsi 
ment  actuel  des  choses  dont  on  use.  Les  autres  besoins  n'cmporleot  |m 
une  destruclion  subite^  mais  parlielle  et  prog^ressive*  Un  hatnt  dure  nu 
an^  une  voiture  dix  ans^  des  meubles  plus  ou  moins,  une  maîsou  di 
siècles.  Mais  la  préparation  des  matières  propres  b  remplir  ces  hesûii 
n*apuse  faire  sans  une  destruction  actuelle  de  subsistances  de  la  pai 
de  ceux  qui  Tont  exécutée.  Jouir  de  ces  clioses,  c'est  consommer  des 
matières  premières  plus  ou  moins  durables,  et  dont  la  préparation  a 
coûté  la  consommation  actuelle  d'une  certaine  quantité  de  productions. 
C'est  donc  consommer  par  soi-même  et  par  autrui,  ou,  ce  qui  est  la 
même  cbose,  restituer  la  valeur  de  ce  qui  a  été  consommé  pour  nous 
procurer  celle  jouissance. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  seul  vrai,  tout  se  réduit  donc  aux  produc- 
tions :  productions  existantes  dans  les  matières  premières,  prodactions 
consommées  pendant  le  temps  de  la  fabrication. 

Gomme  la  jouissance  de  ces  choses  est  plus  ou  moins  durable  et  que 
leur  consommation  n'est  que  partielle,  elles  sont  de  nature  h  se  revendre 
après  avoir  déjà  servi  :  c'est  alors  achever  une  consommation  com- 
roeocée  par  autrui  ;  la  louer,  c'est  payer  une  rétribution  pour  Pusage  qui 
en  est  concédé. 

Au  moyen  de  la  durée  plus  ou  moins  grande  des  ouvrages  de  main- 
d'œuvre,  une  nation  possède  un  fonds  considérable  de  richesses ,  îndé- 


*  Les  idées  précédentes  sont  complètement  développées  par  Bandeau,  p,  734  et 
âut vantes  de  ce  voIubm.  (E.  D.) 
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pendant  de  sa  reproduction  annuelle,  qui  forme  un  capital  accumule  de 
longue  main,  et  originairement  payé  avec  les  productions,  qui  s*entre- 
tient  et  s'augmente  toujours.  Dans  les  siècles  où  les  mœurs  se  corrom- 
pent, où  Ton  donne  tout  à  la  jouissance  et  au  luxe  de  décoration,  ce 
fonds  s'accroit  tellement,  qu'il  forme  une  partie  beaucoup  trop  notable 
des  fortunes,  au  préjudice  des  dépenses  foncières  et  de  ramélioralion 
du  territoire  qu'on  néglige. 

Le  numéraire  qui  circule  chez  une  nation  est  un  capital  accumulé.  Si 
elle  a  des  mines,  c'est  un  fruit  de  son  territoire.  Si  elle  n'en  a  pas ,  elle 
ne  peut  l'avoir  acquis  que  par  l'échange  de  ses  productions;  car  les  na- 
tions qui  en  possèdent  la  source,  ne  le  donnent  pas  pour  rien. 

Comme  l'argent  a  une  valeur  k  lui,  et  qu'il  est  admis  dans  tous  les 
échanges;  qu'avec  lui  on  peut  se  procurer,  non-seulement  toutes  les  pro- 
ductions, mais  les  héritages  mêmes,  on  en  concède  l'usage  moyennant 
une  somme  fixe  et  annuelle,  qui  opère  un  revenu  pour  le  préteur.  Mais 
il  est  évident  que  ce  revenu,  quoique  très  réel  pour  lui,  n'est  pas  fourni 
par  la  chose  même,  et  qu'il  ne  peut  l'être  qu'immédiatement  ou  média- 
tement  par  la  reproduction  qui  fournit  la  matière  de  toutes  les  dépenses. 

II  faut  en  dire  autant  du  loyer  des  maisons,  qui  sont  les  ouvrages  de 
l'industrie  les  plus  durables. 

Cette  proposition  me  conduit  à  examiner  la  nature  des  travaux  sub- 
séquents à  ceux  de  la  culture.  Les  principes  sont  établis  ;  il  n'y  a  plus 
qu'il  les  appliquer  dans  les  chapitres  suivants,  et  à  démêler  les  difficultés 
dont  les  préjugés  ont  obscurci  une  théorie  si  simple  en  elle-même. 

Avant  d'entamer  cette  matière,  je  crois  devoir  discuter  ici  les  senti- 
ments de  M.  l'abbé  de  Condillac  sur  la  circulation. 

Examen  de  la  doctrine  de  M.  Cabbé  de  Condillac ,  sur  V organisation 
de  la  société  et  la  circulation. 

La  doctrine  que  je  viens  d'établir  ne  fait  qu'énoncer  ce  qui  existe,  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Une  seule  source  de  richesses  :  deux  classes 
auxquelles  appartient  la  totalité  des  productions;  une  troisième  qui  re- 
çoit sa  part  des  deux  autres  pour  |)rix  de  ses  services. 

La  division  de  la  société  en  ces  trois  classes  n'a  rien  d'hypothétique  : 
elle  est  fondée  sur  des  caractères  qui  ne  permettent  pas  de  les  con- 
fondre. Une  de  ces  classes  est  distinguée  par  la  propriété  du  sol;  les 
deux  autres  étant  occupées  au  travail,  ne  peuvent  l'être  que  par  le  genre 
de  leur  travail,  et  par  le  titre  auquel  elles  partagent  la  reproduction. 

Cette  organisation  de  la  société  est  ane  des  clés  de  Téconomie  poli- 
"  tique.  Elle  simplifie  l'intérêt  social  et  le  réduit  à  un  seul  point;  elle  dé- 
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fille  touteâ  les  questions  tratlmmisiraiion,  Pt  c!ii  parlreuUer  reUë" 
rimpôl  (comme  je  Tui  fait  vairdarmlc  Résumétiui  termine  m^n  î^  Bit* 
€ùur»  sur  Pordre  »m«/ ').  Sanselle^  on  irapHrçoil  daoi  b  ctn*iibliii« 
i]a*OQ  mouvemefil  rapide  el  confus,  el  Ton  ne  sait  d*où  il  (lart  :  on  tu 
desi  travaux  sans  nombre  qui  loos  foui  vivre  letii^  ageals^  ei  qii«lfi« 
fais  les  enricbiâseîil,  cl  on  les  met  tous  sur  h  même  ligne;  on  voit  I 
matières  premières  doubler,  iripler  de  valeur,  et  Ton  en  eonclui  im 
crois&emenl  de  richesses* 

Demandez  k  la  plupart  des  genii  qui  n'ont  jamais  réflérbi  sur  ces  i 
litVres,  quelle  est  la  source  des  dépenses,  et  d'où  %ienl  pour  chicnA  \ 
dtûyens  la  faculti^  d'acheter  el  de  payer.  On  vous  répomlra,  sans^  aller 
plufi  avant,  que  tliacuu  achète  avec  «un  argent;  et  eet  argent,  vons  dira* 
l-oti,  vieut  au  propriétaire  de  son  revenu  ifui  lui  est  pyé  par  sou  k^^J 
Euier,  au  rentier  fies  arrérages  provenant  du  prêt  de  son  capîtaK  aU 
propriétaire  de  maison  de  ses  loyers,  au  comiULTv^ni  de  ses  protlls.  an 
manuraeturierde  la  venlc  de  ses  ouvrage»,  au  j>euple  de  son  indnstrie 
et  de  .ses  HalairCB  :  chacun  vil  comme  il  peut  île  son  métier.  La  |iln| 
des  geus  ne  percent  pas  plus  loin  et  n'en  cbercheni  pas  davamage^l 


»  Cp  llé&umé  rqièfu  prr!*(|ii*î  Uitérïikuioui  ce  qui  sa  troiivo  dit  mi  ch.  ti«  ]i  :^ 
tinirodutHùn  à  in  phûotnphie  écùnûmiqm  de  Vabbè  Baudc mi  ;  tmk  il  eu 
dft  lii  note  suivaiiïe,  ^[Uf  noua  croyon^i  devoir  reproduire  ; 

'  I  t^ibUr  Timpêl  dircci,  c'esl  dans  le  pnim  le  plus  imporinut  rt^tfïre  uu  hivmm^, 
réfléchi  aux  vérités  capitales  qui  constituent  Tordre  social  fondé  sur  Tordre  phy- 
sique. C'est  reconnaître,  par  exemple,  que  la  berre  ett  l'unique  source  de  toutes  les 
richesses.  Or,  de  ce  seul  principe,  vu  dans  toute  son  étendue,  dérive  toute  bonne  «d- 
ministration  et  toute  législation  sage  et  prospère. 

«  En  effet,  si  la  terre  est  Tunique  source  des  richesses,  il  n'est  rien  qu'on  ne 
doive  faire  pour  rendre  cette  source  plus  abondante.  Toutes  les  opérations  publi- 
ques doivent  être  dirigées  vers  ce  but  el  combinées  avec  ce  grand  intérêt  ;  aucune 
ne  peut  lui  être  étrangère.  Les  moyens  physiques  de  multiplier  les  productions  sont 
le  travail  eihs  avances.  Mais  les  hommes  ne  se  détermineront  pas,  et  même  ne  pour- 
ront pas  employer  ces  moyens  dispendieux  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  obtenir 
une  forte  reproduction ,  si  la  certitude  d'y  trouver  leur  intérêt  ne  leur  en  donne  la 
volonté  et  la  faculté  ;  c*est  à-dire,  s'ils  ne  jouissent  de  la  plus  grande  siHreté  dmns 
r exercice  de  leurs  droits  de  liberté  personnelle  et  de  propriété  mohiiière  et  fon- 
cière. Telle  est  la  condition  sociale  de  la  culture.  Ses  succès  n'ont  d'autre  mesure 
que  la  manière  dont  cette  condition  se  trouve  remplie  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
vernent, et  tous  les  détails  de  l'administration  y  ont  un  rapport  plus  ou  moins 
éloigné. 

«  Ainsi,  la  sûreté  des  avances  de  la  culture ,  Tinununité  personnelle  du  cultiva- 
teur, qui  ne  doit  que  son  travail  et  Temploi  de  ses  richesses,  et  qui,  pour  i'intér^ 
évident  de  la  société,  ne  le  doit  qu'à  la  terre  ;  —  L'établissement  d'un  impôt  direct 
réguKer  i^portiouné  au  produit  net  du  territoire,  sagement  combiné  avec  les  droits 
dn  propriétaire,  la  simplicité  dans  la  perception,  Teconomie  dans  les  dépenses,  la 
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leurs  yeux,  le  cultivateur  est  un  homme  précieux,  car  il  fournit  à  nés  t)e- 
soins  les  subsistances  et  les  matières  premières  de  Tindustrie;  mais 
dès  que  Ton  a  rendu  à  la  culture  cet  hommage  indispensable,  tout  est 
dit,  on  se  croit  quitte  envers  elle.  Le  cultivateur  n'est  plus  qu'un  homme 
qui  sème  du  blé  ou  du  sarasin,  qui  est  riche  ou  pauvre,  qu'il  ne  faut  pas 
mettre  trop  à  son  aise,  parce  qu'il  deviendrait  paresseux,  qui  vend  ses 
denrées  où  il  peut  et  comme  il  peut  :  c'est  à  lui  a  se  tirer  d'affaire.  Du 
reste,  personne  ne  sent  que  c'est  lui  qui,  non-seulement  nous  nourrit 
physiquement,  mais  qui  nous  fournit  de  quoi  payer  toute  notre  dépense 
dans  quelque  profession  que  nous  soyons,  et  que  de  son  aisance  ou  de 
sa  pauvreté  dépend  la  fortune  publique. 

De  même,  un  propriétaire  est  aux  yeux  de  la  multitude  un  homme 
qui  reçoit  sa  ferme,  comme  un  rentier  touche  ses  arrérages.  Tout  cela 
est  égal  et  fait  revenu  dans  l'état. 

L'industrie  parait  une  source  de  richesses  aussi  bien  que  Tagricul- 
tnre;  elle  fait  vivre  le  peuple;  elle  multiplie  l'emploi  des  hommes 
au  profit  de  l'État;  elle  double,  triple  la  valeur  des  matières  pre- 
mières, etc. 


fidélité  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  l'exactitude  dans  la  comptabilité  ;  — 
La  liberté  de  Pindustrie  qui  dérire  de  la  liberté  persoonelle,  et  qui  tient  encore  à 
rintérét social  par  la  diminution  des  dépenses  stériles;  —  L'immunité  du  tommcrce 
qui  natt  du  droit  de  propriété,  et  qui  est  la  condition  nécessaire  pour  obtenir  le  plus 
grand  revenu  possible  ;  —  La  franchise  du  commerce  intérieur  qui  en  est  la  suite, 
et  qui  est  aussi  favorable  à  une  nation  dans  ses  achats  que  dans  ses  ventes  ;  —  La 
facÛité  des  échanges,  et  par  conséquent  des  moyens  d'échange,  qui  sont  les  commu- 
nications et  les  débouchés  ;  —  La  réforme  des  lois  civUes  en  tant  que,  par  leur  ar- 
Mraire  et  leur  muUipUeiiéy  elles  suscitent  des  contestations,  elles  blessent  les 
deux  premières  lois  (celles  de  la  liberté  et  de  la  propriété),  et  gênent  Texercicc  des 
droits  légitimes  ;  —  La  suppression  des  frais  et  des  longueurs  dans  T  administration 
de  la  justice  ;  —  La  liquidation  de  la  dette  nationale  qui,  sous  tous  les  rapports  pos- 
sibles, est  un  très  grand  mal,  parce  qu'elle  absorbe  le  revenu  public  au  préjudice  de 
•on  véritable  emploi,  qu'elle  oblige  de  lever  un  inpùi  plus  considérable ,  qu'elle  est 
une  des  causes  du  désordre  de  l'impôt  ;  qu'en  épuisant  le  trésor  public,  elle  con- 
duit à  la  ressource  ruineuse  du  erédil ,  et  que  Thabilude  et  la  facilité  des  emprunts 
jette  dans  des  dépenses  ruineuses,  induit  à  entreprendre  des  guerres  sans  calculer 
les  moyens,  et  les  prolonge  par  delà  ces  moyens,  parce  que  les  emprunts  publics 
portent  les  capitaux  dans  un  emploi  au  moins  inutile;  qu'ils  substituent  des  revenus 
fKticet  an  revenu  ierritorial  ;  qu'ils  nourrissent  dans  l'inaction  une  infinité  de  ci- 
toyens; qu'ils  occasionnent  la  ruine  des  familles  par  les  rentes  viagères  qui  les  dé- 
pouillent; qu'ils  grèvent  la  postérité  en  lui  faisant  payer  les  fautes  passées,  etc. 

«  Toutes  ces  opérations  ou  réformes  sont  des  conséquences  nécessaires  et  très  évi- 
dentes de  ce  principe  physique,  que  la  terre  eH  la  êourcê  nniiiue  dei  richesses ,  et 
ces  conséquences  embrassent  toutes  4es  parties  de  l'administration  juifM  dans  ses 
derniers  détails.  ••  (E.  D.) 


&S2  LE  TtlOS?fE, 

Le  commcrctï  enrichi l  une  naiion,  il  l'ait  entrer  Targeiil,  etc.,  etc.,  etr. 
Telle  est  Tidce  vague  que  la  plutuirl  des  gens  se  rormojjt  de  la  rirctt- 
lalioa;  idée  tirononcéc  sur  la  suriace  des  ehoses,  sans  remonter  a  la 
cause, 

PeuUon  trop  regretter  de  iie  pas  trôuveriîes  notions  plus  exacte 
dans  un  auteur  tel  que  SL  de  Tabbe  CondilUc?  J'ose  croire  que,  sll  anit 
jeté  les  yeux  sur  les  pnncipans  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  seize  2m 
sur  ces  matières,  il  aurait  adopté  ces  notions  si  vraies  et  si  simples;  el 
combien  n'a  a  raient -cl  les  pas  gagné  mus  la  plume  d'un  écrivatn  aii9ii 
IimiineuK  m  aussi  méthodique! 

M«  l'abbé  de  Condillac  n'admet  que  deux  classes  dans  h  sociélé: 
celle  des  propriétaires  et  celle  des  sîdariéfe;  (p,  515).  Il  renferme  dans  b 
classe  des  salariés  reutrepreneur  de  culture  qui,  dit-il,  ti«  submiequ'û* 
i^ee  h  salaire  que  lui  paye  îg  propriétaire. 

Mais  un  homme  qui  prend  !i  l'orfait  la  Iccondité  de  la  terre,  qttî  rient 
avec  un  atelier  d'avances  eonsiilérahles  pcnir  la  Taire  valoir,  qui  stiptilt 
de  lu  portion  du  produit  qu'il  donnera  au  propriétaire,  n'est  certaine- 
ment  pas  un  salarié.  C'est  plutôl  un  homme  qui  s'associe  avec  le  iiro- 
priétaire,  et  qui  apporte  sa  mise  dans  la  société.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  (p.  ol  i)  <  (fU(^  la  totalité  de  la  reproduction  appartitnnc  aujt  prp- 
prict aires ^  et  qu  ils  en  laissent  une  partie  aux  fermiers  pour  leurs  m tuir £i,m 
C'est,  au  contraire,  aux  fermiers  qu'en  appartient  la  totalité,  dont  ils 
ilonnent  en  nature,  et  souvent  en  argent  Ja  portion  convenue.  Noo-seu- 
Jement  cette  maiiiére  de  voir  est  inexacte,  mais  elle  dérange  toute  Té- 
conomie  sociale,  en  supprimant  une  des  classes  qui  joue  le  plus  grand 
rôle,  puisque  c'est  d'elle  que  part  la  circulation,  et  que  ses  reprises 
entrent  dans  la  distribution  annuelle  des  richesses,  et  salarient  en  partie 
la  troisième  classe. 

Selon  M.  l'abbé  de  Condillac  (p.  70),  «  tous  les  citoyens  sont  salariés 
les  uns  par  les  autres  ;  U  marchand  et  Partisan  le  sont  du  colon  ;  le  colon 
l'est  à  son  tour  du  marchand  et  de  Partisan^  et  chacun  se  fait  payer  de  son 
travail.  j>  Tous  les  travaux  sont  donc  mis  de  niveau;  el  parce  que  tous 
nourrissent  leurs  agents,  tous  sont  regardés  comme  productifs  de  rî- 
chesses^  sans  distinguer  d'où  viennent  ces  richesses,  et  à  quel  titre  elles 
sont  transmises. 

L'argent  fait  la  principale  richesse  des  villes^  comme  les  productùms 
font  la  principale  richesse  des  campagnes  (p.  366), 

Mais, si  ce  sont  les  productions  qui  font  circuler  l'argent;  s'il  ne  par- 
vient dans  les  villes  qu'autant  qu'il  a  passé  par  les  campagnes;  si  ceux 
des  proprtélaipes  qui  sont  payés  en  productions  n'ont  d'argent  que  par 
la  vente  qu'ils  en  font;  s'il  ne  passe  dans  la  classe  industrieuse  que 
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parce  que  la  culture  a  fait  naître  le  moyeu  de  payer  ses  services,  on  ne 
peut  pas  mettre  les  richesses  de  la  ville  en  opposition  avec  celles  de  la 
campagne,  puisque  le  tout  sort  de  la  même  source,  et  que  Targent  ne 
fait  que  passer  de  Tune  à  Tautre  sans  s*arréter  un  instant;  mais  il  est 
essentiel  de  faire  voir  d'où  il  part. 

L'établissement  des  villes  présente  sans  doute  des  avantages  de  com- 
modité et  d'agrément.  Elles  sont  le  centre  des  affaires,  le  rendez-vous 
des  productions,  le  séjour  de  l'industrie.  Mais  en  est-il  résulté  un  ac- 
croissement de  richesses?  M.  l'abbé  de  Condillac  le  pense,  parce  qu'il 
regarde  l'industrie  comme  productive;  il  est  certain  que  la  réunion  des 
hommes  dans  les  villes  a  donné  naissance  aux  arts  et  a  porté  une  plus 
grande  partie  de  la  dépense  du  côté  de  la  main-d'œuvre.  Mais,  si  l'indus- 
trie est  absolument  stérile^  comme  j'espère  l'établir  dans  le  chapitre 
suivant,  il  s'ensuivra  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  <  rétablissement  des 
villes  a  augmenté  le  produit  des  terres  ;  que  les  propriétaires  sont  devenus 
plus  riches^  qu'U  est  resté  moins  de  friekes^etc.  (p.  90).  »  Sans  doute,  les 
villes  ont  vivifié  leurs  environs;  mais  c'a  été  au  détriment  de  l'intérieur  des 
campagnes,  qui  ont  perdu  à  l'éloignement  des  propriétaires  et  au  dépla- 
cement de  leur  dépense;  et  tous  les  frais  nécessaires,  pour  les  approvi- 
sionner au  loin,  ont  été  des  frais  stériles  payés  au  détriment  du  prix  en 
première  main  et  du  revenu. 

Les  bornes  que  je  me  suis  prescrites  ne  me  permettent  pas  de  discuter 
plusieurs  autres  endroits  sur  la  circulation  dans  les  chap.  XI,  XVI  et  XIX 
de  la  première  partie,  et  les  chap.  I,  Il  et  III  de  la  seconde.  Il  est  im- 
possible que  nous  ne  soyons  souvent  d'avis  contraire,  puisque  nous  par- 
lons de  principes  contraires.  Je  n'admets  qu'une  source  de  richesses,  et 
M.  l'abbé  de  Condillac  en  admet  autant  qu'il  voit  de  genres  de  travail. 

Cependant,  lorsqu'il  passe  à  la  pratique,  la  justesse  de  son  esprit  Ta 
redressé.  Il  établit  parfaitement  Tunitéde  l'impôt,  la  liberté  de  l'industrie, 
celle  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  les  effets  du  monopole,  le 
danger  des  prohibitions  *.  Les  sentiments  qu'il  a  suivis  dans  la  théorie, 
n'influent  pas  sur  les  résultats ,  quoiqu'il  y  eût  quelquefois  lieu  de  le 
craindre.  Par  exemple,  le  principe  que  l'industrie  est  productive  de  ri- 
chesses, tend  ^  autoriser  l'impôt  mis  sur  elle  ;  mais  il  l'abandonne,  lors- 
qu'il établit  l'impôt  direct,  chap.  XXVIII.  Il  fait  voir  très  bien  que  celte 
classe  ne  possède  que  des  salaires  réduits  au'^pius  bas  par  la  concur- 
rence; que  ses  frais  lui  sont  remboursés  par  ceux  qui  veulent  jouir  de 
son  travail,  et  que,  par  suite,  l'impôt  retombe  sur  l'acheteur.  Mais  alors 

*  V.  plus  haut,  la  note  jointe  à  l'Introduction  du  présent  ouvrage. 
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Wi  LE  THOSÎfE- 

(|ue  devient  ta  rtcliissci  produite  par  riiidimrie?  Le  rendu l  n'est  donc 
juste  que  parce  f|u*il  coniraric  leprioeipe. 

Mais  peu t-oD  désirer  irop  d'exariiliide  dam  uo  ouvrage  ^l4mmlm^^ 
dans  un  ouvrageou  ron  reproche,  a  eeux  qui  tioit&ont  devancés,  rf'mwir 
commencé  par  écrire  avant  tfavatr  fait  la  lanyue  (p.  !  f  ? 

Saos  doute,  chaque  science  demaink  une  bajoue  parttctilière;  aussi, 
ta  scifiDce  économique  en  a-l-eUe  une  qui  est  toute  faite  ei  qui  est  née 
avec  elle.  Ceu]t  qui  Tont  enseignée,  jusqu'ici  ont  eu  le  plu^  grand  soin 
fie  tixer  le  sens  propre  des  moi»,  els'iU  en  ont  pris  quelques-nn*  à^m 
une  nouvelle  acceplioD,  \h  n'ont  pas  manqué  de  la  déterniifier. 

II  serait  li  Miuhaiter  qu'on  voulût  bien  indiquer  les  niots  peu  propret 
quihoutpu  euifjlover.  En  attcûdanl,  me  s^nrait-il  permis  de  présenter 
des  doutes  Aur  quelques  expression!»  de  M.  Tabbéde  Condillac,  et  de  les 
comparer  avec  celles^  .,ue  le^  auieur»  qui  oui  écrit  sur  ce»  tnatière»,  ont 
employées?  Je  discuterai  en  même  temps  quelques  jiassdgeft  qui  lienneoi 
au  fond  ni^rne  ûe^  cboses, 

Lesauleurs^tAt  ani  cnmmencé  4  écrirêavant  d^amir  fait  la  langue^tp- 
pellent  lérmier,  ou  eutrepreneur  de  culture^  un  homme  qui  preiid  ujie 
terre  k  bail  et  qui  Fait  les  avances  primitives  et  aunuelles  ;  n'il  ae  (ail 
qu'une  partie  des  avances,  ils  rappellent  m^fa^er;  ils  ne  rappelleraiil 
pus  ré^meur  (p.  87),  parce  que  ce  mot  semble  emporter  Tidée  d'in 
^ommequi  reçoil  et  dépense  pour  un  autre,  et  qui  est  comptable  ;  pariai 
même  ru i sou,  ils  u'apptillcranl  pas  le  fermiige  une  régie  (p,  9 1}-  ^ 

Lorsque  |e  possesseur  du  fonds  ne  fait  pas  valoir,  mais  afferme,  ils  ne 
rappelleront  pas  colon^  mais  propriétaire  ;  ils  ne  diront  donc  pas  :  dam 
celte  régie^  nous  voyons  un  homme  qui  fournit  le  fonds^  c'est  le  colon  ;  tsM 
entrepreneur^  c'est  le  fermier  ;  car  s'il  y  a  un  fermier,  le  propriétaire  n'est 
plus  colon. 

Ils  appellent  salarié,  un  homme  qui  reçoit  salaire.  En  conséquence, 
'  il  n'ont  garde  de  dire  que  tous  les  citoyens  sont  salariés  les  uns  par  les 
autres  {p.  10),  car  il  leur  semble  que  ni  l'entrepreneur  de  culture,  ni  le 
propriétaire  ne  sont  salariés  de  personne,  et  qu'au  contraire  ce  sont  eox 
qui  salarient  médiatement  ou  immédiatement  dans  une  nation  tous  ceux 
qui  reçoivent  salaire.  Les  propriétaires  sont  exceptés  (  p.  313)  de  la  gé- 
I  néralité  de  cette  proposition;  mais  elle  ne  parait  pas  plus  exacte  par 
rapport  aux  fermiers,  qui  ne  sont  point  les  salariés  du  propriétaire. 

Ils  diront  qu'un  propriétaire  qui  cultive  par  lui-même,  doit  distinguer 
dans  la  récolte  la  portion  qui  lui  appartient  comme  reprise  de  culture  et 
celle  qu'il  a  comme  produit  net,  et  qu'il  n'y  a  que  celle-ci  qui  forme  son 
revenu.  Ils  ne  diront  pas  (p.  86),  que,  lorsqu'il  afferme,  il  renonce  à  une 
partie  de  son  revenu  ;  car  il  a  toute  la  portion  libre  de  la  reprodoclion,  il 
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irabandoDirc  que  celle  qui  esl  due  à  celui  qui  fait  les  avances  et  qui  ne 
peut  jamais  appartenir  au  propriétaire  considéré  comme  tel. 

Ils  ne  diront  pas  que  toutes  les  productions  appartiennent  à  la  classe 
des  propriétaires  (p.  315),  car  elle  n'a  que  le  produit  net  h  ce  litre. 

Ils  ne  mettront  pas  les  entrepreneurs  de  culture  dans  la  classe  des  sa- 
lariés, qui,  n'ayant  ni  terres  ni  productions  en  propre^  subsistent  avec  les 
salaires  dus  à  leur  travail  (p.  515);  caries  fermiers  ont  une  grande  partie 
de  la  reproduction  en  propre,  puisque  leurs  reprises  très  légitimes  en 
prélèvent  plus  de  la  moitié,  et  ils  ont  en  propre  la  totalité  en  nature, 
lorsqu'ils  payent  en  argent.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  comme  le  dit 
M.  Fabbé  de  Condillac,  que  Timpôt  ne  doit  pas  s'adresser  à  eux  ;  mais  ce 
n'est  pas  parce  qu'ils  n'ont  point  de  productions  eu  propre,  c'est  parce 
que  ce  qu'ils  en  ont,  qui  est  très  considérable,  est  destiné  à  une  dépense 
dont  il  n'est  permis  de  rien  retrancher. 

Ils  distinguent  dans  les  productions  celles  qui  sont  d'une  consomma- 
tion subite  et  celles  qui  sont  d'une  consommation  lente  et  successive. 
Ils  appellent  les  premières  des  subsistances,  et  les  autres  des  matières 
premières,  parce  qu'elles  fournissent  la  matière  première  des  ouvrages 
de  l'industrie.  Ils  n'appelleront  pas  les  premières  richesses  foncières, 
parce  que,  si  Ton  se  sert  de  celte  expression  par  la  raison  que  ces  ri- 
chesses sont  produites  par  les  fonds  de  terre ,  elle  convient  également 
aux  matières  premières  et  ne  peut  servir  h  les  distinguer,  parce  que,  d'ail- 
leurs, cette  expression  parait  bien  mieux  convenir  aux  héritages  mêmes 
qui,  sous  tous  le  rapports,  sont  richesses  foncières.  Ils  n'appelleront  pas 
les  secondes  richesses  mobilières,  parce  que,  si  l'on  prend  le  mot  meubles 
dans  le  sens  qu'on  lui  donne  en  jurisprudence,  les  subsistances  sont  ora- 
lement des  meubles  ;  parce  que  si  on  le  borne,  suivant  une  acception 
assez  ordinaire,  nu\  eifets  qui  garnissent  nos  habitations,  aux  meubles 
meublants^  il  ne  renferme  plus  les  habits  ni  les  bijoux  ;  il  renferme  encore 
moins  les  matériaux  qui  servent  h  construire  les  maisons,  et  les  maisons 
mêmes  qu'on  n^a  jamais  appelées  richesses  mobilières. 

Ils  diront  que  le  cordonnier  qui  chausse  un  fermier  est  salarié  par 
lui;  mais  ils  ne  diront  pas  qu'il  devient  copropriétaire  du  produit  de  l^ 
terre  (p.  95). 

Ils  feront  sentir  que  tous  les  travaux  sont  utiles;  mais  ils  ne  les  met- 
tront pas  tous  sur  la  même  ligne,  et  ils  les  distingueront  par  les  carac- 
tères qui  leur  sont  propies. 

Ils  ne  diront  pas,  par  une  distinction  qui  n'est  nullement  exacte 
(p.348),  ytic  nous  devons  au  colon  les  richesses  foncières,  et  à  Partisan 
les  richesses  mobilières;  car  nous  devons  au  colon  les  matières  premières 
«|u'il  plaît  d'appeler  richesssrs  mobiHères\  nous  lui  devons  onroro  U'< 
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proiliK'lionseonstïmniéi:s[Kir  rouvricr,  sans  Icsquellf^s  t!  n**  pouiraiK 
cuter  son  travail;  nous  lui  devons  encore  h  (acuité  d'acbeter  te  Ir 
deroimier  et  de  lui  rembourser  la  valeur  des  consommatioDs  qii*il  t 
laito.  Que  devous-nous  done  k  rarlisaïi?  iNous  lui  devons  un  senife 
qu'il  nous  rend,  que  nous  payons  tout  son  prix,  ei  quJ  ne  nous  eorieliit 
pas. 

11^  ne  diront  pas  qu'il  n'y  a  que  deux  classes  dans  la  société  (p.  313), 
parée  qu'il  y  en  a  essenliellemenl  trois  ;  ou  que  si,  sous  un  autre  regard, 
on  veut  n'en  admettre  que  dam,  celle  qui  paye  et  celle  qui  est  pavée  « 
il  faut  subdiviser  la  première  eu  classe  productive  cl  classe  propriétaire, 

Ib  66  garderont  de  généraliser  le  root  comrmrce^  en  disant  qui 
fCeat  pour  tom  ks  eUoifens  quun  motjen  de  s'enrichir ,  te  cammtrte 
{\h  574);  ce  qui  tend  à  confondre  sous  une  même  dénomination  des 
choses  absolument  dilTérenVes.  Mais  ils  appelleront  les  ventes  faites  pr 
les  deux  premières  classes,  commerce  de  propriété, qm  est  le  vrai  com- 
merce; et  ih  appelleront  les  ventes  faites  par  la  troisième  classe,  trafic, 
ou  commerce  de  revente  et  commçr^e  de  main-d^rnupr^r, 

11  n'exp ri  tueront  pas  le  commerce  de  propriétë^par  commerce  d^  pr^ 
ductioni  (p-  574),  parce  que  cela  ne  le  distingue  nullement  du  fra^r,  qoi 
lait  aussi  le  commerce  de  productions. 

Ils  n'appelleront  pas  indistinctement  toutes  les  espèces  de  imtits, 
commerce  de  commimofk  (p.  375),  parce  qu'ils  pensent  que  cette  exprès» 
sion  ne  convienl  qu'à  ta  vente  qn'un  homme  lait  pour  le  compte  d'un 
autre,  et  moyennant  un  salaire,  d'une  marchandise  qui  ne  lui  appartient 
pas. 


CHAlMTRl!;   V. 

De  la  nature  des  travaux  de  l'industrie. 

I.  —  État  de  la  question. 

Le  travail  de  l'industrie  ajoute  une  valeur  souvent  très  grande  à  la  ma- 
tière première. 

Mais  cette  valeur  forme-t-elle  pour  une  nation  un  accroissement  de 
richesse?  Le  montant  des  ouvrages  fabriqués  dans  une  année  donne- 
t-il  droit  de  soutenir  qu'une  nation  a  dépensé  plus  que  sa  reproduction 
annuelle,  et  doit-il  être  ajouté  à  cette  masse  estimée  en  première  main, 
de  manière  que/si  elle  est  évaluée  trois  milliards  et  qu'il  ait  été  fait  pour 
500  millions  d'ouvrages,  la  nation  puisse  être  réputée  avoir  eu  une  ri- 
chesse de  trois  milliards  500  millions? 

M.  Tabbé  de  Condillac  soutient  (p.  63  cl  passim),  que  tous  les  travaux 
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concourent  à  augmenter  la  masse  des  richesses  ;  que  ^industrie  des  mar- 
chands et  des  artisans  est  un  fonds  de  richesses  autant  que  ^industrie  des 
colons.  II  va  même  plus  loin,  et  dit  :  Â  parler  exactement^  le  colon  ne  pro^ 
duit  rien  ;  il  dispose  seulement  la  terre  d  produire^  Partisan,  au  contraire, 
produit  une  valeur^  puisqu'il  y  en  a  une  dans  les  formes  qu'il  donne  aux  ma- 
tières premières.  Produire,  en  effet,  c'est  donner  de  nouvelles  formes  à  la 
matière,  caria  terre,  lorsqu  elle  produit,  ne  fait  pas  autre  chose  (p.  72).... 
Je  dirai  donc  que  le  colon  produit  les  richesses  foncières  et  C artisan  les  ri- 
chesses mobilières  (p.  75). 

Voilà  bien  expressément  les  travaux  de  l'industrie  mis  au  pair  avec 
ceux  de  la  culture,  si  même  ils  ne  sont  mis  au-dessus.  Voilà  deux 
sources  de  richesses  au  lieu  d'une,  dont  on  peut  additionner  séparément 
les  résultats,  pour  former  le  montant  des  richesses  annuelles  d'une  na- 
tion. 

Si  l'on  oppose  que  façonner  une  chose  produite,  ou  la  produire 
sont  des  choses  essentiellement  différentes;  que  l'industrie  ne  fait 
qu'ajouter  des  formes  à  la  matière  première,  au  lieu  que  la  terre  donne 
des  substances  qui,  de  non  existantes,  deviennent  existantes,  on  vous  ré- 
pondra que  la  terre,  lorsqu'elle  produit,  ne  fait  autre  chose  que  donner 
des  formes;  et,  de  cette  précision  métaphysique,  il  résultera  que  l'in- 
dustrie, qui  donne  aussi  des  formes,  est  également  productive;  et  si  l'on 
insiste  et  que  l'on  demande  d'assigner  la  différence  entre  le  colon  et 
l'artisan,  la  voici,  nous  dit-on  :  le  colon  produit  les  richesses  foncières  et 
Partisan  les  richesses  mobilières. 

On  conclut  le  chap.  VII  en  disant  :  il  est  donc  démontré  que  Pindustrie 

est  aussi  en  dernière  analyse  une  source  de  richesses Cette  question  a 

été  fort  obscurcie  par  quelques  écrivains. 

Je  vais  donc  travailler  à  Vobscurcir  encore  de  nouveau,  si  c'est  l'obs- 
curcir que  d'analyser  ces  prétendues  richesses  mobilières  produites  par 
l'artisan,  et  de  montrer  qu'elles  se  réduisent  à  des  frais,  puisque  l'ar- 
tisan ne  produit  ni  les  matières  premières,  ni  les  denrées  qu'il  cou- 
somme. 

II.  —  Que  le  travail  de  Pindustrie  est  absolument  stérile. 

Il  y  a  sans  doute  différents  genres  de  travaux  relatifs  à  nos  besoins.  La 
terre  accorde  les  productions  au  premier  travail  ;  mais  la  plupart,  et  sur- 
tout les  matières  premières,  exigent  un  second  travail  pour  être  appro- 
priées à  nos  besoins. 

L'industrie  est  donc  très  utile,  très  nécessaire;  mais  il  n'y  a  que  le 
travail  de  la  culture  qui  soit  productif,  parce  qu'il  s'exerce  sur  un  fonds 
productif.  Partout  ailleurs,  l'homme,  réduit  k  lui-même,  no  peut  rien  pro- 
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iQière^  lait  donc  conipeDsation  avec  une  valeur  égale  qui  a  été  délmtte. 
Ce  n'csl  donc  qu'un  remplacement  de  dépense  sann  nouvelle  prodac- 
tioit  ;  ce  n'est  qu'une  juire  valeur  en  frais;  Touvrier  uc  peut  être  ttm^ 
bourse  qu'autant  qu'un  autre  veut  et  peul  en  faire  la  dépense.  Tout  se 
réduit  donc  h  la  reproduction  qui  paye  ce  travail  '. 

Y Objection  en  faveur  de  la  produetikUii^  de  CinduHrw* 

On  oppose  h  ces  raisons  un  argument  qu*il  esl  h  propos  de  mettue 
dansi  tout  son  jour.  On  dit  :  si  la  valeur  que  riudustrie  ajoute  a  b  ma» 
lîère  première  n'est  qu'un  remplacement  ifavances ,  et  une  suhslitaiioii 
d'une  valeur  a  une  valeur  détruite ,  on  <loit  en  dire  auLaut  de  la  portion 
des  producUonB  destinées  à  remplacer  les  avances  de  la  culture*  Lc^ 
denrées  que  le  cultivateur  a  consommées  n'eici^tent  plus;  elles  sont  d« 
même  remplacées  par  une  nauvellc  produclion  qui  a  coûté  ce  quVtle 
vaut.  11  e8t  vrai  que  le  fabricant  ne  produit  pas  ses  frais  en  nature,  le 
genre  de  son  travail  ne  le  permet  pas;  mais  il  les  reproduit  par  équiva^ 
lent;  il  leur  substitue  une  valeur  qui,  par  le  moyen  de  rechange,  ttenl 
exactement  lieu  des  denrées  consommées  pendant  le  temps  de  la  faliri* 
cation;  cette  valeur  est  une  Hchesse  comme  Tétaient  les  productions 
consommées.  Le  fabricant  peut  donc  être  assimilé  en  ce  point  au  enlti^ 
vateur>  Celui-ci,  pendant  le  temps  d'une  récolte  k  Tautre,  a  consommé 
heiuicoup  de  denrées  que  le  ^enre  de  sii  culture  ne  lui  rend  [»as  too* 
jours  en  nature;  il  suffît  qu'elle  les  lui  rende  par  équivalent,  et  que  la 
faculté  d'échanger  lui  assure  tous  ses  besoins.  La  parité  se  rencontre 
entre  eux  :  l'un  et  l'autre  ont  substitué  par  leur  travail  une  valeur  a  une 
valeur,  et  la  valeur  fournie  par  Tinduslrie  est  une  richesse  échangeable 
comme  le  sont  les  productions.  Tour  a  tour  la  culture  paye  l'industrie, 
et  est  payée  par  elle  :  tous  les  jours  le  fruit  du  travail  de  la  culture  est 
échangé  contre  un  ouvrage  de  main-d'œuvre,  parce  que  l'un  et  Taulre 
sont  également  un  bien  appréciable  et  coramerçable.  Le  cultivateur,  ainsi 
que  l'ouvrier,  ne  retire  ses  avances  qu'autant  que  les  autres  lui  achètent 
ses  denrée.<;  et  ils  ne  peuvent  les  lui  acheter  qu'autant  que  le  travail 
dans  l'un  des  deux  genres  leur  a  fourni  médiatement  ou  immédiatement 
la  faculté  de  payer.  L'un  et  l'autre  ne  retirent  leurs  avances  que  par  le 
moyen  de  l'échange,  et  la  nature  des  choses  échangées  est  ici  indiCTé- 
rente;car  il  ne  s'agit  pas  de  comparer  la  nécessité  ou  Futilité  plus  ou 
moins  grande  d'une  chose  relativement  à  une  autre,  mais  de  comparer 


*  V.  plus  haut.  Mercier  de  la  Rivière,  cb.  16  et  17  de  VOrdrc  naturel  des  sodétéi 
politiques. 
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les  valeurs.  Or,  dès  qu'elles  entrent  dans  la  balance  de  l'échange,  elles 
sont  égales. 

VL  —  Réponse  à  tobjectûm. 

L'argument  se  réduit  à  dire:  l'industrie  n'est  pas  stérile,  puisqu'elle 
reproduit  ses  frais  par  équivalent,  et  qu'elle  donne  richesse  pour  ri- 
chesse, quoique  dans  un  genre  différent.  La  valeur  qu'elle  produit  entre 
dans  la  balance  des  échanges,  ce  qui  suppose  égalité  de  part  et  d'autre. 

Il  est  vrai  que  la  reproduction,  quant  à  la  portion  correspondante  aux 
frais,  ne  fait  que  remplacer  des  productions  consommées.  Mais  la  diffé- 
rence essentielle,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  que  c'est  la  nature  qui  fait 
ce  remplacement,  au  lieu  que,  dans  l'industrie,  c'est  l'acheteur  qui  le 
fournit,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  qu'avec  des  richesses  qu'a  fait  naître  le 
premier  travail. 

Cette  valeur  produite  par  l'industrie,  ou  plutôt  transportée  par  elle 
sur  la  matière  première,  n'est  pas  un  être  réel  et  existant  par  lui-même, 
comme  sont  dix  setiers  de  blé ,  qui  remplacent  dix  setiers  consommés 
par  le  cultivateur;  elle  n'existe  que  par  le  besoin  ou  l'envie  qu'un  autre 
aura  de  jouir  de  cette  matière  travaillée,  et  il  ne  peut  en  jouir  qu'en 
l'achetant.  Cette  valeur  n'est  donc  pas  une  véritable  production  fournie 
par  le  fonds  même,  et  qui  ne  coûte  rien  à  personne,  comme  sont  les  dix 
setiers  restitués  par  le  travail  productif.  Elle  attend  son  existence  du 
besoin  d'un  autre  ;  elle  est  un  objet  de  dépense  pour  celui  qui  voudra  l'ac- 
quérir; elle  ne  restitue  ses  frais  qu'autant  qu'un  autre  les  paye. 

Où  est  donc  le  rapport  qu'on  prétend  trouver  entre  la  culture  et  l'in- 
dustrie, quanta  la  restitution  de  leurs  frais  respectifs?  S'il  en  existe  un, 
c'est  celui  qui  se  trouve  entre  donner  et  recevoir,  produire  et  consommer, 
dépenser  et  gagner.  C'est  la  nature  même  qui  restitue  les  frais  de  la 
culture,  par  un  nouveau  don  qui  remet  des  productions  existantes  à  la 
place  de  celles  qui  ont  été  consommées. 

Chaque  récolte,  dans  la  portion  qui  correspond  aux  frais,  ainsi  que 
dans  sa  partie  disponible,  est  donc  également  une  création  de  richesses  ; 
elle  est  destinée  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  la  classe  productive, 
elle  est  son  patrimoine.  Mais  quel  est  le  patrimoine  de  l'industrie?  C'est 
la  rétribution  qu'elle  gagne  par  son  travail  !  Et  cette  rétribution,  par  qui 
est-elle  fournie?  Est-ce  par  son  travail  même?  Non,  car  le  travail  de 
l'homme  n'est  qu'une  manière  d'être  *  ?  Est-ce  par  la  matière  qu'emploie 
l'ouvrier?  Non  certes,  car  c'est  un  fonds  stérile  qui  a  été  produit,  mais 
qui  ne  produit  pas  !  Elle  est  donc  fournie  par  l'acheteur.  Or,  si  cette  ré- 

'  Ce  n'est,  en  dernière  analyse,  que  du  mouvement,  comme  Ta  dît  MiU. 


trtbulrot)  estimée  par  un  tiers;  ê\  la  voleur  ajontée  k  la  matière  pttfnii'm 
par  la  main-d'œuvre  ne  consiste  fjue  dans  celte  réirïbulioii;  si  eeltev^lair 
ii*a  par  elle-même  aucune  estisteoce  réelle  et  n'en  reçoit  qn'auUint  (|u'il 
plaith  un  tiers  de  Etii  en  donner,  il  s'ensuit  que  celle  valeur,  qui  ne  vant 
qu'autanUju'elleestpayée,  ne  restitue  pas  ses  frais,  maiâenailemld'ailleur^ 
la  restitution;  il  s'ensuit  qu'elle  ne  donue  pas  richesse  pour  ridieââe, 
puisqu'elle  n'est  rien  par  elle-mûmc;  il  s'ensuit  que  rouvrier  ai  crn^ 
sommé  sans  rien  produire  qui  tienne  lieu  de  »a  consomr nation;  (fue, «il 
a  ajouté  une  valeur,  cette  valeur  n'est  point  une  nouvelle  richesse^  mais 
servira  d'emploi  à  une  richesse  existante;  que  prétendre  b  calculer  de 
nouveau,  c'est  voir  les  objets  doubles^  c'est  prendre  un  simple  cliange- 
nicnt  demain  pour  une  cause  productive;  en  un  mot  que  celle  valeur  ea 
relativement  ii  Tourner  le  résultat  de  ses  frais*  cl  relativement  h  Tiriie- 
teur  un  remboursement  de  frais. 

Que  met  donc  Pouvrier  dans  la  balance  de  rechange?  Il  y  mei  la  ma- 
tière première,  et  en  celle  partie  il  n'est  que  revendeur;  il  y  mel  fon 
temps  qui  est  appréciable,  son  travail,  f^on  talent,  &es  fi*ais;  il  y  met  Ic^ 
productions  qu'il  a  consommées.  Or,  des  producuon^  f^onsommm 
n'existent  plus.  Il  est  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  point 
1^  d'échange  proprement  dit,  mais  une  rétribution  ou  un  salaire.  I^  cal^ 
ttvateur,  qui  donne  du  vin  pour  du  blé,  échange  véritablement;  il  reçoit 
réqui valent  de  ce  qu'il  a  donné,  il  m  (>erd  ni  ne  gagne,  il  ne  dépeast; 
rien.  L'industrie,  au  conlraire,  nous  vend  ce  qu'elle  produit,  c'esl*à-ilire 
ses  services,  et  une  forme  qui  est  un  résultat  de  frais  ;  elle  nous  vend  le 
travail  de  l'homme;  mais  ce  travail,  porté  partout  ailleurs  que  sur  la 
terre,  est  absolument  stérile,  car  Thomme  n'est  pas  créateur. 

Cependant  si  on  l'exige,  j'appellerai  échange  la  convention  qui  inter- 
vient entre  l'ouvrier  et  Tacheteur,  pourvu  que  Ton  convienne  de  la  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  les  choses  échangées,  dont  l'une  consiste  dans 
une  chose  existante  et  l'autre  dans  la  valeur  de  choses  qui  n'existent 
plus.  Cette  différence,  née  de  la  chose  même,  n'empêche  pas  que  le  con- 
trat ne  se  fasse  d'une  valeur  pour  une  valeur  égale;  car  des  productions 
consommées  peuvent  très  bien  entrer  en  compensation  avec  des  pro« 
ductions  existantes,  lorsque  ce  remboursement  de  dépense  esi  le  salaire 
d'un  service  rendu. 

VII. — Que  c  esi  le  premier  travail  qui  fait  naitre  de  quoi  payer  le  travail 

de  Vindusirie. 

Les  propriétaires  des  productions  ont  pour  objet,  non-seulenoieot  de  se 
procurer  leur  propre  consommation  en  nature  ou  par  échange,  mais 
encore  d'étendre  leur  jouissance  et  de  la  rendre  plus  commode  et  plus 
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agréable.  Ce  but  oltérieur,  qui  donne  à  rintérét  personnel  une  étendue 
indéfinie,  exige  qu'ils  cultivent  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui,  et  qu'ils 
partagent  les  productions  avec  les  autres  hommes  dont  ils  obtiennent 
des  services  en  tout  genre. 

Ce  n'est  donc  pas  Tindustrie  qui  fait  naître  la  faculté  de  payer  ses 
services;  elle  la  trouve  existante,  et  elle  en  profite  pour  tirer  sa  part  de  la 
reproduction.  Si  elle  consomme,  c'est  parce  que  la  première  classe  en  a 
fait  naître  pour  elle  les  moyens  ;  lorsqu'elle  achète,  elle  ne  fait  que  rap- 
porter l'argent  qu'on  lui  a  donné  *.  Ce  n'est  donc  point  elle  qui  règle 
le  prix  des  productions,  puisqu'elle  ne  peut  payer  qu'avec  ce  qu'elle 
reçoit,  et  que  ses  facultés  sont  bornées  par  sa  recette  qu'elle  ne  contribue 
nullement  à  augmenter.  Ce  sont  les  productions  elles-mêmes  qui  sont 
le  principe  de  la  valeur,  comme  je  l'ai  prouvé  plus  haut  par  le  §  10  du 
premier  chapilre  de  cet  ouvrage.  Ce  sont  elles  qui  décident  de  la  somme 
qu'une  nation  peut  dépenser  en  salaires,  et  non  la  somme  des  salaires 
qui  contribue  à  augmenter  la  reproduction.  C'est  donc  prendre  TeiTet 
|K>ur  la  cause,  que  de  faire  valoir  la  consommation  de  la  troisième  classe, 
qui  ne  consomme  qu'autant  qu'elle  est  payée  pour  le  faire,  qui  ne  peut 
consommer  plus  qu'autant  qu'une  plus  grande  reproduction  fournit  les 
moyens  de  dépenser  davantage  en  sa  faveur  ;  qui  étendrait  inutilement 
ses  travaux  au-delh  de  cette  mesure,  puisque  ses  travaux  ne  peuvent  ac- 
croître la  somme  des  richesses  qui  servent  à  les  payer. 

Il  y  a  donc  en  tout  ceci  un  point  fixe  auquel  il  faut  toujours  revenir, 
la  reproduction^  qui  est  la  source  unique  des  dépenses,  laquelle  ne  peut 
s'accroître  par  des  travaux  purement  stériles,  mais  seulement  par  le 
moyen  de  la  culture.  Il  n'y  a  point  a  sortir  de  ce  cercle  circonscrit  par 
la  nature. 

Vllf. — Cause  de  terreur  en  laquelle  on  tombe  par  rapport  d  Findustrie. 

Ce  qui  fait  illusion,  ce  qui  semble  même  donner  à  l'industrie  une 
sorte  de  prééminence  sur  la  culture,  c'est  que  ses  ouvrages  ont  une  durée 
plus  ou  moins  grande,  et  qu'en  s'accumulant,  ils  ajoutent  continuelle- 
ment à  la  masse  des  richesses  d'une  nation,  au  lieu  que  les  subsistances 
sesétruiseni  annuellement  et  ne  font  que  se  remplacer. 

Mais  l'illusion  consiste  à  attribuer  cet  efl*et  à  l'industrie,  tandis  qu'il 
est  dû  bien  plutôt  au  premier  travail ,  puisque  c'est  lui  qui  a  fourni  tant 
les  matières  premières  que  les  denrées  consommées  pendant  l'exécu- 


'  Ijt  moC  propre  «erait  :  fo^n^.  Dii  reste,  «i  iVxpression  près,  que,  dniis  ce  pas- 
sage, il  ne  Ciiit  pas  interpréter  judniquement,  telle  est  la  pensée  de  Le  Trosne  et  des 
Physiocrates.  (E.  U.) 


tion  du  travail*  It  est  vrai  que  Touvricr  a  doniu'f  cette  Torme  i  h^nolk 
s'est  atratiiée  une  valeur;  mais  celle  valeur  ayaul  coûte  tout  ce  qu'elle 
vaut,  il  n'eu  résulte  aucun  accroissement  de  richcssep  SU  en  résut 
uuc  accumulatioD  de  richesses,  c'est  que  les  matières  premières 
lesquelles  â'e&t  reportiSe  la  valeur  des  denrées  consommées  étaient 
mi  moins  durables* 

Il  est  flonc  <i vident  que  T industrie  nous  sert,  mm  ne  neut  enn 
pas,  et  qu'elle  gagne'  sans  rien  produire,  puisqu'elle  ne  produit  ni  l« 
watiÈres  premières,  ui  les  productions  qu'elle  consomme,  oj  ta  fàcullé 
de  tlepcûser  dans  ceux  qui  ta  payent. 

Ou  ne  peut  donc  jamais  mettre  en  parallèle  les  fruits  de  sou  travail 
avec  ceux  de  la  culture ,  comme  formant  deux  article;^  séparés  et  deranl 
être  calculés  à  part,  puisque  les  ouvrages  de  Tindustne,  quant  au  fonds, 
soûl  tournis  par  le  premier  travail,  et  quant  k  la  lorme,  sont  pajib 
par  lui  % 

M,  Fabbé  de  Goudillac  Ta  senti  parfaitement ,  et  ne  peut  se  dii^penser 
de  convenir  (p-  7t)  que,  sans  les  subsistances  et  les  matières  premières, 
il  ii\  aurait  point  de  ce  qu'il  appelle  riche$$es  mobilière»^  et  qu'il  at- 
tribue il  rindustrie,  f  La  valeur  de»  ouvraijes  de  f#irr.  dit-il,  wl  ta  ca/mr 
même  de  la  matière  prrmière ,  ;iilm  la  vaieur  de  la  fùrmn;  §i  la  vaieur  4^ 
la  forme  t$t  étiuivaknte  â  ta  valeur  despr^ductiom  que  f  ouvrier  eu  {xnM 
a^oir  coHBomtnéei  (p.  74).  » 

D'après  cet  aveu,  auquel  il  n'était  pas  possible  de  se  refuser,  je  de- 
mande comment  on  peut  attribuer  distinctement  et  séparément  à  Tin- 
dustrie  la  production  de  ces  richesses  mobilières ,  puisqu'elles  sont  le 
résultat  de  deux  aiticles  fournis  par  la  culture;  je  demande  comment 
on  peut  dire  formellement  (p.  73  et  348)  :  «  Nous  avons  deux  sortes  de  n- 
chesses  :  les  richesses  foncières^  que  nous  devons  au  colon,  et  qui  se  rempla- 
cent-^ les  richesses  mobilières  que  nous  devons  à  Partisan  ou  à  C artiste^  et 
qui  s'accumulent  » 

Les  ouvrages  de  l'industrie  n'ont  point  de  valeur  propre ,  de  Taveu 
même  de  M.  l'abbé  de  Condillac;  ils  n'ont  qu'une  valeur  empruntée,  une 
valeur  en  frais  ajoutée  à  celle  de  la  matière  première ,  une  valeur  qui 
résulte  de  consommations  faites,  et  qui  de  plus  n'existe,  et  n'est  trans- 
portée sur  l'ouvrage,  qu'autant  qu'un  autre  aura  la  faculté  de  payer  cette 
dépense. 

L'industrie  diffère  donc  essentiellement  de  la  culture,  dont  les  pro- 

'  V.  la  note  précédente. 

*  On  peut  dire  que  tout  le  système  de  Quesnay  est  impUcitement  contenu  dans  cet 
alinéa  et  le  précédent.  Les  objections  que  ce  système  soulève,  et  sa  portée  dans  la 
pratique,  servent  de  matière  à  notre  Introduction,  (E.  D.) 
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dactioDs  ont  une  valeur  à  elle  et  un  prix  supérieur  au  montant  des  Trais 
quUl  a  fallu  faire  pour  les  tirer  de  la  terre.  Outre  ses  dépenses  que  la 
culture  restitue  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  personne,  et  par  le  bienfait  de 
la  nature,  elle  donne  par-delk  ses  frais  une  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  productions  qui  est  disponible,  et  qui  constitue  le  produit  net  dont 
la  somme  est  la  mesure  de  la  puissance  d'une  nation. 

On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  la  prétendue  production  de  Tin- 
dnstrie;  ses  ouvrages  ne  valent  que  leurs  frais  indispensables ,  et  ils  ne 
les  restituent  qu'autant  qu'un  autre  paye  cette  dépense.  A  plus  forte 
raison,  ne  donne- t-elle  jamais  de  produit  net.^ 

S'il  est  des  artistes  qui  se  font  payer  au-deik  des  frais  indispensables , 
c'est  qu'à  raison  de  leur  talent  et  des  études  qu'ils  ont  faites,  ils  ont  droit 
k  une  plus  forte  consommation  que  les  ouvriers  ordinaires,  et  ils  exigent 
d'autant  plus  qu'ils  ont  moins  de  concurrents.  Mais,  s'ils  semblent  ob- 
tenir une  sorte  de  produit  net,  ils  ne  le  produisent  pas,  ils  le  gagnent;  et 
cette  plus-valeur,  qui  est  pour  eux  un  bénéfice,  est  une  dépense  de  plus 
pour  les  acheteurs. 

IX.  —  Différence  de  l'intérêt  d*une  nation  par  rapport  à  la  valeur  des 
froduetionSf  et  par  rapport  à  la  valeur  des  ouvrages  de  Vindustrie. 

Il  est  de  l'intérêt  d'une  nation  que  les  productions  aient  une  valeur 
filTorable,  parce  que  leur  prix  en  première  main  décide  du  produit  net. 

n  est  de  son  intérêt  que  les  ouvrages  de  l'industrie  ne  valent  que 
leurs  frais  indispensables,  et  que  ces  frais  soient  réduits  au  taux  le  plus 
bas. 

Cette  différence  vient  de  celle  qui  existe  entre  ces  deux  valeurs.  Celle 
des  productions  est  une  valeur  réelle  dont  il  résulte  une  richesse,  l'autre 
n'est  que  le  résultat  d'un  montant  de  frais.  La  première  procure  les 
moyens  de  dépenser,  la  seconde  est  un  objet  de  dépense.  Or ,  les  pro- 
priétaires de  la  reproduction  en  sont  primitivement  et  de  droit  les  pre- 
miers distributeurs.  Moins  les  travaux  qui  leur  sont  nécessaires  ou  utiles 
seront  chers,  plus  ils  pourront  satisfaire  de  besoins  pour  leur  propre 
jouissance.  Cet  ordre  est,  de  droit  naturel,  une  prérogative  de  leur  pro- 
priété, à  laquelle  sont  assujétis  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  droit  immé- 
diat k  la  reproduction. 

Mais  quelle  est  donc  cette  espèce  de  valeur  qu'il  est  également  inté- 
ressant et  juste  de  mettre  au  rabais?  Si  c'est  une  vraie  richesse,  une 
production  réelle,  devons-nous  craindre  de  l'augmenter?  Si,  comme 
l'enseigne  M.  l'abbé  de  Condillac,  les  marchands  et  les  artisans  con- 
courent à  augmenter  la  masse  des  richesses  ^  si  leur  industrie  est  autant 
pour  la  société  un  fonds  ds  richesses  que  celle  des  colons ,  etc. ,  multiplions 
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les  travaux  de  mmtt-d^œuvre,  bannissons  (outés  tes  iovêaUûos  qui 
tuiiutem  le  travail;  ^^ardotis^tious  de  coridaiimer  le  Inie,  fstfon 
le  comme  one  mmçe  ïmUiime  de  richesses  :  le  {>lus  ulile  sera  eel 
qui  âjauuu^  imo  plus  grande  valeur  k  la  matière  première.  Dès-lors 
âuâsi^  il  oe  sera  pluâ  possible  d*étre  de  Tavis  île  M,  Tablié  de.CaailHtic 
(lani^  son  cliap.  xxvti  sur  le  hixe,  où  il  ledefmit  un«x€€$,  oti  il  eo  hk 
sep  tir  les  iiiconvéûicuts,  rnitne  torsqu'H  ^si  entretenu  par  Cindmîrit  iw- 
Itotm/^;  où  il  conclut  que  ia  vie  simple  peut  seule  reodre  uû  {leuple  n» 
che,  puissant  et  heureux.  Il  esl  également  dillieile  d'être  de  sau  aiis 
sur  rioipôt,  auquel  II  soutient  que  les  ageots  de  Tiiulustrie  ne  doiveni 
pas  ëlre  nssujétis.  En  eflet,  pourquoi  Tarlisan^dont  rindustriee«i  autan! 
productive  de  richesses  que  celle  du  colon,  ne  contrituierattHl  pas^* 
lemeiH  \i  la  dépense  publique?  11  semble  qu'il  est  indispensable  d^opler 
eutre  le  principe  de  théorie  et  le  résultat  pratique  \ 

X  —  Etat  delà  question  réduit  à  des  termes  encare  plus  eimpleMpar 
supposiliom  des  payejthmts  en  nature. 


Il 


Si  les  payements  sa  iaisaient  toujours  par  tes  productions  eu  uatui 
jamais  on  n'aurail  sougé  à  attribuer  krindustrie  la  prérogative  de  pro- 
duire des  richesses.  On  aurait  vu  évidemment  des  (rdm^  des  consomma* 
lioiîSt  tics  salaires  (^ayi^s  et  reçus,  et  rieu  de  plus.  On  aurait  senti  quc,^j[ 
la  reproduction  totale  est  de  SOOeiilte  mesures,  que  les  deux  preiuièfi^| 
classes  partagent  entre  elles  comme  reprises  et  produit  net,  ces  deui 

'  Me  serait-il  permis  de  remarquer  que,  parmi  les  excellentes  choses  que  Al.  Tabbé 
de  Condiilac  dit  au  sujet  de  l'impôt,  il  emploie  (p.  317)  un  argument  auquel  il  est 
facile  de  répondre?  Or  il  est  tant  de  moyens  décisifs  contre  l'impôt  indirect,  qu'il 
peut-être  dangereux  d'en  présenter  de  faibles. 

11  dit  que,  si  les  salariés  sont  forcés  de  prendre  sur  leurs  salaires  une  partie  de 
l'impôt  faute  de  pouvoir  la  rejeter  sur  l'acheteur,  ils  seront  réduits  à  retrancber  sur 
leur  cousommation,  et  que  la  perte  qui  en  résultera  sur  la  valeur,  retombera  sur  les 
propriétaires. 

Ou  t)eut  lui  répondre  que  l'impôt  direct  présente  le  même  inconvénient,  pui^- 
qu'en  demandant  aux  propriétaires  une  portion  quelconque  de  leur  revenu,  il  lare- 
tranche,  siuou  toujours  sur  leur  consommation  personnelle,  du  moins  sur  la  dépense 
qu'ils  auraient  pu  faire  eu  salaires. 

Mais,  quel  que  soit  [impôt,  on  répondra  que  les  salariés  du  gouvernement  rem- 
placent celle  consommation  qui  ne  se  fait  pas  par  les  salariés  des  propriétaires,  et  que 
/a  troisième  classe  en  profite  également,  de  manière  que  la  totalité  de  la  reproduc- 
tion se  trouve  dépensée.  C'est  par  des  moyens  plus  approfondis  qu'il  faut  attaquer 
l'impôt  indirect;  par  son  arbitraire  indispensable,  par  les  frais  de  sa  perception, 
par  ses  elVels  nuisibles  à  la  valeur  et  à  la  reproduction,  etc.  II  faut  en  même  temps 
faire  voir  que,  si  cette  manière  de  percevoir  accumule  des  profils  et  des  richesses  pé- 
cuniaires, la  consommation  qui  en  résulte  n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  du 
peuple  qu'on  a  diminuée  par  ces  impôts. 
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classes  ont  des  besoins  roaliipliés  h  remplir  pour  la  préparation  des  pro- 
ductions, k  laquelle  elles  ne  veulent  ni  nepeuvent  vaquer;  que,  pour  ob- 
tenir ces  services,  elles  livrent  une  partie  de  la  reproduction  à  ceux  qui 
offrent  de  les  leur  rendre  ;  qu'en  le  faisant,  elles  n'augmentent  par  leurs 
richesses,  mais  les  dépensent;  et  que,  comme  cette  manière  de  les  dé- 
penser leur  est  utile,  elle  devient  un  motif  pour  étendre  la  reproduc- 
tion, et  pour  multiplier  les  moyen»  de  dépenser.  En  un  mot,  on  n'au- 
rait vu  autre  chose  que  la  consommation  faite  par  la  classe  stérile  d'une 
partie  des  productions  qui  renaissent  annuellement  par  les  travaux  de 
la  classe  productive  •• 

Mais  l'argent  payé  contient-il  autre  chose  qu'une  valeur  équivalente 
aux  productions  que  l'ouvrier  a  droit  de  consommer;  valeur  que  celui 
qui  la  donne  s'est  procurée  immédiatement  ou  médiatement  avec  des 
productions,  et  que  celui  qui  la  reçoit  fera  acquitter  quand  il  voudra  et 
à  son  choix?  Et,  d'ailleurs,  combien  d'exemples  de  payements  en  nature 
nous  conduisent  au  même  résultat! 

Je  sème  deux  mesures  de  blé ,  j'en  recueille  douze.  Mon  travail  a  été 
productif  de  dix  par-delà  la  semence.  Je  mets  ces  douze  mesures  au 
moulin,  le  meunier  en  retient  une  pour  son  salaire,  et  il  ne  m'en  reste 
qu'onze.  Son  travail  est  fort  nécessaire ,  mais  il  est  stérile  :  s'il  procure 
au  meunier  le  gain  d'une  mesure,  c'est  h  mes  dépens,  et  son  salaire  est 
une  portion  de  ma  récolte.  Je  demande  pardon  de  renvoyer  mes  adver- 
saires à  un  exemple  si  simple.  Mais  il  en  est  de  même  du  fabricant  de 
draps,  d'étoffes  de  soie,  de  toiles,  de  dentelles,  etc.  Ils  préparent  la  laine, 
la  soie,  le  chanvre,  le  lin,  pour  les  rendre  propres  à  nos  usages  :  ils  re- 
çoivent en  conséquence  des  salaires  qui  équivalent  des  productions,  ou 
des  productions  même  en  nature. 

Veut-on  un  exemple  dans  le  genre  de  la  fabrication?  Au  lieu  d'acheter 
cent  aunes  de  toiles,  j'ai  récolté  du  chanvre  que  j'ai  fait  iiler  par  mes 
domestiques;  je  fais  venir  à  ma  terre  un  tisserand  avec  toute  sa  famille; 
sa  femme  et  sa  fille  préparent  et  dévident  mon  fil  ;  ils  ont  en  outre  deux 
petits  enfants  incapables  de  travailler.  Le  père  monte  son  métier  dans 
ma  cave  et  fait  ma  toile.  Je  nourris  cette  famille  pendant  tout  le  temps, 
même  les  jours  de  repos,  et  je  tiens  registre  exact  de  la  dépense  qui  en 
résulte.  M'aurai-je  pas  droit  de  dire  que  ma  toile  me  coûte  tant  de  blé, 
de  bois,  de  viande,  de  vin,  de  sel,  etc.?  Je  payerai  en  outre  h  ce  tisse- 
land  un  salaire^  non  pour  sa  dépense  comestible,  mais  pour  la  dépense 
qu'il  fait,  lui  et  sa  famille,  en  habillements,  meubles,  etc.  Ce  salaire  en 


I  L'argumentation  précédente  se  trouve  reproduite  par  Germain  Garnier,  dans 
ses  Notes  sur  Ad.  Smith.  V.  Richi$$e  de$  iValioiu,  VI,  page  966,  édition  de  lS2â. 
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ûutre  doit  renlemner  une  partie  du  pris  de  ion  loyer;  et  s*fl  surpasse 
peu  ces  divers  objets,  le  surplus  est  un  excédanl  qu'il  doil  mettre  m 
réserve  pour  les  cas  d'accident,  qui,  le  constituant  dans  «ne  dépense  m* 
périeure  b  ses  gains  journaliers,  le  réduiraient  à  ta  mendicité,  s'il  o'a  eu 
de  longue  main  la  précaution  d'amasser  quelque  chose  poury  sotiTenir, 
Lorsque  je  lui  donne  tna  toile  k  faire  cIibï  lui,  le  prix  doit  renrcnner 
réquivalent  de  tous  ces  articles-  CepeodaDt,  il  n*en  est  pas  toujours  le 
résultat  exact.  Souvent  une  cause  prépondérante  Temporle,  et  en  met* 
tant  les  salaires  au  ral)âisj es  restreint  outre  mesure.  Cette  caus^  i^slli 
consommation  plusou  moins  Torle  des  ouvrages  de  riudusirie  combinée 
aYCC  le  nombre  des  ouvriers.  Elle  décide  souverainemenl  des  prix,  et 
les  réduit  souvent  trop  bas  dans  la  partie  de  l'industrie  la  plus  com- 
mune. Lorsque  les  diverses  causes  de  dégradation  dans  les  revp^nBS 
d'une  nation  restreignent  la  consommation  du  peuple,  les  ouvriers  qui 
travaillent  pour  elle  sont  forcés  de  donner  leur  temps  ait  rabais,  ce  i|Qt 
prouve  bien  que  Tindustrie  n*est  pas  une  cause  productive  de  richesse  » 
mais  un  simple  moyen  de  distribution  de  salaires  uécessaîremeiit  subor 
donnés  à  la  reproduction  qui  les  paye. 

XL  —  Subdivùwn  deê  divers  îravaum  $îéri(ef* 

Les  services  et  les  travaux  relatifs  a  nos  différents  besoins  ne  se 
nent  pas  k  ceux  de  l'industrie  ;  il  en  est  de  bien  des  sortes  qui  sont  tous 
également  stériles,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  travail  productif.  On  peut  les 
rapporter  a  quatre  subdivisions. 

La  première  s'occupe  à  préparer  et  façonner  les  productions,  tant  les 
subsistances  que  les  matières  premières.  Ainsi  le  boulanger,  le  fabricant 
et  le  maçon,  se  trouvent  dans  cette  classe. 

La  seconde  à  transporter  et  voiturer  les  productions  tant  brutes  que 
faifonnées. 

La  troisième  à  les  acheter  et  h  les  revendre  aux  consommateurs» 

La  quatrième  k  rendre  des  services  purement  personnels. 

Tous  ces  services  sont  également  payés  par  la  reproduction,  et  nul 
d'eux  ne  peut  accroître  la  somme  des  richesses.  Les  membres  de  ces 
quatre  subdivisions  se  rendent  continuellement  entre  eux  des  serviees 
réciproques;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  payent  eux- 
mêmes  qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  auparavant  la  faculté  des  premiers 
distributeurs  des  productions. 

On  se  récriera  sans  doute  contre  la  parité  que  j'établis  entre  ces 
quatre  subdivisions,  et  l'on  soutiendra  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  services  personnels  et  les  travaux  de  l'industrie  et  du  corn- 
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merce  d'où  il  résulte  une  valeur  ajoutée  aux  productions  brutes  ou  fa- 


Cepeudant,  en  quoi  consiste  cette  différence?  J'ai  besoin  de  gens  qui 
me  rendent  le  service  de  me  faire  une  étoffe  pour  m'habiller,  comme 
f  ai  besoin  d'un  homme  qui  me  donne  des  conseils  sur  ma  santé  et  sur 
mes  affaires,  ou  d'un  domestique  qui  me  serve.  Le  genre  des  services  ne 
fait  fîen  à  la  question  présente;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  régler  les  rangs  et 
la  dignité,  mais  d'établir  une  distinction  physique  relative  \k  la  somme 
des  richesses  d'une  nation  et  aux  moyens  qui  peuvent  l'accroître.  Toutes 
ces  pifofessions  donnent  leur  temps,  leurs  soins,  leur  travail,  en  échange 
delà  rétribution  qu'on  leur  paye.  Il  y  a  cependant  une  différence  qu'il 
fiiut  analyser. 

XIL  —  En  quoi  eomUte  la  différmce  entre  les  services  personnels  et  les 
travaux  de  (industrie. 

La  différence  naît  du  genre  des  services.  Ceux  qui  sont  personnels 
^ne  sont  relatifs  qu'à  moi  :  ils  ne  sont  ni  transmissiblesni  cessibles;  il 
oe  peut  en  résulter  une  valeur,  parce  qu'il  n'est  personne  pour  qui  ce 
travail  puisse  avoir  un  prix,  et  que  la  valeur  consiste  dans  le  rapport 
d'estimation  déterminé  par  la  concurrence;  au  lieu  que  les  productions, 
étant  propres  à  l'usage  général,  ont  une  valeur  par  elles-mêmes  et  en  ac- 
quièrent par  la  main-d'œuvre  une  nouvelle  qui  se  transmet  et  se  re- 
vend. 

Hais  cette  différence  ne  change  rien  à  la  nature  des  services,  quant 
à  leur  stérilité^  car  elle  ne  consiste  que  dans  la  faculté  qu'à  l'acheteur  de 
retirer  en  tout  ou  en  partie  par  la  revente  le  prix  qu'il  a  payé.  Cette  va- 
leur ne  résulte  pas  proprement  du  travail  de  l'ouvrier,  mais  du  besoin 
plus  on  moins  général  que  les  autres  peuvent  avoir  de  la  matière  qu'il 
a  travaillée.  Il  n'a  donc  rien  créé  à  cet  égard,  il  n'a  rien  produit;  car  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  fait  naître  ce  besoin  ou  ce  désir  dans  lequel  consiste 
la  valeur  ou  l'estimation  mise  à  la  chose  par  la  concurrence ,  comme 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  procuré  à  l'acheteur  la  faculté  de  payer  son  travail. 

Cette  valeur  que  l'industrie  ajoute  aux  productions,  consiste  dans  la 
faculté,  qu'a  l'acheteur  d'un  ouvrage  de  main-d'œuvre,  de  s'en  défaire 
et^^'en  retirer  le  prix;  il  faut  en  revenir  à  l'acheteur-consommateur, 
dont  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  satisfait  un  besoin  et  qu'il  a  payé  un  service 
rendu. 

Il  est  même  des  casi  où  les  services  de  l'industrie' ne  produisent  pas 
plus  de  valeur  que  les  services  purement  personnels.  Si  je  revends  un 
habit  tout  neuf,  je  perdrai  plus  que  la  façon  et  les  fournitures.  Ce  tra- 
vail, loin  d'avoir  sgouté  une  valeur  équivalente  aux  salaires,  pourra 
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LE  trosne: 

même  me  constiluer  m  perte  sur  le  prix  de  réloffe.  Il  esl  donc 

la  valeur  ri^saUf'  moins  fin  travail  en  lui-même^  que  de  ia  coQCurfen£& 

lie  ceux  auxquels  îl  peut  cauveiiir* 

Avani  rinveatiati  de  rimprimeHe,  une  lofiaité  de  geos  gagnai 
leur  vie  k  copier.  Un  homaie  qui  r^isait  copier  TËnéide  tcqiiéraitjttoe 
leur  qui,  peuf*étre^  éUit  égale  aux  claires  du  ro|>Î£lc.  Je  dis  p€ui~^tr€^ 
j>arc€  qae,  s'il  en  était  ries  manu&crils  connue  îl  est  aojeiird'hui  d^  li- 
vreô^  00  pouvait  Wcri  penlre  îi  la  revente.  Celui  qui  faisait  copier  m^M 
mauvais  ouvrage,  noû-soulemeot  u*acqut.Vait  rien,  imiâ  pet^iiil  le  pai^^ 
cheruin»  Aiosi  k  même  travail  a  d'un  rôle  déprécié  la  matière,  et  de 
Tautre  lui  a  ajouté  une  valeur  eonsiiléralïle.  Cette  diiférenire  ne  vieui    \ 
donc  pas  de  louvrier,  mais  dti  mérite  de  l'ouvrage,  qui  fait  que  run^t 
rccbcrclié  ei  que  Taulre  ne  Test  pas.  Celle  cause  de  vaJeur  esl  donc 
étrangère  îl  rouvrier  :  elle  ne  résulte  pas  de  son  travail,  mais  de  la  tfN>Q- 
eurreiicc  des  arhettnjrs,  qui  est  grande  d'un  côté  el  nulle  de  Tautre. 

Il  »e  trouve  de  même,  dans  bien  d*autres  genre»,  des  causes  de  dip 
nntîon  ou  da  suppression  de  valeur  tudiqrendaules  du  travail.  Le  cba 
gemem  de  mode  détruit  la  valeur  qu*avaîi  dans  sa  nouveauté  on  ou- 
vrage de  main-^d'ceuvre.  En  fait  de  livres,  une  nouvelle  édtlion  faîl 
tomber  la  première,  et  même  sans  eeja  ou  perd  plus  que  la  reliure  i»ur 
les  livres  que  l*on  revend.  En  général,  la  revente  d'un  ouvrage  d'io-    . 
dustrie  faite  par  tout  autre  que  par  les  marchands,  eonstituc  ou  perl^A 
le  premier  aclieienr.  ^^ 

Cependant,  si  l'industrie  est  productive  de  richesse,  pourquoi  la  va- 
leur de  ses  ouvrages  est-elle  si  arbitraire,  si  variable,  si  dépendante  du 
caprice  et  des  circonstances?  Convenons  qu'elle  résulte  du  besoin,  du 
désir,  des  facultés  des  acheteurs  el  de  leur  concurrence  ;  que  Touvrier, 
qui  n'est  pas  producteur  de  ces  causes,  ne  nous  vend  que  son  temps  et 
ses  services,  qui  s'apprécient  par  sa  dépense. 

Xin.  —  Dm  genre  de  main-d'œuvre  qui  parait  le  plus  productif. 

S'il  est  un  genre  de  main-d'œuvre  dans  lequel  l'industrie  pût  se 
tlallcr  d'être  productive,  ce  serait  sans  doute  dans  la  construction  des 
bâtiments,  dont  la  location  produit  un  revenu  annuel  qui  constitue  Tin- 
térét  de  la  somme  dépensée. 

Observons  d'abord  que  la  richesse,  qui  procède  d'une  construction, 
dépend  de  la  situation.  Si  je  bâtis  en  campagne,  je  ne  trouverai  qu'un 
faible  loyer,  el  en  revendant  ma  terre  avec  le  bâtiment,  je  ne  retrouverai 
pas  le  quarl  de  ma  mise  en  sus  du  prix  de  ma  terre.  Si  je  bâtis  en  ville 
el  en  bonquarlier,  j'acquiers  un  revenu  proportionné  à  ma  dépensée! 
un  capital.  Cette  dilTérence  ne  vient  certainement  pas  du  travail  des 
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OQvriers  ;  il  a  été  le  même  de  part  et  d'autre.  Elle  procède  de  la  con- 
curreDce  plus  ou  moins  grande  des  gens  auxquels  conviennent  ces  bâ- 
timents. 

Au  fond,  le  travail  de  l'industrie  est  aussi  stérile  en  ce  genre  qu'en 
tout  autre.  Celui  qui  bâtit  emploie  des  productions  fournies  par  la  terre, 
et  paye  aux  ouvriers  des  salaires  qui  font  le  remboursement  de  leur  dé- 
pense. S'il  bâtit  pour  se  loger,  il  satisfait  un  besoin  par  cette  dépense. 
Mais,  comme  ce  genre  de  service  est  durable  et  transmissible,  la  concur- 
rence plus  ou  moins  grande  des  gens  \k  qui  ce  logement  convient,  mettra 
\m  prix,  soit  à  la  propriété,  soit  a  la  jouissance. 

Mais,  si  un  loyer  de  mille  livres  est  égal  en  somme  à  un  fermage  de 
mille  livres,  il  est  entre  ces  deux  revenus  une  différenee  essentielle  par 
rapport  à  la  somme  des  richesses  d'une  nation.  L^  fermier  d'un  héritage 
tire,  du  fonds  même  qu'il  a  pris  à  bail,  la  somme  qu'il  s'est  engage  de 
payer  au  propriétaire  ;  ce  n'est  pas  de  suo  qu'il  paye,  il  ne  fait  que  donner 
une  partie  convenue  des  fruits.  Mais  le  locataire  ne  tire  pas  de  la  maison 
le  prix  du  loyer  ;  cette  dépense  ne  peut-être  payée  que  par  la  terre,  et 
le  locataire  ne  fait  cette  dépense  qu'autant  qu'il  a  participé  à  la  repro- 
^tion,  soit  immédiatement  comme  propriétaire  foncier,  soit  médiate- 
ment  comme  salarié,  gagiste  ou  rentier. 

Tous  les  bâtiments  qui  existent  dans  une  nation  sont  donc  l'emploi 
accumulé  d'une  partie  de  ses  richesses  renaissantes,  et  le  revenu  fourni 
par  cette  propriété  n'est  qu'un  emploi  annuel  d'une  partie  du  revenu 
lire  de  la  terre.  Ainsi  la  somme  des  loyers  n'accroît  nullement  la  masse 
des  richesses  d'une  nation.  D'où  il  suit  que  ce  revenu,  qui  est  une  véri- 
table dépense  pour  celui  qui  le  paye,  ne  peut  être  imposé  que  par  nn 
double-emploi;  au  reste,  c'est  le  dernier  des  impôts  indirects  qu'il  faille 
ôter,  parce  qu'il  n'est  ni  arbitraire  ni  coûteux  à  percevoir,  et  qu'il  n'a 
aucun  des  inconvénients  des  autres  impôts  indirects. 

XIV.  —  De riudu8trie  en  tant  quelle  travaille  pmir  Vétranger. 

Si  l'industrie  ne  crée  point  le  prix  de  ses  ouvrages;  si  elle  ne  produit 
que  des  frais;  si  la  valeur  qu'elle  ajoute  n'est  qu'une  valeur  empruntée, 
représentative  d'une  valeur  égale  en  productions  consommées,  elle  n'est 
pas  plus  productive  de  richesse  lorsqu'elle  vend  ^  l'étranger  que  lors- 
qu'elle vend  dans  l'intérieur.  L'exportation  de  ses  ouvrages  se  rôdiiii  î* 
une  simple  vente  de  productions,  dont  le  montant  a  été  rc|)ortésur  la  ma- 
tière première.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  son  travail ,  lorsqu'il  esi 
payé  par  l'étranger,  assure  à  la  nation  un  bénéfice  indépendant  de  son 
territoire. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  un  prix  nécessaire,  déterminé  par  le 


priî  des  productioiis.  Si  nodustrîe  veud  à  Télratigt^ 
la  iiiéiïie  diose  pour  la  nali(>n,ei  quuul  k  lintéret  de  la  eoasommalioD. 
que  si  rétraogÊr  avait  acheté  les  malîèreH  premières  et  les  ppoduLiiyjL. 
en  iiatore.  Si  Finduslne  veut]  atmlessus  de  m  pnx^  ellêpaiirm  (îiiredes 
Létiétices;  mais  cet  avautage  lui  csl  propre,  la  aalian  n'a  rien  à  y  [iré- 
tandie ;  elle  perd,  au  contraire,  en  ce  qu'elle  est  forcée  de  pajer  œs 
mêmes  ouvrages  au-dessus  du  prix  ludispeusable,  car  elle  ne  les  aura 
)>as  h  meilleur  marché  que  rélranger. 

Mais  il  y  a  plus:  riudustrie  ne  peut  vendre  à  Tétranger  aunles&itsèi 
prix  indispensable^  qu'autant  qu*elle  ^paye  elle-même  Im  produclioas 
âii*des8ousdu  prix  du  niarelié  général^  ce  qui  suppose  et  prouva  que  h 
nation  ne  jouit  pas  de  la  liberté  du  commerce.  Dès-lors,  c'est  mthm 
vendeurs  des  productions,  e*0Bt-à-dire  sur  les  deux  claf^sesqui  eooUî- 
'  tuent  proprement  la  nation,  que  lombe  cette  perte,  qui  lav«f be,  contiu 
riniérèt  social,  une  classe  qui,  parla  nature  de  son  travail  et  Tcmploi  de 
ses  capitaux,  ne  lient  point  au  territoire  qu'elle  habite,  et  n*a  pourpi- 
trimoine  i\iui  les  salaires,  qui  pour  la  très  grande  partie  lui  sont  pay^ 
la  aaiîon  même. 

Cêbém^ficede  l'indusirie,  procuré  par  le  moindre  prÎH  iiiférteOT 
productions,  occasionne  à  la  nation  une  double  perle,  l*'  tlle  ne  devrait 
payer  les  ouvrages  de  rindustric  que  sur  le  pied  qu'elle  lui  vend  les  pro- 
du€tiort6;  elle  les  paye  plus  cher  par  la  concurrence  de  rétratigen  qui 
les  achète  au  prix  du  m  a  relié  général,  lequel  se  trouve  i^us  haut  que  te 
prix  intérieur  de  cette  nation  ;  2°  mais  elle  perd  infiniment  plus  parle 
bas  prix  intérieur  de  ses  productions  qui  procède  des  obstacles  misa  la 
liberté  du  commerce.  Quelle  énorme  méprise  de  sa  part,  de  tenir  ses 
productions  au-dessous  de  leur  vrai  prix,  pour  assurer  la  préféreBceà 
SCS  manufacturiers,  et  leur  procurer  de  plus  ^ands  bénéfices  !  N'est-ce 
pas  sacrifier  le  travail  productif  au  travail  stérile,  le  profit  mercantile  à  la 
richesse  nationale,  et  tout  à  rien;  et  même,  si  Ton  considère  Findustrie  en 
masse,  et  non  dans  telle  ou  telle  branche  particulière  qu'on  veut  faTO- 
riser,  n'est-ce  pas  lui  porter  le  plus  grand  préjudice,  puisqu'elle  ne  peut 
s'étendre  qu'en  raison  de  la  reproduction  qui  paye  ses  travaux  ;  et  que 
ruiner  la  culture,  c'est  tarir  la  source  qui  l'ahmente? 

Le  travail  de  l'industrie  pour  l'étranger  n'a  d'autre  utilité  que  de  pro- 
voquer la  consommation,  de  servir  de  débouché,  et  il  se  réduit  h  un 
commerce  de  productions.  La  nation  gagne  donc  tout  autant  à  vendre 
ses  productions  en  nature  k  l'étranger  qui  lui  en  donnerait  le  même 
prix  ;  et  si  elle  trouve  quelque  avantage  de  plus  à  ce  moyen  de  s'en  dé- 
faire, c'est  que  ses  productions  converties  en  celle  forme  peuvent  être 
d'un  débit  plus  facile,  et  0onveniraux  étrangers  qui  n'auraient  peut-être 
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pas  acheté  ses  productions  en  nature,  et  que,  d'ailleurs,  couteuaDt  une 
plus  grande  valeur  sous  un  moindre  volume,  elles  coûtent  moins  de  frais 
de  transport. 

Mais,  dans  ce  cas  même  où  l'industrie  procure  à  la  nation  une  véri- 
table utilité,  on  n'est  pas  plus  fondé  à  regarder  son  travail  comme  pro- 
ductif de  valeur  par  lui-même,  mais  simplement  comme  une  cause  oc- 
casionnelle de  valeur  qui  facilite  le  débit  par  la  diminution  des  obsta- 
cles qui  s'y  opposent.  Un  canal  creusé,  une  rivière  rendue  navigable, 
auraient  produit  le  même  effet,  et  d'une  manière  bien  plus  avantageuse. 

Il  suit  de  là  :  l""  que  l'industrie  qui  vend  à  l'étranger  ne  vend  qu'au 
prix  nécessaire.  ^  Qu'il  est  indifférent  à  une  nation,  qui  jouit  de  la  liberté 
du  commerce,  de  vendre  ses  productions  à  l'ouvrier  ou  à  l'étranger, 
puisqu'elle  ne  reçoit  toujours  que  le  prix  de  ses  productions  au  taux  de 
la  concurrence.  S""  Que  tout  l'avantage  qu'elle  peut  y  trouver  consiste 
dans  la  &cilitédu  débit  et  la  diminution  des  frais  du  transport.  4/"  Que, 
si  l'industrie  vend  au-dessus  du  prix  nécessaire,  c'est-à-dire  de  celui 
auquel  elle  achète  les  productions  qu'elle  consomme,  c'est  une  perte 
énorme  pour  la  nation  ;  c'est  une  preuve  que  ses  productions  sont  re- 
^  tenues  au-dessous  du  prix  du  marché  général  par  des  obstacles  de  com- 
merce. 5*"  Qu'en  tout  état  de  cause,  la  ressource  que  présente  l'indus- 
trie pour  le  débouché,  ne  peut  jamais  équivaloir  et  remplacer  la  liberté 
du  commerce.  6°  Que,  si  la  vente  des  ouvrages  procure, au-delà  du  prix 
des  productions  consommées,  un  bénéfice  pour  l'intérêt  des  capitaux 
d'avance,  ce  bénéfice  n'est  nullement  national,  mais  très  propre  aux 
entrepreneurs;  que  d'ailleurs  la  réciprocité  du  commerce  fait  que  les 
consommateurs  des  deux  nations  payent  alternativement  ces  bénéfices 
\k  leurs  fabricants,  ce  qui  feit  compensation.  T"  Que  le  moyen  de  sub- 
sistance tiré  de  l'industrie  est  absolument  précaire  et  dépend  du  goût 
de  l'étranger  et  des  circonstances;  que  les  ouvriers  sont  des  pension- 
naires qu'il  entretient  chez  vous,  et  qu'il  peut  laisser  manquer  au  pre- 
mier moment,  auquel  cas  ib  forment  une  population  onéreuse.  8*  Que 
le  résultat  pratique  est  qu'il  ne  faut  point  s'interdire  ce  débouché,  qui 
est  toqours  utile,  mais  qu'il  ne  faut  pas  le  provoquer  par  des  faveurs 
particulières. 

Ce  sont  principalement  les  ouvrages  de  luxe  qui  sont  recherchés  par 
les  étrangers  :  aussi  est-ce  ce  genre  d'industrie  qu'on  ambitionne  le  plus. 
On  le  regarde  comme  le  plus  profitable,  à  raison  de  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre.  Cependant,  en  considérant  l'industrie  comme  véhicule  de  con- 
sommation, qui  est  le  seul  avantage  qu'elle  procure  à  une  nation  lors- 
qu'elle travaille  pour  l'étranger,  l'industrie  de  luxe  est  la  moins  utile, 
parce  qu'elle  tire  sea matières  premières  du  dehors,  et  qu'elle  nepro- 


cure  de  débit  que  par  h  consommation  des  ouvriers*  Mais  celte  titililé* 
si  mince  et  presque  nulle  pour  uue  nation  qui  jouU  de  la  liberté  dia  j 
commerce,  peut-cHo  jamais  être  compensée  par  les  suites  runçstd^H 
qu'entraîne  lé  luxo  pour  «ne  niilion  qui  s'y  livre,  par  son  inflntmcescir™ 
les  mceiirs,  pur  le  dérangement  qu'il  occasionne  dans  Tordr*^  deà  de- 
penâes,et  le  préjuificequ*il  cat^  ù  la  reproduction  et  h  la  consomma- 
lion  intérieure  des  matières  première:^  du  territoire  ?  Au  physique,  c'astM 
B^ippauvrir  (mur  donuer  aux  autres  rexemplede  le  foire:  au  moral,  c'est^ 
se  carrotufire  pour  corrompre  les  autres  *. 


CtlAPITRE  Vï. 

Off  la  naiure  el  de^  efîeti  du  commerce 

h — Définition  du  commerce  en  généraL 

Le  commerce  consiste  dans  le  débit  des  productions  qui  ^e  fait  pà 
moyeu  de  I*échauge;ou,  si  l'on  veut,  c'est  réctiauge  de$  bie 
usuels  pour  parvenir  a  leur  consommation. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  l'échinge,  il  n'est  phis  besoin  d'établir  té 
que  le  commerce  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale;  qu'il  n>44l  pa^un 
moyen  de  s'eorictiir,  mais  de  remplir  les  divers  besoins;  qu'il  ne  cbauf^e 
pas  de  nature  lorsqu'il  se  fait  par  de  simples  éclianges  ou  par  la  média-  _ 
tion  de  Targent;  que  l'argent  n*est  qu'un  gage  ioterinédiaire  eatre  le»  % 
ventes  et  les  achats;  qu'il  n'est  pas  le  but  du  commerce,  mais  une  sim- 
ple facilité;  qu'on  ne  l'acquiert  par  les  ventes  que  pour  le  rendre  par  les 
achats,  et  que  la  sommedes  unes  est  égale  h  la  somme  des  autres. 

H.  —  Que  la  liberté  du  commerce  est  conforme  à  ^intérêt  de  tout. 

Dès  que  quelques  familles  se  sont  réunies,  il  s'est  établi  entre  elles 
une  communication  de  biens.  Les  besoins  réciproques  sont  donc  le  fon- 
dement du  commerce. 

Comme  personne  n'achète  qu'autant  qu'il  a  vendu  précédemment,  et 
ne  vend  que  pour  acheter  ensuite,  l'intérêt  de  chacun  change  suivant 
qu'il  devient  vendeur  ou  acheteur,  et  lui  fait  désirer  tantôt  le  prix  favo- 
rable, tantôt  le  bas  prix.  Mais  comme  la  vente  précède  l'achat,  en  tant 
que  c'est  le  prix  procuré  par  une  vente  précédente,  qui  donne  à  chacun 


*  On  trouvera  des  considérations  analogues  aux  précédentes  dans  le  ch.  16  de 
V Ordre  naturel  et  eùentiel  de»  Sociétés  politique»,  de  Mercier  de  la  Rivière. 

(E.  D.) 


DE  L'INTÉRÊT  SOCIAL.  955 

la  facullé  d'acheler,  le  bon  prix  en  tout  genre  est  Tintérét  commun  de 
tous. 

Cest  la  concurrence  qui  concilie  tous  les  intérêts  :  elle  n'est  parfaite 
que  sous  le  règne  absolu  de  la  liberté  des  échanges ,  qui  est  la  première 
conséquence  du  droit  de  propriété,  et  par  conséquent  une  des  lois  les 
plus  essentielles  de  Tordre  social  K  Elle  seule  peut  établir  les  productions 
à  leur  prix  naturel,  de  manière  qu'elles  n'éprouvent  que  les  variations 
de  Tordre  physique,  qu'elle  rend  même  bien  moins  sensibles. 

En  même  tempsja  liberté  établit  la  juste  proportion  entre  les  pro- 
ductions et  les  salaires.  En  eflet,  le  but  de  la  reproduction  est  la  con- 
sommation ;  mais ,  comme  je  l'ai  dé}k  dit,  ceux  qui  font  naître  les  moyens 
de  consommer  pour  toute  la  société,  soit  par  les  travaux  de  la  culture, 
soit  par  l'entretien  de  la  propriété  foncière,  ne  se  proposent  que  leur 
propre  utilité.  L'ordre  social  ne  se  maintient  que  par  l'intérêt  personnel 
laissé  à  lui-même,  et  contenu  par  l'intérêt  d'autrui.  Les  premiers  dis- 
tributeurs des  productions  sont  forcés  d'associer  à  leur  dépense  une 
inûnité  d'hommes,  et  d'acheter  leurs  services  par  des  productions.  Donc, 
pour  qu'ils  aient  un  grand  intérêt  à  les  multiplier,  il  faut  qu'ils  puissent 
se  procurer  beaucoup  de  jouissances  par  l'échange  de  ce  qui  excède  leur 
consommation  personnelle;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  il  faut  que 
l'argent  qu'ils  en  reliront  par  la  vente  puisse  leur  servir  \k  satisfaire 
beaucoup  de  besoins. 

Pour  remplir  cet  intérêt,  les  premiers  distributeurs  de  la  reproduction 
n'ont  autre  chose  h  demander  que  la  liberté  absolue  des  échanges,  qui 
contient  le  plein  exercice  de  leur  droit  de  propriété. 

L'intérêt  de  ceux  qui  n'acquièrent  une  part  dans  la  reproduction  que 
par  le  moyen  de  leurs  services,  est  subordonné  à  cet  intérêt  primitif; 
mais  il  n'y  est  nullement  contraire ,  parce  que  la  justice  ne  favorise  ja- 
mais personne  au  préjudice  d'un  autre. 

En  effet,  s'ils  sont  payés  en  nature,  on  est  forcé  de  leur  livrer  la  por- 
tion qui  leur  est  due  suivant  l'ordre  de  consommations  auquel  chacun 
d'eux  a  droit  de  prétendre  d'après  son  état.  S'ils  sont  payés  en  argent, 
la  somme  doit  correspondre  au  prix  des  productions,  parceque  ce  ne  sont 
pas  les  salaires  qui  déterminent  ce  prix,  et  qu'il  est  au  contraire  réglé 
par  lui. 

*  Cette  remarque  est  aussi  juste  qu'importante,  car  elle  contient  l'argument  le  plus 
fort  qu'on  puisse  employer  au  proflt  du  principe  de  la  liberté  des  échanges.  Si  les 
économistes  de  nos  jours  s'en  servaient  avec  autant  de  vigueur  que  les  Thysiocrates, 
ils  rendraient  impossible  du  moins  la  comédie  politique  qui  se  joue  dans  l'en- 
ceinte des  chambres  législatives,  où  l*en  entonne  des  hymnes  en  l'honneur  d  u 
Droif  de  propriété^  tout  en  consolidant  Téchafaudage  des  lois  artificielles  qui  y  por 
tent  le  plus  d'atteinte.  (K.  D.) 
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.  Il  n'esl  pas  possible  que  les  preiDiers  distributeurs  des  pnHÎucHons 
âbus^ent  jamais  de  la  liberté  des  échanges;  \°  parce  que  la  vente  est  m 
contrat  libre,  2"  Farce  que  la  cancurrence  entre  les  vetideurs  mei  des' 
bornes  qiril  n'est  pas  possible  de  passer,  5"  Parce  que^  pour  veodné  i 
tel  prix,  il  faut  trouver  des  acheteurs  qui  veuiHeiil  et  puissenl  danner 
ce  prix*  4*  Parce  que  tous  les  acheteurs  ayant  été  venileurs,  trouient 
dansleurs  ventes  précédentes^  faites  au  prix  de  la  liberté,  les  moyens 
d'acheter  au  même  prix,  5''  Parce  que  la  troisième  classe,  qui  n'a  |>oiiii  à 
la  vérité  de  productions  k  vendre,  est  propriétaire  k  un  litre  également 
ygitime'  de  sou  temps,  de  ses  travaux^  de  son  industrie,  et  que  le  prii 
de  ses  services  étant  réglé  par  le  prix  des  productions,  elle  reçoit  ou  dei 
productions  en  nature  dont  alors  le  priai  lui  est  égal,  ou  des  sommes  _ 
corres{>ondantes  à  ce  même  prix, 

La  liberté  entière  des  échanges  est  donc  conforma  aux  intérêts  ^ 
tous,  sans  pouvoir  blesser  les  intérêts  de  personne* 

Ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter^  puisque  tant  de  gens  ne  rentendeol 
pas  encore,  c'est  que  le  prix  auquel  ont  droit  les  propriétaires^  n'est 
pas  un  prit  iudéfîni,  mais  uniquement  celui  qui  résulte  de  la  liberté  et 
de  la  suppression  de  tous  les  obstacles  factices  qui  s'opposent  au  prix 
aatureK  Par-delà  ce  terme,  ils  n'ont  rien  k  demander  :  il  y  a  plus,  c'est 
qu'on  ne  peut  pas  leur  procurer  davantage.  Mais  ils  ont  droit  jusi:iiie«tà; 
et  dès  que  ce  droit  est  conforme  à  la  justice,  il  ne  peut  être  caûtrairu  ^^ 
Pintérét  social ,  ni  à  celui  d'aucune  classe  de  la  société.  Ainsi  tombenlH 
d'eux-mêmes  tous  ces  arguments  tant  répétés,  que  les  propriétaires  ne 
composent  pas  toute  la  nation  ;  que  le  prix  des  productions  intéresse  ceux 
qui  n'en  ont  point  à  vendre^  ce  qui  forme  le  plus  grand  nombre  ;  que  U 
souverain^  à  qui  tous  les  citoyens  sont  également  chers^  doit  veiller  à  ce 
que  le  prix  de  la  première  denrée  ne  soit  pas  trop  haut  ;  qu'il  doit  mettre 
des  bornes  à  la  cupidité  des  propriétaires^  qui,  lorsque  le  prix  duse» 
tier  est  à  vingt  livres^  voudraient  le  voir  à  trente^  etc.,  etc.,  etc. 

Les  propriétaires  ne  demandent  et  ne  peuvent  demander  ni  le  prix  de 
dix-huit  livres,  ni  celui  de  vingt-quatre,  ni  celui  de  trente,  mais  celui 
de  la  liberté  absolue,  qui  ne  peut  jamais  être  un  prix  de  disette,  parce 
que  le  commerce  libre  sait  l'abaisser  s'il  est  trop  haut,  comme  il  Télève 
s'il  est  trop  bas.  Leur  prétention  ne  mériterait  donc  d'être  répriméeque 

•  CeUe  vérité  de  droit  n*est  pas  encore  une  vérité  de  fait  de  nos  jours.  Sans  par- 
ler de  Tesciavage  qui  compte  encore  parmi  nous  de  nombreux  défenseurs  ;  sans  par- 
ler même  du  servage  existant  en  Russie  et  dans  le  nord  de  l'Europe,  ne  voit-on  pas 
d'autres  États  où  la  poUlique  s'arroge  le  droit  d'interdire  à  l'ouvrier  la  libre  disposi- 
tion de  sa  personne;  où  il  iie  peut  franchir,  sans  autorisation,  la  limite  du  territoire? 
Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  qu'au  nombre  des  filats  dont  il  est  question  ici,  se 
trouve  une  république.  (E.  D.) 
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dans  le  cas  oâ  ils  demanderaient  qu*on  provoquât  la  valeur  par  des 
moyens  factices,  ou  qu'en  donnant  la  liberté  de  la  sortie,  on  mit  la 
moindre  borne  k  la  liberté  de  rentrée. 

111.  —  Distinction  entre  le  commerce  et  le  trafic. 

De  quelque  manière  que  se  Tasse  la  communication  des  biens  entre 
leskommes,  c'est  toujours  l'intérêt  respectif  du  premier  vendeur  et  du 
consommateur  qu'il  faut  envisager,  et  l'on  n'a  admis  tant  d'erreurs  sur 
cette  matière,  que  parce  qu'on  s'est  arrêté  à  des  intérêts  intermédiaires 
très  différents,  et  même  contraires. 

Le  commerce  se  fait  ou  immédiatement  entre  les  deux  termes  pour 
lesquels  il  se  fait,  ou  médiatement  par  le  moyen  d'agents  interposés  ; 
c'est  alors  le  commerce  qui  s^exécute  par  le  moyen  du  trafic.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  se  fait  sans  frais  ;  dans  le  second,  il  occasionne  des  frais  in- 
termédiaires nécessairement  supportés  par  les  contractants. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  deux  prix  en  première  main,  et  que  le  vendeur 
veçoive  plus,  quand  il  vend  directement  au  consommateur  voisin,  que 
quand  il  vend  à  un  tiers,  qui  porte  au  consommateur  éloigné.  Il  s'éta- 
blit un  prix  général,  en  raison  composée  de  l'étendue  de  la  consomma- 
tion sur  les  lieux,  et  de  celle  qui  est  éloignée.  Plus  celle  sur  les  lieux 
est  forte,  et  plus  le  prix  est  favorable;  moins  il  y  a  de  consommation  sur 
les  lieux,  et  plus  la  considération  des  frais  du  trafic  entre  dans  la  fixa- 
tion du  prix  en  première  main,  à  l'effet  de  le  réduire.  Elle  n'y  entre  ce- 
pendant pas  tout  entière,  et  se  partage  ordinairement  entre  le  vendeur 
en  diminution  du  prix,  et  le  consommateur  en  renchérissement  du  prix 
de  la  revente. 

Il  suit  de  Ik  combien  la  réduction  des  frais  du  commerce  est  intéres- 
sante, puisqu'elle  n'influe  pas  seulement  sur  le  prix  des  productions  qui 
passent  par  les  mains  du  trafic,  ^lais  également  sur  le  prix  de  toutes  les 
premières  ventes. 

IV.  —  Subdivision  des  agents  du  commerce^  et  distinction  à  faire  par 
rapport  aux  frais  et  aux  bénéfices. 

Les  agents  du  commerce  se  subdivisent  en  plusieurs  classes.  Ce  sont  : 
l""  ou  des  entrepreneurs  des  travaux  de  l'industrie  qui  achètent  les  ma- 
tières premières  pour  les  fabriquer,  et  qui,  en  cette  partie,  sont  reven- 
deurs. 

^  On  des  commissionnaires  qui  se  chargent,  moyennant  une  rétribu- 
tion, de  vendre  pour  le  compte  d'autrui. 
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Z""  Ou  des  mareliands,  détail leur$  ffui  rtiunis&cai  di%*ers  assoilii 
lie  niaicliatidises,  soii  brutes,  mit  raçiiauées,  pour  les  diîbitcr* 
1'*  Ou  des  vaitunerg  i^ui  ue  s'occupent  que  du  iransporL 
ti"  On  des  gens  qui  acliètenl  dans  un  endroit  jMnir  envoyer  cl  revend 
dans  un  autre. 

6"  Oti  enfin  des  gens  qui  achèlenl  pmir  spéculer  sur  la  garde,  et  iT" 
tetidre   les   révolutions  qn'amèuent  dans  les  prix  les  v:irialioii|  dt 
Tordre  physique,  ou  qui  spéculent  sur  la  différence  des  prii  d^un  nhl  I 
un  autre. 

Tous  ces  gens  ta  font  des  frais  et  gagnent  des  béné(iie&,  sans  lesqads 
ces  services  ne  se  feraîciil  pas;  et  ces  frais  sont  nécessairemenl  [lâvés^  tA»t 
parle  rencliérissement  du  prix  de  la  revente^  qui!  par  la  diîtiînuliODiia 
prix  on  première  main,  qui,  sans  eux^  aurait  été  plus  fort. 

Dans  celte  subdivision  des  agents  du  commerce,  il  ext  «ne  dilTereo» 
il  observer  par  rapport  aux  fraie  et  aux  béoétiees.  Daos  hs  cinq  [ir^ 
mières  classes,  les  frais  entrent  nécessairement  dans  le  prix  de  ^n* 
vente^qui  devient  uo  prix  composé.  Les  trmmes  frais  ayant  lien  ponf  toas 
les  agents  du  eommercc,  la  coueurrence  qui  ^e  trouve  euire  i*iix,  c^ublil 
un  prix  commun,  et  leur  permet  d'ajouter  leurs  frais  et  bénéfices  lo 
prix  de  la  première  vénie- 
ls commerce  de  spéculation  est  d'un  autre  genre.  Le  négociant  qoi 
fMnJPÏit  son  opcnïlioîi  sur  b  différence  du  prix  qui  se  trouve  ovf^*'  m 
pays  où  une  denrée  est  abondante,  et  celui  où  elle  manque,  joue  une 
espèce  de  jeu  de  hasard.  11  ne  revendra  qu'au  prix  courant  actuel  du 
pays,  sans  aucun  égard  au  bénéfice  qu'il  espérait,  ni  aux  frais  du  trans^ 
port.  Dans  ce  cas,  le  prix  de  la  revente  est  simple,  ou  du  moins  ce  négo« 
ciant  ne  peut  pas  dire  :  je  veux  vendre  1200  livres,  parce  que  la  mar- 
chandise me  coûte  1000  livres,  et  qu'il  doit  me  revenir  200  livres  pour 
mes  frais  et  mon  bénéfice  légitime.  Car  le  prix  local  n'est  nullement  dé- 
terminé par  ces  causes,  mais  uniquement  par  la  concurrence,  qui  peut 
avoir  tellement  fait  baisser  le  prix,  que  le  marchand  perde  sa  rétribution 
et  même  ses  frais.  Il  peut  se  trouver  des  marchands  qui  aient  acheté 
moins  cher,  ou  qui,  venant  de  moins  loin,  vendent  k  moindre  prix;  il 
arrive  souvent  aussi  que  les  envois  faits  de  toute  part  procurent  une 
telle  abondance,  que  les  derniers  arrivés  se  trouvent  en  perte. 

Il  en  est  de  même  du  commerce  de  spéculation  d'un  temps  à  un  autre, 
entrepris  dans  l'attente  d'une  variation  dans  les  prix.  Le  marchand  court 
le  risque  que  cette  révolution  n'arrive  pas,  et  ne  peut  faire  entrer  ni  les 
frais  de  garde,  ni  son  bénéfice  dans  le  prix  de  la  revente  ;  il  gagnera  ou 
il  perdra  sans  aucun  égard  à  cette  considération,  et  sera  forcé  de  se  con- 
former au  cours.  Il  est  donc  vrai  de  dire  en  un  sens  que,  dans  le  com- 
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merce  de  spéculation,  les  bénéûces  ne  se  font  aux  dépens  de  personne. 
En  eflet,  le  marchand  a  acheté  au  prix  courant,  et  il  a  soutenu  la  valeur 
dans  un  tempe  ou  dans  un  lieu  où  les  productions  étaient  à  moindre 
prix  :  il  sert  ensuite  les  consommateurs  en  remettant  en  circulation  ces 
mêmes  productions  dans  un  temps  ou  dans  un  lieu  où  elles  sont  plus 
chères  ;  il  a  donc  rendu  un  double  service.  Cette  considération  n'em- 
pêche pas  en  même  temps  qu'il  ne  soit  toujours  vrai,  dans  le  commerce 
de  spéculation  d'un  pays  à  l'autre,  que  les  Trais  de  transport  sont  un 
obstacle  à  la  valeur  en  première  main,  et  une  suite  de  l'éloignemenl  qui 
empêche  de  donner  au  premier  vendeur  le  prix  qu'on  aurait  pu  lui  offrir 
sans  cela. 

y. —  Que  r accroissement  de  valeur  qui  réstUte  des  frais  du  commerce^  est 
pour  une  nation  une  dépense^  et  non  une  augmentation  de  richesse. 

Cette  proposition  est  si  évidente,  qu'elle  ne  devrait  pas  avoir  besoin 
d*dtre  prouvée.  On  en  est  convaincu  pour  le  commerce  intérieur;  mais 
comme  on  pense  et  qu'on  agit  tout  au  contraire,  dès  qu'il  s'agit  du  com- 
merce étranger,  il  est  bon  de  discuter  et  d'établir  la  thèse  en  général. 

Le  commerce  n'est  autre  chose  que  l'échange  des  productions  pour 
parvenir  à  leur  consommation.  De  quelque  manière  qu'il  se  fasse,  il  n'a 
que  deux  termes  essentiels;  mais  souvent,  pour  arriver  à  son  but,  il  a 
besoin  d'agents  intermédiaires.  Eu  quelque  nombre  qu'ils  soient,  c'est 
toujours  entre  le  premier  vendeur  et  le  consommateur  qu'est  concentré 
l'intérêt  du  commerce:  c'est  par  eux,  c'est  pour  leur  utilité  respective 
qu'il  se  fait,  et  les  tiers  qui  s'entremettent  pour  les  servir  n'ajoutent  cer- 
tainement rien  ni  aux  richesses  de  l'un,  ni  aux  jouissances  de  l'autre. 

Il  est  d'abord  évident  que  les  productions  ne  gagnent  rien  en  quantité 
60  passant  par  plusieurs  mains  :  mais  gagnent-elles  en  valeur?  Oui,  si 
Ton  considère  le  prix  de  la  revente  ;  mais  cette  plus-value  ne  peut-être 
réputée  un  accroissement  de  richesse,  car  ce  n'est  qu'une  valeur  en 
frais; c'est  le  prix  d'un  service  rendu,  nécessairement  payé  par  la  repro- 
duction comme  les  services  de  l'industrie,  comme  toutes  les  dépenses 
qui  se  font  dans  la  société. 

En  effet,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  (]uc  le  prix  en  première  main 
qui  serve  h  mesurer  les  richesses  d'une  nation,  parce  que  c'est  lui  qui 
assure  la  rentrée  des  avances  productives,  et  qui  décide  de  la  somme 
du  produit  net,  qui  ne  consiste  que  dans  l'excédant  des  reprises,  il  y  a 
bien  des  manières  de  dépenser  les  richesses  ;  mais  il  n'y  en  a  qu'une 
qui  serve  à  les  reproduire,  et  qui  les  restitue  avec  avantage.  Plus  les  pro- 
ductions ont  une  bonne  valeur,  moins  il  est  nécessaire  que  les  fermiers 
en  retiennent  pour  leurs  reprises,  et  il  en  reste  davantage  pour  le  revenu. 
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Mais»  lorsque  les  produclîoûs  sont  une  foissarlies  par  la  pi 
vente  des  maios  des  premiers  distributeurs,  la  plus-value  qo*e!les  al 
nentn^aplusaucuD  traita  ta  culture  ai  à  la  formation  du  revenu;  elfe 
n'entje  point  dans  l'évaluation  de  la  reproduction  totale^  qui  est  h  mi* 
lièrede  toutes  les  dépenses  d'une  nation  et  la  mesure  iJe  ses  ricbe«s«s, 
parce  qu'elle  ne  doit  son  existence  qu'h  des  Traîs,  et  qu*clle  est  oo  abjei 
de  dépose,  et  non  un  produit.  Il  est  vrai  que  ces  Trais  sont  nécessaîri» 
pour  procurer  la  valeur  en  première  maio;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
des  frais  qui  ne  se  reproduisent  pas  comme  ceux  de  la  culture,  et  doal 
le  montant  est  Fobjet  d'une  soustraction,  et  non  d'une  addition  dans 
calcul  total  des  richesse. 

Eu  effet,  le  prix  de  la  revente^  absolument  étranger  aux  premiers 
distributeurs  des  productions,  devient  l*ajra ire  personnelle  du  traiicant 
et  ne  présente  plus,  par-delà  le  pris  de  la  première  vente,  que  des  fmi&t 
Ces  frais  causés  par  réloignement  sont  pour  le  premier  vendeur  une  m\ 
pression  de  valeur  première^  et  pour  l'acheteur  un  surhaussemeot  tie 
prix.  Ils  renchérissent  lacbose  en  pure  perte  pour  le  vendeur  origindiret 
qui  n'a  reçu  que  la  somme  de  la  première  vente,  et  pour  rachcteur  qui 
est  obligé  de  les  rembourser,  sans  acquérir  rien  de  plus  que  ca  qui  a  fait 
Kobjct  de  la  première  vente*  L'un  et  l'autre  supportent  cette  perle  et  It 
partagent.  Le  premier  aurait  mieux  vendu,  si  le  consommateiir  eût  été 
h  sa  portée;  celui-ci  aurait  acheté  moins  cher,  s'il  eût  été  plus  voisin,  et 
dès-iors  aurait  été  en  état  de  consommer  davantage  en  ce  genre  ou  en 
d'autres.  ^ 

Dira-t-on  qu'on  doit  d'autant  moins  regretter  ces  frais  qu'ils  font 
vivre  une  infinité  d'hommes,  et  procurent  une  consommation  utile?  La 
difficulté  est-elle  donc  de  trouver  des  moyens  de  dépenser,  et  doit-on 
jamais  craindre  qu'une  épargne  sur  des  frais  nuise  à  la  consommation? 
N'oublions  jamais  que  les  premiers  distributeurs  des  productions  ne  les 
tirent  de  la  terre  que  pour  leur  utilité  personnelle.  Comme  ce  sont  eux 
qui  payent  toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  la  société,  ils  sont,  de 
droit  rigoureux,  les  arbitres  de  remploi  des  richesses  renaissantes.  Ils 
ont  intérêt  d'épargner  sur  tous  les  frais  non  indispensables,  pour  se  pro- 
curer plus  de  jouissances  ;  et  leur  droit  fondé  sur  la  justice  exacte  con- 
siste à  payer  les  services  au  moindre  prix  possible. 

D'ailleurs,  l'utilité  de  l'épargne  sur  les  frais  s'applique  a  tous  les  tra- 
vaux et  à  ceux  de  la  culture  comme  aux  autres  ^ 

*  C'est  à  ceUe  vérité  de  sens-commun,  dont  le  système  protecteur  interdit  l'apfdi- 
cation  de  peuple  à  autre,  mais  qui  ne  se  trouve  méconnue  par  aucun  particolier 
dans  la  gestion  de  ses  intérêts  personnels,  qu'est  due  Tinvention  de  toutes  les  ma- 
chines. (E.  D.) 
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Le  produit  nel  est  tout  pour  une  nation ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cotte 
partie  de  libre,  et  que  tout  ce  qui  est  engagé  à  des  dépenses  n'est  pas 
disponible  ;  el  le  souverain  qui,  comme  chef  d'une  nation  agricole,  a  un 
droit  incontestable  au  partage  du  produit  net,  a  le  plus  grand  intérêt  a 
son  accroissement. 

Au  reste,  si  Ton  prend  des  frais  purement  stériles  pour  des  produits  ; 
si  Ton  veut  voir  un  accroissement  de  richesse  dans  des  dépenses  qui 
se  font  au  détriment  du  produit  net  possible,  ou  aux  dépens  du  produit 
net  qui  existe,  il  est  pour  une  nation  un  moyen  bien  facile  de  s'enrichir 
à  volonté  :  c'est  de  multiplier  les  frais  du  trafic ,  c'est  d'interdire  les  ri- 
vières, c'est  de  faire  faire  aux  productions  le  double  du  chemin  et  par 
terre  pour  arriver  à  la  consommation.  Car  tout  est  ici  de  rigueur  :  les 
principes  sont  vrais  ou  faux  dans  toute  leur  étendue,  ai  les  frais  sont 
un  gain  pour  une  nation,  il  faut  les  étendre  ;  s'ils  sont  une  charge  et 
une  dépense,  il  faut  les  réduire  par  tous  les  moyens  possibles  ;  et  ce  di- 
lemme s'applique  au  commerce  étranger  comme  au  commerce  inté- 
rieur. 

VI.  —  Des  effetê  du  commerce  sur  la  vcUeur  m  première  main. 

M.  l'abbé  de  Condillac,qui  croit  apercevoir  dans  les  travaux  de  main- 
d'œuvre  une  véritable  augmentation  de  richesses  pour  une  nation,  a  dû 
accorder  au  trafic  la  même  prérogative.  Il  enseigne,  dans  le  chapitre  \T  de 
son  livre,  que  <  les  commerçantsaugmentent  la  masse  des  richesses,  qu'ils 
font  en  quelque  sorte  quelque  chose  de  rien,  >  et  il  tire  cette  conséquence 
de  son  principe  sur  l'échange.  <  Si,  dans  les  échanges,  dit-il,  on  don- 
nait toujours  valeur  pour  valeur  égale,  le  commerce  n'augmenterait  pas 
la  masse  des  richesses;  mais  on  donne  toujours  moins  pour  plus,  >  et 
de  1^  il  conclut  que  le  commerce  est  un  moyen  d'augmenter  les  ri- 
chesses. 

Il  est  facile  de  sentir  que  le  commerce  est  très  utile,  très  nécessaire 
pour  distribuer  les  productions  et  remplir  tous  les  besoins;  mais  il  n'est 
peut-être  pas  si  aisé  de  saisir  cette  abstraction  par  laquelle  une  partie 
s'enrichit,  sans  que  ce  soit  le  moins  du  monde  aux  dépens  de  l'autre,  ou 
plutôt  par  laquelle  les  deux  contracUnts  font  tous  deux  un  gain  (p.  55) 
et  nn  gain  égal,  sans  qu'il  soit  permis  de  dire  qu'ils  contractent  valeur 
pour  valeur  égale.  Mais  j'ai  suffisamment  discuté  ce  principe  plus  haut 
dans  le  chapitre  II,  qui  traite  de  X échange  et  de  la  vente. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  par  ses  frais  que  M.  l'abbé  de  Condillac  re- 
garde le  commerce  comme  productif  de  richesses  :  il  dit  lui-même  (p.  42) 
que  les  marchands  font  des  gains  sur  la  nation  ;  ce  ne  peut  donc  être  quo 
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par  ses  effeU  sur  la  ^^aleur  en  premièra  ladm,  et  c'est  ee  que  je  me  \ 
posed'exdminer  flans  cet  arlicle, 

robicncrai  d^nboid  que,  lorfiqw'on  a  évalué  k  um  mmmB  qaelv^ 
la  rcproduciioD  totale  4ans  Tém  donné  deâ  eboâf's,  on  a  eomptiS  tonieU 
valeur  des  prodiiciions  procurée  par  les  échanges  qui  m  (onU  ^ti  di* 
rectc^ment,  soit  par  mojen  d'agents  inlerposés.  Si   la  mi'tne  eos 
sommalion  potivaii  se  faire  à  moindres  fraiî&ou  sans  frais»  sans 
port  ni  intermédiaires,  la  valeur  en  première  raain  anraîl  éké  pln.^  lava 
rabic,  et  restimalion  totale  plus  for  le.  Tout  esl  donc  dil  h  cet  ég^rA^  i 
Ton  n*e8i  plus  en  droit  de  e^lculer  !i  part  lesefTelsda  commerce  d#1 
revente  âor  la  valeur,  puisqu'ilâ  sont  enliés  en  consitléralion  dans  Téii- 
luation  totale* 

Mats^  dira-t-on,  il  n'en  est  pas  nïoins  vrai  <iae  h  trafic  est  productif^ 
vîiienr,  puisque  c'est  d'après  ses  effets  qn^on  a  calculé.  Sans  dcMili^  I 
trafic  soutient  et  provoque  la  valeur  en  première  main,  puîSf|uH  est  oa 
moyen  d'échange ,  et  que  la  qualité  de  richesse  naît  de  1  V!change.  Il 
donne  une  eitenston  au  débit  en  attauteherchcr  au  loin  des  eonsoinnia- 
leurs;  il  décharge  une  province  d'un  eiteédant  qui  lui  aurait  été  ooé^ 
reux;  il  tait  circuler  les  ouvrages  de  Tiudustrie;  il  e^^t  rentremetteor  de 
la  ronimunieatiou  des  biens-  On  ae  peut  contester  son  ulitité;  elle  Ueal 
le  preatier  rang  après  la  culture.  JI  ne  faut  donc  pas  se  priver  des  avau* 
lapes  du  trafic  à  cause  des  frais  qu*il  occasionne.  Il  est  infiniment  pli» 
utile  à  la  valeur  première  par  ses  achats,  et  aux  consommateurs  par  ses 
reventes,  qu'il  ne  leur  est  onéreux.  Ses  frais  sont  un  inconvénient  insé- 
parable du  service.  Quoiqu'ils  se  fassent  au  détriment  de  la  valeur  pos- 
sible, ils  ne  préjudicient  point  à  la  valeur  actuelle,  puisque  le  négociant 
achète  au  prix  courant,  et  le  fait  même  monter  par  sa  concurrence; 
et,  loin  d'être  à  charge  au  consommateur,  il  fait  baisser  le  prix  en  sa 
faveur. 

Mais  le  négociant  est-il  proprement  créateur  de  cet  accroissement  de 
valeur  en  première  main  qu'il  procure  par  ses  opérations?  Je  crois  pou- 
voir soutenir  qu'il  n'en  est  que  la  cause  occasionnelle.  Il  ne  faut  pour 
s'en  convaincre  que  considérer  les  causes  de  la  valeur  que  j'ai  établies 
dans  le  premier  chapitre.  Elles  dérivent  de  la  qualité  usuelle,  des  frais 
de  production,  de  la  rareté  et  de  l'abondance,  enlin  de  l'état  même  de 
la  reproduction  qui  décide  de  la  faculté  plus  ou  moins  grande  de  con- 
sommer, puisque  c'est  elle  qui  fournil  les  moyens  d'échange.  Or,  ce  n'est 
pas  le  négociant  qui  crée  toutes  ces  causes  :  il  les  trouve  existantes,  et 
il  en  profite  pour  ses  opérations.  Il  vient  offrir  ses  services  pour  gagner 
salaire.  Il  sert  en  même  temps  le  producteur  et  le  consommateur;  mais 
il  n'a  fait  naitre  ni  les  productions,  ni  les  moyens  de  les  payer  :  il  ne 
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produit  donc  pas  la  valeur  qui,  en  dernier  ressort,  dérive  des  moyens  do 
payer,  c'est-a-dirc,  des  productions.  Il  n'est  donc  qu'un  instrument  du 
commerce, comme  sont  les  chemins,  les  rivières,  les  voilures.  Sans  doute, 
c'est  le  commerce  qui  procure  la  valeur;  mais  le  commerce  n'est  aulr;- 
chose  que  Véchange^  qui  ne  comprend  que  les  deux  termes  entre  les- 
quels et  pour  lesquels  il  se  fait.  Les  agents  interposés  sont  des  moyens 
d'échange ,  par  lesquels  le  commerce  se  fait;  mais  ils  ne  sont  pas  les 
causes  du  commerce  en  lui-même,  ni  par  conséquent  de  la  valeur  qui 
en  est  l'efTel.  On  cultive  en  chaque  endroit,  non-seulement  pour  la  con- 
sommation locale  eu  nature,  mais  aussi  pour  se  procurer  par  rechange 
ce  qui  manque;  et  c'est  cet  excédant  qui  fait  naître  les  moyens  d'échange. 
La  valeur  existe  en  conséquence  des  productions  qui  viennent  se  placer 
dans  la  balance,  et  le  négociant  ne  fait  qu'apporter  de  plus  dans  cette 
balance  un  montant  de  frais  qui  se  partagent  entre  le  producteur  et  le 
consommateur  :  il  n'a  donc  produit  et  n'a  droit  de  revendiquer,  dans  la 
valeur,  que  le  renchérissement  qui  résulte  de  ses  frais. 

Il  est  vrai  qu'en  multipliant  la  demande  dans  un  endroit,  le  négociant 
y  fait  hausser  la  valeur;  mais  il  n'achète  dans  cet  endroit,  que  parce  qu'il 
existe  dans  un  autre  des  moyens  de  payer,  qui  lui  permettent  d'y  trans- 
porter la  marchandise  avec  un  bénéfice  au-delà  de  ses  frais.  C'est  donc 
cette  faculté  existante  dans  un  endroit  qui  détermine  ses  achats  dans  un 
autre.  C'est  donc  elle  qui  est  la  cause  directe  et  efficiente  de  ses  opéra- 
tions. 

Cette  vérité  est  encore  plus  sensible  dans  le  commerce  de  spécula- 
tion, sur  la  différence  des  prix  d'un  lieu  à  un  autre.  Le  marchand  est 
assujéti,  comme  tout  autre,  h  la  loi  des  prix ,  qui  précèdent  toujours  les 
achats  et  les  ventes,  et  qui  les  gouvernent.  Les  prix  existent  par  des 
causes  antérieures  aux  opérations  du  commerce.  Tout  l'art  du  marchand 
consiste  à  s'informer  de  ceux  qui  existent  en  divers  lieux,  à  les  com- 
parer et  à  savoir  profiter  de  la  difTérence;  différence  à  laquelle  il  n'a 
contribué  en  rien,  et  que  son  opération  tend  à  effacer.  En  efl'et ,  s'il  eu 
résulte  une  accrue  de  valeur  dans  le  lieu  de  l'achat,  il  en  résultera  uu 
abaissement  dans  le  lieu  de  la  revente.  La  somme  des  prix  reste  donc 
la  même;  l'un  ne  monte  qu'autant  que  l'autre  baisse.  Le  marchand  ne 
fait  donc  qu'étudier  la  différence  des  prix  pour  l'appliquer  à  son  profit  ; 
et,  si  les  causes  des  prix  ont  varié  dans  l'intervalle  de  son  opération,  il 
peut  se  trouver  en  perte  au  lieu  de  gagner.  Il  ne  résulte  donc  de  son  opé- 
ration qu'une  égalisation  dans  les  prix;  opération  grandement  utile  sans 
doute;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  savoir  si  c'est  lui  qui  a  produit  la  va- 
leur. 

La  conclusion  pratique  de  cette  théorie  est  qu'une  nation  ne  doit  cou- 
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sidérer  le  trafic  que  relativement  a  son  influence  sur  la  valeur  en 
Tnîi>re  main;  qu'elle  ne  doit  s'occuper  que  iks  tnayeûs  Je  favoriser  1 
commerce  dt  propriété  par  ta  conr iirrence  la  plus  entière^  par  la  fadli* 
<los  commutiicaUons;  et  quelle  doiL  être  persuailee  que  lotit  ce  qu'il  liera 
possihlcMe  retrancher  sur  les  frais,  tournera  au  profil  des  |iremî«fi 
vendeurs  et  de»  consommateurs*  C'est  le  vrai  et  iveul  moyen  dMtc^dn 
le  tr^iic  ihm%  sa  partie  vraiment  utile,  et  de  le  restreindre  dans  sa  parti 
onéreuse* 


Tûules  les  questions  sur  la  nature  et  les  e0eis  du  commerce  eHéricB 
trouvent  leur  sotutioii  dans  les  [irtncipes  établis  ci-dessus.  11  devrait  i 
fire  de  dire  que  le  commerce  de  revendeur  ne  change  pas  d^abjel, 
qu'il  passe  d*une  nation  h  l'autre;  qu'il  ne  renferme  toujours  qu'ut 
échange  de  valeur  pour  valeur  égaie;  qu'il  n'enrichil  donc  pas  \fsm* 
lions;  qu'il  les  fait  ^etilement  participer  a  leurs  productions  respeeiii^ 
et  leur  rend  un  service  commun  et  réciproque;  qu*tl  est  plus  surr haifé 
de  fraid  à  raison  de  Fétoignement,  et  que  les  nations  les  supportent  a 
les  partagent,  tant  en  diminution  du  prix  en  première  niaiu^  qu'en  rcn- 
chérisseraenl  du  prix  de  la  revente. 

Mais,  tandis  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  liberté  qu'il  £iat 
laisser  h  la  circulation  intérieure,  sur  la  concurrence  générale  qu'il  bot 
admettre  entré  tous  ses  agents,  on  prétend  que  ces  mêmes  principes, 
regardés  au  dedans  comme  des  vérités  incontestables,  se  changent  eo 
contradictoires  dès  qu'il  s'agit  de  franchir  les  frontières  qui  séparent 
les  empires.  Il  s'est  élevé  sur  cette  matière  tant  de  fausses  opinions,  qoi 
ont  fait  un  sujet  inépuisable  de  discorde  de  ce  lien  universel  de  paix  cl 
de  communication,  qu'il  est  nécessaire  d'en  faire  voir  l'illusion  par  une 
application  expresse  des  principes  déjh  établis.  Sans  doute  un  jour  les 
nations  ouvriront  les  yeux  sur  une  méprise  si  grossière,  qui  leur  fait 
sacrifler  à  un  vain  fantôme  leur  intérêt  essentiel  et  évident;  elles  auroQt 
alors  peine  à  croire  que  cette  erreur  ait  pu  régner  parmi  elles  si  généra- 
lement et  si  longtemps. 

I.  —  £e  commerce  extérieur  est  peu  étendu  et  très  important  par  ses 

effets. 

Plus  une  nation  est  placée  dans  un  climat  favorable  auquel  la  nature 
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n'a  refusé  aucune  des  productions  nécessaires  et  agréables ,  plus  sa  cul- 
ture est  bonne  et  sa  population  aisée,  et  moins  son  commerce  extérieur 
a  d'étendue.  Elle  a  d'un  côté  peu  de  besoins  à  remplir  au-dehors,  ci 
de  l'autre  elle  ne  manque  pas  de  consommateurs  en  état  de  payer. 
Comme  les  achats  se  compensent  avec  les  ventes,  son  commerce  d'ex- 
portation est  relatif  à  son  commerce  d'importation,  et  ce  qu'elle  vend 
au-dehors  ne  mérite  nullement  d'entrer  en  comparaison  avec  ce  qui  se 
consomme  chez  elle. 

Mais,  quoiqueson  commerce  extérieur  soit  peu  de  chose  en  lui-même, 
il  est  de  la  plus  grande  importance,  en  tant  qu'il  influe  sur  la  valeur  des 
productions  dans  l'intérieur,  et  la  soutient  habituellement  au  taux  du 
marché  général.  Ce  prix  constant  et  favorable  permet  au  producteur  d'é- 
tendre indéfiniment  la  culture,et  de  travailler,  non-seulement  pour  la  na- 
tion, mais  pour  tous  les  consommateurs  qui  voudront  et  pourront  acheter. 
En  effet,  les  prix  auxquels  se  fait  le  débit  intérieur,  sont  bornés  par 
l'état  de  la  récolte,  puisque  ce  sont  les  productions  elles-mêmes  qui  sont 
la  cause  et  la  mesure  de  la  valeur,  comme  je  l'ai  établi  dans  le  §  X  du 
1*'  chapitre  de  ce  livre.  La  consommation  intérieure,  le  débit  et  le  prix, 
ne  peuvent  s'étendre  au-delà.  La  consommation  de  la  troisième  classe  ne 
peut  se  faire  qu'à  ce  prix,  puisqu'elle  est  elle-même  payée  pour  acheter, 
etqu'elieest  payée  en  raison  de  ce  prix  qui  est  indépendant  d'elle.  Mais, 
par  le  moyen  du  commerce  extérieur,  une  nation  participe  constamment 
aux  prix  qui  ont  cours  parmi  les  nations  qui  l'environnent;  elle 
monte  et  soutient 'son  débit  intérieur  à  ce  même  prix. 

Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu*il  sorte  réelle- 
ment une  grande  quantité  de  productions  ;  il  suffit  qu'elle  puisse  sortir. 
La  liberté  seule  produit  cet  effet. 

Il  suit  de  laque  la  moindre  gêne,  la  moindre  surcharge  dans  le  com- 
merce extérieur;  que  tout  impôt  mis  aux  endroits  des  débouchés,  toutes 
atteintes  portées  h  la  concurrence,  tant  des  acheteurs  que  des  voituriers, 
«ont  funestes,  non  pas  tant  pour  les  bornes  que  ces  obstacles  metteut  \\ 
la  sortie  effective,  que  par  la  perte  qui  en  résulte  sur  tous  les  prix  de 
rintérieur  des  lieux  qui  peuvent  communiquer  à  ces  débouchés. 

IL  —  Un  grand  commerce  extérieur  n^est  pas  toujours  une  preuve  de 

prospérité. 

Quoique  la  liberté  de  l'entrée  et  de  la  sortie  soit  essentielle,  un  grand 
commerce  extérieur  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  prospérité. 

Il  est  même  difficile  qu'il  ne  soit  pas  une  preuve  de  désordre  et  de 
misère. 


f|56  ^^^^^^™^         LE  TiUtSiXE. 

V  Eq  gniL'ia!,  il  in^tique  que  la  iiaiioii  nn  |ias  un  assez  grand  numlitt 
clecQDsoînmdteiirs  doues  delà  faculté  de  consomniorii  boa  (irii  ^  ce  f|iii 
iibligâ  d'y  suppléer^  euraller  au  laîu  dierdier  dcs^cousonima leurs*  Maif  ' 
eê  liiôiivemênt  imprimé  ^  une  partie  natdblede  la  réprodiif:tîâii,  soitj 
brule^  soi l  façon uirê,  la  Hurrharge  de  frais,  et  le  prix  en  {>rettiïère 
n'est  pm  si  favorable  que  $i  la  eousommaiioo  éiaii  rapprochée, 

^  Ce  défaut  rVaisafire  générale  procure  encore  ^ous  uîi  autre  ranpon 
une  e!tieûsion  au  commerce  extérieur,  en  tant  qu'il  a  pour  cause  unàt^ 
sordre  dans  radministratton  et  daûs  Timpot,  qui,  eu  mt^me  Xemp»  qull 
appauvrit  une  grande  partie  de  la  population  et  b  met  hors  d'état  de  j 
cwsommer  h  bon  prix,  accumule  et  conct3utre  les  ridiÉSaM  i 
|ï€tU  nom  lire  de  personnes  qui,  ne  pouvant  sullire  h  consoftimer  i 
les  productiousauxquelles  leurs  rieheâseii  pécuniaires  leur  ikiunenl  droil,] 
^  jettent  dans  les  dépenser  de  luxe,  et  font  venir  k  grands  fraisdu  de-J 
hor&  les  matière!)  de  ces  dépenses,  le.Miuelleîf  ne  se  payent  qu'avec  4 
prodaeliou^  qui,  h  raison  de  la  misère  (générale,  excédent  la  eon 
toaUon  possible  sur  les  lient  dans  Fétat  donné  des  choses.  Cmi  par 
que  le  lu\a  est  si  contraire  a  la  prospérité  d'une  nation;  il  déntQg« 
Tordre  économique  desdépen^i,  et  prive  la  classe  productive  du  retoo 
des  sommes  qu'elle  a  fournies  ^ 

5"  Mais  ce  luxe  devient  contagieux,  et  entraîne  dans  te  oaéme  gewi 
de  dépense  toute  la  partie  aisée  d'une  nalioD,  qui  cesse  de  soutenir  par^ 

iiiaiièrcs  premières  du  pays  pour  porter  sa  consommation  vers  des  ma- 
tières étrangères,  qu'il  faut  acheter  avec  l'argent  fourni  par  la  classe 
productive,  qui  se  trouve  privée  du  retour  de  ces  sommes  et  s'appauvrit 

C'est  sous  ce  rapport  que  Tusage  infmiment  trop  répandu  de  la  soie, 
a  causé  a  la  France  une  perte  incalculable,  dont  son  commerce  exté- 
rieur de  luxe  ne  compense  pas  la  millième  partie.  Le  nombre  des  trou- 
peaux s'est  réduit  et  proportionné  à  la  moindre  consommation  et  an  bé- 
néfice qu'on  a  trouvé  h  en  nourrir;  les  terres  cultivées  aux  troupeaux 
qui  les  engraissent  ;  la  quantité  des  chevaux  et  des  bœufs  aux  terres  en 
valeur;  la  reproduction  a  l'étendue  de  la  culture  et  aux  avances  de  cette 
culture;  la  population  à  la  reproduction.  L'agrément  d'être  vêtu  et 
meublé  d'une  manière  plus  agréable,  et  le  profit  de  nos  brillantes  manu- 
l'aclures,  nous  tiennent  lieu  de  ces  avantages.  Quel  calcul  !  Et  combien 
Sully  n'avait-il  pas  raison  de  voir  dans  ce  luxe  le  dépérissement  de  lacul- 
Hn^eî 

Il  suit  encore,  de  ce  dérangement  dans  l'ordre  naturel  des  dépenses. 


V.  la  note  12  de  mes  Discours  sur  l'Ordre  social. 
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une  nouvelle  cause  progressive  d'appauvrissement.  La  diminution  du 
prix  et  de  la  quantité  des  laines,  bien  loin  de  mettre  le  peuple  en  état  de 
consommer  davantage  en  cette  partie,  restreint  au  contraire  sa  consom- 
mation, parce  que  la  faculté  de  dépenser  suit  nécettairement  Tétat  de  la 
reproduction,  qui  en  fournit  les  moyens  et  détermine  la  somme  des  sa- 
laires. En  conséquence,  pendant  que  toute  la  partie  aisée  de  la  nation 
porte  ailleurs  sa  dépense,  et  cessée  de  vivifier  le  territoire  par  sa  consom- 
mation ,  des  millions  d'hommes  sont  réduits  à  se  refuser  des  habits  de 
laine;  h  porter  de  la  toile  au  milieu  de  Thiver,  et  à  coucher  durement 
avec  leur  famille.  Mais  nous  avons  l'agrément  d'être  habillés  de  soie,  et 
d'en  habiller  une  partie  de  l'Europe.  Sans  doute  la  pauvreté  du  peuple 
tient  encore  a  bien  d'autres  causes  ;  mais  celle-ci  en  est  certainement 
une,  et  forme  en  même  temps  une  des  principales  branches  du  commerce 
extérieur. 

4/"  Un  grand  commerce  extérieur  de  main-d'œuvre  se  réduit,  quant  à 
l'intérêt  d'une  nation,  à  une  vente  de  productions  converties  sous  une 
autre  forme.  Mais  si,  pour  multiplier  le  travail  en  cette  partie,  on  cherche 
à  se  procurer  la  préférence  en  faisant  tomber,  par  des  prohibitions  de 
commerce,  le  prix  intérieur  des  denrées  de  première  nécessité,  on  peut 
à  la  vérité  réussir  k  donner  plus  d'étendue  k  ce  commerce  précaire ,  mais 
c'est  en  ruinant  la  nation. 

5""  Il  est  des  nations  moins  favorisées  auxquelles  la  nature  refuse  cer- 
taines productions.  Quoique  leur  excédant  dans  d'autres  genres  leur 
fournisse  les  moyens  d'acheter,  les  frais  du  commerce  sont  pour  elles 
une  surcharge  qui  diminue  leurs  jouissances.  C'est  un  désavantage  de 
leur  situation. 

6^*  Dans  des  cas  de  disette,  le  commerce  prend  nécessairement  de  très 
grands  accroissements,  et  n'est  certainement  point  alors  une  preuve  de 
prospérité.  Une  nation  manque  devin,  une  autre  de  blé;  il  faut  un  très 
grand  commerce  pour  remplir  les  besoins  respectifs,  et  les  deux  nations 
se  trouvent  chargées  de  très  grands  frais  d'échange  *. 

7""  La  politique  moderne,  qui  interdit  à  des  colonies  la  culture  des 
denrées  nécessaires,  et  la  fabrication  des  ouvrages  de  main-d'œuvre, 
pour  les  faire  approvisionner  par  la  métropole;  qui  leur  défend  même  la 
fabrication  de  leurs  propres  productions  pour  se  la  réserver,  qui  les  prive 
de  toute  concurrence  dans  leurs  échanges  ;  qui  les  oblige  de  n'exporter 
que  par  les  voiluriers  nationaux;  d'envoyer  toutes  leurs  denrées  a  la  mé- 
tropole, sauf  h  en  réexporter  Texcédant,  multiplie  encore  extrêmement 

*  Cette  observation  et  la  suivante  se  retrouvent  dans  V introduction  à  la  philoso- 
phie économique^  de  Tabbé  Baudeau.  V.  p.  758-759  de  ce  volume.  (E.  D.; 
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le  eonlmeroe  exiérienr  par  des  moyecisirés  favambles  aux  nuirdtaiid&i 
aux  voilurieni  nalioiiâtix^  tuais  irèi^  ûnéreui  aux  colonies,  et  tnéoial 
la  mélropolef  (Kiur  Ui^uelleils  rânctH^risgent  les  producUiiim  qtt'etlf*  i 
feçotL  ^ 

Il  i'eût^Qt  doiic  bien  que  le  coEnm^arce  exlérietir  soil  loujouts  une 
preuve  de  prospérités  puisqu'il  estdeâ  circonstauce^aû  i)  est  une  preuve 
et  iiuhiie  uue  cause  d'appauvriasemenL 

Excepté  dans  le  atâ  où  uoe  nation  possède  des  cultures  privtt 
et  en  meltaol  à  part  son  importance  pour  soutenir  les  prii  iulérieiW»; 
commeree  extérieur  est  plutôluu  inconvénient  néceîisaire  qu'un  ai»- 
tage  réel,  braque  le  grand  éloignement  exige  de  grands  fraii»  ;  car  le 
eecnnieree  d'une  province  frontière  à  une  province  lifnitropbed'uuaiitrf 
Étal,  est  le  même  que  celui  de  deux  provinces  voi^jucâdu  mémo  efBf»inî. 
La  difTëreoce  de$dominaiioiiâ  n^y  fait  rien;  ce  n'est  pas  parce  qu'il  sefaii 
avec  I  étranger  que  le  cûmmerce  extérieur  est  onéreux,  ce  ne  peut  tin 
qu'à  raifiou  de  réloiguement*  Le  comuier  ce  de  Pétersbourg  avec  le  KaiutÂ* 
cbatka  est  uo  cooimerce  très  désavantageux,  quoique  ces  deux  €ontréc^ 
soienl  Sûumi£K!Sà  la  tnéme  domination,  et  celui  delà  Proveooe  et  da 
Fi^iont  e^t  très  protitable*  Celui  de  Uunkerqneet de  Kouen,  avec  la  tlût" 
lande  et  rAngleterrt%  est  plus  avantageux  que  celui  decesdeux  vili 
Marseille  ou  mente  Bayonne. 


leÉjjl^] 


in.  —  Que  l'intérêt  d'une  nation  nt  comiête  qiw  dam  U  b<m  prix  éeêm 

productions. 

Les  productions  ne  naissent  que  pour  être  consommées  :  il  n'importe 
par  qui  elles  le  soient,  pourvu  que  ce  soit  à  bon  prix.  Le  commerce  ei- 
térieurn'enrichit  donc  pas  plus  une  nation  que  la  consommation  inté- 
rieure :  il  l'appauvrit  même  en  certains  cas,  comme  je  viens  de  le  prou- 
ver; et  en  général  le  principal  avantage  qu'elle  doit  y  chercher  est  de 
soutenir  au-dedans  le  bon  prix  de  ses  productions. 

Les  gens  qui  n'ont  jamais  approfondi  ni  la  source  des  richesses,  ni 
l'ordre  de  leur  distribution,  n'apperçoivent  dans  le  commerce  extérieur 
que  le  montant  des  sommes  vendues  à  l'étranger  :  ils  ont  peine  à  con- 
cevoir qu'une  nation  puisse  s'enrichir  par  le  surhaussement  du  prix  de 
ses  consommations,  qui  résulte  de  la  liberté  extérieure,  parce  que  c'est  & 
elle-même  qu'elle  paye,  et  que  ce  qui  est  bénéfice  pour  les  uns  devient 
dépense  pour  les  autres.  J'ai  déjîi  répondu  à  celle  difficulté  dans  le  5  XFV 
du  P""  chapitre  de  cet  ouvrage  ;  je  vais  encore  Péclaircir  par  quelques 
réllexions. 

Il  faut  d'abord  observer  que  cette  bonne  valeur,  si  désirable  et  si  im- 
porianlo  à  la  prospérité  d'une  nalion,  n'est  pas  une  valeur  excessive,  ar- 
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bitraire  et  indéfinie  '.  C'est  uniquement  celle  qui  résulte  de  Texercice 
légitime  des  droits  de  liberté  et  de  propriété.  Si  une  nation  en  avait  tou- 
jours joui  pleinement,  elle  n'aurait  rien  à  désiref^u-delà,  et  ne  pour- 
rait porter  ses  prix  au-dessus  de  ce  niveau:  elle  serait  dans  Tordre,  et  il 
ne  faut  pas  prétendre  mieux.  Si^  après  en  avoir  été  privée  depuis  long- 
temps, elle  recouvre  la  liberté  des  échanges,  le  surhaussement  qu'elle 
éprouve  dans  les  prix,  par  la  suppression  des  obstacles  factices  qui  les 
rendaient  trop  vils  et  trop  variables,  ne  fait  que  lui  restituer  ce  qu'un 
régime  désordonné  lui  avait  fait  perdre,  et  la  rétablir  dans  l'ordre  natu- 
rel et  dans  la  jouissance  de  ses  droits  essentiels. 

Mais,  dès  que  le  prix  de  la  liberté  est  conforme  à  l'ordre,  il  contient 
non-seulement  l'intérêt  des  propriétaires,  mais  celui  de  tous  les  citoyens, 
et  n'est  au  désavantage  de  personne. 

En  effet,  il  faut  considérer  que  personne  n'achète  qu'au  moyen  d'une 
vente  précédemment  faite;  le  propriétaire,  le  fermier,  le  journalier,  le 
marchand ,  le  voiturier,  l'artisan,  le  rentier  sont  chacun  vendeurs.  Il 
n'est  pas  besoin  de  prouver  que  les  vendeurs  des  productions  sont  inté- 
ressés au  bon  prix.  Mais  ceux  qui  sont  vendeurs  de  travaux  et  de  services 
ne  le  sont  pas  moins  ,parce  que  le  prix  de  leurs  travaux  se  règle  sur 
celui  des  productions,  et  que  ne  faisant  pas  naître  eux-mêmes  leur  ré- 
tribution, la  somme  des  salaires  qui  peuvent  être  dépensés  en  leur  fa- 
veur, est  déterminée  par  celle  de  la  reproduction  dont  l'état  dépend  de 
la  valeur  en  première  main  '.  Plus  cette  valeur  sera  maintenue  à  son  taux 
naturel  par  la  liberté  et  la  facilité  des  échanges,  plus  il  y  aura  d'occupa- 
tion pour  le  trafic,  de  débit  pour  les  manufactures,  de  travail  pour  le 
journalier,  de  consommation  en  tout  genre,  de  sûreté  pour  le  payement 
des  rentes,  de  salaires  pour  tous  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras,  de  se- 
cours pour  l'infirme  et  pour  l'indigent. 

On  opposera  peut-être  que  l'abondance  pourrait  suppléera  la  valeur, 
et  enrichir  également  la  nation.  Mais  il  est  une  connexité  nécessaire  en- 
tre ces  deux  choses  :  l'abondance  sans  la  valeur  n'est  qu'embarras,  sur- 
charge et  pauvreté;  et  l'on  ne  peut  parvenir  à  une  abondance  durable  et 
soutenue  que  par  une  valeur  constante. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que,  lorsque  la  valeur  maintenue  par  la 
liberté  aura  fixé  l'abondance  parmi  nous,  la  quantité  des  denrées  en  fera 
baisser  le  prix;  car  l'effet  de  ces  deux  causes  réunies  sera  de  répandre 
une  aisance  générale  dans  la  nation  ,  et  de  faire  naître  des  hommes  qui 
auront  la  faculté  de  consommer.  D'ailleurs,  dès  qu'on  suppose  la  liberté 


«  V.  ch.  I,$i5. 

*  V.  Qiicsnay,  18'  et  19*'  Mtitnmes  générales. 


âu-dfidans  el  au-dehorB,  les  prix  ne  peuvi^ot  baisser  au-dessous  do  pri| 
commun  éxMl  par  lûcour^  eiilre  les  oattongcommerçantef^;  Us  nepet^ 
vent  nor»  plus  ni  ne  doivent  rexcéden  Lo  Itiit  doit  donc  être  cl'atteîitdr 
h  ce  point  i^ar  le  aïo^n  de  la  liberté  al  de  rimmunité  du  coinnieiix, 
afin  de  parvenir  h  rabondancaj*"  des  producttoni^,  2:"  des  bommes,  d'oiî 
suivra  eiicori:  plus  de  consommation,  plus  de  ricliesses,  plu ^  de  pûpub- 
tion.  Tel  est  Tétai  de  prospérité  oii  arrivera  une  nalion  agricole,  quand 
aucmio  cause  étrangère  ne  Ten  empêchera;  quand  rien  ne  s*opp4»scra  à 
raccroissemenl  du  revenu^  îi  la  liberté  des  échanges,  à  la  grande  cop* 
sommation  des  denrées,  k  la  ciitttire  de  toutes  les  productions  que  le 
territoire  peut  fournir;  quand  la  propriété  des  ricbessesd'exploitaLioo 
sera  aussi  respectée  que  la  propriété  des  terres;  quand  il  n'y  aura  pom 
de  charges  indirectes  cjui  retotnbeut  au  double  sur  le  revenu,  (juanJ 
Tordresocial  gouvernera  tous  les  rapports  de  la  société. 


IV —  Que  l'intérêt  des  natiom  est  t intérêt  du  commerçât ^  trêsdisiimi 
IHntérét  des  agents  du  commerça  V 


Les  erreurs  dans  lcs4]uclleâ  on  est  tombé  ne  viennent  que  dec^^^qa^oir 

a  conlomlu  ces  deux  inlcrcts,  el  de  ce  qu'on  a  f;iit  prévaloir  Pintérét  su- 
bordouné  k  l'intérêt  principal,  celui  du  (ru fie  k  celui  du  commercé^  celui 
des  nations^  celui  de  eaux  qui  les  servent  dans  leurs  commuaicâtiani* 

L'idée  complexe  qu'on  a  iHtariif^i^  'i  ^-«^  mol,  qu*on  emploie  rgnlcnn^nt 
pour  exprimer  le  commerce  de  propriété,  qui  est  celui  des  nations,  el 
rexcrcice  du  commerce  de  revente,  a  induit  à  confondre  les  choses 
mêmes,  el  les  intérêts  qui  sont  très  différents.  L'intérêt  des  nations  con- 
siste a  être  servies  aux  meilleures  conditions  possibles  dans  leurs  ventes 
et  dans  leurs  achals,  par  le  moyen  de  la  liberté  dans  les  échanges  et 
dans  les  moyens  d'échange  :  celui  des  agenls  de  cette  communication 
en  est  aussi  distinct  que  rinlérêl  de  celui  qui  est  payé  est  différent  de 
rinlérêt  de  celui  qui  paye.  Les  agents  du  commerce,  qui  ne  gagnent  que 
sur  les  frais  de  réioignement  el  sur  la  différence  de  Tachai  à  la  revente, 
font  effort  pour  multiplier  leurs  bénéfices,  tant  au  détriment  de  la  va- 
leur première  qu'en  surhaussement  de  la  revente,  ou  en  renchérisse- 
ment du  transport,  et  deviennent  par  cela  même  ennemis  de  la  con- 
curreuce  el  avides  de  privilèges.  Ce  n'est  certainement  pas  là  l'inlérél 
des  nations,  qui  consiste  dans  la  valeur  des  productions  porléesà  leur 
prix  naturel,  el  dans  la  réduction  des  frais.  Tous  les  intérêts  sont  ren- 


i 


*  V.  Mercier  de  la  Rivière,  ch.  12;  Tabbé  Baudeau,  ch.  5,  art.  5  ;    el  Quesnay, 
dans  ses  Dialogues  sur  le  commerce  et  sur  les  travaux  des  artisans. 
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fermés  dans  celui-là;  et  quiconque  prétend  en  faire  valoir  un  autre, 
agit  centre  le  véritable  intérêt  national,  qui  même,  lorsqu'on  porte  ses 
regards  au-delà  du  cercle  étroit  de  telle  ou  telle  profession  en  particu- 
lier, renferme  essentiellement  rintérétde  la  classe  salariée  prise  en  masse. 
En  effet,  plus  la  reproduction  sera  abondante  (et  la  liberté  des  échanges 
est  une  condition  essentielle  de  la  culture),  plus  il  y  aura  de  salaires  à 
distribuer,  de  productions  à  fabriquer  et  à  voiturer. 

Rien  n*est  si  évident  que  la  distinction  à  faire  entre  le  commerce 
elMe  service  du  commerce.  I/échange  lui-même  n'enrichit  pas  les  na- 
tions, il  ne  fait  que  remplir  leurs  besoins;  et  Ton  a  pris  pour  une  cause 
de  richesses  les  moyens  par  lesquels  il  se  fait,  les  bénéfices  et  les  frais 
qu'il  occasionne,  le  mouvement  qu'il  excite';  et,  comme  ce  mouvement  est 
très  rapide  dans  les  ports  ou  se  rassemblent  les  marchands  et  les  voitu- 
riers,  où  s'accumulent  une  grande  partie  des  frais  et  des  bénéfices,  c'est 
là  qu'on  a  vu  le  siège  du  commerce,  sans  faire  attention  d'où  partait  et 
où  aboutissait  ce  mouvement.  On  a  ainsi  oublié  les  deux  termes  essen- 
tiels, le  producteur  et  le  consommateur,  dont  on  a  compté  l'intérêt  pour 
rien  ;  et  l'on  a  attribué  au  commerce  de  revendeur  ce  qui  n'est  vrai 
que  du  commerce  de  propriété,  ou  ce  qui  n'est  vrai  du  premier  que 
relativement  au  second,  et  en  tant  qu'il  en  est  un  moyen. 

Dès-lors  l'intérêt  du  commerce  a  été  concentré  dans  celui  de  ses 
agents;  il  n'y  aurait  en  cela  qu'une  inexactitude  dans  les  idées  sans  in- 
convénient réel,  si  l'on  n'eût  pas  distingué  entre  ces  agents,  et  qu'on 
les  eût  considérés  sans  prédilection.  La  concurrence  entre  eux  les  eût 
forcés  de  servir  les  nations  aux  meilleures  conditions  possibles.  Mais  une 
avidité  aveugle  et  mal  calculée  a  suggéré  une  idée  bien  plus  fausse.  Les 
nations  se  sont  persuadées  qu'elles  pouvaient  se  réserver  à  elles-mêmes 
les  frais  et  les  bénéfices  du  trafic.  La  chose  parait  difficile.  Comment  faire 
pour  que  ceux  qui  payent  un  salaire  gagnent  eux-mêmes  ce  salaire? 
Cela  ne  se  peut  d'homme  à  homme  :  on  l'a  imaginé  possible  pour  une 
nation  qui  n'est  qu'une  collection  d'hommes,  et  l'on  a  cru  en  avoir  trouvé 
le  moyen,  en  excluant  les  étrangers  pour  ne  se  servir  que  des  agents  do- 
miciliés, du  moins  le  plus  qu'il  est  possible. 

L'intérêt  national  s'est  donc  transformé  dans  celui  des  agents  natio- 
naux. Ce  n'est  pas  le  service  en  lui-même  qu'on  a  considéré  à  l'effet  de 
le  rendre  moins  cher,  c'est  le  domicile  de  ceux  qui  le  rendent.  On  a  dis- 
linj»ué  un  commerce  actif  qu'une  nation  fait  par  ses  voilures,  et  un 
commerce  passif  qu'eWe  laisse  faire  par  des  voituriers  étrangers,  ce  qui 
est,  dit-on,  très  désavantageux  pour  elle.  On  n'a  cessé  de  dire  qu'une 
nation  ne  peut  trop  favoriser  son  commerce;  et  cela  veut  dire  qu'elle  ne 
peut  trop  ïjréjudicier  à  son  commerce  par  des  exclusions  en  favear  des 


$1i)  LE  TUOS?fE, 

au-dcdanscl  au-dehors,  les  prix  ne  peuvent  baisser  au-dessous  du  prit 
coniDum  *Habli  par  Iccoutîî  eulre  \m  naiiouscommerçanles;  ils  oepeu* 
vent  non  plus  m  ne  doivent  rescéder.  Le  but  doit  donc  élred'âlleiDdre 
h  ce  point  par  le  tuofeti  de  la  liberté  et  de  Timmunité  du  eommeree, 
afin  de  parvenir  àraboudâneef  i^'des  productions,^ des  hommes,  d'ojk 
suivra  encure  plus  de  consomma  Lion,  plus  de  richesses,  [ilus  de  (lopub* 
tion.  Tel  esifetalde  prospérité  où  arrivera  une  narion  agricole,  quand 
aucune  cnme  elrangère  ne  Ten  empêchera  ;  quand  rien  ne  s'opposer»  à 
raccrotssenieut  du  revenu,  à  la  liberté  des  échanges,  à  la  grande  cw- 
sommation  des  denrées>  h  la  culture  de  toutes  les  prod  ne  lions  que  le 
territoiro  peut  fournir;  quand  la  propriété  des  ridiesses  d*exploilation 
sera  aussi  respeciée  que  la  propriété  des  terres  ;  quand  il  n*v  aura  poîui 
de  charges  indirectes  qui  retombent  au  double  sur  le  revenu,  quaoj 
Tordre  social  gouvernera  tous  les  rap[>orts  de  la  société. 

IV — Que  l'intérêt  da^  nationê  e^i  ^intérêt  du  comm€re$^  trêséUimcii 
tintérét  des  agents  du  commerct  *, 

Les  erreurs  dans  lesquelles  on  est  tombé  ne  viennent  que  de  cequ^c 
a  confondu  ces  deux  intérêts^  et  de  ce  iju'ou  a  fait  prévaloir  rintérêl  su 
bordonné  Si  T intérêt  principal^  celui  du  trafic  ii  celui  du  commercé^  celui 
des  nations  k  celui  de  ceux  qui  les  servent  dans  leurs  commiiQÎeattons. 
L'idée  roii(nîr\i^  i|nV>Ti  ;i  attachée  ^i  *(■  mol,  qu'on  emploie  égatemefit 
pour  exprimer  le  commerce  de  propriété,  qui  est  celui  des  nations,  et 
Texercice  du  commerce  de  revente,  a  induit  à  confondre  les  choses 
mêmes,  et  les  intérêts  qui  sont  très  différents.  L'intérêt  des  nations  con- 
siste à  être  servies  aux  meilleures  conditions  possibles  dans  leurs  ventes 
et  dans  leurs  achats,  par  le  moyen  de  la  liberté  dans  les  échanges  et 
dans  les  moyens  d'échange  :  celui  des  agents  de  celte  communication 
en  est  aussi  dislincl  que  Tintérêl  de  celui  qui  est  payé  est  différent  de 
rinlérêl  de  celui  qui  paye.  Les  agents  du  commerce,  qui  ne  gagnent  que 
sur  les  frais  de  réloignemenl  et  sur  la  différence  de  Tachai  à  la  revente, 
font  effort  pour  multiplier  leurs  bénéfices,  tant  au  détriment  de  la  va- 
leur première  qu  en  surhaussement  de  la  revente,  ou  en  renchérisse- 
ment du  transport,  et  deviennent  par  cela  même  ennemis  de  la  con- 
currence et  avides  de  privilèges.  Ce  n'est  certainement  pas  là  Tinlérél 
des  nations,  qui  consiste  dans  la  valeur  des  productions  portées  a  leur 
prix  naturel,  et  dans  la  réduction  des  frais.  Tous  les  intérêts  sont  ren- 


'  V.  Mercier  de  la  Rivière,  ch.  12;  Tabbé  Baudeau,  ch.  5,  art.  5  ;    cl  Quesnay, 
dans  ses  Dialogues  sur  le  commerce  cl  sur  les  travaux  des  artisans. 
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fermés  dans  celui-là;  el  quiconque  prélend  eu  faire  valoir  un  autre, 
agit  cenlre  le  véritable  intérêt  national ,  qui  même,  lorsqu'on  porte  ses 
regards  au-delà  du  cercle  étroit  de  telle  ou  telle  profession  en  particu- 
lier, renferme  essentiellement  rintérêt  de  la  classe  salariée  prise  en  masse. 
En  effet,  plus  la  reproduction  sera  abondante  (et  la  liberté  des  échanges 
est  une  condition  essentielle  de  la  culture),  plus  il  y  aura  de  salaires  à 
distribuer,  de  productions  à  fabriquer  et  à  voiturer. 

Rien  n*est  si  évident  que  la  distinction  à  faire  entre  le  commerce 
er  le  service  du  commerce.  L'échange  lui-même  n'enrichit  pas  les  na- 
tions, il  ne  fait  que  remplir  leurs  besoins;  et  Ton  a  pris  pour  une  cause 
de  richesses  les  moyens  par  lesquels  il  se  fait,  les  bénéfices  et  les  frais 
qu'il  occasionne,  le  mouvement  qu'il  excite.;  et,  comme  ce  mouvement  est 
très  rapide  dans  les  ports  où  se  rassemblent  les  marchands  et  les  voitu- 
riers,  où  s'accumulent  une  grande  partie  des  frais  et  des  bénéfices,  c'est 
là  qu'on  a  vu  le  siège  du  commerce,  sans  faire  attention  d'où  partait  et 
où  aboutissait  ce  mouvement.  On  a  ainsi  oublié  les  deux  termes  essen- 
tiels, le  producteur  et  le  consommateur,  dont  on  a  compté  l'intérêt  pour 
rien;  et  l'on  a  attribué  au  commerce  de  revendeur  ce  qui  n'est  vrai 
que  du  commerce  de  propriété,  ou  ce  qui  n'est  vrai  du  premier  que 
relativement  au  second,  et  en  tant  qu'il  en  est  un  moyen. 

Dès-lors  l'intérêt  du  commerce  a  été  concentré  dans  celui  de  ses 
agents;  il  n'y  aurait  en  cela  qu'une  inexactitude  dans  les  idées  sans  in- 
convénient réel,  si  l'on  n'eût  pas  distingué  entre  ces  agents,  et  qu'on 
les  eût  considérés  sans  prédilection.  La  concurrence  entre  eux  les  eût 
forcés  de  servir  les  nations  aux  meilleures  conditions  possibles.  Mais  une 
avidité  aveugle  et  mal  calculée  a  suggéré  une  idée  bien  plus  fausse.  Les 
nations  se  sont  persuadées  qu'elles  pouvaient  se  réserver  à  elles-mêmes 
les  frais  et  les  bénéfices  du  trafic.  La  chose  parait  difficile.  Comment  faire 
pour  que  ceux  qui  payent  un  salaire  gagnent  eux-mêmes  ce  salaire? 
Cela  ne  se  peut  d'homme  à  homme  :  on  l'a  imaginé  possible  pour  une 
nation  qui  n'est  qu'une  collection  d'hommes,  et  Ton  a  cru  en  avoir  trouvé 
le  moyen,  en  excluant  les  étrangers  pour  ne  se  servir  que  des  agents  do- 
miciliés, du  moins  le  plus  qu'il  est  possible. 

L'intérêt  national  s'est  donc  transformé  dans  celui  des  agents  natio- 
naux. Ce  n'est  pas  le  service  en  lui-même  qu'on  a  considéré  à  l'effet  de 
le  rendre  moins  cher,  c'est  le  domicile  de  ceux  qui  le  rendent.  On  a  dis- 
iinf»ué  un  commerce  ac(t/ qu'une  nation  fait  par  ses  voitures,  et  un 
commerce  passif  qu'eMe  laisse  faire  par  des  voituriers  étrange  rs,  ce  qui 
est,  dit-on,  très  désavantageux  pour  elle.  On  n'a  cessé  de  dire  qu'une 
nation  ne  peut  trop  favoriser  son  commerce:  et  cela  veut  dire  qu'elle  ne 
peut  trop  i^réjudicier  à  son  commerce  par  des  exclusions  en  faveardes 
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agents  natioaaux.  On  a  dit  :  pui$qm  la  iif^êné  du 
é  h  tmiion^  elk  doit  m  userpfmr  eik^mêmcet  se  laré$&mirp&rd$$ésediê^ 
tjof»  «  c*esUk^dire,  qu'elle  doit  &e  servir  de  la  liberté  de  sod  coDQmefCe 
pour  exclure  la  liberté  de  soo  commerce  '. 

Cepeiiflaot  ritilérét  du  commerce  et  celui  de  ses  agents  soot  non-geu- 
tement  très  dts^liticts,  mais  coutraires* 

L'iotérél  du  commerce  est  riotérêt  de  ceux  qui  Tout  Je  eamaierce,  qui 
vendent  et  qui  acliètent  pour  consommer;  et  il  est  inséparable  de  la  lî 
berté  et  de  laœucurreiice,  qui  réduisent  les  frais  au  taux  indispensable 
du  prolil  dos  deux  parties  qui  eoniracteul  par  des  tiers  interposés* 

L'iutérét  des  agenls  du  commerce  se  subdivise;  celai  du  négocianl 
est  de  faire  un  grand  béoéficc  entre  Tachât  et  ta  revente^  et  pour  eeb 
d'acheter  îi  bas  prix  et  de  revendre  cher*  L'iutërét  du  voiturier  consi^ 
dans  tes  frais  du  transport,  et  en  conséquence  il  se  trouve  en  opposition, 
non-seulement  avee  riutérét  du  commerce,  mais  encore  avec  Tintérél 
da  négociant  qui  remploie^  et  qui  |irévoJt  d'autan!  plus  de  bénéfice,  qu^9 
pourra  égargner  sur  les  frais. 

Qm  pourra  concilier  tous  ces  intérêts?  La  liberté  entière,  la  coiicur^ 
rence  indétinie  entre  tous  les  marchands  et  tous  les  voituriers^  KIte  em 
donc  due  de  droit  rigoureux  à  ceux  pour  le  compte  el  le  service  desquels 
se  fait  le  commerce.  La  restreindre  pour  favoriser  les  agents  nationau 
e^est  sacrifier  rintérôt  principal  k  un  intérêt  subordonné; cependant, 
quelqu'un  doit  remporter,  c'est  celui  de  la  nation,  puisque  cVst  elle 
qui  paye  et  supporte  les  frais;  ou  plutôt  aucun  intérêt  légitime  ne  doit 
être  sacrifié.  C'est  à  la  concurrence  à  dicter  souverainement  la  loi. 

Sans  doute,  on  peut,  par  le  moyen  de  l'exclusion,  procurer  un  plus 
grand  bénéfice  aux  agents  nationaux ,  mais  ce  ne  peut  être  qu'au  pré- 
judice de  la  valeur  et  du  commerce  en  lui-même,  que  l'on  confond  avec 
l'intérêt  du  commerçant.  Cependant  l'un  n'est  pas  l'autre  :  celui  d'un  tel 
négocianten  particulier  est  le  sien. Celui  de  tous  les  négociants regnicoles 
prisensemble,  quoique  bien  plus  étendu,  n'est  pas  exclusivementcelui  de 
la  nation  ;  car,  en  fait  de  commerce  extérieur,  les  regnicoles  ne  sont  pas 
les  seuls  agents  nécessairesd'nne nation,  et  s'ils  prétendent  lui  persuader 
qu'il  lui  soit  avantageux  d'exclure  tous  les  autres,  ils  lui  font  illusion. 

V.  —  Qtte  les  gains  du  Commerce  sont  très  personnels  d  ses  agents,  sans 
qtie  les  nations  puissent  y  avoir  aucune  part. 

Une  nation  ne  gagne  rien  h  concentrer  chez  elle  les  gains  et  les  frais 
*  Cet  argument  est  un  de  ceux  qu'on  me  faisait  lorsqu'en  1765  et  1769  j'écrivais 
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du  commerce,  car  les  profits  faits  par  les  agents  domiciliés  chez  elle  ne 
lui  appartiennent  pas  plus  que  ceux  faits  par  les  étrangers;  mais  l'exclu- 
sion lui  fait  perdre  une  partie  des  avantages  de  son  commerce. 

Relativement  k  la  communication  des  biens,  toutes  les  nations  doivent 
se  regarder  comme  n'étant  composées  que  de  vendeurs  et  de  consom- 
mateurs, et  comme  n'ayant  qu'un  intérêt  commun,  qui  est  d'être  servies 
aux  meilleures  conditions  possibles  dans  leurs  ventes  et  leurs  achats. 
Les  agents  du  commerce  extérieur,  quels  qu'ils  soient,  forment  une  classe 
particulière  répandue  au  milieu  des  nations,  qui,  par  la  nature  même 
de  sa  profession  et  l'emploi  de  ses  richesses,  est  cosmopolite;  qui  porte 
ses  combinaisons  partout  où  elle  espère  des  bénéfices;  qui,  sans  s'atta- 
cher k  aucune  nation  en  particulier,  les  sert  toutes  à  la  fois,  puisqu'elle 
n'achète  à  l'une  que  pour  revendre  à  l'autre  '. 

C'est  ainsi  que  les  nations  doivent  traiter  le  négoce  extérieur,  l'envi- 
sager du  côté  de  l'utilité  qu'elles  en  tirent,  ne  favoriser  aucun  de  ses 
agents  en  particulier,  mais  les  admettre  tons,  et  les  inviter  h  faire  valoir 
ses  denrées;  car  c'est  par  sa  profession,  et  non  par  son  domicile,  qu'un 
négociant  doit  être  considéré.  L'étranger  qui  emploie  ses  capitaux  au 
service  d'une  nation,  ou  qui  Toiture  pour  elle,  la  sert  aussi  utilement  que 
s  il  était  domicilié  :  il  est  forcé  de  se  conformer  k  la  loi  des  prix  ;  et  cette 
loi  est  d'autant  plus  favorable  à  une  nation,  qu'elle  jouit  d'une  liberté 
plus  entière  «. 

Le  patrimoine  des  nations  est  leur  territoire;  elles  n'ont  rien  à  pré- 
tendre au-delà  :  c'est  à  elles  k  le  faire  valoir  par  la  culture,  soutenue  de 
la  liberté  des  échanges.  Les  richesses  qu'il  produit  sont  vraiment  na- 
tionales, et  les  seules  qui  soient  contribuables  k  la  chose  publique,  les 
seules  qui  présentent  une  ressource  assurée  et  toujours  renaissante. 

Le  patrimoine  des  agents  du  commerce  consiste  dans  les  frais  et  les 
bénéfices  qui  leur  sont  payés  par  les  nations.  Ils  participent  donc  aux 
richesses  des  nations,  et  les  nations  ne  participent  pas  aux  leurs.  Les 
avantages  qu'elles  retirent  du  commerce  extérieur  sont  absolument  indé- 
pendants du  domicile  des  agents;  ils  sont  relatifs  k  la  liberté  plus  ou 
moins  grande  et  k  la  facilité  de  la  communication,  et  jamais  aux  richesses 
des  agents  domiciliés,  qui  sont  tout  aussi  étrangères  au  territoire  qu'ils 
habitent,  que  celles  des  agents  établis  ailleurs.  En  effet,  leur  fortune  n'a 
ni  patrie  ni  domicile  ;  elle  est  dispersée  de  toute  part,  elle  circule  partout 


en  laveur  de  la  concurrence,  et  combien  ne  m'en  a-t-on  pas  fait  d'autres  de  la  même 
force  ?  Voyez  le  ion  ma/  du  Comwieree  de  1765  et  1766. 

*  V.  Quesnay,  p.  159  et  177  de  ce  volume. 

*  Smith  pensait  de  même.  V.  p.  569,  en  note. 


oii  I^s  affaires  la  portent^  el  sert  [*;ti^  la  iiithne  opi^râlion  deux  nations  à 
la  fois.  Cotuniciit  donc  la  soumeliœ  ;i  Timpd»,  el  sur  quelle  base  la  foire 
conlribuer?  ïtelraDchor  sur  la  rolrikifiati  due  k  iiti  service,  c'est  n-n- 
cliérir  le  st^rvice,  et  ce  readiérissemem  sera  supporté  par  cem  qui  h 
payeiil.  Imposer  les  iiiarchaudises  ellps-memes  n*est  pas  imposer  cetiii 
qui  les  indique  et  le3  voilure,  mais  le  premier  vendeur  et  le  consoriia»^ 

leur. 

Cesl  doaeuoe  gi-ande  méprise  de  grever  k  service  des  étroi 
pour  Tavoriser  les  agents  nationaux,  daiï^  respérauci?  de  partager  Iwir 
bénéfices  :  car  il  eu  résulte  une  double  perle-  Vous  force*  rétrangerà 
renchérir  &on  service,  el  quoique  le  repriieûle  irait  pas  la  même  cliargt 
h  payer,  il  en  profite  ]mur  mettre  le  sien  au  même  tauK. 

Si  les  gènes  que  les  nationf^  meltcnt  à  leur  commerce  sont  réciproque!!, 
la  perte  csl  respective;  et  celle  qui  en  met  le  moins  est  celle  qui  souBh^ 
h  moindre  préjudice.  Dès  que  ce  sont  les  nations  qui  supportent  etp»?^ 
tagent  su  rieurs  venteii  et  leurs  achats  les  frais  du  commerce,  ce  sontel1e$ 
qui  en  suppartciH  le  rencbérissemenl.  Il  ne  leur  importe  donc  par  qui 
ces  trais  et  les  bénéUces  soient  gagnés;  mais  ce  qui  leur  importe  intiu:- 
ment,  c>$t  qu'ils  soient  réduits  au  taux  le  plus  ba$,  et  ta  pleine  conciir- 
rence  est  le  seul  moyen  d'obtenir  cet  avantage* 

Si  donc  il  est  intéressa» i  pour  une  ualioo  d'avoir  des  gens  qni  ta 
servent  dans  sa  communication  avec  ^s  voisins,  le  domicile  de  cm 
ntiles  ii^îeuts  lui  est  parf:jilenient  indidércul;  cl,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'elle  favorise  a  son  préjudice  ceux  qui  habitent  chez  elle,  elle  peut 
être  assurée  de  n'en  pas  manquer;  partout  où  il  y  aura  des  rétributions, 
les  hommes  s'empresseront  de  les  gagner.  Mais,  plus  la  concurrence  sera 
libre,  plus  les  rétributions  seront  mises  au  rabais.  L'intérêt  des  nations 
consiste  donc  dans  cette  concurrence. 

En  effet,  analysons  la  différence  qui  se  trouve  du  prix  de  l'achat  à  la 
revente.  Le  prix  de  la  première  vente  est  simple;  il  passe  directement 
et  tout  entier  de  la  main  de  l'acheteur  dans  celle  du  vendeur.  Le  prix  de 
la  revente  est  composé,  1*"  du  prix  originaire;  2^  des  frais  ;  5°  du  bénéOce 
du  négociant. 

1**  Le  prix  originaire  renferme  tout  l'intérêt  de  la  nation  qui  vend  , 
car  c'est  lui  qui  décide  de  la  somme  du  revenu,  après  avoir  assuré  la 
rentrée  des  reprises.  Or  la  liberté  du  commerce,  la  réduction  des  frais,  la 
concurrence  entre  les  voiluriers  contribuent  certainement  à  rendre  ce 
prix  plus  favorable;  et  l'application  de  ce  principe  au  commerce  exté- 
rieur est  d'autant  plus  imporlant,  qu'on  doit  le  rechercher  principale- 
ment par  rapport  a  son  influence  sur  la  valeur  en  première  main.  Si  la 
najlion  a  besoin  des  marchandises  du  dehors,  son  intérêt  est  également 
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sensible  de  ne  les  payer  qu'au  moindre  prix  possible  :  il  ne  s^agitquede 
savoir  si  la  concurrence  est  un  moyen  de  l'obtenir. 

2°  Les  frais  du  commerce  sont  payés  et  partagés  par  les  nations  rieur 
intérêt  évident  est  donc  de  les  réduire.  Dira-t-on  qu'il  résulte  de  cesfrais 
une  consommation  utile,  et  que  les  nations  trouvent  un  avantage  kse  la 
réserver  par  Texclusion  des  étrangers?  D'abord,  c'est  un  bien  faux  calcul 
pour  les  nations  qui  n'ont  d'intérêt  qu'au  prix  en  première  main,  de  con- 
sentira perdre  sur  ce  prix  pour  concentrer  chez  elles  le  gain  de  ces  frais. 
La  consommation  sans  doute  est  utile  k  ménager;  mais  une  nation  qui 
jouit  de  la  liberté  entière  du  commerce  n'a  rien  à  désirer  k  cet  égard. 
D'ailleurs,  c'est  la  totalité  du  commerce  extérieur  qu'il  faut  considérer; 
or,  plus  il  sera  libre,  plus  il  s'étendra  et  occasionnera  de  consommation, 
que  les  nations  partageront  entre  elles,  et  fourniront  tour  à  tour.  Enfin, 
les  frais  faits  par  l'étranger  se  font  en  grande  partie  dans  les  ports  d'une 
nation  :  il  ne  peut  venir  acheter  et  charger  chez  elle,  sans  y  répandre 
des  salaires  et  y  dépenser. 

5""  Les  bénéûces  du  commerce  sont  propres  k  ceux  qui  les  gagnent. 
Les  nations  n'ont  rien  k  y  prétendre  :  elles  ne  peuvent  les  soumettre  a  la 
contribution  que  d'une  manière  fictive,  et  qui  leur  est  plus  onéreuse  que 
profitable.  Quant  k  la  consommation  personnelle  de  l'agent  regnicole, 
cet  avantage,  nul  d'abord  en  lui-même  par  son  peu  d'importance,  le  de- 
vient absolument  dans  l'état  de  pleine  liberté  du  commerce,  parce  que  la 
nation  qui  en  jouit  n'a  point  k  s'inquiéter  par  qui  se  consomment  ses 
productions  ;  elle  est  assurée  non-seulement  du  débit,  mais  du  bon  prix. 
Dira-t-on  que  les  richesses  des  agents  regnicoles  peuvent  intéresser  une 
nation,  en  tant  qu'ils  lui  prêteront  dans  l'accasion  ?  Mais  l'étranger  en 
aurait  fait  autant,  et  prêter  n'est  pas  donner.  D'ailleurs,  une  nation  bien 
gouvernée  ne  doit  jamais  employer  cette  ressource,  qui  grève  le  revenu 
public,  et  tend  k  la  jeter  dans  des  dépenses  supérieures  k  ses  moyens. 
Dans  le  cas  d'un  vrai  besoin,  les  propriétaires  fonciersdoivent  contribuer 
par  une  subvention  passagère. 

Si  l'avantage  d'être  servi  préférablement  par  des  agents  rcgnicolcsest 
nul  sous  tous  les  rapports;  s'il  cause  au  contraire  une  perte  réelle,  lors- 
qu'on l'achète  par  des  exclusions  ;  il  ne  mérite  pas  plus  de  considération 
en  l'envisageant  comme  un  moyen  d'introduire  de  l'argent  dans  une 
nation,  et  d'en  augmenter  la  masse.  Le  rechercher  par  ce  motif,  c'est 
donner  de  la  réalité  au  gain  illusoire  de  la  balance  du  commerce;  c'est 
supposer  que  l'argent  vaut  plus  qu'une  valeur  égale  en  marchandises, 
qu'une  nation  gagne  k  vendre  plus  qu'elle  n'achète,  etqu'il  est  plusutile 
pour  elle  que  les  retours  se  fassent  en  argent. 

J'ai  suffisamment  réfuté  celte  erreur  dans  le  §  XXIV'  de  mon  premier 
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chapitre,  le  présenterai  seulement  une  ob^T^lîon  singulière  sur 
spéciilalions  de  la  balance  du  commerce;  c'e^l  que  le&  oéfrodaoU 
rapportent  que  le  moins  qu'ils  peuvent  Targeût  en  nature;  ils  necî 
cheot  qu'à  le  convenir  en  marchandises,  parce  qu'ils  sentent  qu'il  o' 
rien  h  gagner  pour  eux  sur  \m  retour  en  urgent,  au  lieu  qu'ils 
gagner  sur  des  marchandises,  ne  fût-ce  que  la  voilurt-',  CepeiKbal 
sont  parvenus  k  se  faire,  auprès  des  nations  chez  lesqueUe»  ilsdeiDesT^il 
un  grand  mérite  de  œlte  iolroduclion  d^argent.  IIb  ronl  Uni  répété 
qu'ils  sont  venus  k  bout  de  persuader  au^  nations  qu*ils  les  cnrichkSÊDL 
par  fà,  et  que  ces  retours  en  argent  tournent  au  prolit  national.  Ils  ort 
dit  eu  conséquence  :  il  faut  nom  priviié^ier^  cV**  nom  qui  app<rrtms  A 
fargmî  ;  hs  éirangen  tamporUrtiient ,  1/  faut  les  exclura  ;  et  Ton  a 
du  les  étrangers.  Cependant  qu'importe  k  une  nation  la  manière dontJ 
marchand  fait  ses  retours?  H  ne  lui  donnera  pas  pour  rien  Targeol 
a  rapporté*  Dira->t-on  qu'il  l'emploiera  à  aclieter  ses  produetioits?  Miif 
dans  un  état  de  liberté  Télranger  les  aurait  achetées  utissî  bien  el  encan 
mieu)Ci  et  il  n'importe  avec  quel  argent  elles  smenl  payées,  li'ailletJrt.  Il 
marchand  domicilié  ne  les  achètera  pas  moins,  qooiquHI  ail  &it  sesr^ 
tours  en  marchandises,  qu'il  convertira  en  argent,  et  il  aura  fait  im 
double  service,  puisqu'il  aura  rapporté  des  choses  propres  àlajoui&' 
sance-  il  Tant  même  remarquer  qu'on  commerce  dont  le^  retours  sefc- 
raicnttoujoursen  argent,  deviendrait  onéreux  h  la  nation  par  cela  ievL 
Car,  comme  il  n'y  a  rien  à  gagner  surce  retour,  il  faudrait  qu^ïtou^  les 
frais  et  bénéfices  de  ce  commerce  portassent  en  entier  sur  l'exportation 
de  ses  productions,  au  lieu  de  se  partager  sur  l'allée  et  sur  le  retour. 

VI.  —  Qtie  tiniéréi  d'une  nation  quivend^  n'est  autre  que  Vintérêî  Jtw 
propriétaire^  et  que  celui  d'une  nation  en  tant  qu'elle  achète  au^ekiprs^ 
n^est  autre  que  Vintèrêt  du  consommateur. 

L'intérêt  d'une  nation  ne  peut  donc  jamais  se  confondre  avec  Tintérét 
des  agents  de  son  commerce  ;  il  en  est  séparé  sous  tous  les  rapports. 
Sans  doute  une  nation  agricole  est  en  même  temps  commerçante,  en  ce 
sens  qu'elle  a  beaucoup  à  vendre  et  k  acheter;  et  c'est  par  cela  même 
qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  d'être  servie  dans  ses  achats  et  dans  ses 
ventes  aux  meilleures  conditions  possibles.  Elle  est  commerçante  comme 
l'est  un  grand  propriétaire.  Elle  renferme  à  la  vérité,  dans  son  territoire, 
des  gens  qui,  pour  gagner  des  rétributions,  s'entremettent  dans  ses 
échanges,  et  qu'elle  paye  à  raison  de  ce  service.  Mais  leur  intérêt  ne  peut 

'  V.  plus  haut,  ch.  4,  §  2,  en  note. 
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jamais  s*ideDiiQer  avec  le  sien,  ni  être  rois  en  parallèle  ;  et,  comme  il 
existe  ailleurs  des  gens  qui  offrent  de  rendre  le  même  service,  il  est  bon, 
il  est  utile,  il  est  juste  de  les  admettre,  parce  que  leur  concurrence  est 
propre  à  diminuer  les  frais  K 

Ce  principe  n'est  contredit  par  personne,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce 
intérieur  :  les  négociants  d'une  province  et  les  voituriers  ne  seraient 
point  admis  à  solliciter  des  impôts  et  des  exclusions  contre  ceux  des 
provinces  voisines.  Comment  ce  même  principe  deviendrait-il  faux,  dès 
qu'il  s'agit  du  commerce  extérieur?  N'est-il  pas  absolument  indifférent 
que  les  agents  de  la  communication  soient  citoyens  ou  étrangers,  qu  ils 
parlent  telle  ou  telle  langue,  qu'ils  soient  soumis  personnellement  à  telle 
ou  telle  domination  ?  Qu'importe  k  un  propriétaire  de  Berri,  que  ses 
laines  soient  manufacturées  en  Berri,  en  Languedoc  ou  en  Piémont? 
Qu'importe  à  un  propriétaire  de  Bourgogne  que  son  vin  soit  bu  dans  la 
Flandre  autrichienne  ou  dans  la  Flandre  française,  et  qu'il  soit  voiture 
par  un  étranger  ou  par  un  regnicole?  Tout  ce  qui  l'intéresse,  c'est  de  ne 
rien  perdre  du  prix  possible  de  sa  denrée  par  le  défaut  de  concurrence  ; 
et  par  la  même  raison  tout  ce  qui  intéresse  un  consommateur  est  d'être 
servi  à  la  meilleure  condition  possible. 

En  vain  opposera-t-on  qu'il  vaut  mieux  faire  son  ouvrage  par  soi- 
même,  que  de  le  laisser  faire  par  les  autres.  Ce  principe  est  bon  en  lui- 
même  ;  mais  son  application  n'est  qu'une  pure  affaire  de  calcul  :  il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  peut  tout  faire  sans  inconvénient,  et  sans  perdre  d'un 
côté  plus  qu'on  ne  pourrait  gagner  ;  il  s'agit  de  savoir  si,  même  en  par- 
venant à  tout  faire,  il  n'en  coûte  pas  plus  cher.  Ce  serait  une  économie 
mal  entendue  que  celle  d'un  laboureur  qui  voudrait  faire  sa  moisson  tout 
seul  avec  ses  gens,  et  qui  manquerait  le  moment  favorable.  Pour  choisir 
une  comparaison  plus  analogue  à  la  matière  présente,  croit-on  qu'une 
province  fertile  en  vin  entendit  ses  intérêts  d'en  défendre  la  sortie  par 
tout  autre  voiturier  que  par  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  province, 
afin  de  leur  conserver  tous  les  salaires  de  la  voiture,  qui  procurent  une 
consommation  très  étendue?  On  lui  répondrait  ;  le  bien  général  de  la 
province  exige  la  plus  grande  liberté  dans  les  communications;  l'intérêt 
des  propriétaires  doit  remporter  sur  celui  des  voituriers,  et  il  consiste  à 
épargner  sur  les  frais  de  voiture  pour  avoir  plus  de  produit  net.  Vos  voi- 
turiers vont  se  prévaloir  de  l'exclusion  pour  vous  (aire  la  loi  ;  vous  payerez 
la  voiture  plus  chère,  au  préjudice  du  prix  en  première  main  ;  d'ailleurs, 
TOUS  manquerez  mille  occasions  de  vendre  :  les  voituriers  étrangers  qui 
vous  apportent  des  marchandises,  ou  qui  traversent  votre  province,  char- 


V.  Quesnay,  p.  101, 180, 155  et  i5S  de  ce  volume. 

C2 


978  LK  TROSfîi;. 

gcraienl  i1e$  vins  en  retour,  et  leratent  une  égale  consommation  de  \m 
denrées.  I.es  aoires  provinces,  gênées  par  celle  prohibition^  s'approvi- 
sionneront  d'un  autre  côlc,  Etqiiii  tliriez  vonssi,  usant  de  représâilii^ 
et  repoussant  votre  acte  ennemi  pur  une  liosttlitë  du  mênve  getire,  eltas 
défendaient  a  ¥0S  voiiuriers  l'enlrêe  de  leur  territoire?  Jugex  vous-mèRMî 
qui  serait  le  plus  puni,'  ou  d'elles  ipii,  faute  de  vos  viDs^en  Iroiiveraieut 
ais4^tnent  ailleurs,  ou  de  vous  qui  ne  pourriez  plus  Tendre! 

C'est  à  peu  près  de  cette  manière  que  le  commerce  est  traité  de  na- 
tion à  nation  ;  et  ceux  qui  démontrent  aux  nations  leur  véritable  intérêt 
toujours  inséparable  de  la  justice  ;  qui  leur  prouvent,  par  le  raisooiiemeiit 
et  par  le  calcul,  que  leur  a^-aalage  réciproque  ne  peut  se  trouTer  que 
dans  unecommunication  libre,  sont  réputés  les  délnic leurs  du  commerce, 

VIL —  Qu^r  intérêt  nahùnal  est  simple  et  unique, 

11  est  bon  de  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  eilérieiir,b 
question  de  la  liberté  et  de  Texclusion  ne  peut  rouler  que  sur  b  voîtare* 
attendu  qu'on  ne  s'informe  pas  et  qu'on  ne  peut  même  savoir  avec  quel 
argent  se  font  les  achats.  Ainsi  donc  lorsqu'on  met  en  avant  cet  argn^ 
ment  tant  répété,  «  qne  la  nation  n'e*t  pas  simplement  agricole»  qu'elle 
a  d'autres  intérêts  à  ménager  que  ceux  de  sa  cultnre;  qu'elle  dort  pro* 
fjter  de  tous  ses  avantages^  et  ne  pas  souiîrir,  autant  qu'il  est  po^riite, 
que  les  étranjfers  viennent  faire  son  commerce,  etc,  ^  Tout  cela  &e  réihiit 
à  diviser  riniérét  national,  et  a  metLre  en  opposition  celui  des  voituriers 
avec  cehii  de  la  nation. 

Mais  si,  dans  le  sein  d'une  même  société  qui  doit  être  réunie  par  un 
intérêt  commun,  on  fait  autant  de  nations  qu'il  y  a  de  professions  diverses, 
et  que  chacune  soit  admise  h  faire  prévaloir  son  intérêt  particulier,  dans 
quel  désordre  ne  se  jelte-t-on  pas?  El,  dans  ce  chaos  d'intérêts  con- 
traires, que  deviendra  le  véritable  intérêt  social  ?  Ne  sera-l-on  pas  égale- 
ment en  droitde  dire  que  la  nation  est  rentière,  qu'elle  est  financière,  etc. 
Chacune  de  ces  nations  a  son  intérêt  très  distinct  et  très  opposé  à  celui 
de  la  société.  La  nation  rentière  a  intérêt  que  le  fur  soit  haut,  et  que 
l'État  lui  ouvre  souvent  des  débouchés  par  des  emprunts.  La  nation  fi- 
nancière a  intérêt  que  les  impôts  soient  variés  à  l'infini;  que  leur  per- 
ception occupe  un  grand  nombre  d'hommes,  et  procure  de  grands  profits. 
L'intérêt  de  ces  deux  nations  mérite  d'autant  plus  de  considération,  qu'à 
jugerdcleur  population  par  ce  qu'elles  ont  k  dépenser,  elles  sont  bien  au- 
trement considérables  que  la  nation  voiturière.  La  nation  rentière  a 
peut-être  cent  quarante  millions  h  dépenser,  non  compris  les  créances 
sur  particuliers;  et  qui  pourrait  savoir  ce  qu'h  la  nation  financière?  On 
en  peut  dire  autant  de  la  nation  gagée  et  salariée  pour  l'administration 
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de  la  justice,  et  qui  a  grand  intérêt  à  la  multiplicité  des  procès  et  des 
frais.  C'est  ainsi  que  chacun  veut  être  la  nation,  et  croit  voir  l'intérêt 
général  concentré  dans  le  sien. 

Quel  est  en  particulier  le  résultat  du  faux  calcul  par  lequel  on  veut 
faire  prévaloir,  sur  l'intérêt  national  clairement  établi,  l'intérêt  très  su- 
bordonné et  très  petit  de  la  nation  voiturière?  C'est  d'abord  de  restrein- 
dre le  commerce  et  d'en  augmenter  les  frais  ;  c'est  ensuite  de  donner  à 
l'étranger  un  exemple  qui,  s'il  était  suivi  généralement  et  pour  toutes  les 
marchandises  exportées  de  chez  chaque  nation,  n'irait  k  rien  moins  qu'à 
doubler  les  frais  de  tout  le  commerce  maritime.  En  effet,  si  une  nation 
fait  sagement  d'exclure  la  voiture  des  étrangers  dans  un  genre,  elle  fe- 
rait également  bien  de  le  faire  pour  tout  ce  qui  sort  de  chez  elle  ;  et  si 
sa  conduite  est  sage,  elle  mérite  d'être  imitée  par  les  autres  nations. 
Dès  lors  il  faut  que  tous  les  vaisseaux  ne  fassent  que  porter  sans  rappor- 
ter, et  que  tous  les  retours  se  fassent  à  vide.  Est-ce  là  l'intérêt  des  na- 
tions et  du  commerce  général? 

VIII.  —  Que  Vexemple  des  nations  commerçantes  ne  fait  point  exception 
aux  principes  établis  ci-dessus. 

L'exemple  de  quelques  nations  qui  ont  établi  leur  fortune  sur  Texer- 
cice  du  commerce  de  revente,  n'est  point  un  argument  dont  on  puisse  se 
servir  pour  persuader  aux  nations  agricoles  qu'elles  peuvent  s'enrichir 
par  la  même  voie  ;  que  les  richesses  des  agents  domiciliés  chez  elles 
sont  des  richesses  nationales  auxquelles  elles  participent,  et  dont  elles 
doivent  favoriser  l'accroissement  par  des  exclusions.  Relativement  aux 
États  agricoles,  ces  petites  nations  ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
des  étapes  et  des  comptoirs  où  se  sont  rassemblés,  sous  les  ailes  de  la 
liberté,  un  grand  nombre  d'agents  du  traficqui  servent  les  nations  dans 
leur  commerce,  et  font  partie  de  cette  classe  répandue  au  milieu 
d'elles. 

Chez  un  tel  peuple,  l'intérêt  du  trafic  est  véritablement  l'intérêt  de 
l'État,  puisqu'il  est  pour  ses  membres  le  moyen  de  subsister  et  de  s'en- 
richir. Cet  État  peut  donc  ambitionner  et  rechercher  les  frais  du  com- 
merce pour  eux-mêmes,  parce  qu'ils  forment  son  patrimoine.  Mais  ce 
qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  cette  manière  de  les  envisager  ne 
l'autorise  pas  à  les  multiplier;  mais  au  contraire  l'engage  h  les  borner, 
le  plus  qu'il  est  possible,  par  une  sévère  économie  qui,  en  mettant  ses 
services  au  rabais,  les  fasse  accepter  aux  nations  agricoles.  Ainsi,  quoi- 
qu'il doive  en  désirer  la  cherté,  il  est  forcé  de  travailler  à  les  réduire 
pour  obtenir  la  préférence  ;  et  c'est  en  quoi  le  service  de  ces  nations 
voiturièrcs  devient  très  utile  aux  nations  agricoles.  Celles-ci  doivent 
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d'autant  moins  envier  les  richesses  pécuniaires  qu'amasSëïïnês  nâlion*; 
marchandes,  que  ces  richesses  sont  employées  à  les  servir  :  loyl  leur 
intérêt  consiste  à  rendre  ce  service  du  commerce  moins  cher,  par  le 
moyen  de  la  concurrence  et  de  Viinniunîté, 

On  reste,  une  nation  agricole  ne  peut  nullement  être  assimilée  à  une 
nation  marchande,  La  première  ne  considère  !e  commerce  que  du  cùte 
delà  valeur  et  par  rinlërêt  de  la  reproduction  ;  la  seconde  cherrhc  à 
acheter  k  bas  prix  et  à  revendre  cher,  parce  qu'elle  ne  gagne  que  snr  h 
différence,  La  première  doit  désirer  la  motlérationde^  frais,  parce  qu*ils 
sont  pour  elle  une  dépense  qu'elle  supporte  dans  ses  renies  et  ses  achats^ 
La  seconde,  qui  gagne  ses  frais,  ne  les  réduit  que  malgré  elle  potir  accti- 
muler  des  profits  et  obtenir  la  préférence,  La  première  subsisle  par  elk*- 
raême;  elle  voit  tous  les  ans  ses  richesses  se  renouveler  par  le  liietifail 
do  la  nature.  La  seconde  n'a  qu'une  existence  et  une  puissance  précaires: 
elle  est  attachée  au  service  de  la  première,  La  première  s'enrichit  parune 
forte  consommation  faite  k  bon  prix  du  produit  de  son  territoire,  Iji  se- 
conde ne  peut  s'enrichir  que  par  une  grande  économie,  Dans  la  pre- 
mière, l'État  pourra  être  riche  sans  nuire  a  la  reproduction  et  k  l'aisance 
des  sujets,  lorsqu'il  voudra  établir  son  revenu  sur  un  partage  régulier  et 
proportionnel  du  produit  net  de  la  culture.  Dans  la  seconde,  (es  parti- 
culiers pourront  s'enrichir  h  force  d*écouomie;  mais  TÊtat  est  pauvre, 
parce  qu'il  ne  peut  partager  les  ricltesses  de&  sujets  que  par  des  impôts 
qui  grèvent  le  commerce  et  renrhérissent  le  service  :  le  revenu  imUWc 
de  cette  nation  est  donc  très  défavorable  pour  elle,  il  contredit  rinlérêi 
social  ;  c'est  un  des  inconvénients  de  sa  position. 

La  Hollande  n'est  qu'en  partie  dans  ce  cas  :  elle  a  un  territoire  très 
bien  cultivé,  et  des  colonies  très-productives  et  très  riches.  Les  moyens 
de  sa  puissance  sont  donc  établis  snr  le  sol;  mais  ils  le  sont  aussi  sur 
r^xercice  du  commerce;  et  les  impôts  qu'elle  est  forcée  de  lever  sur  lui 
sont  certainement  pour  elle  un  désavantage.  Ce  qui  lui  permet  aujour- 
d'hui d'en  lever  sans  inconvénient,  c'est  la  conduite  que  tiennent  les 
autres  nations.  La  rétribution  de  leurs  commerçants  étant  grevée  de 
toute  part  par  des  impôts  multipliés  dont  ils  sont  forcés  de  se  rédimcr 
par  le  renchérissement  de  leurs  services,  les  commerçants  hollandais 
trouvent  dans  ce  renchérissement  l'indemnité  de  leur  propre  impôt  sans 
perdre  la  concurrence. 

Il  suit  de  là  que  l'immunité  du  commerce,  établie  chez  une  grande 
nation,  réduirait  chez  elle  la  rétribution  au  taux  indispensable,  et  force- 
rail  le  gouvernement  de  Hollande  à  ôter  lui-même  ses  imp^Us,  ce  qui 
affaiblirait  l'État,  ou  forcerait  ses  sujets  h  se  borner  à  un  moindre  béné- 
lice,  ce  qui  les  appauvrirait.  Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  cette 
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nation  ne  doive  rien  tant  désirer  en  général  que  la  liberté  du  commerce, 
peut-être  sous  ce  rapport  lui  deviendrait-elle  préjudiciable,  et  donnerait- 
elle  un  avantage  sur  elle  aux  commerçants  des  autres  nations^  qui  n'au- 
raient plus  aucun  impôt  à  supporter.  En  effet,  que  font  aujourd'hui  aux 
Hollandais  ces  impôts  dont  les  nations  k  l'envi  accablent  leur  commerce  ? 
Ils  les  réunissent  aux  frais,  et  les  font  supporter  aux  nations  dont  ils 
achètent, et  à  qui  ils  revendent;  et  leur  État  en  profite  en  tant  qu'il  en 
tire  la  possibilité  d'en  mettre  aussi,  qui  au  fond  lui  sont  payés  par  les 
nations  agricoles.  Mais,  s'il  n'en  existait  plus,  peut-être  le  gouvernement 
de  Hollande  serait-il  forcé  de  suivre  cet  exemple,  parce  que  la  concur- 
rence des  nations  affranchies  ne  lui  permettrait  plus  d'en  lever  sans  pré- 
judicier  à  ses  sujets,  qui,  ne  pouvant  plus  s'en  indemniser,  seraient  for- 
cés de  les  supporter  sur  leurs  bénéfices  '. 


CHAPITRE  vin. 

Des  effets  de  la  liberté  indéfinie  pour  la  nation  qui  rétablirait  la  première  chez  elle, 
indépendamment  de  la  conduite  des  autres. 

I.  —  Que  bien  des  gens  conviennent  des  avantages  de  la  liberté,  si  elle 

était  rtciproque. 

L'idée  de  liberté  est  tellement  liée  à  celle  de  commerce;  celle  de  pro- 
hibition et  d'impôt  lui  est  tellement  contraire,  qu'on  est  assez  disposé  à 
convenir  qu'il  serait  avantageux  pour  le  commerce  général  et  l'intérêt 
respectif  des  nations,  qu'il  fût  délivré  de  toute  part  des  obstacles  sans 
nombre  qui  l'arrêtent  et  le  resserrent.  Cet  aveu  est  d'un  très  grand 
poids  dans  la  question  présente  :  il  atteste  que  le  vœu  commun  serait 
pour  la  liberté,  et  que  les  vraies  notions  du  commerce  ne  sont  pas  telle- 
ment effacées,  par  les  idées  factices  qui  les  obscurcissent,  qu'on  ne  dé- 
mêle encore  son  véritable  intérêt 

Si  quelqu'un  refusait  de  rendre  cet  hommage  à  la  liberté,  je  me  bor- 
nerais à  lui  faire  quelques  questions  très  simples.  Je  lui  demanderais  si 
la  communication  entre  les  hommes  est  un  bien  ou  un  mal?  s'il  serait 
avantageux  que  chaque  province  du  même  empire  s'isol&t  de  toutes  les 
autres?  que  même  chaque  ville  d'une  province  s'attribuât  un  territoire,  et 
l'enfermât  d'une  triple  muraille  pour  se  réduire  à  ne  consommer  que  les 
productions  qui  y  naissent,  en  interdire  la  sortie,  et  prohiber  les  den- 
rées et  les  services  du  dehors?  si,  par  exemple,  lorsque  les  Anglais  (e- 

*  On  retrouve,  dans  le  $  précédent,  toutes  les  vues  exposées  par  Turgot  dans  ses 
Observ.  sur  U  Mém.  de  Jf,  Grasiin.  —  V.  ses  Œuvres,  1. 1,  p.  440  et  suiv. 
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tidîeol  les  detî\  tiers  du  royaume,  il  éim  de  Tinli^rel  et  de  la  bonne  poli- 
tique d*unB  province  qui  obéis^it  mï  roi,  et  qui  était  euviroonée  de 
proviaees  occupées  par  les  étrangers,  de  se  refuser  h  tatite  caioiQuiii* 
cation  *  1 

Si  Tan  admet  cette  hypothèse  comme  avantageuse^  je  n^ai  plut  i 
à  dire^  et  je  quitte  la  plume.  8i  on  la  rejette  comme  absurde,  je  demu^ 
dei^i  si  la  sagesse  ou  la  folie  de  ca  projet  dépend  de  la  chose  métne,  os 
de  retendue  j^lus  ou  moins  grande  du  territoire  qu'on  peut  circonscrire  f 
je  demanderai  si,  lorsqu'il  s'agit  de  la  communicatiou  des  biens»  entre  ' 
les  bommes  pour  leur  utilité  réciproque,  on  peut  dire  qti^îl  sait  utile  de 
Tad mettre  dans  un  espace  de  mille  lieues  carrées,  de  manière  qti'elle 
devienne  désavantageuse  si  an  la  portait  k  deuï  mille  lienes?  si  Ton  pc^at 
dire  qu'il  soit  bon  de  descendre  ou  de  remonter  librement  un  Oeuve 
jusqu*k  tel  endroit,  et  dangereux  d'aller  plus  loin?  àSur  quoi  j^observerai 
qu'en  ce  cas,  le  milieu  de  cette  circonscription  aura  de  grands  avantages 
sur  les  eitrémités;  puisqu'il  pourra  communiquer  tout  autour  de  lui,  el^ 
que  la  frontière  ne  le  pourra  que  d'un  cùté*  V 

Si  ce  n'est  paf%  à  raison  de  l'étendue  qu'on  croit  devoir  restreindne  b      , 
communication  4  mais  à  raison  de  la  puissance  qui  gouverne  tel  ou  tel 


»  Il  faut  bien  ccfK^ndnnt  que  le  projet  d^isuler  les  provinces  d'un  même  enipi»^^U 

d^  (çéner  cl  de  grever  la  cammuiucatirtu  enlr' elles  par  fte^v  impôts,  ne  i^oit  pas  ausi^^ 
singulier  qu'il  le  parait  au  premier  abord,  puisque  nous  le  voyons  réalisé  sous 
nos  yeux.  La  Franee  n'a  pas  seulement  des  droits  de  traite  à  rentrée  et  à  la  sortie, 
mais  même  dans  Tintérieur,  et  au  passage  d'une  province  à  l'autre  ;  de  sorte  que  le 
royaume  se  trouve  partagé  en  deux  parts  réputées  étrangères  Tune  à  l'autre,  et  irai 
tées  comme  telles. 

La  base  de  cet  impôt  est  le  tarif  de  I6ô4.  Il  avait  été  dressé  pour  être  perçu  aux 
frontières,  et  contenait  la  suppression  d'une  partie  des  droits  locaux,  dont  il  existe 
encore  un  grand  nombre.  Ce  tarif  fut  proposé  aux  différentes  provinces.  Les  unes 
l'acceptèrent  en  place  des  droits  dont  il  devait  tenir  lieu,  et  furent  appelées  pro 
viaces  des  cinq  grosses  fermes.  Les  antres  crurent  trouver  plus  d'avantage  à  s'en 
tenir  à  leurs  anciens  tarifs,  et  furent  rèpiuées  étrangères.  Eu  conséquence  de  cette 
distinction,  le  fisc  éleva  un  mur  de  séparation  entre  ces  provinces,  et  leur  Ot  acheter 
respectivement,  par  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  la  faculté  de  communiquer 
entr'elles. 

La  moitié  de  la  France  ne  peut  traiter  avec  l'autre  qu'à  ce  prix.  Entre  le^  pro- 
vinct's  réputées  élrangères  et  celles  des  cinq  grosses  fermes,  est  une  double  barrière 
et  une  chaîne  formée  de  deux  rangs  de  bureaux  concentriques  assis  sur  tous  les 
passages,  et  qui  barrent  toutes  les  communications.  Qu'on  imagine,  s'il  est  possible, 
les  gènes  qui  en  résultent  pour  le  commerce,  et  les  frais  d'une  perception  qui  em- 
brasse '-ne  telle  enceinte  ! 

Outre  ce  tarif  de  1664,  il  en  a  été  fait  un  autre  en  1667,  qui  a  lieu  indistinctement 
par  tout  le  royaume  sur  certaines  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  A  mesure 
que  I.oiii*  XIV  a  ou  conquis  une  province,  il  a  eu  soin  de  la  pourvoir  d'un  tarif.  La 
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canton  et  des  frontières  qui  séparent  les  empires,  je  demandersii  en  quoi 
ces  frontières,  qui  servent  à  distinguer  les  territoires,  sont  des  barrières 
naturelles  par  rapport  k  la  communication  ?  si,  parce  que  la  Suisse  el  la 
Savoie  reconnaissent  d*autres  souverains  que  la  Franche-Comté  et  le 
Dauphiné,  il  cesse  d*étre  respectivement  utile  à  ces  deux  provinces  de 
vendre^  librement,  à  la  Suisse  et  à  la  Savoie,  du  blé,  du  vin  et  de  Thuile, 
et  d'en  recevoir  des  bestiaux  et  des  fromages?  ou  si,  pour  ôter  ou  dimi- 
nuer le  danger  de  cette  communication ,  il  convient  de  ne  l'admettre 
qu'en  la  chargeant  de  droits,  qu'il  serait  à  propos  de  supprimer,  si  ces 
pays  se  trouvaient  réunis  à  la  France;  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'avan- 
tage des  producteurs  et  des  consommateurs  serait  essentiellement  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  aujourd'hui? 

Je  demanderai  en  même  temps  sur  quel  principe  est  fondée  la  dis- 
tinction des  nations  plus  ou  moins  favorisées?  s'il  en  est  avec  lesquelles 
la  communication  soit  plus  avantageuse  qu'avec  d'autres?  si,  parce  que 
l'Espagne  est  gouvernée  par  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  il  est 
plus  utile  k  la  France  de  commercer  avec  elle  qu'avec  toute  autre  na- 
tion? Je  demanderai  enfln  si,  du  temps  de  Charlemagne,  qui  réunissait 
sous  sa  domination  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie  et  une  partie  de  l'Es- 
pagne, il  était  sage  et  utile  de  maintenir  la  liberté  du  commerce  entre 


Fraoche-Comté  en  a  un  qui  lui  est  particulier.  La  Flandre,  le  Hainaut  et  PArtois  en 
ont  un  de  1671 ,  qui  leur  est  tellement  propre ,  que  les  provinces  des  cinq  grosses 
fermes  peuvent,  par  première  destination,  emprunter  le  passage  par  ces  provinces, 
et  viee  venà^  sans  en  payer  les  droits;  ils  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  d'une  se- 
conde destination. 

On  sent  depuis  très  longtemps  Tinconvénient  de  celte  disparité,  et  le  préjudice 
que  cette  perception  porte  au  commerce  intérieur.  Elle  subsiste  cependant,  parce 
qu*on  n'a  voulu  y  remédier  qu'eu  reculant  ces  bureaux,  et  en  portant  cette  même 
perception  aux  frontières  et  sur  les  ports  ;  ce  à  quoi  les  provinces  qui  se  disent 
exemptes  du  tarif  de  1664  n'ont  pas  voulu  consentir.  Je  dis,  qui  se  dUenl  exemptes,  et 
elles  le  croient  peut-être  par  cela  seul  que  les  commis  se  trouvent  placés  au-delà  de 
leurs  limites,  comme  si  Teffet  d*on  tarif  d*entrée  et  de  sortie  ne  grevait  pas  égale- 
iement  les  deux  provinces  qui  conunercent  ensemble.  11  est  vrai  qu'au  moyen  de 
ce  que  le  tarif  de  1664  ne  se  perçoit  que  dans  Tintérieur ,  elles  en  sont  exemples 
dans  leur  commerce  avec  l'étranger;  mais  elles  en  sont  grevées  dans  leur  commerce 
avec  Tintérieur  du  royaume,  et  en  outre  elles  sont  assujéties  à  une  multitude  de 
droits  locaux  dont  la  liste  est  effrayante. 

Au  reste,  peut-êure  ces  provinces,  quoique  si  fort  grevées  dans  leur  commerce 
avec  le  surplus  du  royaume,  ont-elles  encore  bien  fait  de  ne  pas  consentir  que  le 
tarif  de  1664  fût  reporté  aux  frontières.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  vrai  moyeu  de  lever  la 
difficulté  serait  de  supprimer  ce  tarif  et  tous  les  droits  locaux.  On  pourra  ensuite 
agiter  la  question,  qui,  de  Colbert  qui  a  dressé  ce  tarif,  ou  du  ministre  qui  aura  la 
gloire  de  le  détruire,  aura  fait  le  plus  de  bien  au  commerce  et  méritera  d'en  étfe 
proclamé  le  restaurateur  ? 
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ces  quatre  États;  et  si,  parce  qu'ils  obéisâenl  à  quatre  louverains  Ûillé* 

rentes  cette  mérae  Hherlë  aurait  des  i Moovéuieuts  ? 

Je  suppose  que  ces  difterenles  questions  soient  répOûcJiies  assez  géoé^ 
ralement,  comme  elles  semblent  devoir  Tôlre,  c*cst  convenir  qiie  la  oa-  ■ 
tion  qui  a  donné  le  premier  exemple  des  probibitions  s'est  consitiu^^  " 
dans  un  élal  de  guerre  avec  les  autres;  qu'elle  a  porté  un  grand  préjudice  ^ 
au  commerce  général,  et  par  conséquent  k  son  propre  commerce  qui  ei  ■ 
fait  partie;  qu'il  serait  bien  k  désirer  que  les  nations  voulussent,  de  con- 
cert, substituer  la  liberté  générale  auK  moyens  qu*ellcs  emploient  à  Tenii 
pour  prévaloir  par  le  commerce,  et  qui  n'a  bon  tissent  qu'à  les  réduire 
toutes  h  un  même  niveau  de  perte,  et  à  leur  faire  éprouver  un  préjudice 
égal- 
Ces  aveux ,  qu'où  n'obtiendrait  peut-être  pas  de  tout  le  monde,  sont 
sans  çooséqueuce  par  révèneraent.  D'un  côté,  il  est  géncralemeDl  admt^ 
qu*uue  nation  se  préjudkierait  infiniment  en  supprimant  ses  tarifs,  tandis 
que  tes  autres  les  conserveraient;  et  de  l'autre,  il  est  constant  que  ja- 
mais les  nations  n'établiront  entre  elles  la  liberté  du  commerce  par  un 
concert  unanime;  de  manière  que,  si  le  défaut  de  réciprocité  doitempC^ 
cher  chaque  nation  en  particulier  de  rétablir  chezelle^  il  faut  s*atieadrf 
ù  voir  le  commerce  éternel lement  asservi,  et  la  liberté  reléguée  dans  b     , 
,        classe  des  biens  qu'on  peut  désirer ,  mais  qu'il  n'est  pas  permis  d'es^B 
|H    pérer.  ^ 

IL  —  Exposition  des  fausses  opinions  sur  cette  matière. 

Pour  amener  les  nations  à  ce  terme  si  désirable,  sulfit-il  de  leur  re- 
présenter qu'il  serait  à  propos  que  quelqu'une  d'entre  elles  commençât 
à  abattre  ses  barrières;  que  cet  exemple  serait  peu  à  peu  suivi  par  les 
autres,  et  qu'il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  parvenir  à  la  liberté  géné- 
rale? 

On  accuserait  bien  vite  les  philosophes,  qui  prêcheraient  cette  doc- 
trine, d'être  disposés  à  sacriûer  l'intérêt  présent  de  leur  patrie  au  bien 
des  autres  nations  ;  et  de  conseiller  un  mal  actuel  en  considération  d'un 
bien  futur,  qui  n'arrivera  peut-être  jamais,  qui  même  ne  doit  pas  ar- 
river. En  efl'et,  dira-l-on,  cet  exemple  si  généreux,  bien  loin  d'être  suivi, 
rendra  les  autres  nations  encore  plus  attachées  a  leurs  prohibitions.  Elles 
en  recueilleront  les  avantages  sans  éprouver  les  inconvénients  de  la  ré- 
ciprocité. Elles  gagneront  d'abord  le  montant  des  impôts  qu'elles  lèvent 
à  leurs  frontières,  sans  craindre  les  représailles;  elles  pourront  introduire 
sans  mesure  chez  cette  nation  si  désintéressée  leurs  productions  et  les 
ouvrages  de  leurs  manufactures,  et  faire  tomber  par  ce  moyen  leur  cul- 
ture et  leur  industrie;  tandis  qu'elles  se  garantiront  elles-mêmes,  ou  du 
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moins  qu'elles  restreindront  h  volonté  les  importations  de  cette  nation 
par  leurs  tarifs.  Elles  parviendront  ainsi  à  s'emparer  de  tout  le  com- 
merce, et  réduiront  cette  nation  mal  avisée  h  n'être  que  spectatrice  de 
leurs  succès. 

En  général,  les  droits  de  traite  sont  regardés  moins  comme  une 
ressource  de  finance,  que  comme  un  moyen  d'administration  utilement 
employé  pour  favoriser  le  commerce  national,  pour  soutenir  l'industrie, 
et  lui  assurer  la  préférence  sur  les  étrangers,  en  repoussant  les  ouvrages 
de  leurs  fabriques,  et  en  les  empêchant  de  tirer  les  matières  premières. 
Les  tarifs  sont  des  poids  avec  lesquels  on  prétend  gouverner  le  com- 
merce, graduer  l'entrée  et  la  sortie  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à 
une  nation,  et  faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur. 

Cette  doctrine  a  pour  elle  la  pratique  universelle,  et  l'enseignement 
de  tous  les  auteurs  qui  prétendent  avoir  traité  du  commerce  dans  sa 
partie  politique. 

<  Depuis  Colbert,  dit  l'abbé  Galiani,  on  distingue  entre  l'impôt  de 
profil  et  l'impôt  d'encouragement  On  connaît  la  vertu  et  l'efficacité  du 
tarif.  On  sait  que,  par  le  moyen  de  certains  impôts,  qui  ne  sont  que  de 
véritables  écluses  politiques,  on  dirige  les  niveaux  des  canaux  du  com- 
merce. On  sait  qu'il  faut  imposer  aux  entrées  les  manufactures  étran- 
gères, si  l'on  veut  encourager  les  nationales.  On  sait  qu'il  faut  imposer  à 
la  sortie  les  matières  brutes  nationales  pour  le  bien  des  manufactures 
intérieures.  Toutes  ces  idées  sont  connues,  elles  sont  communes  aujour- 
d'hui  LeXonseil  suit  constamment  ces  principes  dans  tous  les  arrêts 

et  les  nouveaux  règlements,  qui  depuis  un  grand  nombre  d'années  en 
émanent  pour  le  bien  du  commerce.  Les  cours  souveraines  n'enregis- 
trent que  d'après  les  lumières  de  ces  grandes  vérités,  qui  sont  à  présent 
converties  en  lois  fondamentales,  et  qui  tiennent  à  la  constitution  de 
l'état  '  >. 

Ces  grandes  vérités  ne  sont  pourtant  que  de  grandes  erreurs;  et  ces 
prétendues  lois  fondamentales  ne  sont  que  des  lois  positives,  arbitraires, 
suggérées  par  une  fausse  politique  et  par  des  idées  incomplètes  de  la  na- 
ture du  commerce. 

La  combinaison  des  tarifs  a  paru  un  des  objets  les  plus  difficiles  du 
gouvernement  ;  et  il  l'est  d'autant  plus  en  effet  qu'il  est  dénué  de  toute 
base,  et  qu'il  n'a  d'autre  règle  que  la  manière  très  arbitraire  d'envisager 
dans  tel  ou  tel  point  le  prétendu  intérêt  qu'on  suppose  être  celui  de  la 
nation.  Cette  politique  est  cependant  généralement  admise;  elle  entre 
dans  tous  nos  traités;  elle  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre;  elle  con- 


1  Diaiogueê  sur  ie  eammerce  des  bléSj  p.  377,  édition  de  1770. 
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court  h  perpétuer  les  haines  naltoDales;  elle  établit  h  diiiUnciiou  sisigii 
lière  des  Dations  plus  ou  moins  favorisées.  Le  commerce  aiD^î  traité  j 
rencontre  que  des  obstacles,  et  trouve  toutes  les  Trontières  hérissée  de 
prohibitions  et  d'imprits  rëpulsifs. 

ni.  —  Que  la  connaissance  de»  lois  de  V ordre  rend  manifeste  tinîérit 

des  naîiom. 

La  connaissance  des  lois  de  Tordre  social  fait  disparaître  tous  ce& 
prestiges.  Elle  apprend  aux  nations  que  les  frOQlières  qm  les  sé|i3reût 
ne  sont  point  des  obstacles  au  comojerce;  que  la  qualité  d'étranger  ne 
renferme  pas  celle  d*ennemi;  qu'elles  sont  toutes  également  î&tere^sées 
h  maintenir  la  communication  réciproque  dans  uu  |4eiu  état  de  lilierle^ 
et  d'immunité.  ^M 

En  efîet^  la  liberté  du  commeree,  si  conforme  ii  la  justice  el  k  llutea* 
tien  de  la  Providence*  contient  en  même  temps  le  véritable  înlérél  des 
oations;  el  Tordre  social  est  principalement  admirable,  en  ce  qu'il  ne 
sépare  jamais  ces  deux  points,  et  qu'il  réunit  toujours  le  juste  el  ratile. 

I!  ne  sufllt  donc  pas  de  dire  aux  nations  :  «  La  liberté  générale  tous 
serait  avantageuse;  mais,  comme  on  ne  peut  espérer  qu'elle  s'établisse 
toutk  la  fois  par  un  concert  unanimev  il  faut  que  quelqu'ooe  d'entre 
vous  soit  assejÊ  généreuse  pour  en  donner  Texemple^  et  pour  cooimeitcer 
à  faire  tomber  les  ebaînes  qui  accablent  le  commerce.  »  Cet  eosetgoe* 
ment  n'est  nullenif^jl  propre  ;*  U*s;  rnnvaincrc,  el  il  ne  mérite  pa^  d'être 
écouté,  parce  qu'il  présente  Tidée  d'un  sacrifice  exigé  pour  la  cause  com- 
mune, el  que  ce  point  de  vue  est  faux. 

Il  faut  leur  dire  :  «  La  liberté  du  commerce  est  conforme  à  Tordre  el 
à  la  justice,  et  loul  ce  qui  est  conforme  a  Tordre  porte  sa  récompense. 
Indépendamment  de  la  conduite  des  autres  nations,  il  est  utile  à  cha- 
cune en  particulier  de  l'établir  cbez  elle;el  l'exemple  des  avantages 
qu'elle  retirera  forcera  les  autres  nations  de  l'admettre.  » 

Celte  thèse  est  déjà  prouvée  d'avance  dans  les  deux  chapitres  précé- 
dents. Il  ne  me  reste  qu'à  appliquer  ces  principes  aux  cas  particuliers, 
afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  une  malièreaussi  importante,  du  moins 
chez  ceux  qui,  en  déposant  les  préjugés,  cherchent  de  bonne  foi  à  s'ins- 
Iruire. 

IV,  —  De  V intérêt  d'une  nation  dans  V exportation  de  ses  produits. 

Si  le  principal  avantage  qu'une  nation  doit  chercher  dans  son  com- 
merce extérieur  consiste  dans  le  bon  prix,  c'est-à-dire  dans  celui  de  la 
pleine  liberté  et  de  la  concurrence,  comme  je  l'ai  établi  chap.  VII,  §  5,  0 
et  7,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  supprimer  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  la  va- 
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leur,  et  décharger  ses  productions  de  tout  impôt  à  la  sortie.  Ce  principe 
est  si  évident  en  lui-même,  qu'il  est  difficile  de  voir  sous  quel  prétexte 
on  peut  y  donner  atteinte. 

Il  est  des  nations  qui,  par  un  avantage  particulier  à  leur  climat,  pos- 
sèdent des  productions  privilégiées.  Elles  ne  peuvent  trop  étendre  ces 
cultures  par  la  plus  grande  facilité  de  la  sortie.  Ces  productions  sont 
pour  elles  la  mine  la  plus  riche,  qui  leur  procure  des  moyens  d'échange 
sans  préjudicier  k  leur  propre  consommation,  et  qui  fournit  un  fonds 
inépuisable  au  commerce  extérieur.  Tels  sont,  pour  la  France,  les  vins, 
les  eaux-de-vie  et  les  sels.  Mais  c'est  abuser  de  cet  avantage  que  de  se 
persuader  que  la  qualité  de  ces  productions  est  telle,  que  les  étrangers 
ne  peuvent  s'en  passer  ;  qu'on  peut  donc  leur  faire  la  loi,  et  accumuler 
sans  inconvénient  des  gènes  et  des  impôts,  qui  ne  les  empêcheront  pas 
de  les  acheter.  Non-seulement  ces  impôts  préjudicient  à  la  valeur,  à  la 
culture  et  à  l'abondance  de  ces  productions  ;  mais  ils  mettent  des  bornes 
étroites  k  leur  sortie,  et  nous  font  perdre  une  grande  partie  de  nos 
avantages  naturels.  La  nature  nous  avait  accordé  une  espèce  de  privi- 
lège, et  nous  nous  sommes  réduits  k  n'avoir  plus  qu'une  faible  concur- 
rence. Les  étrangers  vont  ailleurs  chercher  des  vins  et  des  eaux-de-vie; 
ils  y  suppléent  par  les  liqueurs  fortes  qu'ils  tirent  des  grains;  ils  vont 
prendre  en  Espagne  et  en  Sicile  des  sels  inférieurs,  et  s'accoutument 
tellement  à  se  passer  de  nos  productions,  que  le  rétablissement  de  la 
liberté  du  commerce  aurait  peine  k  nous  remettre  totalement  en  pos- 
session d'un  débit  que  nous  avons  laissé  perdre  par  notre  faute.  C'est 
ainsi  que,  dans  un  siècle  où  l'on  se  croit  si  éclairé  sur  l'administration, 
où  l'on  se  montre  si  jaloux  du  commerce,  où  Ton  voudrait,  s'il  était 
possible,  l'envahir  tout  entier,  on  laisse  échapper  la  réalité  pour  courir 
après  l'ombre  :  on  perd  volontairement  les  avantages  attachés  au  terri- 
toire, pour  prévaloir  par  des  moyens  factices,  que  l'intérêt  bien  entendu 
réprouve;  et  l'on  écrase  le  véritable  commerce  national,  pour  ambi- 
tionner et  disputer  de  minces  bénéâces  mercantiles. 

Il  est  d'autres  productions  dont  la  sortie  n'est  qu'accidentelle,  et  dé- 
pend de  l'état  des  récoltes  chez  les  autres  nations.  Tels^sont  nos  grains 
que  nous  ne  pouvons  exporter,  que  lorsque  le  prix  qu'ils  valent  ailleurs 
est  assez  haut  pour  nous  pennettre  de  le  faire  ;  et  même  cette  produc- 
tion est  d'un  si  grand  volume,  qu'il  faut  que  la  différence  du  prix  soit 
très  forte  pour  soutenir  les  frais  du  transport. 

Les  motifs  qui  doivent  nous  engager  k  établir  la  liberté  indéGnie  de  la 
sortie  de  nos  grains,  ont  été  exposés  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages  '; 

*  Les  plus  imporunts  de  ces  ouvrages  se  Urouvent  mentionnés  dans  les  NoUê  bi- 
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et  jamais  matièra  n'a  été  édaircie  por  une  si  grande  discasâion.  Je  mt 
contenterai  de  présenter  id  deun  rùneiions  (fui  naissent  de  mon  trajet, 
l"*  L'intention  nian|uée  de  la  Providence,  en  favorisaoi  aîternalî^'e* 
«tent  les  diverses  eootréeâ  par  Tabondance,  a  été  que  TeTCcéilant  des 
unes  stippIéiU  (our  k  tour  h  ce  qui  manque  auK  nuircs,  La  reproductifm 
géiier;dB  doit  donc  élre  regardée  comme  un  fonds  commnti  qui  doit  se 
partager  enlre  elles  par  le  moyen  du  commerce.  La  quaulilé  de  graim 
qui  passealternalivenient  de  Tune  a  Taulre,  et  qui  Tait  la  matière  de  m 
commerce  entre  les  nations  de  TEurope,  est  1res  peu  considérable  ea 
lui-même,  et  ne  monle  guère^  année  commune,  qu'^  huit  Diillioas  de 
setters  \  Cette  valeur  est  un  capital  qui  circule  de  Tune  à  Taulre,  et 
qu'elles  ne  fout  que  se  prêter  et  se  rendre.  Il  est  imporlutil  pour  chi- 
cane d'elles  de  concourir  à  la  vente  toutes  les  foie  qu'elles  le  [leu^enl, 
afin  tle  comfïenser  leurs  acbats  dans  une  autre  année;  quoiqu'on  puisse 
dire  qu'il  est  des  nations  qui  sont  plus  ordinairement  dans  le  eus  de  l'en- 
dre,  et  d'autres  dans  le  cas  d'acheter.  V  cet  égard,  la  France  n  un  û<m* 
ble  avantiige,  si  elle  sait  en  profiter,  Elle  tire  le  premier  de  lu  lertilitè  de 
sôu  territoire,  qui  la  mettra  bien  plus  sou  veut  dans  le  cas  de  vendre  que 
dans  la  nécessité  d'acheter,  lorsque  le  bon  pris  constant  assurera  l'état 
de  sa  culture.  Elle  tient  le  second  de  sa  position  voisine  des  pays  do 
midi,  oh  les  besoinsse  font  le  plus  sentir,  ei  qu'elle  est  a  portée  d'ap- 
provisionner plus  promptcment  et  h  moindre  frais  que  ne  le  fout  \mM 
pays  du  nord, 

2°  Il  est  un  autre  motif  plus  puissant  encore  qui  milite  en  faveur  de 
la  liberté  indéfinie  :  c'est  l'avantage  inestimable  de  tenir  habituellement 
le  prix  intérieur  de  ces  grains  au  niveau  du  marché  général,  et  de  jouir 
par  ce  moyen  d'un  prix  constant,  également  favorable  au  producteur  et 
au  consommateur,  et  aussi  éloigné  de  la  cherté  que  du  bas  prix.  En  effet, 
la  principale  utilité  de  la  sortie  ne  consiste  pas  dans  les  sommes  qu'elle 
fait  entrer,  et  dans  les  salaires  qu'elle  procure;  mais  dans  l'avantage 
de  soutenir  à  un  prix  égal,  non-seulement  le  blé  qui  sort,  mais  aussi 
celui  qui  se  consomme  dans  l'inlérieur,  sous  la  diiïérencc  de  l'éloigne- 
menl.  L'ex|)orlalion  n'est  qu'un  moyen  pour  parvenir  à  celle  lin  :  le  blé 
qui  sort  est  le  thermomètre  qui  sert  à  régler  le  prix  de  celui  qui  reste. 
S'il  se  vend  dans  le  royaume  trente  millions  de  setiers,  déduction  faite 


bUogrnphiques  que  nous  avons  données  sur  les  écrits  de  Quesnay,  Dupont  de  Ne- 
mours, Mercier  de  La  Uivière,  Bandeau  et  Le  Trosne.  Il  faut  y    ajouter,  encore, 
les  Lellres  de   Turgot  à  l'abbé  Terray.  V.  p.  503,  533,  453,  63-2  et  885  de  ce  vo- 
lume, (t.  D  ) 
'  Le  setier  équivaut  à  136  litres. 
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des  semences  et  de  la  nourriture  des  cultivateurs  de  grains,  qui  n'entrent 
pas  dans  le  commerce,  et  que  la  liberté  produise  3  livres  par  setier 
d'augmentation ,  c'est  un  gain  de  90  millions  tout  en  produit  net  pour 
la  nation. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer,  en  passant,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
moment  plus  favorable  que  celui-ci  pour  accorder  la  liberté  permanente 
et  indéfinie  *.  Le  prix  du  blé  est  modéré,  et  aucune  nation  dans  l'Europe 
n'annonce  de  besoin,  de  sorte  que  la  liberté  n'en  fera  pas  sortir,  ou  du 
moins  très  peu.  Cette  opération  ne  causera  donc  aucune  sensation  dans 
ce  moment  %  et  la  liberté  se  trouvera  établie  d'avance,  de  manière  qu'on 
pourra  en  proGter  au  premier  moment  favorable;  et,  quand  même  il  ne 
sortirait  point  de  grains  d'ici  à  longtemps  (ce  qui  est  très  possible,  parce 
qu'il  faut  un  très  haut  prix  ailleurs  pour  le  permettre),  la  faculté  seule 
de  la  sortie  suffit  pour  soutenir  le  prix  intérieur,  ce  qui  est  le  principal 
avantage  qu'on  doive  se  proposer.  Si  au  contraire  on  attend,  pour  ac- 
corder la  sortie,  que  le  prix  s'avilisse:  l*"  l'empressement  d'eu  profiter 
occasionnera  une  secousse  ;  2^  ou  s'empressera  d'autant  plus,  qu^on  se 
persuadera  qu'on  n'accorde  la  liberté  que  pour  un  temps  à  cause  du  bas 
prix,  et  sans  avoir  intention  de  la  maintenir,  comme  il  est  arrivé  en  1 766. 
Or,  ce  commerce  ne  se  montera  jamais  sans  la  confiance  ;  STexcédant 
de  la  consommation  se  trouvera  en  grande  partie  dans  les  mains  du 
marchand  qui  profitera  de  la  sortie,  et  l'essentiel  est  que  le  bénéfice 
passe  aux  fermiers. 

V.  —  Effet  d'un  impôt  mis  à  la  sortie  sur  les  productions. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  droit  de  traite  (mis  dans  l'intérieur  ou 
à  la  frontière,  la  chose  est  égale)  arrête  la  sortie,  et  dès-lors  il  prive  la 
production  d'un  débouché  qui  en  aurait  augmenté  la  valeur;  et  il  blesse 
le  propriétaire  foncier  qui  a  droit  à  cette  valeur ,  ou  il  ne  l'arrête  pas  ; 
niais  il  ne  la  permet  qu'en  prenant  le  montant  de  l'impôt,  en  diminution 
du  prix  en  première  main  ;  et  c'est  d'autant  préjudicier  k  la  valeur,  et  par 
suite  k  la  reproduction  et  au  revenu.  Si  telle  quantité  de  productions  qui 
vaut  100  liv.  ne  peut  être  exportée  qu'autant  qu'elle  se  vendra  120  liv. 

*  le  Trosne  écrivait  ce  livre  en  W75,  et  la  liberté  de  Texportation  aceordée ,  par 
Tédit  de  1764,  avec  des  restrictions  analogues  à  celles  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui, avait  alors  cessé  depuis  le  ministère  de  Tabbé  Terray.  Tout  ce  qu'avait  osé 
faire  Turgot,  par  Tarrét  du  conseil  du  15  septembre  1774,  avait  été  de  rétablir  la 
libre  circulation  des  grains  à  Tintérieur  et  d'affranchir  ce  commerce  des  entraves 
des  règlements  et  du  monopole.  (E.  D.) 

*  Ceci  est  écrit  en  février  1777.  ~  La  date  consignée  dans  ceUe  note  de  Le  Trosne 
nous  semble  être  le  résultat  d'une  erreur  typographique,  attendu  que  le  privilêgedu 
iRot,  ou  l'autorisation  d'imprimer,  porte  celle  du  10  mai  i776.  (E.  D.) 
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à  l'étraDger,  y  compris  les  frais  et  le  bénéfice  légitime  du  l rafle ,  le  mar- 
chand pourra  l'acheter  100  liv.;  mais,  fi*il  survient  nn  impiH  Ap  i  p. 
100,  il  ne  poorra  Tacheter  que 96  Uv.  ;  car  n'y  ayanl  rien  a  reimocher  mr 
les  20  liv,  de  frais  indispensables,  l'impôt  ne  peut  se  placer  qo'en  dt- 
minution  du  prix  en  première  main.  En  tout  étal  de  canse,  le  négocisBi 
calcule  les  frais  rju  il  aura  h  faire.  S'il  survient  un  imimt,  il  le  réunit  im 
frais  et  otfre  en  conséquence.  On  ne  s'en  aperçoit  nullement:  on  préiid 
pour  le  prix  naturel  ce  prix  avili  par  t' impôt,  dont  VeÏÏni  ^rait  «rarrêtei 
la  sortie,  si  le  propriélairc  de  la  production  ne  cédait  à  la  loi  de  ta  né- 
cessité, qui,  sans  qu*il  en  connaisse  les  causes,  détermine  les  prix  dV 
près  les  circonstances.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  pour  sentir 
toute  rétendue  du  préjudice,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  deux  prix  en  première 
main;  et  que  la  perle  ne  tombera  pas  seulement  sur  ta  prcidnctjoii  qui 
mrU  mais  aussi  sur  celle  qui  se  consomme  dans  rintérieur,  et  qui  ncîie 
vendra  qu'au  prix  déterminé  par  la  possibilité  du  prix  de  la  sortie.        ■ 

On  aimerait  sans  doute  à  se  persuader  que  Timpôt  sera  supporté  par 
rétninger,qui  payera  plus  cher,  sans  que  le  prix  eo  soit  moins  faTOrable 
eu  première  main*  On  peut  d'abord  observer  que,  siTélranger  pajefitm 
cher  en  raison  de  rimpiUJI  consommera  moins  en  ce  genre  on  en  d'aiijH 
trt's,  parce  que  la  faculté  de  consommera  des  bornes,  que  la  survenanr^ 
d'un  impôt  û*étend  pas.  Mais  il  est  une  réponse  plus  directe  cl  plus  éi*^ 
cisive.  On  ne  pourrait  se  tlalter  de  faire  tomber  l'impôt  sur  rétranïrffv™ 
que  lorsqu'il  s'agit  de  productions  privilégiées,  que  l'étranger  ne  pour- 
rait absolument  tirer  d'ailleurs  ;  et  l'on  peut  dire  qu'il  en  est  bien  peu  de 
ce  genre,  puisque  les  étrangers  trouvent  moyen  de  remplacer  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie  et  nos  sels.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que,  si  l'étranger 
paye  100  liv.  la  production  grevée  de  4  liv.  d'impôt,  il  la  payerait  égale- 
ment tOO  liv.  s'il  n'y  avait  pas  d'impôt  ;  et  la  concurrence  entre  les  mar- 
chands les  forcerait  alors  de  faire  raison  au  premier  vendeur  du  montant 
de  cet  impôt.  C'est  donc  sur  la  nation  qu'il.retombe,  et  d'une  manière  infi- 
nimentplusonéreuse,que  n'est  le  produitde  l'impôt, comme  je  l'ai  obervé. 

A  plus  forte  raison  l'impôt  tombe-l-il  sur  la  nation,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  production  qui  se  trouve  aisément  chez  plusieurs  nations,  quoi- 
qu'avec  des  différences  pour  la  qualité,  ^étranger  informé  des  prix  se 
pourvoit  ailleurs,  ou  bien  il  refuse  d'acheter  jusqu'à  ce  que  le  prix  soit 
réduit.  Or,  les  frais  du  commerce  et  de  l'impôt  étant  indispensables, 
l'abaissement  du  prix  ne  peut  se  placer  que  sur  la  valeur  en  première 
main.  La  même  chose  arrive  lorsque  le  marchand  national  va  lui-même 
présenter  sa  production  chez  l'étranger  :  il  ne  la  vend  qu'au  prix  courant, 
et  comme  il  a  calculé  sur  ce  prix,  il  a  réglé  sur  lui  et  sur  les  frais  l'offre 
qu'il  pouvait  faire  au  premier  vendeur.  La  suppression  de  l'impôt  ne  fe- 
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raitdoDC  que  rendrc^au  premier  vendeur,  la  portion  de  valeur  querimpôt 
lui  faisait  perdre. 

Quelque  chose  qui  arrive,  la  perte  reste  sur  la  nation  qui  vend  ;  et  elle 
la  supporte  au  centuple  du  montant  de  Timpôt,  parce  qu'elle  rejaillit 
sur  toute  la  masse  des  productions  du  même  genre,  qui  est  également  à 
portée  de  sortir,  et  dont  le  prix  se  règle  sur  celui  du  débouché,  quoi- 
qu'elle se  consomme  dans  l'intérieur. 

Si  les  autres  nations  veuderesses  de  la  même  production  l'ont  aussi 
grevée  d'un  impôt,  elles  en  supportent  toutes  également  la  perte  sur  le 
prix  en  première  main;  par  la  raison  que  l'étranger  qui  paye  à  tel  prix 
avec  la  charge  de  l'impôt,  payerait  au  même  prix ,  quand  même  il  n'y 
aurait  pas  d'impôt. 

Il  suit  de  là  que ,  quand  même  on  pourrait  soutenir  que  l'étranger 
supporte  réellement  quelque  portion  de  l'impôt,  lorsqu'il  se  trouve 
établi  partout  (car  lorsqu'il  n'est  que  chez  une  nation,  elle  le  porte  né- 
cessairement tout  entier),  de  manière  qu'il  pût  profiter  de  quelque  chose 
à  la  suppression  de  l'impôt,  il  est  constant  que  la  nation,  qui  la  première 
ôterait  tous  ses  droits  de  traite,  en  gagnerait  tout  le  montant  en  accrois- 
sement de  valeur  en  première  main;  car  elle  vendrait  au  prix  courant 
îles  nations  qui  auraient  conservé  leur  impôt,  dans  lequel  prix  entre  le 
montant  de  l'impôt.  De  deux  choses  l'une  :  ou  elle  vendrait  au  même 
prix  que  les  autres,  et  elle  profiterait  en  entier  de  la  circonstance  ;  ou  elle 
lâcherait  la  main,  et  alors  elle  se  trouverait  vendre  seule,  tandis  que  les 
autres  ne  pourraient  plus  vendre,  ou  seraient  forcées,  pour  conserver  la 
concurrence,  d'abaisser  encore  leur  prix  en  première  main.  De  quelque 
manière  que  ce  soit,  elle  y  gagnerait  tellement,  que  les  autres  seraient 
bientôt  obligées  d'en  faire  autant,  sans  qu'il  fût  besoin  de  négocier  avec 
elles  dans  un  congrès. 

Mais  quelle  nation,  ou  plutôt  quel  gouvernement  (car  les  nations  sont 
nulles)  sera  assez  sage  pour  donner  ce  premier  exemple  ;  pour  cesser  de 
se  ruiner,  parce  que  les  autres  se  ruinent  ;  pour  essayer  de  la  liberté,  et 
lui  donner  toute  confiance  ;  pour  étonner  ses  voisins  par  ses  succès  ;  pour 
sacrifier  un  misérable  impôt  de  cinq  et  gagner  cent;  pour  donner  une 
extension  inattendue,  non-seulement  à  son  commerce  extérieur,  mais^  ce 
qui  est  autrement  important,  Isa  culture  par  le  moyen  de  la  valeur?  Ce- 
pendant on  prétend  être  fort  éclairé  sur  le  commerce,  et  l'on  se  montre 
jaloux  de  l'étendre  ;  mais  quels  moyens  prend-on  pour  y  réussir  ?  On  le 
met  en  pièces  pour  se  l'arracher  ;  on  veut  le  retenir  en  Tenchainant;  on 
l'érigé  en  affaires  d'État  ;  on  établit  des  conseils  et  des  préposés  pour  le 
diriger;  on  entreprend  la  guerre  pour  son  intérêt  prétendu;  tandis  que 
sans  répandre  le  sang,  sans  avoir  querelle  avec  personne,  il  est  si  facile 
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de  lui  douoer  fiur  le  champ  un  t<^l  essor!  Admînislraleurs!  dâîgnenei* 
vous  écouler  les  conseils  d'un  tic  ces  hommes  quHI  plait  de  ref^fder 
comme  les  délractcurs  du  commerce?  Urisezses  chaînes,  supprimer  lo* 
traites,  dites-lui  qu'il  est  libre;  laissez-le  faire,  et  cessez  de  vous  occuper 
de  lui  \ 


I 
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Vr,  —  De  r effet  du  renchérissement  des  frais  de  transpùrt. 

Cet  effet  est  le  même  que  celui  d'un  impôt  mis  a  la  sortie.  Le  mar^ 
chand  calcule  tous  les  frais  quil  sera  obligé  de  faire  jusqu*à  la  revenir, 
et  il  règle  le  prii  de  Tachât  en  conséquence;  et,  comme  tous  les  mar- 
chands éprouveolceméme  renchérissement,  ils  font  tous  le  même  calcul 

Or,  rexelusioD  des  étrangers  pour  la  voiture  a  évidemment  Tcflet  de 
la  renchérir,  soit  qu'elle  soit  absolue,  comme  elle  était  portée  par  l'éJit 
de  1764  pour  Pexportation  de  nos  grains,  soil  qu'elle  ne  fasse  quegre¥iÉl 
leur  service  d'un  droil  de  fret  imposé  pour  favoriser  le  voiturierregnicol& 

Ed  général^  il  est  certain  que  les  Hollandais  naviguent  a  moindres 
frais  que  nous;  le  fur  de  l'argent  qui  est  très  bas  chez  eux  facilite  les  en- 
treprises, et  les  force  de  se  contenter  d'un  moindre  bénéfice  que  news  : 
ils  y  suppléent  parleur  extrême  frugalité,  et  par  réconomie  qu^ils  met- 
tent dans  toutes  les  parties  de  la  navigation.  D'ailleurs,  ta  tnarine  é<aji{^ 
leur  héritage  et  leur  patrimoine,  le  nombre  de  leurs  vaisseaux  esl  ir 
considérable  :  or,  en  tout  genre,  c'est  la  quaniité  qui  décide  du  prii. 

D'un  autre  côté,  si  ces  raisons  influent  sur  le  prix  de  la  voiture  ^h^f" 
une  nation,  et  la  rendent  moins  chère  relativement  au  prix  d'une  autre 
nation  ;  cette  différence  disparaît  à  l'égard  de  plusieurs  vaisseaux  de  dil- 
férenles  nations  qui  se  trouvent  en  concurrence  dans  un  même  port.  Il 
n'cslplusalorsquestionduprix  particulier  h  chaque  nation:  toutcèdeala 
raison  prépondérante  de  la  concurrence;  ou  bien,  si  un  vaisseau  se  donne 
a  moindre  prix  que  les  autres,  c'est  qu'il  est  pressé  de  partir,  ou  que  s;i 
roule  le  porte  dans  l'endroit.  Mais  en  général  le  prix  esl  le  même  pour 
tous  les  vaisseaux  qui  se  rencontrent  dans  un  même  port. 

En  lui-même,  le  fret  n'a  point  de  prix  déterminé;  il  se  règle  sur  le 
besoin  et  les  circonstances  :  il  baisse  et  renchérit  suivant  la  demande. 

Il  suit  de  là,  1°  que  le  fret,  considéré  de  nation  à  nation,  peut  être  plus 
cher  chez  l'une  que  chez  l'autre  ;  2°  mais  qu'il  esl  le  même  pour  les  vais- 
seaux de  plusieurs  nations  qui  se  trouvent  dans  un  même  port  ;  o**  que  le 
fret  n'ayant  rien  de  lixe  par  lui-même,  mais  étant  sujel,  comme  tout  autre 
marché,  a  varier  suivant  la  demande,  le  seul  et  vrai  moyen  de  le  faire 
baisser  est  d'admettre  la  concurrence  la  plus  entière;  car  si  la  quan- 

*  V.  plus  haut,  p.  552,  comme  M.  Dupont  de  Nemours  poétisait  cette  peni^ee  de 
Le  Trosne. 
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tité  de  ceux  qui  ont  besoin  de  voiture,  influe  sur  le  fret  à  Teflet  de  le 
renchérir,  la  quantité  de  vaisseaux  qui  sont  à  louer  dans  un  même  port, 
influe  sur  lui  à  raison  de  le  réduire;  et  quel  que  soit  le  nombre  des  vais- 
seaux marchands  dans  une  nation,  il  n^approchera  jamais  de  celui  que  la 
concurrence  procurerait.  Ainsi,  tout  ce  qui  n'est  pas  e//e,  ne  suffit  pas; 
tout  ce  qui  tend  à  la  restreindre  est  ane  cause  de  renchérissement.  4""  Si 
les  étrangers  sont  exclus  du  transport  d'une  marchandise  en  particulier, 
leur  concurrence  cessant  en  cette  partie ,  la  voiture  renchérit  nécessai- 
rement, non-seulement  pour  le  transport  de  cette  marchandise,  mais 
aussi  dans  toutes  les  autres  parties,  surtout  lorsque  la  branche  réservée 
est  considérable.  Car  alors  le  nombre  des  voitariers  diminue;  les  vais- 
seaux exclus  n'influent  plus  sur  le  fret  k  Teflet  de  le  réduire,  et  les  re- 
gnicoless'en  prévalent  à  Teflet  de  le  faire  payer  plus  cher.  La  concurrence 
des  étrangers  dans  les  autres  branches  pourrait  rendre  les  efiets  de  l'ex- 
clusion moins  sensibles;  mais,  si  elle  est  chargée  d'un  impôt  mis  sur  la 
navigation  étrangère,  elle  n'est  plus  pleine,  entière  et  libre.  L'étranger 
est  forcé  de  s'en  rédimer  sur  le  prix  de  la  voiture;  ou,  s'il  ne  peut  sou- 
tenir la  concurrence  du  regnicole  privilégié,  l'impôt  devient  pour  lui  une 
exclusion  positive,  dont  le  regnicole  profite  pour  être  le  maître  du  prix. 
'Quelque  chose  qui  arrive,  le  renchérissement  retombe  sur  la  nation  qui 
vend. 

Mais,  s'il  est  de  son  intérêt  de  n'accorder  aucune  préférence  aux  voi- 
turiers  regnicoles,  elle  ne  doit  non  plus  en  accorder  aucune  aux  étran- 
gers, et  ce  serait  leur  donner  une  préférence  très  eflective  que  de  laisser 
subsister  le  moindre  impôt  sur  leurs  services,  et  de  les  soumettre  h  des 
gênes,  à  des  obligations  qui  les  renchérissent,  et  qui  autorisent  les  na- 
tionaux, pour  ne  pas  perdre  la  concurrence,  à  solliciter  des  impôts  sur 
la  navigation  étrangère.  L'ordonnance  de  la  marine  mériterait  h  cet  égard 
un  examen  :  dès  qu'on  voudra  établir  la  liberté,  il  la  faut  entière  et  indé- 
finie de  toute  part. 

J'ai  prouvé  assez  au  long,  dans  le  chapitre  précédent,  §  VI ,  l'intérêt 
qu'a  une  nation  k  la  réduction  des  frais  de  voiture,  et  par  conséquent  h 
la  concurrence.  J'ai  traité  cette  question  bien  plus  au  long,  et  sons  tons 
les  rapports,  dans  la  dispute  que  j'ai  soutenue  en  faveur  de  la  concur- 
rence des  étrangers  pour  la  voiture  de  nos  grains.  On  trouvera  les  piè- 
ces pour  et  contre  cette  grande  question  dans  le  Journal  du  commerce 
de  1765  et  de  1766,  et  dans  un  Recueil  que  j'ai  donné  en  1768'.  Je  me 
contenterai  d'en  extraire  ici  la  comparaison  de  la  somme  qu'on  peut 


^  Recueil  de  piutieurs  mareeauw  ieofMmiques^  1768,  in-i2.— Voir  la  Note  bi- 
bliographique jointe  à  la  Notice  sur  Le  Trosne. 
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faire  gogoer  parTeielusion  a«i  voituiier  reguicoi^  mec  b  perle  qui  en 
rémlie  pour  h  tialîou. 

Si  mm  exporlons  100,000  loiineaux,  qui  font  S^UICH)  ^  »0O,0ttï 
setiers,  à  3(3  livres  de  ffpl  par  lonueau  Tuu  tbn^  l'autre,  ne  n'eslqii* 
trois  millicog  six  cent  mille  livres*  Voyons  ce  que  no«8  potirrmos  perdrr 
de  salaires  eu  admettant  les  élranj^ers.  Je  suppose  que  la  conçu rrenc^ 
tasse  baisser  \u  prix  (Pun  quart  :  on  peut  très  bien  admcilrc  cette  hvfjn^ 
tbèse,  surtout  si  l'on  titail  eu  même  temps  tout  droit  de  fret;  la  iioiaino 
n'est  plus  que  de  2,700J^fM>  livres,  dout  nous  gagnerions  hien  au  moins 
h  moitié.  Cesl  donc  l,*KiO,00<l  livrer  que  nous  laisserions  paSM^r  a 
rélranger.  Si,  comme  cela  doit  arriver  oécessaireniGUl,  la  eoncurreuft^ 
augmente  notre  eiportatiou,  nous  pourrons  lui  lai^^^r  passer  une  âûfonn* 
plus  forte  ;  mais  nous  partagerouî>  cel  arï!roîs&emenl,  et  nous  ne  devons 
|}as  compter  ce  que  nous  ne  gaguerous  pas  de  cette  partie^  pttjscitielk 
B^Mwallpas  eu  lieu  sans  la  concurrence*  Il  ne  faut  donc  eompler  que 
1,530,00r>  livres  que  nous  manquons  <te  gagner^  et  balancer  eet le  perle 
avec  le  bénéfice  qui  résulte  de  la  coueurrence. 

Or,  i",  par  le  principe  que  ve  qu'on  épargne  sur  les  frais  est  le  pne* 
tnier  gagné,  nous  aurons  9  livres  de  plus  par  tonneau  vendu  à  Tétrâii^ 
ger;  sur  lfX),000  tonneaux,  c'est  î>00,0(M)  livres. 

2"  Si  ta  concurrence  augmente  seulement  d'un  tiers  en  sus  notre 
exportation,  nous  vendrons  k  t'étranger  50,000  tonneaux  de  ptns,  qui. 
à  150  livres  pris  dans  nos  ports,  feront  entrer  dans  le  royaume  une 
somme  de  7,500,000  livres  de  prix  principal  ;  et  la  réduction  de  9  livres 
par  tonneau  tournera  de  même  au  profit  de  la  valeur  première. 

5"  Mais  le  plus  grand  bénéfice  se  trouve  dans  TaugmentatioQ  la  va- 
leur sur  tout  le  blé  qui  se  consomme  dans  le  royaume.  Au  moyen  de  la 
réducliou  des  frais,  il  se  vendra  plus  cher  dans  les  ports,  et  le  prix  inté- 
rieur de  proche  eu  proche  se  met  au  niveau  du  prix  des  déboachés. 
S'il  se  vend  dans  le  royaume  trente  millions  de  setiers,  et  que  la  valeur 
augmente  de  vingt  sous  par  seller,  voilà  un  accroissement  de  trente 
millions  tout  entier  au  profit  du  produit  net.  Quelque  réduction  qu'on 
voulût  faire  sur  ce  calcul,  il  doit  demeurer  pour  constant  qu'il  n'y  a 
nulle  proportion  entre  la  somme  des  salaires  qu'on  veut  conserver,  et 
la  perte  qui  eu  résulte. 

VII.  —  De  r effet  d'un  impôt  mis  sur  la  sortie  des  matières  premières 

de  Vindustrie. 

'  Il  est  bien  des  droits  de  traite  dans  lesquels  on  ne  peut  soupçonner 
d'aulre  motif  qu'un  pur  intérêt  bursal,  sans  mélange  d'aucun  pré- 
texte <('i»térél  du  ctmmerce  :  tels  sont  ceux  qui  portent  sur  les  subsis- 
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tances.  Ces  impôts  ne  méritent  d'entrer  dans  la  discussion  acluellc  que 
pour  faire  sentir  combien  ils  sont  préjudiciables,  et  en  même  temps  dé- 
nués de  tout  fondement,  même  spécieux. 

Mais  est-on  mieux  fondée  a  réclamer  comme  fort  utiles,  et  a  décorer 
du  beau  nom  d'impôt  d'encouragement  les  droits  qui  tendent  h  empê- 
cher la  sortie  des  matières  brutes,  et  qu'on  a  mis  fort  haut,  dans  l'in- 
tention d'en  réserver  la  main-d'œuvre  à  la  nation  ? 

Voyons  donc  ce  qu'il  peut  y  avoir  h  gagner  pour  elle,  et  si  ce  pré- 
tendu gain  peut  entrer  en  compensation  avec  la  perte  ? 

J'ai  établi  dans  le  chapitre  précédent,  §  III  et  YI ,  le  principe  que  la 
nation,  en  tant  qu'elle  a  des  productions  à  vendre,  n'a  d'autre  intérêt  que 
de  les  vendre  au  meilleur  prix  possible ,  et  par  conséquent  dans  l'état 
d'immunité  et  de  concurrence  :  il  s'ensuit  qu'il  lui  est  parfaitement 
égal  où  elles  seront  transportées  et  fabriquées. 

De  deux  choses  l'une  :  si  vous  n'aviez  pas  mis  d'impôt,  ou  l'étranger 
aurait  recherché  vos  matières  brutes,  ou  il  ne  les  aurait  pas  tirées.  S'il 
n'était  pas  dans  le  cas  de  les  tirer,  il  était  inutile  de  mettre  un  impôt 
et  de  donner  un  exemple  funeste,  trop  souvent  suivi  de  représailles. 
Vous  appréhendiez  donc  qu'il  ne  les  achetât,  et  c'est  pour  l'en  empê- 
cher que  vous  avez  mis  un  impôt.  Mais,  en  produisant  son  effet  d'écarter 
les  étrangers,  cet  impôt  nuira  à  la  valeur  de  vos  productions;  il  détruira 
la  concurrence,  il  établira  un  privilège  en  faveur  de  vos  manufacturiers, 
et  ce  privilège  est  dirigé  contre  vous.  Il  est  vrai  que  le  prix  de  liberté 
pourrait  contribuer  a  renchérir  vos  matières  premières;  mais  il  ne  les 
porterait  qu'à  leur  prix  naturel,  et  c'est  en  cela  même  qu'il  est  avanta- 
geux, sans  pouvoir  devenir  nuisible  à  vos  manufactures.  En  effet,  tout 
ce  qui  tend  à  favoriser  la  culture  et  k  augmenter  le  revenu  d'une  na- 
tion, tend  à  multiplier  les  salaires,  la  main-d'œuvre  et  la  consommation. 
Il  est  indifférent  au  fabricant  k  quel  prix  soient  les  matières  pre- 
mières; il  faut  toujours  qu'il  en  trouve  le  remboursement  dans  la  re- 
vente. Tout  ce  qui  l'intéresse,  c'est  que  la  nation  soit  en  état  de  beau- 
coup consommer,  et  de  bien  payer  sa  consommation  ;  et  par  conséquent 
tout  ce  qui  tend  au  bien  de  la  reproduction  lui  est  avantageux.  Doit-on 
craindre  que  l'étranger,  par  ses  enlèvements,  ne  réduise  l'industrie  a 
manquer  de  matières  brutes?  Mais  cela  est  impossible.  '  Il  résultera  seu- 
lement de  la  liberté  du  commerce,  qo^elle  les  achètera  concurremment 
avec  l'étranger,  et  plus  cher  que  si  l'étranger  était  exclu,  et  elle  aura 
sur  lui  l'avantage  de  n'avoir  point  de  frais  de  transport  à  payer,  ou  d'en 
avoir  moins.  Elle  n'en  manquera  donc  jamais  :  outre  qu  elle  pourra  en 


'V.,  plus  tiaut,  la  note  de  la  p.  aoo,  el  plus  loin  le  $  iO  de  ce  chapitre. 
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tirer  d'ua  autre  cMé  plus  h  sa  portée  qu'à  celle  deT^tranger,  la  culture, 
:irnm6}  par  le  bon  prix,  travaillera  à  les  multiplier,  cl  stirtira  bientôt  aux 
besoins  Au  dedans  et  du  dehors  :  jamais  une  matière  qui  a  un  bon  débil 
ne  peut  manquer.  C'e$tduijc  procurer  un  mal  certain^par  la  cratntad^oû 
mal  idéal  et  chiutérique,  que  de  taire  tomber,  au  moyen  des  prohtbitioni^ 
la  v:)kur  d'une  production  par  ta  peur  d'en  manquer. 

Il  est  un  molif  plus  spécieux  qui  engage  k  prohiber,  ou  du  moins  I 
grever  ta  sortie  des  maii^rcî>  brutes»  c'est  Tespérance  de  les  vendre  fabri- 
quées h  IVltangor.  TV ;d>ord, celte  espérance  peut  être  trompée  :  il  aurait 
puarbeler  les  matières  [trenuères,  et  pourra  ne  les  point  acheter  fabri- 
quées, parce  qu'ivoire  relus  il  uurs  tiré  d'ailleurs  les  matières  pretnièrè*. 

M?iis,  quand  mf^me  vous  seriez  assuré  de  les  lui  vendre  fabriquéfôi^cet 
avantaf^c  est-il  dmic  si  grand,  qu'il  mérite  d'être  acheté  par  une  exclu- 
sicuCEtuère  ou  partielle,  par  une  atteinte  portée  à  la  liberté  naturelle  et 
à  la  réciproeité  du  commerce?  Si  la  matière  ouvragée  acquiert  une  uoa** 
velle  valeur,  celte  valeur  n*est  assurément  pas  un  accroissement  de  ri- 
chesse. Elle  eal,  comme  je  Tai  prouvé  assez  au  long  dans  le  chapitre  V, 
le  prix  de  la  l^ihriiMtion,  c*est-h-dire,  deaconsonnnations  faites  parles 
ouvriers^  dont  le  montant  se  reporte  sur  la  matière  ouvragée,  el  doit 
être  payé  par  ceux  qui  voudront  jouir  du  travail.  Ce  n'est  que  le  simple 
remboursement  d'une  avance;  ce  n*est  qu'une  valeur  de  eompeit^i- 
lion  mise  h  la  pbce  d'ime  valeur  détruilep  La  revente  procure  en 
outre  un  excédant,  qui  est  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Mais  ce  béné- 
fice est  très  personnel  à  celui  qui  le  fait,  et  n'est  point  un  bénélice  na- 
tional, ni  contribuable  aux  besoins  publics. 

11  n'y  a  donc  que  l'avanlage  de  la  consommation  des  ouvriers  qui 
puisse  intéresser  la  nation,  en  tant  qu'elle  soutient  la  valeur.  Mais  une 
nation,  qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce  au-dedans  et  au-dehors,  ne 
doit  jamais  s'inquiéter  de  la  consommation  ;elle  se  fera  toujours,  et  au 
prix  le  plus  favorable  dans  chaque  circonstance  donnée;  et  c'est  un 
moyen  b'en  faux  d'administration  d'avilir,  par  une  prohibition  de  com- 
merce, la  valeur  d'une  production  quelconque,  pour  favoriser  la  consom- 
mation des  autres. 

Il  est  vrai  que  le  débit  des  productions,  sous  la  forme  que  leur  donne 
l'industrie,  a  l'avantage  de  contenir  plus  de  valeur  en  moins  de  volume, 
et  de  toûter  moins  de  frais  de  transport:  aussi  ne  faut-il  pas  Tempê- 
cher.  Mais  faire  valoir  ce  moyen,  c'est  convenir  que  le  travail  de  l'in- 
dustrie pour  l'étranger  n'a  d'autre  avantage  que  d'être  un  moyen  de  va- 
leur et  de  débit.  En  ce  cas,  dès  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  débit,  ne  préjii- 
dicions  pas  au  débit  pour  favoriser  le  débit;  ne  détruisons  pas  d'un 
côté  la  valeur  pour  la  provo(|uer  de  Tautre.  N'augmentons  pas  les  frais 
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de  commerce  et  de  transport  par  des  impôts  et  des  exclusions,  pour  sou- 
tenir la  valeur  par  la  dimination  des  frais  de  transport,  qui  résulle  de 
rexportation  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  :  car  cela  est  contradic- 
toire. Ce  sont  pourtant  ces  contradictions  que  Ton  prétend  concilier. 
Tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  que  Tordre  qui  ne  souffre  point  d'exception,  et 
qui  marche  toujours  sur  la  même  ligne. 

Il  est  après  la  liberté  des  moyens  plus  efficaces  de  soutenir  la  valeur 
des  denrées,  sans  y  nuire  d'un  autre  côté,  c'est  de  leur  procurer  des  dé- 
bouchés par  des  chemins  et  des  canaux.  Or,  une  nation  est  d'autant  plus 
en  état  de  frayer  à  ces  dépenses  publiques,  et  de  les  multiplier,  qu'elle 
encourage  la  culture  par  la  liberté  du  commerce. 

On  peut  aller  plus  loin  encore.  Le  préjugé,  qui  donne  la  préférence  à 
l'exportation  de  la  main-d'œuvre  sur  celle  des  productions,  est  fondé 
sur  ce  que  l'on  croit  trouver  une  cause  de  richesse  dans  le  travail  de 
l'industrie.  Mais,  si  cette  opinion  est  fausse,  ainsi  que  je  crois  l'avoir 
prouvé  dans  le  chapitre  Y,  il  s'ensuit  que  l'exportation  de  main-d'œuvre 
se  réduit  à  la  valeur  des  matières  brutes  et  du  montant  des  productions 
consommées;  que,  dès  qu'une  nation  jouit  de  la  liberté  entière  du  com- 
merce, ses  prix  dans  l'intérieur  sont  précisément  au  taux  auquel  elle 
doit  les  désirer;  qu'ainsi  il  lui  est  égal  que  ses  productions  soient  ven- 
dues en  nature,  ou  sous  les  formes  que  leur  donne  l'industrie.  Il  ne  reste 
d'avantage  réel  que  la  réduction  de  la  valeur  en  un  moindre  volume, 
d'où  résulte  une  diminution  de  frais  de  transport.  Malgré  cet  avantage, 
qui  a  principalement  lieu  pour  les  endroits  privés  de  débouchés,  et  qu'on 
supplérait  d'une  manière  bien  plus  profitable  par  des  communications^ 
on  peut  soutenir  qu'il  y  a  plus  de  profit  pour  une  nation  ^  exporter  pour 
soixante  millions  de  productions,  que  pour  la  même  somme  d'ouvrages 
de  main-d'œuvre,  en  supposant  même  la  liberté  entière  du  commerce 
(car  si  l'on  provoque  l'industrie  par  des  prohibitions  ou  par  le  bas  prix 
des  denrées,  il  n'y  a  plus  même  de  comparaison  k  faire),  et  il  en  est  deux 
raisons  :  V  l'industrie  qui  travaille  pour  l'étranger,  employant  le  pins 
souvent  des  matières  premières  du  dehors,  ne  contribue  au  débit  dt»s 
productions  du  territoire  que  par  la  consommation  des  ouvriers;  l'ex- 
portation de  ses  ouvrages  est  donc  infiniment  moins  utile  que  celle  d'uqe 
pareille  valeur  en  productions;  2«  c'est  que  cette  ressource  n'est  que 
précaire  :  pour  peu  que  la  demande  de  l'étranger  diminue,  soit  par  une 
guerre,  soit  par  l'établissement  de  cette  môme  fabrique  chez  lui  ou  ail- 
leurs, vous  vous  trouverez  surchargé  d'un  nombre  de  bras  inutiles;  et 
c'est  ce  qu'on  voit  arriver  tous  les  jours  à  la  moindre  crise  dans  les 
manufactures  . 

«  V.  cil.  V,  $  14. 


OpjK)seri-l-ori  que  celle  manière  fi>ii%îsag*?r  T industrie  peut  être 
mm.  rdalivemeril  h  l'iiidustrie  des  premiers  vendeurs  des  produclious, 
qui  sy  liorneà  lu  valeur,  suus  s'iiiquiëler  p^r  qut  se  fail  le  débil;  m^k 
(ju'uita  ualiuu,  irêlam  pas  uniipiement  com(M)sëe  des  deux  premières 
classes,  doit  auâsi  s'occuper  fie  rimérét  de  lu  classe  salariée? 

rairt^poiulu  h  celte  ûhjectiou,  en  réduisant  a  un  poitil  unique  rintérèt 
national,  qtiJ  ne  doit  point  élre  calculé  (*ar  h  pupubtion,  mais  par  réui 
des  richesses  renaissantes,  cl  du  revenu  auquel  la  populaiion  et  Taisaoce 
de  eetle  population  se  proportionnent  toujours,  Llntôrét  de  la  tmisièine 
clas.<îe  est  absolument  subordonné  k  cet  intérêt  capital  ;  et  c'est  ren* 
\^erser  Tordre  naturel,  que  île  f^ire  prévaloir  le  premier  sur  le  second.  Il 
y  îî  plus^c'est  que  cela  n'est  pas  possibfe;  parce  qu'en  blessant  rinténèt 
de  la  reproduction,  l*on  diminue  la  somme  des  salaires'. 

Tout  ce  qui  importe  à  Tindustrie,  c*est  d'avoir  des  salaires:  il  lui  est 
égal  de  travailler  pour  le  regnicole  ou  pour  Télranger;  et  la  consoiui&a* 
lion  du  regntcole  est  d*autant  plus  importante  pour  elle,  qu'elle  e&t  plQl 
assurée  et  intinimenl  plus  considérable.  Or,  nuire  à  la  reproduction  par 
des  prohibitions  ou  des  impôts,  c'est  dessécher  dans  Tintérieur  la  source 
des  salaires,  pour  entretenir  un  lilel  au-dehors.  Une  nation^  telle  que  la 
France,  qui  serait  riche  d'une  reproduction  de  cinq  milliard  s,  en  dépeiH 
iêrait  deux  en  travaus^  de  main-d'œuvre  et  en  service  de  tout  genr^;  et 
c^est  peut-être  beaucoup,  si  elle  vendait  h  Tétranger  pour  soixante  on 
quatn^'vinfit  millions  de  main-d'œuvre.  Cette  ressource  précaire,  el  qui 
peut  être  suspendue,  diminuée  ou  enlevée  d'un  moment  k  l'autre,  ne 
mérite  donc  aucune  considération  relativement  au  travail  pour  l'inté- 
térieur,  et  ne  doit  jamais  être  provoquée  par  des  moyens  propres  à  préju- 
dicierà  la  somme  des  salaires.  C'est  ainsi  que  tout  ce  qui  est  contraire  à 
l'ordre  devient  préjudicable  :  en  vain  les  hommes  s'efforceront  d'y  subs- 
tituer les  petites  vues  de  leur  prudence;  ils  ne  réussiront  qu'à  s'appauvrir. 

Concluons  :  1"  que  l'industrie  est  proprement,  et  dans  sa  très  majeure 
partie,  destinée  et  attachée  au  service  de  la  nation  où  elle  se  trouve  : 
2°  que  son  intérêt  n'est  pas  d'être  employée  a  tel  ou  tel  ouvrage,  mais 
d'avoir  des  salaires  abondants  et  proportionnés  au  prix  des  productions; 
"5"  que  le  seul  moyen  de  lui  assurer  cet  avantage,  est  d'étendre  pour  la 
nation  les  moyens  de  dépenser  en  sa  faveur,  c'est-h-dire,  de  soutenir  et 
d'animer  sa  culture  par  le  débit  des  productions,  et  par  la  liberté  entière 
du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

*  V.ch  I,  si  29. 
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VIII. — '  De  r effet  (fun  impôt  mù  tur  rimp^rtution  des  ouvrages  de 

^étranger. 

Mais  n*est-il  pas  à  craindre  qo*en  laissant  enlever  nos  matières  pre- 
mières, non-seolemént  noas  ne  perdions  l'avantage  de  les  vendre  fa- 
briquées à  rétranger,  mais  que  nous  ne  soyons  même  dans  le  cas  de  les 
racheter  de  lui  ;  de  manière  qu'après  lui  avoir  vendu  pour  trois  cents 
mille  livres  de  matières  brutes,  nous  ne  soyons  forcés  de  lui  payer  six 
cents  mille  livres  pour  ces  mêmes  matières  ouvragées?  Indépendamment 
de  cette  considération,  et  de  quelque  part  que  proviennent  les  matières 
premières,  n*est-il  pas  intéressant  pour  une  nation  de  favoriser  Tin- 
dustrie  nationale,  en  écartant  les  ouvrages  de  l'étranger  ?  Ces  deux  ques- 
tions se  résolvent  par  les  mêmes  réponses. 

l""  L'exportation  des  matières  brutes  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à 
priver  les  fabriques  nationales  d'un  aliment  nécessaire,  parce  que  la  cul- 
ture saura  toujours  proportionner  ses  productions  au  débit,  et  qu'elle  en 
trouvera  les  moyens  dans  la  bonne  valeur.  Si,  par  des  causes  particu- 
lières, comme  un  inconvénient  du  climat,  elle  ne  pouvait  y  suffire,  en 
ce  cas,  de  quel  droit  refuser  un  ouvrage  d'industrie,  dont  la  matière 
étrangère  vous  manque  en  tout  ou  en  partie  ? 

^  Une  nation  bien  gouvernée,  et  qui  jouirait  de  la  liberté  entière  du 
commerce,  entretiendrait  dans  l'abondance  une  population  nombreuse. 
Peut-on  jamais  craindre  que,  là  où  il  se  trouve  des  besoins  à  remplir  et 
les  moyens  de  payer,  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  proportionné  de  gens 
qui  s'empressent  d'offrir  leur  travail?  Vous  ne  manquerez  donc  jamais 
ni  d'ouvriers  ni  de  matières  premières. 

Zf"  Dès  que  vous  ambitionnez  de  fournir  l'étranger  des  ouvrages  de 
votre  industrie,  par  quel  motif  refusez- vous  les  siens?  Le  commerce  ne 
doit-il  pas  être  réciproque  de  sa  nature  ;  et,  si  vous  excluez  les  autres 
en  tout  ou  en  partie,  ne  méritez-vous  pas  d'être  puni  de  représailles  ? 

A""  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  justice  que  vous  devez  consulter, 
c'est  votre  intérêt.  Vous  devez  en  cette  partie  regarder  la  nation  comme 
composée  d'une  seule  classe,  celle  des  consommateurs,  dont  le  droit  est 
non-seulement  d'être  servis  aux  meilleures  conditions  possibles,  mais 
même  de  suivre  leur  goût  et  de  choisir.  Quel  inconvénient  peut-il  ré- 
sulter de  l'exercice  de  ce  droit?  Si  vos  ouvriers  n'ont  pas  cette  branche 
d'industrie,  pourquoi  empêcher  de  la  recevoir  d'ailleurs?  S'ils  l'ont, 
mais  si  leurs  ouvrages  sont  inférieurs  ou  plus  chers,  pourquoi  forcer  de 
s'en  servir?  Les  Anglais  nous  surpassent  dans  les  ouvrages  d'acier  et 
dans  la  quincaillerie  :  nous  avons  aussi  des  genres  dans  lesquels  nous 
les  surpassons  ;  ne  faut-il  pas  que  les  achats  compensent  les  ventes? 
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S"  Vous  opposerez  peut-être  que,  si  vous  admell^z  librcmeot  les  ou- 
vrages du  debors,  taudis  que  les  vôtres  ûêseroDt  pas  admig^  ou  ue  Ifserocii 
qu'avec  des  impôts,  les  étrangers,  par  leurs  injportatioûs,  feront  tomber 
voire  industrie  et  ruiQerontyosfabri^ues.Maisquipourraitdoncleur  pro- 
curer ceita  préférence  ?  Vos  ouvriers  et  fabrieauls  ne  soni-ils  pas  plus  ï 
porléede  servir  la  nation?  N'out-ils  pasmoins  de  frais  àfaire  ?Ne  trou- 
venl-its  pas  dans  leur  domicile  des  avantages  qu*on  ne  peut  leur  eiit€V€rî 

ti"Si  malgré  ces  avantages  vos  ouvriers  ne  pouvaient  encore,  enc^r^ 
tains  genres,  soutenir  la  concurrence  des  étrangers  dans  l'état  de  Itliené, 
ce  serait  une  preuve  que  dans  ces  genres  la  nation  a  intérêt  d'être  servie 
plutôt  par  le%  étrangers,  et  que  cette  egipèce  de  fabrique  a  plus  de  hâ- 
lité  îi  réussir  ailleurs  que  cbez  vous.  Peut-être  rinduslrie  nationale  trou- 
vera-t-elle  moyen  de  vaincre  ces  obstacles,  Cest  sou  alTaire,  et  la  couf 
currence  est  le  vrai  moyen  de  la  forcer  de  se  perfectionner,  Au  reste,  m 
elle  négligeceUe  partie,  elle  s'étendra  davantage  dans  une  autre,  et  pourm 
mériter  aussi  la  pratique  des  étrangers- 

7"  Mais  dans  quel  genre  d'industrie  eette  singularité  peut-elie  m^ 
trouver,  surtout  dans  une  nation  renommée  par  son  industrie?  Ce  n'ei&t 
certainement  pas  dans  aucun  des  ouvrages  destinés  a  la  coosoitimalioii 
du  |>euple,  qui  forme  sans  doute  la  partie  la  plus  iniporlaïue  pur  $^n 
étendue,  si  elle  n'est  pas  la  plus  brillante.  Ce  n'est  pas  dans  la  coustrue- 
tiou  des  bâtiments,  qui  est  une  des  branches  principales  :  on  ne  fera  ja- 
nmis  bâtir,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre,  <les  maisons  pour  Li  FrjrHr, 
Ce  n'est  pas  non  plus  dans  la  très  grande  partie  de  la  consommation  de^ 
riches  qui  se  fabriquera  toujours  sur  les  lieux.  Ce  ne  peut  donc  guère 
être  que  dans  quelques  ouvrages  de  luxe  et  de  pure  fantaisie,  objet  futile, 
et  qui  certes  ne  mérite  aucune  attention  dans  la  masse  "des  travaux  ; 
objet,  d'ailleurs,  dans  lequel  la  France  conservera  toujours  ses  avantages. 

8"*  Quoi  qu'il  en  soit,  reprenons  encore  la  question  en  général  pour 
^examiner  sous  un  autre  rapport.  Ce  préjugé  est  tel ,  qu'on  ne  peut  por- 
ter trop  loin  la  discussion. 

Vous  craignez  qu'au  moyen  de  la  liberté  non-réciproque,  l'élrangerno 
fasse  tomber  votre  industrie  par  ses  importations.  Mais  je  demande 
quelles  causes  pourraient  lui  procurer  cette  préférence  sur  les  natio- 
naux, malgré  les  avantages  de  leur  position?  J'entrevois  qu'on  pourrait 
en  alléguer  deux. 

La  première  viendrait  du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
en  certains  genres,  qui  résulterait  de  la  grande  épargne  des  ouvriers  sur 
leur  consommation;  épargne  à  laquelle  les  nôtres  refuseraient  de  se  ré- 
duire. Tant  mieux,  ce  serait  la  meilleure  preuve  de  l'aisance  nationale  : 
si  nos  ouvriers  consomment  davantage,  c'est  qu'ils  ont  de  plus  forts  sa- 
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laires  proportionnés  aox  prix  des  productions  ;  et  pourquoi  ne  proGtc- 
rions-nous  pas  du  bon  marché  qu'on  nous  offre?  Si,  donc,  une  na- 
tion voisine  venait  ^  bout  de  réaliser  le  projet,  qu'on  avait  conçu 
dans  le  siècle  dernier,  d*obtenir  la  préférence  sur  Tindustrie  étrangère 
par  Tavilissement  du  prix  des  grains  (  projet  ruineux,  et  qui  même  ne 
peut  atteindre  à  son  but,  ^  cause  des  chertés  périodiques  qui  en  résul- 
tent), point  de  doute  en  ce  cas,  il  serait  avantageux  à  la  nation  d'ad- 
mettre les  services  de  cette  nation  officieuse  qui  s'épuiserait  pour  obtenir 
la  préférence.  Car  ce  que  la  nation  épargnerait  en  ce  genre ,  elle  le 
dépenserait  en  d'autres  au  profit  de  ses  citoyens.  Ce  ne  sont  jamais  les 
occasions  ni  le  désir  de  dépenser  qui  manquent  :  occupons-nous  seule- 
ment d'étendre  les  moyens  de  dépenser. 

En  vain  dira-t-on  que,  si  la  nation  y  trouve  un  avantage,  il  faut  aussi 
considérer  l'intérêt  des  agents  nationaux  que  cette  concurrence  prive- 
rait de  travail.  Si  cette  considération  doit  l'emporter,  par  la  même  raison 
il  faut  rejeter  toutes  les  inventions  qui  tendent  à  diminuer  le  travail  des 
hommes,  ou  en  suivant  la  parité,  ne  les  admettre  qu'en  les  grevant  d'im- 
pôts particuliers  qui  rétablissent  la  concurrence  entre  les  deux  manières 
d'exécuter  le  travail. 

La  seconde  cause,  qui  pourrait  favoriser  les  étrangers  au  préjudice  de 
l'industrie  nationale,  a  bien  plus  d'étendue,  et  elle  procède  de  vos  fautes. 
Vous  grevez  les  matières  premières  de  l'industrie  ;  vous  renchérissez  sa 
consommation  par  des  impôts  indirects  sans  nombre;  vous  soumettez 
vos  ouvriers  et  vos  fabriques  à  un  régime  réglementaire  ;  vous  diminuez 
entre  eux  la  concurrence  par  des  privilèges,  vous  lui  vendez  le  droit  de 
travailler  et  l'exercice  de  la  liberté  naturelle.  Ce  qui  doit  étonner,  c'est 
qu'elle  puisse  encore  marcher  aussi  chargée  de  chaînes;  et  vous  pré- 
tendez en  même  temps  la  faire  prospérer;  vous  ambitionnez  pour  elle 
la  préférence  chez  l'étranger  !  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  toutes  ces  at- 
teintes portées  ^  la  liberté  et  k  l'immunité  de  ses  travaux  doivent  néces- 
sairement les  renchérir  k  votre  préjudice,  et  lui  rendre  redoutable  la 
concurrence  des  étrangers?  Qu'avez-vous  fait,  non  pour  lui  procurer 
plus  d'étendue  au-dehors,  car  le  régime  auquel  vous  l'avez  asservie  y 
met  trop  d'obstacles,  mais  du  moins  pour  lui  conserver  la  préférence 
dans  l'intérieur;  vous  avez  chargé  l'entrée  des  ouvrages  du  dehors;  vous 
avez  remédié  k  un  mal  par  un  autre  mal,  et  vous  forcez  la  nation  qui 
paye  ses  travaux,  de  les  payer  k  un  prix  renchéri.  Mais  il  est  un  moyen 
bien  naturel  de  faire  fleurir  votre  industrie ,  de  la  rendre  moins  chère 
pour  vous ,  et  de  lui  assurer  la  préférence  à  l'étranger ,  c'est  de  la  dé- 
clarer parfaitement  libre,  et  de  faire  cesser  toutes  les  causes  qui  l'oppri- 
ment. Par  exemple,  la  fabrique  des  cuirs,  fabrique  de  première  néccs- 
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sUé,  est  grcvce  depuis  1759  d*un  impôt  éuoiuio*,  levé  par  iK  tépt 
bien  plus  lerrjble  encore  que  rinip6t,  surtout  tlt^piiis  177!2*Le  mojft  k 
plus  «imple^  le  pluî^  uiiEe  de  lui  assurer  h  préféreuee,  e&t-il  de  Mit 
des  impôts  proporltouQés  sur  rimporlâtion?  N'a%e2-vaM  pti  twÊÊt 
encouragement  à  lui  offrir?  El  no  serait-il  p;is  pliiH  ù  [irofioi  de  bl^ 
charger  de  Timpùl  liitérieur^  ou  du  tuoins  d'aecefiter  lei&  ottft$  i)ik  b 
iabrieauLs  Ibnt^  de  loules  les  parties  du  royaume,  de  fournifaQ  nii  b 
mémo  ftoiome  qu'il  retire  nette  par  la  régie,  et  mt'tuc  au-del^,  eu  h  le- 
vant Bux-niémes?  El  faut  en  dire  autant  des  papeterie»,  fatirique  d^antAil 
)ilus  essentielle,  qu'elle  l'ourDil  à  un  liesoin  ab^îolutiieut  nécessaire,  a 
qu'elle  lient  a  rinslrucUon  put)lique^  ei  qui  depuis  plugietirs  aEioéttesi 
grevée  d'un  impôt  plus  préjudieiable  encore  par  ia  msntère  dont  ilufl 
perçu,  qu'il  a'est  onéreux  en  lui-mérae,  en  tant  qu'il  eiEpose  les  Ùbn* 
cants  a  un  danger  continuel  de  coutraventions.  Il  en  faul  dire  autant  ja 
forges,  fabrique  de  première  iiëcessité,  puisqu'elle  fournit  la  malièfr 
première  de  tous  les  arts,  de  toutes  Im  manufactures  et  de  Tagricoltait, 
cet  art  primordial  et  nourricier  de  tous  les  autres.  Les  droits  de  lalBa^ 
que  des  fers,  si  fort  augmentés  depuis  quelques  anitées,  sont  tek  <{ieb 
Suède,  malgré  les  frais  si  considérables  du  Irynsporl^  Irourtî  moTené 
verâer  en  P>ance  des  fers  qui ,  par  le  bon  marché,  obtiennent  la  pn*fe- 
rence  sur  les  fers  natiouaust.Mais  est^-il  donc  rien  de  plus  cantradic&nin; 
au  désir  de  prévaloir  sur  les  étrangers,  que  de  grever  Idl^inent  Atm 
riniérieur  une  production  oatloiiate^  que  Tetra nger  trouve  moyen  *k 
surmonter  avec  avantage  Tobstacle  de  réioignement?  Est-ce  done^ 
un  impôt  mis  à  Tenlrée  des  fers  étrangers  qu'il  confient  de  souienir  l«« 
forges  nationales?  Mais  ce  prétendu  encouragement  est  d'autant  plus 
funeste,  qu'il  tend  à  renchérir  pour  tous  les  consommateurs,  non  une 
marchandise  ouvragée,  mais  une  matière  première,  qui  est  un  moveo 
nécessaire  de  fabrication  pour  tous  les  arts.  N'cst-il  donc  pas  bien  phu 
à  propos  d'affranchir  cette  fabrique  dans  Tintérieur?  Cela  est  d*aalaiii 
plus  juste,  que  la  mine  en  elle-même  ne  vaut  que  les  frais  d'extraction; 
que  la  main-d'œuvre  n'est  pas  plus  imposable  en  ce  genre  qu'en  toit 
autre  genre  d'industrie,  et  que  les  bois  qui  forment  la  plus  grande  dé- 
pense, et  dont  le  prix  constitue  principalement  celui  des  fers,  payot 
déjà  l'impôt,  de  manière  que  celui  mis  sur  les  fers  est  un  double  en- 
ploi. 
Si  les  fers  nationaux,  quoique  affranchis,  ne  pouvaient  encore  sootenir 


*  Le  TrosDe,  dont  le  livre,  de  V  Administration  provinciale^  passe  en  renie  tootes 
les  formes  fiscales  de  rancien  régime,  donne  en  particulier,  sur  cetimpM,  lesdétaib 
les  plus  curieux  (livre  ni,  ch.  i3).  (E.  D.j 
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la  concurrence  des  fers  étrangers ,  gardons-nous  d'écarter  ceux-ci  par 
des  droits  d'entrée.  L'intérêt  de  tous  les  consommateurs,  de  tous  les 
arts,  de  toutes  les  manufactures  auxquelles  le  fer  est  nécessaire,  est  bien 
certainement  l'intérêt  national.  Quoique  nous  possédions  beaucoup  de 
mines,  nous  ne  devons  avoir  aucun  regret  d'acheter  cette  matière  pre- 
mière de  l'étranger.  Le  bas  prix  des  fers  suppose  la  non-valeur  des  bois  : 
le  principal  avantage  de  cette  fabrique  est  d'en  procurer  le  débouché. 
Des  propriétaires  k  portée  de  vendre  leurs  bois  plus  avantageusement 
qu'il  ne  convient  à  des  forges,  n'ont  pas  besoin  de  ce  débouché,  qui  n'est 
qu'un  pis-aller.  A  mesure  que  les  bois  acquerront  plus  de  valeur,  soit  par 
les  communications  ouvertes,  soit  par  l'augmentation  de  la  population , 
la  fabrique  des  fers  deviendra  moins  lucrative.  Les  nations  doivent  fii- 
briquer  d'autant  moins  de  fers,  qu'elles  sont  plus  anciennement  policées, 
et  qu'elles  ont  fait  plus  de  progrès  vers  la  richesse  et  la  prospérité.  Ce 
commerce  est  assigné  parla  nature  aux  peuples  qui  possèdent  de  vastes 
forêts  incultes,  privées  de  tout  débouché,  et  où  l'on  trouve  même  un 
avantage  à  brûler  une  immense  quantité  de  bois  pour  la  seule  valeur  des 
sels  qu'on  en  retire  en  lessivant  leurs  cendres.  Ce  commerce,  suivant  le 
cours  naturel  des  choses,  convient  aux  pays  incultes,  aux  pays  du  nord, 
à  la  Russie,  ^  la  Sibérie.  Ce  n'est  donc  point  une  perte  pour  une  nation, 
si  cette  fabrique  tombe  chez  elle  par  une  suite  de  l'augmentation  des  ri- 
chesses, des  accroissements  de  la  population,  delà  multiplication  des 
débouchés,  parce  qu'elle  ne  deviendra  iroparticable  que  parce  qu'elle 
sera  remplacée  par  des  productions  plus  lucratives. 

Je  reviens  à  la  thèse  générale  que  je  traite  ici,  en  remarquant  que  ce 
qui  soutient  parmi  nous  l'industrie  au  milieu  des  obstacles  qu'elle  ren- 
contre, et  lui  permet,  malgré  le  renchérissement  de  ses  travaux,  de  ven- 
dre au-dehors,  c'est  que  de  toute  part  l'industrie  est  traitée  à  peu  près  de 
même,  ce  qui  la  met  au  pair  avec  la  nôtre.  Ainsi  donc,  les  nations  si  ja- 
louses de  prévaloir,  ne  maintiennent  la  balance  entre  elles,  que  par  un 
équilibre  d'appauvrissement  :  elles  renoncent  à  la  liberté,  à  l'émulation, 
à  la  concurrence,  et  ne  cherchent  à  l'emporter,  qu'en  renchérissant  sur 
les  gênes,  les  prohibitions  et  les  impôts.  Mais  ce  niveau  n'existerait  plus, 
et  la  balance  pencherait  bientôt  en  faveur  de  la  nation  qui,  la  première, 
lèverait  toutes  ses  barrières,  et  se  remettrait  en  possession  de  ses  avan- 
tages naturels  '.  Elle  serait  elle-même  étonnée  de  ses  succès.  Malgré  la 
liberté  entière  de  l'importation,  son  industrie  n'aurait  plus  à  craindre  la 
concurrence  dans  aucune  partie  importante ,  et  les  autres  nations  ne 

*  Tel  est  le  rôle  que  TAngleterre  jouera  plus  prochainement  qu'on  ne  pense,  et 
auquel  la  Ligue  la  provoque  en  ce  moment.  (E.  D.) 
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pourraient  soutenir  h  sienne.  Eu  valu,  s'oNtinant  -â  maintenir  leur  ré- 
gime prohibitif,  voudraient-elles  repousser  ses  ouvrages  par  <le  uouveaut 
impôts,  la  contrebande, encouragée  parles  circonstances,  saurait  vaincrt 
les  obstacles,  et  pénétrer  malgré  les  tarifs  :  elle  mulUplierait  Jes  tmpor» 
tations  en  raison  du  bénétîee  qu'elle  trouverait  d'une  part  dans  l'abaiv 
sèment  du  prix  de  ses  achats  chez  la  nation  libre,  et  de  fautre  dansb 
cherté  des  droits  d'entrée  chez  les  autres.  Les  nations  voisines  seraient 
donc  forcées  de  recourir  aussi  à  la  liberté  pour  rétablir  l'équilibre.  Ki 
Ton  demande  s'il  serait  dangereux  pour  une  nation  de  donner  h  pre- 
mière Teiemple  de  la  liberté?  L'avantage  serait  si  grand  pour  elle,  que. 
Si  je  ne  faisais  profession  de  croire  que  tes  fautes  et  le  désordre  d'um* 
nation  ne  peuvent  véritablement  proilter  à  une  autre,  et  que  chacime 
d'elles  ne  peut  atteindre  au  dernier  terme  possible  des  richesses  et  du 
bonheur,  qu'autant  qu'elles  seront  toutes  soumises  aux  lois  de  Tordre, 
je  serais  tenté  de  souhaiter  pour  ma  patrie  que  les  autres  aaliotis  ne  sui- 
vissent pas  sitôt  sou  ejLemple. 

Qu'on  ne  reproche  donc  plus  aux  philosophes  qui  eoseîgReat  le; 
principes  de  l'ordre  social,  de  ne  s'occuper  que  des  richesses,  et  null 
ment  de  ta  population.  Ils  s'occupent  très  efncâcenieut  delà  population 
des  mojeusde  l'étendre  et  de  l'entretenir  dans  l'aisance,  en  éUitiîi$$anl 
les  conditions  sociales  les  plus  favonililes  k  la  reproduction  part-e  qm 
c^est  par  l'accroissement  des  subsistances  qu'il  faut  travailler  h   Tauj 
menter. 

Si  même  on  fait  abstraction  des  individus  pour  examiner  la  puissance 
d'un  État  et  ses  moyens  de  puissance,  c'est  encore  par  les  richesses  re- 
naissantes plutôt  que  par  la  population  qu'il  faut  calculer,  parce  que,  si 
la  force  d'un  empire  consiste  dans  la  quantité  d'hommes  qu'il  peut  em- 
ployer à  sa  défense  et  h  sa  sûreté,  celte  quantité  est  relative  à  la  somme 
qu'il  peut  dépenser  pour  entretenir  cette  force,  et  par  conséquent  à 
l'état  de  la  reproduction.  Or,  la  classe  industrieuse  qui  se  trouve  dans 
une  nation  ne  contribue  en  rien  à  celle  dépense,  puisqu'elle  n'est  nulle- 
ment productive  de  richesses.  Cent  mille  hommes  déplus  occupés  à  des 
travaux  de  main-d'œuvre,  et  cent  millions  de  richesses  employés  à  des 
entreprises  de  ce  genre,  n'ajoutent  rien  a  la  puissance  de  l'Étal,  parce 
que  ni  ce  capital,  ni  les  ouvrages  qui  en  résultent,  ne  sont  contribuables, 
et  que  ces  hommes  ne  peuvent  être  détournés  de  ces  travaux  qu'autant 
que  l'État  lire  du  produit  des  lerres  les  moyens  de  les  entretenir.  Il  n'y 
a  donc  à  calculer  sous  ce  rapport  que  les  hommes  et  les  capitaux  em- 
ployés a  faire  renaître  les  richesses  ?  Doit-on  en  conclure  que  les  hom- 
mes et  les  capitaux  employés  aux  travaux  de  l'industrie  soient  inutiles? 
Non  sans  doute,  pnisqu'ils  sorvenl  à  nos  besoins,  et  qu'ils  procurent  une 


I 
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consommation  utile  qui  soutient  la  valeur;  mais  ils  ne  sont  pas  un  moyen 
de  puissance. 

IX.  —  De  V effet  d'un  impôt  mis  sur  Fimportation  des  productions 

étrangères. 

J'ai  prouvé,  dans  le  §  V,  que  Timpôt,  mis  par  une  nation  à  la  sortie  de 
ses  productions,  retombe  sur  elle  en  diminution  de  la  valeur  en  pre- 
mière main,  et  que  Tétranger  n*en  supporte  rien  ou  presque  rien,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'une  production  qu'il  peut  tirer  d'ailleurs.  Voyons  actuel- 
lement k  la  charge  de  qui  tombe  l'impôt  qu'une  nation  met  ^  l'entrée 
des  productions  étrangères  ?  voyons  si  les  représailles  en  ce  genre  pro- 
curent une  véritable  indemnité?  Si  nous  trouvons  qu'elles  n'en  procu- 
rent pas,  il  demeurera  pour  constant  qu'une  nation  qui  établirait  la  liberté 
de  l'importation  chez  elle,  ne  perdrait  rien ,  quoique  les  autres  nations 
continuassent  de  taxer  ses  productions. 

Il  faut  (fbnsidérer,  dans  l'impôt  mis  à  l'entrée,  d'abordia  diminution 
de  la  consommation  qui  en  est  l'effet  indirect;  ensuite  le  renchérisse- 
ment qui  en  résulte,  et  qui  en  est  l'effet  direct. 

Un  droit  d'entrée  établi  chez  la  nation  voisine  nuit  à  la  nation  qui  a 
vendu,  en  tant  qu'il  diminue  la  consommation  possible  de  ses  produc- 
tions. Cet  effet  indirect  est  inévitable  ;  mais  peut-il  se  réparer  par  les  re- 
présailles? L'Angleterre  a  mis  sur  les  vins  de  France  des  droits  énormes, 
qui  en  restreignent  beaucoup  le  débit  chez  elle;  mais  sera-t-elle  plus 
en  état  d'acheter  vos  vins,  parce  que  vons  taxerez  de  votre  côté  l'entrée 
de  ses  productions?  Le  préjudice  qu'elle  vous  fait  trouve-t-il  son  re- 
mède dans  celui  que  vous  lui  ferez?  En  nuisant  à  son  débit  par  l'impôt 
mis  chez  vous,  vous  Tappanvrissez  encore  autant  qu'il  est  en  vous,  et 
vous  la.  mettez  d'autant  moins  en  état  de  consommer  vos  vins,  dont  le 
prix  est  si  cher  pour  elle. 

Il  est  vrai  qu'elle  vous  a  fait  une  injure,  qu'elle  a  blessé  à  voire 
égard  les  lois  de  la  réciprocité  du  commerce,  surtout  si  c'est  elle  qui 
a  commencé,  mais c  est  un  tort  qu'il  faut  souffrir;  car  vous  ne  lui  décla- 
rerez pas  la  guerre  pour  la  forcer  de  lever  ses  droits  d'entrée  ;  cette  guerre 
ne  pourrait  être  qu'injuste.  Le  plaisir  de  la  vengeance  vous  paraitra-t-il 
un  véritable  adoucissement  du  mal  reçu?  La  vengeance  par  elle-même 
est  une  passion  basse,  elle  peut  emporter  un  particulier;  elle  ne  devrait 
jamais  déterminer  un  corps  politique,  qui  ne  doit  agir  qu'avec  réflexion 
et  maturité.  C'est  donc  faire  un  mal  gratuit  que  de  repousser  l'injure 
par  une  injure  semblable. 

H  suit  de  là  d'abord  que  vous  ne  souffrirez  aucun  dommage  réel,  en 
upprima  ni  vos  droits  d'entrée,  et  c'est  déjà  un  grand  point  d'établi. 
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Mais  allons  plus  loin,  et  prenons  les  hommes,  siooD  par  des  molir^  M 
géncrosilé,  du  moins  par  celui  de  leur  intérêt,  qui  ordînairemenl  les 
décitle.  Noa-seulement  vous  ne  perdrez  rion  en  levant  vos  droits^  à'mi- 
Irëe,  quoique  les  antres  les  conservent,  mais  vous  j  gagnerez* 

Veiïel  indirect  de  Timpôl  mis  h  rentrée,  et  qui  consisle  dan^  le  ren- 
clïérissement,  est  supporte  en  entier  parla  nation  qui  le  met. 

La  nation  qui  a  vendu  Fa  fait  au  pri\  courani  :  il  ne  lui  importe  oiin 
la  production  qui  sort  de  che7.  elle.  II  vous  plaît  d*y  mettre  un  impoli 
rentrée,  c'est  vous  qui  le  àupporlerez  tout  entier  ;  h  nation  qui  i  feniîn 
ne  soufTreque  le  préjudice  indirect  de  h  diminution  du  {lél>it.  Là  n^litm 
qui  achète  doit  être  considérée  comme  uuiqucmefit  compos4^'«^  de  cou- 
sorntnateurs,  elle  n'a  d*autre  intérêt  qne  de  payer  an  plus  bas  prix  po^ 
sible  les  productions  qu'elle  tire  de  Tétrauj^er;  c*esi  donc  îi  elfe-méizi<' 
qn*elle  préjudicie  par  les  droits  d'entrée;  cl  il  faut  dire  la  oitnne  chmt 
des  impôts  qu'elle  met  sur  lesvoituresqui  lui  apportent  ces  proilnction». 
et  dont  il  faut  qne  le  marchand  s'indemnise  k  la  revente. 

Opposera-t-on,au  résultat  de  cette  discussion,  qu'il  faut  savoir  perdre 
»  propos  ;qu*il  est  il  craindre  que  les  étrangers,  aui^quels  vous  accorde- 
riez toute  liberté  pour  rentrée,  ne  vous  apportent  une  quantité  si  grandie 
de  lenr^  productions,  qu'ils  fassent  tomber  la  valeur  des  vôtres*;  et  qu'il 
e^i  prudent  de  conserver  des  droits  d'entrée  pour  modérer  ces  importa- 
tions? 

Mais,  dès  que  vous  jouirez  de  la  liberté  entière  pour  la  sortie,  vos  pro- 
ductions seront  à  leur  taux  naturel  :  vous  ne  pouvez  souhaiter  mieux  ni 
prétendre  monter  au-dessus;  elles  jouissent  de  ce  prix  dans  l'intérieur, 
à  la  différence  des  frais  de  transport.  L'étranger  ne  peut  donc  jamais 
vous  nuire  par  ses  importations;  il  ne  peut  abaisser  vos  prix  au-dessous 
de  ce  niveau,  car  il  ne  vous  vendra  pas  à  perte  :  si  vous  êtes  au-dessus, 
il  vous  y  réduira,  et  il  favorisera  en  ce  moment  vos  consommateurs,  qui 
ont  intérêt  et  droit  de  ne  payer  qu'à  ce  cours.  Il  ne  peut  apporter  chez 
vous  sans  faire  des  frais,  et  ces  denrées  ne  peuvent  pénétrer  dans  vos 
provinces,  sans  faire  encore  de  plus  grands  frais.  Il  faut  donc  que  le 
prix  soit  chez  vous  au-dessous  du  cours,  pour  qu'il  puisse  vous  apporter 
avec  bénéfice. 

L'importation  vous  est  donc  très  utile,  et  si  vous  la  grevez  d'impôts, 
c'est  vous  seul  qui  les  supporterez.  Pour  achever  de  vous  en  convaincre, 
distinguons  les  productions  dont  vous  n'avez  besoin  qu'accidentelle- 
ment, et  par  un  défaut  de  récolle,  de  celles  que  vous  tirez  habituellement 
de  l'étranger.  A  l'égard  des  premières,  la  fertilité  n'étant  pas  tous  les  ans 
la  même  pour  toutes  les  contrées,  la  reproduction  générale,  comme  je 
Tai  dit,  §  IV,  doit  être  regardée  comme  un  fonds  commun,  auquel  toutes 
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les  nations ODt  intérêt  de  participer  :  c'est  un  secours  réciproque  qu'elles 
donnent  et  reçoivent  tour  à  tour;  mais  c'est  écarter  ce  secours,  c'est  du 
moins  en  diminuer  l'avantage,  que  de  le  grever  d'impôt.  S'agi(-il  de  pro- 
ductions que  vous  tirez  ordinairement  de  l'étranger,  parce  qu'elles  vous 
manquent  en  tout  ou  en  partie;  vous  devez  les  regarder  comme  le  fonds 
habituel  Je  votre  commerce  avec  lui,  comme  la  matière  de  vos  échan- 
ges, comme  la  monnaie  avec  laquelle  il  paye  ce  que  vous  avez  à  lui  vendre. 
Vous  devez  sentir  que,  Fétrangefr  vous  les  vendant  au  même  prix  qu'aux 
autres  nations,  c'est  sur  vous  seul  que  tombe  le  droit  que  vous  imposez. 
Enfin,  prétendez-vous,  en  repoussant  cette  production,  ou  du  moins 
en  en  rendant  l'introduction  moins  abondante,  favoriser  chez  vous  la 
culture  de  cette  même  production? Mais,  si  votre  territoire  y  est  propre, 
vos  cultivateurs  n'ont  besoin  d'aucun  autre  encouragement  que  de  la  li^ 
berté  du  commerce  :  ils  ne  doivent  pas  être  favorisés  par  des  exclu- 
sions, et  ils  ne  le  demandent  pas  :  il  ne  leur  faut  que  le  prix  du  cours 
général.  S'ils  ne  peuvent  k  ce  prix  soutenir  cette  culture,  si  l'étranger, 
malgré  les  frais  de  transport,  est  encore  en  état  de  doaner  à  meilleur 
compte,  c'est  une  preuve  évidente  que  votre  climat  y  est  moins  propre 
qu'un  autre.  En  ce  cas,  vous  ferez  mieux  d'occuper  votre  terrain  à  d'au- 
tres cultures  :  vous  n'avez  autre  chose  à  faire,  a  cet  égard,  que  de  laisser 
toute  liberté  pour  l'emploi  des  terres.  Mais  vous  devez  aux  consomma- 
teurs l'exercice  du  droit  qu'ils  ont  de  ne  payer  cette  production  qu'à  son 
vrai  prix  ;  car  vous  ne  devez  de  préférence  et  de  privilège,  ni  aux  pro- 
ducteurs, ni  aux  consommateuis,  mais  à  tous  la  justice  ou  le  plein 
exercice  de  leurs  droits  et  l'emploi  libre  de  leur  propriété. 

X.  —  Autorité  en  faveur  de  la  doctrine  établie  dans  ce  chapitre. 

S'il  m'était  permis  de  nommer  Tauteur  du  morceau  que  je  vais  citer  \ 
son  nom  ne  pourrait  qu'ajouter  un  nouveau  poids  à  cette  doctrine,  quoi- 
qu'en  pareille  matière  il  ne  puisse  y  avoir  d'autre  autorité  que  celle  du 
raisonnement. 

c Je  ne  connais,  dit  cet  auteur,  d*autre  moyen  d'animer  un  com- 
merce quelconque ,  que  la  plus  grande  liberté  et  l'affranchissement  de 
tous  ces  droits,  que  Fintérét  mal  entendu  du  fisc  a  multipliés  b  l'excès 

sur  toutes  les  espèces  de  marchandises Après  Tentière  liberté  et 

l'affranchissement  de  toutes  les  taxes  sur  la  fabrication,  le  transport ,  la 
vente  et  la  communication  des  denrées,  s'il  reste  quelque  chose  à  faire 

*  Cet  auteur  est  Turgot,  et  la  citation  est  extraite  de  la  Lettre  à  Vabbé  Terray 
sur  la  fnarque  de»  fers  (1775).^V.  OEuvree  de  Turgot^  édit.  Guillaumin,  I,  p.  576. 

(E.  D.) 


Upposera-l-ari  que  cuiie  manière  d'envisagtn  riaduslrie  pealétft 

vraie,  rdalivement  h  l'industrie  d«^s  premiers  veiitleurs  des  productioBS, 

qui  se  l^anieà  b  valeur,  ^m  s'inquiéter  par  qui  se  fait  le  débit;  mm^ 

qu'une  Hiiliun,  ii'ëtaot  pas  uniquement  composer  des  deux  premiènaj 

classes,  doit  auîisi  s'occuper  fie  Tiiaérét  de  lu  ebsse  siahriée? 

J'ai  répondu  a  celte  objectioii,  eu  rédui^nl  ii  un  point  unique  tlotérét 
nationai,  qui  ne  doit  poiol  être  calculé  par  la  popiilatiiHi,  maïs  par  Téiat 
des  rîclîosses  renaissantes,  et  du  revenu  auquel  la  population  et  Tai^Bce 
de  cette  population  se  proportionnent  (oujours,  l/intértHde  la  Iroisième 
classe  ml  absolument  suijordofiné  h  cet  intérêt  capital;  et  e^est  reo* 
lerser  Purdre  naturel,  que  de  faire  pntvaloir  le  premier  sur  le  second.  Il 
y  a  pluSt  c'est  que  cela  n'est  pas  possible;  pîirre  qu*en  blessant  rmtérvt 
de  la  reproducliou,  Tou  diminue  la  soninte  des  salaires*. 

Tout  ce  qui  importe  à  Tindustrie,  c'est  d'avoir  des  salaires:  il  toi  esl 
%al  de  travailler  pour  le  regnicole  ou  pour  Tétranger  ;  et  la  coniîofiuiia* 
tioû  du  re^uicolê  est  d*autaut  plus  importaute  pour  elle,  qu'elle  e^  plis 
assurée  et  infmimenl  plus  considérable.  Or,  nuire  à  la  reproduction  ptr 
fies  prohibitiODsou  des  impôts,  c'est  dessécher  dans  fintérieur  la  source 
des  Salaires,  pour  entretenir  on  Ijlel  au-deliors.  Vne  nation,  telle  qneli 
France,  qui  serait  riche  d'une  reproduction  de  cinq  milliardR,  eti  dépeii- 
serait  deux  en  travaust  de  main-d'œuvre  et  en  service  de  tout  genre;  rt 
c^est  peut-être  beaucoup^  si  elle  vendait  h  l'étranger  pour  soixante  en 
quatr(^*vinftt  millions  de  main-d'œuvre.  Celte  ressource  précaire,  et  qui 
peut  être  suspendue,  diminuée  ou  enlevée  d'un  moment  à  l'autre,  ne 
mérite  donc  aucune  considération  relativement  au  travail  pour  Tinlé- 
térieur,  et  ne  doit  jamais  être  provoquée  par  des  moyens  propres  à  préju- 
dicierà  la  somme  des  salaires.  Cesl  ainsi  que  tout  ce  qui  est  contraire  à 
Tonire  devient  préjudicable  :  en  vain  les  hommes  s'efforceront  d'y  subs- 
tituer les  petites  vues  de  leur  prudence;  ils  ne  réussiront  qu'à  s'appauvrir. 

Concluons  :  1"  que  finduslrie  est  proprement,  et  dans  sa  très  majeure 
partie,  destinée  et  attachée  au  service  de  la  nation  où  elle  se  trouve  : 
^  que  sou  intérêt  n'est  pas  d'être  employée  k  tel  ou  tel  ouvrage,  mais 
d'avoir  des  salaires  abondants  et  proportionnés  au  prix  des  productions; 
S"*  que  le  seul  moyen  de  lui  assurer  cet  avantage,  est  d'étendre  pour  la 
nation  les  moyens  de  dépenser  en  sa  faveur,  c'est-à-dire,  de  soutenir  et 
d'animer  sa  culture  par  le  débit  des  productions,  et  par  la  liberté  entière 
du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

*  Y.ch    I,  si  29. 
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Vlll. — •  De  r effet  (Tun  impôt  mù  sur  rimportution  des  ouvrages  de 

Céiranger. 

Mais  n*est-il  pas  à  craindre  qu'en  laissant  enlever  nos  matières  pre- 
mières, non-sealemènt  nous  ne  perdions  Tavantage  de  les  vendre  fa- 
briquées à  Tétranger,  mais  que  nous  ne  soyons  même  dans  le  cas  de  les 
racheter  de  lui  ;  de  manière  qu'après  lui  avoir  vendu  pour  trois  cents 
mille  livres  de  matières  brutes,  nous  ne  soyons  forcés  de  lui  payer  six 
cents  mille  livres  pour  ces  mêmes  matières  ouvragées?  Indépendamment 
de  cette  considération,  et  de  quelque  part  que  proviennent  les  matières 
premières,  n*est-il  pas  intéressant  pour  une  nation  de  favoriser  Tin- 
dustrie  nationale,  en  écartant  les  ouvrages  de  l'étranger  ?  Ces  deux  ques- 
tions se  résolvent  par  les  mêmes  réponses. 

l""  L'exportation  des  matières  brutes  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à 
priver  les  fabriques  nationales  d'un  aliment  nécessaire,  parce  que  la  cul- 
ture saura  toujours  proportionner  ses  productions  au  débit,  et  qu'elle  en 
trouvera  les  moyens  dans  la  bonne  valeur.  Si,  par  des  causes  particu- 
lières, comme  un  inconvénient  du  climat,  elle  ne  pouvait  y  suffire,  en 
ce  cas,  de  quel  droit  refuser  un  ouvrage  d'industrie,  dont  la  matière 
étrangère  vous  manque  en  tout  ou  en  partie  ? 

^  Une  nation  bien  gouvernée,  et  qui  jouirait  de  la  liberté  entière  du 
commerce,  entretiendrait  dans  l'abondance  une  population  nombreuse. 
Peut-on  jamais  craindre  que,  là  où  il  se  trouve  des  besoins  à  remplir  et 
les  moyens  de  payer,  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  proportionné  de  gens 
qui  s'empressent  d'offrir  leur  travail?  Vous  ne  manquerez  donc  jamais 
ni  d'ouvriers  ni  de  matières  premières. 

S""  Dès  que  vous  ambitionnez  de  fournir  l'étranger  des  ouvrages  de 
votre  industrie,  par  quel  motif  refusez- vous  les  siens?  Le  commerce  ne 
doit-il  pas  être  réciproque  de  sa  nature;  et,  si  vous  excluez  les  autres 
en  tout  ou  en  partie,  ne  méritez-vous  pas  d'être  puni  de  représailles  ? 

il"  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  justice  que  vous  devez  consulter, 
c'est  votre  intérêt.  Vous  devez  en  cette  partie  regarder  la  nation  comme 
composée  d'une  seule  classe,  celle  des  consommateurs,  dont  le  droit  est 
non-seulement  d'être  servis  aux  meilleures  conditions  possibles,  mais 
même  de  suivre  leur  goût  et  de  choisir.  Quel  inconvénient  peut-il  ré- 
sulter de  l'exercice  de  ce  droit?  Si  vos  ouvriers  n'ont  pas  cette  branche 
d'industrie,  pourquoi  empêcher  de  la  recevoir  d'ailleurs?  S*ils  l'ont, 
mais  si  leurs  ouvrages  sont  inférieurs  ou  plus  chers,  pourquoi  forcer  de 
s'en  servir?  Les  Anglais  nous  surpassent  dans  les  ouvrages  d'acier  et 
dans  la  quincaillerie  :  nous  avons  aussi  des  genres  dans  lesquels  nous 
les  surpassons  ;  ne  faut-il  pas  que  les  achats  compensent  les  ventes? 
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jatlicier  a  h  nation  qui  en  donnera  le  premier  exemple,  lui  sert  très 

avantageuse,  indépendamment  de  la  condtiile  des  autres. 

Il  doit  résuUer  de  cette  discussion  que  les  lois  de  1  ordre  sont  faites 
pour  gouverner  lefi  hommes  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
constances; qu'il  n'est  pasilanné  aux  nations  d'établir  leur  prosfierilé 
sur  la  mine  de  leurs  voisins;  que  les  moyens  par  lesquels  elles  L'berchenl 
i  prévaloir  sont  aussi  onéreux  à  celles  qui  les  emploient,  et  âotnem 
plus,  qu'^  ceux  contre  lesquels  ils  sont  dirigés;  que,  d'ailleurs,  Titsamt- 
ils  aussi  efficaces,  qu'ils  sont  conlrjires  au  but  proposé,  ils  apparlicuoeftl 
éplcment  anv  autres  ;  que  l'exemple  des  prohibitions  est  aus*i  facile  a 
suivre  qu'à  donner;  que  ces  actes  dliostiliiésonl  ordinairement  repous- 
ses par  des  actes  semblables,  et  qu'enfin  le  suecès  définitif  de  ceitv 
guerre  ne  peut  être  que  d'arrêter  le  commerce  extérieur,  de  eoncetitrer 
chaque  nation  chex  elle  ,  et  de  rompre,  ou  du  moins  de  rendre  bien 
moins  utile  la  communication  des  biens  entre  les  hommes  :  il  iie  bn- 
drait  pas  lieancoup  ajouter  aux  tarifs,  dont  toutes  les  fronlièrcs  sonlbé^ 
rissées,  pour  mettre  k  chef  le  projet  d'interdiction  générale  da  eo»* 
œerce,  auquel  ta  première  prohibition,  la  première  taxe,  la  première  ei- 
cliision  a  été  un  acheminement. 

11  n'y  a  pas  de  milieu  cependant.  Si  le  commerce  eitérienr  en  on  inil, 
on  n'eu  a  pas  encore  assez  fait  pour  la  détruire,  puisqu'il  trouve  eixiirt 
moyen  de  se  traîner  à  travers  les  obstacles  qu'on  lui  oppose,  il  faut  le 
prohiber  sérieusement,  et  non  le  taxer;  il  faut  lui  fermer  tontes  les  is- 
sues, et  non  les  lui  entr'ouvrir. 

Mais,  aussi,  s'il  était  reconnu  que  la  communication  des  biens  fût  utile 
à  toutes  les  nations,  il  faudrait  abattre  toutes  les  barrières  et  lui  lais- 
ser un  libre  cours. 

Sans  doute  le  commerce  est  un  bien  :  on  n'en  est  en  quelque  sorte 
que  trop  persuadé.  On  en  regarde  l'exercice  comme  un  moyen  direct 
d'enrichir  une  nation ,  et  il  n'est  qu'un  moyen  de  varier  les  jouissances; 
il  se  fait  toujours  de  valeur  pour  valeur  égale.  S'il  enrichit  une  nation, 
ce  n'est  qu'indirectement,  en  tant  qu'il  soutient  la  valeur  de  ses  produc- 
tions. 

C'est  donc  l'idée  fausse  que  l'on  se  forme  du  commerce  extérieur,  qui 
cause  toutes  les  erreurs  politiques  en  ce  genre.  C'est  parce  qu'on  le  re- 
garde comme  une  source  de  richesses,  que  chaque  nation  veut  se  l'ap- 
proprier. Mais  prétendre  s'approprier  le  commerce ,  c'est  vouloir  allier 
deux  idées  ccnlradictoires,  tant  il  est  vrai  que  toute  injustice  est  déraison. 
L'idée  de  commerce  emporte  nécessairement  celle  de  relation ,  d  e- 
chang^,  de  réciprocité.  Vous  désirez  que  les  autres  consomment  vos  pro- 
ductions oi  ves  marchandises,  et  vous  excluez  les  leurs.  Votre  intention 
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n'est  cepeadant  pas  de  leur  donner  les  vôtres  en  pur  don.  Comment 
Tentendez-vous?  Vous  voulez  leur  vendre,  et  toujours  leur  vendre,  sans 
leur  acheter.  Cest  donc  uniquement  leur  argent  que  vous  ambitionnez  : 
encore  autre  erreur,  qui  prouve  que  vous  regardez  Targent  comme  la 
principale  richesse,  comme  un  bien  qu'on  ne  peut  trop  multiplier. 

Avez-vous  donc  déterminément  l'ambition  de  prévaloir  sur  les  étran- 
gers par  le  commerce  et  l'industrie;  il  est  un  moyen  d'y  réussir,  non 
un  moyen  factice  et  imaginaire,  mais  infaillible.  Toutes  les  nations  de 
l'Europe  sont  accablées  d'impôts  indirects,  d'entraves,  de  prohibitions 
qui  grèvent  et  renchérissent  tous  les  travaux.  Prenez  la  route  contraire  : 
rendez  votre  impôt  régulier,  déchargez  tous  les  travaux  de  toute  taxe , 
de  toute  contrainte  :  vous  verrez  de  toute  part  les  productions  se  frayer 
de  nouvelles  routes,  la  main-d'œuvre  diminuer  de  prix,  et  les  ouvrages 
de  votre  industrie  obtenir  la  préférence  sur  l'industrie  étrangère  ren- 
chérie  par  les  impôts.  Vous  verrez  les  commerçants  et  les  voituriers  fuir 
de  chez  les  nations  imprudentes  qui  continueront  de  les  vexer,  accourir 
chez  vous,  et  s'empresser  à  vous  servir  dans  vos  ventes  et  dans  vos 
achats  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  voitures. 

C'est  par  une  meilleure  administration  qu'il  convient  à  une  grande 
nation  de  chercher  à  prévaloir;  et,  lorsque  son  exemple  sera  suivi  par  les 
autres  nations  attentives  aux  causes  et  aux  progrès  de  sa  puissance,  lors- 
qu'elles lui  ôteront  en  se  réformant  elles-mêmes,  cet  avantage  qu'elle 
n'aura  dû  pendant  un  temps  qu'à  leurs  erreurs,  ce  sera  l'étal  le  plus  dé- 
sirable et  le  terme  de  la  prospérité  universelle. 


CHAPliaE  IX. 
Du  commerce  respectif  entre  la  métropole  et  les  colonies  ^ 

D'après  ce  que  j'ai  établi  dans  les  trois  chapitres  précédents,  je  suis 
dispensé  de  traiter  cette  question  fort  au  long.  Je  dirai  deux  mots  sur  l'in- 
térêt des  colonies,  qui  est  évident;  je  m'étendrai  davantage  sur  celui  de 
la  métropole,  qui  est  plus  difficile  k  démêler,  et  plus  obscurci  par  les 
préjugés. 

I.  —  Que  la  likerté  du  cowimerêe  eU  l'intérêt  étideni  des  colonies. 
Si  une  colonie  formait  une  puissance  séparée  et  indépendante,  elle 
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aurait  sans  contredit  le  nn*me  intérêt  qu'a  toute  autre  nattoiî  agrkoK 
d'élre  servie  dans  son  commerce  aux  ineilleiires  conditions  pos.sibtes;€< 
par  conséquent  de  jouir  d'une  entière  liberté  dans  ses  échanges»  craclie- 
icr  et  de  vendre  dans  Fétai  de  concurrence. 

Cet  intérêt  est  légitime,  car  il  dérive  du  droit  de  propriété  :  il  est 
mi^me  d'autant  plus  sensible  pour  une  colonie,  qu'à  raison  de  son  étoi- 
gneincnl,  elle  a  de  plus  grands  frais  de  transport  à  supporter. 

Son  intérêt  ne  change  point,  parce  qu'au  lieu  dVflre  un  étal  tndépês^ 
dant,  elle  est  altuchée  h  une  autre  société  dont  elle  est  membre.  Son  rap* 
port  avec  h  métropole  est  celui  d'une  partie  au  lout,  celui  d'une  praTÎnce 
au  restederempire-Ce  rapport  lui  donne  droit  à  la  protection,  ei  lui  ihi- 
pose  le  devoir  de  contribuer  d'une  portion  du  produit  de  son  territoire 
aux  déyienses  sociales*  Mais  ce  droit  et  ce  devoir  n'ont  rien  Je  contraire 
au  droit  delà  propriété,  et  à  celui  de  la  liberté  des  échanges^  qai  en  est 
la  suite. 

La  métropole  contracte  de  son  côté  envers  la  colonie  le  devoir  de  la 
protéger,  qui  fait  conip^^nsalion  ava;  le  droit  de  partager  ses  récoltes. 

Coite  manière  si  simple  d'envisager  cette  question  ne  permet  pas  de 
sépiirpr  rintérét  de  la  métropole  de  celui  de  la  colouie  :  cependant  ell^ 
est  également  réprouvée  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique.  On  a  IrouTê 
moyen  de  mettre  en  opposition  ces  deux  intérêts  ;  et  comme  la  luélro* 
pôle  a  une  volonté  et  une  Ibrce  prépondérantes^  il  est  admis,  comme 
principe  pratique  d*administration^  que  ce  n'est  pas  rintérét  de  la  co- 
lonie que  la  métropole  doit  se  proposer,  mais  le  sien  propre;  qu'elle  ne 
Ta  londée  au-del'a  des  mers  avec  tant  de  dépense,  qu'elle  ne  continue 
de  la  protéger  et  de  la  soutenir  que  pour  son  utilité  particulière  ;  que  la 
colonie  ne  doit  cnltivcr  que  pour  elle,  ei  seulement  les  productions  qu'elle 
lui  permet;  qu'elle  ne  doit  cousommer  que  les  denrées  et  les  ouvrages 
de  la  métropole;  qu'elle  est  destinée  h  lui  servir  de  débouché  ;  que, 
daus  son  commerce  de  vente  et  d'achat,  elle  ne  doit  être  servie  que  par 
la  métropole,  et  que,  sans  ces  conditions,  elle  lui  serait  plus  onéreuse 
que  profltable. 

Telles  sont  les  prétentions  de  la  métropole;  et  comme  elle  a  en  main 
la  puissance  nécessaire  pour  les  faire  valoir, telle  est  laconduite  qu'elle 
tient  avec  la  colonie. 

Cette  manière  de  voir  et  d'agir  est-elle  juste,  est-elle  utile? 

D'abord,  si  l'on  admet  dans  les  colons  une  vraie  et  pleine  propriété, 
la  liberté  des  échanges  en  est  la  suite  :  la  métropole  n'a  donc  pas  le  droit 
de  les  en  priver  par  des  réserves  et  des  exclusions.  Si  l'on  soutient  que 
son  utilité  particulière  Tautorise  à  porter  une  atteinte  aussi  formelle  à  la 
propriété,  il  n'y  a  plus  de  droits  et  de  devoirs  absolus  :  rintérét  de  celui 
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qui  commande  devient  la  seule  raison  des  lois.  Mais,  en  celle  partie, 
comme  en  bien  d^autres,  la  justice  parait  n'être  qu'une  vertu  abstraite 
et  spéculative,  dont  les  préceptes  doivent  être  modifiés  par  les  circon- 
stances, soumis  à  la  raison  d'État,  et  ^  ce  que  Ton  croit  être  l'avantage 
de  la  société  ^ 

C'est  donc  à  l'examen  du  quid  utilius  de  la  métropole  qu'il  faut  reve- 
nir. Heureusement,  comme  je  me  suis  attaché  à  le  prouver  dans  mon 
ouvrage  sur  l'ordre,  le  véritable  intérêt  est  inséparable  de  la  justice  :  le 
juste  et  l'utile  sont  unis  par  des  liens  indissolubles. 

Je  n'ai  plus  rien  ^  dire  sur  l'intérêt  des  colonies,  il  est  évident.  Je  n'ai 
^  discuter  que  celui  de  la  métropole.  Est-il  bien  constant  que  son  inté- 
rêt soit  de  tenir  les  colonies  sous  le  joug  des  prohibitions?  C'est  ce  qu'il 
faut  examiner  sous  différents  rapports. 

II. —  Ttie  générale.  Qu'il  est  difficile  que  ce  qui  est  nuisible  à  une  pro- 
vince^ soil  avantageux  à  l'empire. 

Un  empire  est  un  composé  de  plusieurs  provinces  :  sa  prospérité  ne 
peut  naître  que  de  celle  de  ses  membres.  Chaque  province  doit  contri- 
buer d'une  portion  du  produit  net  de  sa  culture  aux  dépenses  publiques: 
ce  qui  tend  à  diminuer  le  revenu  des  terres,  seule  base  de  la  puissance 
d'un  État  agricole,  est  donc  une  cause  d'appauvrissement. 

Ce  principe  n'est  pas  moins  vrai  sous  un  impôt  désordonné  que  sous 
un  impôt  régulier,  parce  que,  quelque  part  qu'il  soit  assis,  ce  sont  tou- 
jours des  portions  de  la  reproduction  qu'il  exige,  et  que  sa  part  peut  «te 
d'autant  plus  grande  que  la  reproduction  est  abondante.  Toute  la  diUé- 
rence  est  que,  sous  l'impôt  déréglé,  la  part  est  moindre,  suivant  qu'il 
est  plus  ou  moins  destructeur;  mais  c'est  toujours  la  reproduction  qui  le 
fournit. 

Or,  en  Amérique  comme  en  Europe,  il  est  vrai  de  dire  que  les  ri- 
chesses consistent  dans  le  produit  du  terjitoire;  que  la  somme  du  pro- 
duit net  dépend  de  la  valeur,  et  que  la  liberté  du  commerce  est  une  con- 
dition nécessaire  pour  atteindre  ^  la  meilleure  valeur  possible. 

Il  s'ensuit  que,  la  métropole  ayant  droit  au  partage  du  produit  net  de 
la  colonie,  il  est  de  son  intérêt,  sous  ce  rapport,  de  la  faire  jouir  de  la 
liberté  du  commerce. 

On  opposera  peut-être  que  la  manière  dont  la  métropole  tire  sa  part 
du  produit  de  la  colonie,  s'oppose  k  la  liberté  du  commerce;  qu'au  lieu 
de  le  percevoir  sur  les  lieux  par  un  partage  régulier  et  proportionnel,  elle 
taxe  les  productions  à  feur  arrivée  dans  ses  ports  ;  qu'à  ce  moyen  il  est 
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jj]dis[»enâable  que  loules  les  proflnclious  abordent  a  la  métropole  pour 
y  payer  Timpôt,  et  qu'elles  soient  achetées  et  apportées  par  des  r^ût- 
coles;  parce  que  les  i^lrangers  qu'on  admettrait  en  concurreoce  poar- 
raienl  en  porter  ailleurs  une  partie- 

Je  n'ai  autre  chose  k  répondre^  sinon  que  c'est  jusliâer  une  faute  par 
une  autre  faute  ;  que  la  métropole  tireraîl  infiniment  plus  de  ressourr e  de 
sescoloûies  par  un  partage  régulier  du  produit  net  des  terres,  que  les  co* 
long  lèveraient  eux-niéme&etsans  frais^etquine  nuirait  point  ii  la  valeur, 
que  par  une  taxe  sur  les  productions,  qui  préjudicie  à  la  valeur,  et  q^^H 
oblige  ensuite  d'y  préjudicier  encore  par  des  prohibitions  de  comroeree,^^ 

D'ailleurs,  cette  manière  de  percevoir  Timpôt  ne  rend  poiûl  impos- 
sible la  liberté  du  commerce,  parce  qu'au  lieu  de  taxer  les  productions 
;i  rarrivée,  on  peut  les  taxer  h  la  sortie;  et  même  ceux  des  droits  com- 
pris sous  te  nom  de  domaine  éCOcHdmi  ont  été  originairement  établis 
sur  la  sortie:  c'est  pourquoi  ils  se  payent  même  sur  les  productions 
réexportées  de  France  à  Tétranger^  tandis  que  ces  mêmes  marchândiset 
réexportées  sont  exemptes  des  autres  droits.  On  pourrait  peut-être  ée- 
mander  !i  cet  égard  par  quelle  prédilection  qou5  afTranchissotm  la  ûlHI> 
sommation  des  étrangers  d'une  partie  des  impôts  pour  ne  grever  que  la 
»otre*  La  raison  en  est,  d'une  part,  le  désir  de  leur  vendre;  de  Taulre^^^M 
persuasion  où  nous  sommes  que  cet  impôt  ne  porte  que  sur  les  cobnteSt^^ 
tandis  que,  dans  le  vrai,  il  porte  presqu'en  entier  sur  la  métropole  qui 
consomme,  attendu  que  les  colonies  vendent  leurs  productions  au  cours 
qui  a  lieu  entre  les  colonies  qui  ont  les  mêmes  cultures. 

m.  —  De  rintérét  que  croit  avoir  la  métropole  d'interdire  certaines 
cultures  à  ses  colonies. 

Pour  me  renfermer  ici  dans  ce  qui  regarde  particulièrement  la  France, 
ses  colonies  donnent  des  productions  précieuses  et  particulières  au  cli- 
mat. Mais  est-ce  une  raison  pour  leur  interdire  d'autres  cultures^  Si  le 
climat  n'y  est  pas  propre,  il  est  inutile  d'interdire;  s'il  y  est  propre,  le 
quid  utilius  est  une  affaire  de  calcul.  Or,  c'est  h  l'intérêt  particulier  à 
faire  ce  calcul.  Le  gouvernement  ne  doit  jamais  se  mêler  de  la  culture. 
H  doit  tenir  pour  principe  invariable,  l^que  le  droit  de  choisir  est 
une  suite  de  la  propriété;  2*  que  l'intérêt  personnel  doit  en  être  l'ar- 
bitre souverain.  11  n'a  donc  pas  plus  de  droit  ni  d'intérêt  de  prescrire 
des  lois  aux  colons  sur  cet  objet,  que  de  dire  à  tel  canton  du  royaume, 
vous  cultiverez  du  blé,  et  à  tel  autre,  vous  cultiverez  de  la  vigne.  Il  doit 
avoir  sa  part  dans  le  produit  net;  il  ne  lui  importe  dans  quel  genre  il 
exisie.  En  vain  dira-t-on  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  permettre  qu'on  oc- 
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cupe  un  climat  qui  peut  donner  des  productions  précieuses  par  des  pro- 
ductions qu'on  récolte  en  Europe.  Cest  faffaire  de  la  colonie  :  si  cela 
ne  lui  est  pas  utile,  elle  ne  le  fera  pas;  r^sez-vous  sur  son  calcul,  il 
sera  toujours  plus  éclairé  que  le  yôlre. 

rV. —  De  Vintérét^  qu9  croit  avoir  la  méiropole^  de  se  réserver 
exeluiivemefU  éTapprovitùmncr  ses  colonies  des  productions  de 
son  territoire. 

La  métropole  parait  n*avoir  d*autre  objet,  en  interdisant  certaines  cul- 
tures k  ses  colonies ,  que  l'avantage  de  les  approvisionner  elle-même. 
Cette  prohibition  suppose  que  sans  cela  Pintérêt  de  la  colonie  pourrait 
la  porter  k  tirer  elle-même  de  son  territoire  du  moins  une  partie  de  ces 
productions. 

L'intention  de  la  métropole  est  donc  de  s'assurer  un  débouché  tou- 
jours ouvert  pour  ses  productions;  elle  connaît  donc  les  avantages  du 
débit  et  de  la  valeur,  et  elle  ne  craint  pas  que  cette  exportation  nuise  à 
sa  propre  consommation. 

Cette  manière  de  voir  et  d'agir,  qui  est  vraie  dans  son  principe,  de- 
vrait, ce  me  semble,  la  conduire  h  la  liberté  du  commerce  extérieur.  II 
parait  contradictoire  d'employer  une  double  prohibition  de  culture  et 
de  commerce  pour  s'assurer  un  petit  débouché,  tandis  qu'on  se  refuse 
en  même  temps  à  la  communication  libre  et  beaucoup  plus  à  portée.  II 
semble  que  le  même  principe,  qui  fait  mettre  tant  d'importance  à  la  con- 
sommation des  colonies, devrait  portera  chercher,  dans  la  liberté  entière 
du  commerce,  un  moyen  de  débit  et  de  valeur  bien  plus  étendu.  Est-ce 
que  la  communication  serait  d'autant  plus  avantageuse,  qu'elle  se  fait  k 
des  distances  considérables  ?  Mais  cela  est  an  moins  égal  au  produc- 
teur :  il  ne  vend  toujours  qu'au  cours,  et  le  marchand  qui  achète  pour 
les  colonies  lui  paye  le  même  prix  que  celui  qui  achèle  pour  l'intérieur. 

Une  nation  ne  doit  être  jalouse  de  vendre  au  dehors  que  pour  faire 
participer  ses  productions  au  prix  courant  qui  a  lieu  entre  les  nations 
commerçantes,  et  la  liberté  du  commerce  extérieur  est  le  moyen  d'at- 
teindre k  ce  but;  dès  qu'elle  en  jouira,  il  lui  devient  indifférent  où  ail- 
lent ses  productions,  parce  qu'elles  seront  toujours  au  prix  où  elles  doi- 
vent être,  et  qu'elle  ne  peut  pas  désirer  mieux. 

Il  faut,  d'une  part,  que  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle  soit 
consommée,  et  elle  Test  au  prix  le  plus  favorable  dans  l'état  de  liberté; 
il  faut,  de  l'autre,  que  les  colonies  soient  approvisionnées  des  produc- 
tions qui  leur  manquent,  et  le  commerce  universel  remplira  cet  objet. 
Vous  aurez  dans  ce  commerce  toute  la  part  que  vous  donnera  la  con- 
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curreijce;  eU  si  i^ous  ne  le  faites  plus  tout  Êûtjer,  tous  vendrez  atlleui» 
ce  qtie  vous  auriei  vendu  à  vos  colonies  ;  tout  ce  qui  doit  vous  inicre**       , 
$er,  c'esl  que  vous  vendrez  au  prix  de  la  liberté.  fl 

Vos  colonies  sont  un  petit  cantoo  dont  vous  vous  réservez  Tapproifi-  " 
siontienient  par  des  exclusions,  sans  doute  comme  un  moyen  de  valeur 
et  d'encouiagemeot  de  culture^  et  il  ne  lient  qu'à  vous  de  danûeriuie 
bien  autre  étendue  k  votre  commerce  extérieur-  Vous  êtes  jaloux  de  cuU  fl 
lîver  pour  vous  et  pour  vos  colonies,  et  vous  pouvez  cultiver  potir  voos,  ™ 
pour  elles  et  pour  tous  les  consommateurs  qui  voudront  et  pourront 
vous  aclieter.  Vous  ménagez  avec  grand  soin  un  filet  d'eau,  et  vous  né-^  ■ 
gligez  un  Heuve  qui  est  à  votre  porlée,  ~ 

Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que  vous  n'avez  en  vue  que  de  pro- 
curer des  bénéfices  et  des  salaires  aux  commci^çants  el  ans  voiturien 
regnicoles,  et  que  vous  ne  recherchez  dans  cet  approvisionnement  as- 
clusil'  que  les  frais?  J'ai  réfuté  cette  erreur  assez  au  long  dans  les  trots 
chapitres  précédents  pour  me  dispenser  d'y  revenir.  Mais  pour  seoiif , 
rintérét  qu'auraient  vos  colonies^  ainsi  que  vous-même,  à  la  liberté  de 
la  culture  et  du  commerce,  calculez,  s'il  est  possible,  ou  du  naoins  cod« 
sidérez  combien  il  y  a  dans  ce  commerce  de  frais  de  transport.  Faite 
attention  non-seulement  a  Téloignement^  mais  aussi  a  la  masse  des  pro- 
ductions qu'il  s'agit  de  voiturer.  La  presque  totalité  de  la  reproducliaq 
des  colonies  est  destinée  b  passer  en  Europe,  et  la  très  grande  partie  tia' 
leur  consommation  leur  est  apportée  d*Europe*  Ceux  ^ui  croient  vo'f 
des  profils  dans  des  frais,  doivent  trouver  un  grand  avantage  dans  ces 
transports;  mais  il  en  résulte  une  grande  surcharge  aux  yeux  de  ceux 
(|ui  regardent  les  frais  comme  des  dépenses  supportées  el  partagées  par 
les  nations  aux  dépens  de  la  valeur  en  première  main  et  du  prix  de  la 
revente,  et  qui  pensent  en  conséquence  que  la  liberté  est  très  avanta- 
geuse, en  tant  qu'elle  les  réduit  au  taux  indispensable. 

Il  est  ericore  un  autre  motif  qui  peut  engager  la  métropole  à  interdire 
à  ses  colonies  la  culture  des  productions  d'Europe,  et  surtout  des  grains  : 
c'est  celui  de  les  tenir  dans  sa  dépendance  absolue  parle  moyen  de  la 
subsistance.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  cet  égard,  c'est  qu'une  bonne 
et  sage  administration,  propre  à  maintenir  l'exercice  de  tous  les  droits, 
et  à  procurer  le  bonheur  social,  paraît  être  le  moyen  le  plus  propre  à 
s'assurer  la  fidélité  d'une  province  éloignée. 

V.  —  Examen  des  effets  de  cette  lAerté  relativement  à  [état  du  corn* 
mer  ce  extérieur  de  la  métropole. 

En  tout  état  de  cause,  l'exclusion  est  préjudiciable  aux  colonies  qui 
ont  intérêt  et  droit  à  la  concurrence  dans  leurs  achats.  Mais  c'est  ici 
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rintérét  de  la  métropole  que  je  discute  :  sous  le  régime  de  Tordre  et 
dans  le  point  de  droit,  il  est  inséparable  de  celui  des  colonies.  Mais  le 
propre  du  désordre  est  de  diviser  les  intérêts,  de  les  mettre  aux  prises, 
et  de  faire  que  Tobservation  de  Tordre  qui  était  également  favorable  aux 
deux  parties,  ne  Test  plus  qu*à  une.  Il  arrive  alors  que  la  partie  la  plus 
puissante  ne  cherche  plus  que  son  avantage  dans  Téta!  donné  des  cho- 
ses, sans  consulter  celui  du  plus  faible.  Elle  érige  en  maxime  ce  qui  lui 
est  le  plus  utile  dans  la  circonstance,  sans  s'inquiéter  si  elle  fait  son  bien 
au  préjudice  de  Tautre,  sans  considérer  même  s'il  ne  serait  pas  un 
moyen  légitime  de  procurer  le  bien  commun. 

Il  est  diflBcile  de  disconvenir  que  dans  Tétat  actuel,  où  le  commerce 
extérieur  de  la  métropole  est  grevé  de  tant  de  gènes  et  d'impôts ,  où 
même  la  sortie  d'une  des  productions  les  plus  importantes  est  absolu- 
ment défendue ,  ou  n'est  permise  qu'arbitrairement  avec  mille  réserves 
et  par  intervalle,  comme  l'a  été  depuis  1764  la  sortie  de  nos  grains, 
l'approvisionnement  des  colonies  présente  du  moins  un  débouché  quel- 
conque, qui  ne  vaut  pas  sans  doute  la  liberté  générale ,  que  rien  ne  peut 
remplacer,  mais  qui  contribue  toujours  à  soutenir  la  valeur,  parce  qu'il 
est  toujours  ouvert  et  assuré.  Tant  que  la  métropole  voudra  rester  dans 
cet  état  de  prohibition,  elle  a  sans  doute  à  craindre  que  l'admission  des 
étrangers  ^  l'approvisionnement  des  colonies  ne  la  privât  d'une  grande 
partie  de  ce  débouché ,  dont  rien  ne  la  dédommagerait  d'ailleurs.  Dans 
cet  état  donné,  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  n'agisse  pas  conformé- 
ment à  son  intérêt,  en  excluant  les  étrangers  de  l'approvisionnement, 
ce  qui  entraîne  leur  exclusion  pour  la  voiture  des  productions  des  colo- 
nies, parce  qu'ils  n'iront  pas  à  vide  et  à  faux  fret  pour  ne  faire  que  rap- 
porter. 

On  doit  en  conclure,  non  que  la  liberté  de  l'approvisionnement  soit 
préjudiciable  en  elle-même,  mais  que  la  métropole,  en  grevant  elle- 
même  son  propre  commerce,  en  se  l'interdisant  dans  dés  parties  essen- 
tielles, en  renonçant  aux  avantages  du  débouché  libre  et  universel,  s'est 
mise  dans  la  nécessité  de  se  réserver  du  moins  quelque  branche  parti- 
culière. 

C'est  ainsi  qu'une  faute  en  amène  une  autre,  et  qu'une  prohibition 
entraine  une  prohibition.  C'est  ainsi  que  ce  qui  serait  sans  inconvénient 
dans  Tétat  d'ordre,  peut  devenir  nuisible  dans  l'état  de  désordre  ;  non 
en  soi,  mais  par  les  circonstances;  non  absolument,  mais  relative- 
ment. 

Il  ne  tient  qu'à  la  France  de  faire  cesser  cette  cause,  indépendamment 
de  la  conduite  des  autres  nations.  Elle  doit ,  et  elle  peut  donner,  sans 
aucun  désavantage  pour  elle,  la  liberté  des  achats  à  ses  colonies,  dès 
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qu'elle  se  sera  accordé  à  elle-niême  ravaQie^e  inesiiinable  de  la  libefté 
64  de  l'immunité  du  commerce  extérieur.  Je  ne  dirai  donc  pas  :  la  Franu 
doiî  accorder  ctttt  liberté  à  êei  eolùniûs  ^  iùtsqu0  lu  aulrês  nadonêtum- 
Tonl  donnée  au^rleun;  mais  je  dirai  :  la  France  doit  (a  leur  donner,  dis 
quêiie  se  sera  donné  à  eUe~méme  la  liberté  de  son  commerce  ej^ériim; 
ce  qui  lui  est  libre  de  faire,  quand  elle  le  TOtidra,  et  ce  qu'elle  ne  ffsi 
jamais  assez  tôt  jiotir  son  avantage,  ainsi  que  je  Tai  pronvë  dans  le  du- 
pitre  précédent. 

Ce  n'est  donc  pas  le  principe  en  lui-même  auquel  j*apiïorie  aurooe 
modifleation  ;  il  est  vrai  dans  toute  son  étendue;  mais  c'est  son  applica- 
tion à  laquelle  la  métropole  a  fait  naître  des  inconvénients  par  ses  faul& 

C*est  ainsi  que«  dans  rapplieatioo  de  la  tliéorie  à  la  pratique,  tl  Euu 
avoir  égard  aux  circonstances,  attendre  pour  faire  an  bien  particulier 
qu'on  puisse  le  faire  sans  inconvénient,  ne  guérir  un  mai  qu'après  avoir 
remédié  à  la  cause^  et  faire  en  sorte  de  procurer  l'indemnité  d'un  cAaiH 
gement  avant  de  Topérer.  Par  exemple,  quoiqu'il  soit  démooiré^  dinsb 
théorie,  que  Fimpôl  ne  doit  être  établi  que  sur  le  produit  net  des  terres, 
SI  j'avais  à  tracer  un  nouveau  plan  d'assiette  et  de  perception,  je  me 
tarderais  bien  d'appliquer  d'abord  les  principes  dans  totHe  leur  étendie, 
et  de  proposer  d'établir  sur  te  champ  toutrimpOl  sur  les  propriétaires, 
avant  de  leur  avoir  fait  trouver,  dans  raecroissement  de  leur  revenu  et 
dans  la  diminution  de  leur  dépense^  les  moyens  de  le  payer  sans  &ar- 
charge  cl  même  avec  un  grand  avantage.  Ce  ne  serait  que  *;nrrt^s'=;iïp- 
ment  et  par  degrés  que  je  le  ramènerais  sur  sa  base.  Je  tâcherais  de  faire 
voir  que  cette  grande  révolution  d'où  dépend  la  prospérité  publique,  la 
libération  de  l'État,  et  l'aisance  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  peut 
s'opérer  en  peu  d'années  avec  prudence,  sans  convulsion  et  sans  secousse. 

VI.  —  De  rintërêt,  que  croit  avoir  la  métropole^  de  se  réserver  exclusif 
ventent  d^ approvisionner  ses  colonies  des  ouvrages  de  son  industrie. 

L'exportation  des  ouvrages  d'industrie  se  réduit  à  la  valeur  des  ma- 
tières premières  et  du  montant  des  consommations  faites  par  les  ou- 
vriers. C'est  une  valeur  changée  de  forme.  Ce  n'est  que  comme  moyen 
de  débit  que  ce  commerce  doit  être  recherché  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  in- 
indifférent  à  une  nation,  qui  jouirait  de  la  liberté  entière,  du  commerce, 
de  vendre  ses  productions  en  nature  ou  sous  cette  forme,  sauf  l'avantage 
de  la  diminution  des  frais  de  transport.  Je  ne  puis  que  renvoyer  à  ce 
que  j'ai  dit  assez  au  long  sur  cette  matière  dans  le  chapitre  V,  et  dans  les 
§  VII  et  VIII  du  chapitre  VIII.  J'en  conclus  qu'une  nation  qui  établirait 
chez  elle  laliberléenlière  du  commerce  extérieur,  et  qui  en  même  temps 
déchargerait  son  industrie  de  toute  gêne  et  de  tout  impôt,  non-seule- 
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ment  jouirait  de  la  valeur  la  plus  avantageuse  possible  pour  ses  produc- 
tions, ce  qui  doit  être  son  but  dans  le  commerce  de  main-d'œuvre,  mais 
n'aurait  nullement  à  craindre  la  concurrence  des  étrangers,  et  les  four- 
nirait en  contrebande,  s'ils  haussaient  encore  leurs  tarifs  pour  s'en  ga- 
rantir. A  plus  forte  raison  conserverait-elle  l'approvisionnement  de  ses 
colonies,  où  elle  ne  trouverait  ni  douanes  ni  tarifs. 

Qu'on  n'oppose  donc  plus  l'inaction  et  la  misère  où  se  trouveraient 
réduits,  par  la  concurrence  étrangère,  les  agents  de  l'industrie  qui  tra- 
vaillent aujourd'hui  pour  les  colonies.  Qu'on  ne  cherche  pas  à  nous  at- 
tendrir sur  leur  sort;  qu'on  ne  nous  les  représente  pas  accusant  une  in- 
grate patrie  qui  méconnaît  ses  enfants,  et  leur  préfère  des  étrangers, 
fuyant,  avec  leur  famille  éplorée,  loin  du  sol  qui  les  a  vu  naître  ;  et  où 
iraient-ils  donc  pour  trouver  mieux  que  la  jouissance  entière  de  tous 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la  liberté  civile,  la  pleine  disposition 
de  leurs  facultés,  de  leurs  talents,  de  leurs  richesses,  et  l'immunité  par- 
faite de  leurs  travaux? 

VII.  —  De  r intérêt^  que  croii  avoir  la  métropole^  JC interdire  en  tout  ou 
partie  à  ses  colonies  la  fabrication  de  leurs  productions^  pour  s'en  ré-- 
server  la  main-d'œuvre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  prouver  que  c'est  une  atteinte  formelle  portée 
à  la  propriété,  qui  renferme  essentiellement  le  droit  de  disposer  de  la 
production,  et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible*  Outre  que  cela  est  évident, 
c'est  que  ce  rapport  ne  présente  que  l'intérêt  de  la  colonie  qu'on  fait 
profession  de  regarder  comme  nul,  ou  du  moins  comme  très  subordonné 
à  celui  de  la  métropole. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  celui-ci,  et  il  n'est  pas  plus  difficile  à  dé- 
couvrir. 

Une  nation,  en  tant  qu'elle  achète,  doit  se  regarder  comme  composée 
de  consommateurs,  dont  l'intérêt  est  toujours  d'être  servis  aux  meilleures 
conditions  possibles. 

Ou  les  colons  auraient  plus  de  facilité  pour  la  préparation,  ou  ils  en 
auraient  moins.  S'ils  en  ont  plus,  ils  seront  en  état  de  donner  la  produc- 
tion préparée  k  moindre  prix,  et  c'est  un  gain  pour  les  consommateurs, 
c'est-k-dire  pour  la  métropole  ;  ou  ils  en  ont  moins,  et  alors  il  est  inu- 
tile de  prohiber  :  leur  intérêt,  qu'ils  connaissent  aussi  bien  que  personne, 
suffit  pour  les  empêcher  de  le  fkire.  Mais  la  prohibition  est  une  preuve 
qu'ils  auraient  l'avantage  sur  les  fabriques  nationales;  elle  est  donc  for- 
mellement dirigée  contre  l'intérêt  de  la  «métropole,  qui,  en  cette  partie 
comme  en  bien  d'autres,  fait  céder  son  intérêt  évident  à  celui  des  agents 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Son  intérêt  est  d'autant  plus  sensible  en 
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celte  partie,  que  la  fabricaliaii  sur  bs  lieux  épargoerait  tioe  grande 
partie  îles  frais  de  transport, 

La  source  de  cette  erreur  vient  des  fausiies  idées  qu'on  a  de  rîndustriet 
et  de  ce  qu'on  prend  des  frais  pour  des  profits. 

J'observerai  à  cet  égard  que,  puisqu'on  croit  devoir  sacritîer  Tintmi 
des  consommateurs  k  l'avantage  de  la  main-d*œuvre,  ti  paraîl  contradic- 
toire à  ce  principe  de  prohiber  en  France  ia  fabrique  des  eaux-de-m 
de  sucre,  et  d'obliger  de  les  réexporter  à  grands  frais  en  ÏIol lande*  oà] 
ou  les  convertit  en  eaux-de-vie  qui  se  répaudeDldaos  tout  le  Nord, 

La  raison  physique  de  cette  prohibition  (car  tout  a  sa  raison)  est  qui 
cette  eau -de-vie  n'est  pas  bonne*  Elle  peut  sans  doute  n'être  pas  aussi  bonne 
que  celle  de  vin  ;  mais  il  eu  faut  à  tout  pris  ;  elle  serait  bonne  pour  let 
vernis  ;  on  la  dit  même  préférable  k  certains  usages,  et  la  preuve  qu>lle 
n'a  rien  de  mauvais,  c'est  qu'on  s'en  sert  dans  tout  le  Nord,  et  qu*on  en 
fait  aux  îles  des  liqueurs  fortes, 

La  raison  politique,  c'est  que  le  débit  de  ces  eaui-de-vie  unirait  a 
valeur  des  eaux^de-yie  de  vin.  Mais  une  propriété  ne  doit  rien  à  u 
autre,  et  il  est  une  autre  cause  qui  préjudicie  bieu  autrement  il  la  vdesr 
de  nos  vins  et  eaux-de-vie,  et  qui  u'est  pas  diûicile  h  deviner. 

Cest  ainsi  que,  dès  qu'on  s'écarte  de  la  règle  invariable  de  Pordrc*  tout 
devient  incertitude,  exception,  variation,  contradiction  :  on  veutet  00  ne 
veut  plus  ;  on  ordonne,  on  défend,  on  favorise^  on  empêche  sans  prin* 
cipe  fixe. 

Mais,  dit-on,  que  deviendraient  les  citoyens  de  la  métropole  qui 
sont  occupés  à  fabriquer  les  productions  des  colonies  ?  Ils  feraient  autre 
chose.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  est  également  utile  à  la  métropole  et  aux 
colonies  d'épargner  sur  la  main-d'œuvre  et  sur  les  frais  de  transport.  Si 
cela  est  convenu,  tout  est  dit;  ou  bien  il  faut  admettre  pour  principe, 
qu'il  est  bon  de  rechercher  les  frais  pour  les  frais,  qu'on  ne  perd  rien  à 
les  multiplier,  parce  que  nombre  d'hommes  vivent  sur  cette  dépense. 
Ainsi  il  fallait  proscrire  l'imprimerie  qui  a  ôté  le  travail  h  bien  des  co- 
pistes, et  les  métiers  de  bas  qui  ont  supprimé  en  grande  partie  la  fa- 
brique du  tricot. 

VIIL — Derinlérêt,  que  croit  avoir  la  métropole,  de  se  réserver  la  voilure 
des  productions  de  ses  colonies. 

Tout  se  tient  en  celle  matière.  La  métropole  a  cru  qu'il  était  de  son 
intérêt  d'approvisionner  ses  colonies  de  ses  productions  et  de  sa  main- 
d'œuvre,  dès-lors  il  était  indispensable  que  les  ventes  de  la  métropole 
aux  colonies  se  fissent  par  les  voituriers  regnicoles;  et  il  s'en  est  suivi 
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pour  les  colonies  toute  la  perte  qui  résulte  du  défaut  de  concurrence  ; 
dès-lors  aussi,  indépendamment  de  Tintérét  de  l'impôt  perçu  en  France, 
il  était  indispensable  que  les  retours  se  fissent  par  les  mêmes  voitures,  et 
il  s'en  est  suivi  pour  la  métropole  tous  les  désavantages  du  défaut  de 
concurrence,  ou  plutôt  la  perte  sur  Tallée  comme  sur  le  retour  s'est  par- 
partagée  entre  la  métropole  et  les  colonies,  tant  en  diminution  sur  le 
prix  en  première  main,  qu'en  renchérissement  sur  la  revente.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  dans  les  deux  chapitres  précédents  sur  les 
effets  de  la  concurrence  dans  le  transport,  et  sur  l'intérêt  qu'ont  les  na- 
tions à  la  réduction  des  frais. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n'est  possible  d'admettre  la  concurrence  dans  la 
voiture,  que  par  suite  de  la  liberté  du  commerce. 

IX.  —  De  rinlérét^  que  croit  avoir  la  métropole^  de  ne  permettre  à  ses  co- 
lonies  d'acheter  des  nègres  que  des  agents  nationaux. 

Je  n'examine  point  ici  dans  le  point  de  droit  la  nature  de  ce  commerce. 
Est-il  permis  d'acheter  des  hommes  pour  les  réduire  à  l'esclavage  ?  Est-il 
permis  de  favoriser  et  d'entretenir  par  ce  commerce  tous  les  crimes  aux- 
quels se  portent  ces  nations  barbares,  et  les  guerres  qu'elles  se  font 
continuellement  pour  y  fournir?  Les  Européens  voudraient-ils  qu'on 
les  traitât  de  même?  La  justice  est-elle  applicable  aux  relations  entre  les 
Européens  et  les  Africains  ;  ou  bien  la  différence  du  blanc  au  noir  exige- 
t-elle  d'autres  principes  et  une  autre  morale?  Tout  cela  n'est  pas  de 
mon  sujet. 

Je  ne  considère  les  nègres  que  comme  des  animaux  servant  k  la  cul- 
ture; et  il  en  est  bien  d'autres  qui  ne  les  considèrent  pas  autrement  Or, 
cela  posé,  l'intérêt  des  colonies  qui  emploient  ces  animaux,  est  de  les 
acheter  au  moindre  prix  possible  :  il  est  notoire  qu'elles  les  achètent 
beaucoup  plus  cher  des  négociants  français  qu'elles  ne  le  feraient  dans 
l'état  de  concurrence  ;  la  preuve  en  est  la  contrebande  ou  interlope 
qui  a  lieu  en  cette  partie. 

Mais  ce  renchérissement  des  ins^truments  renchérit  les  frais  de  cul- 
ture, diminue  le  produit  net,  et  la  part  que  l'Etat  devrait  y  avoir  :  il  ren- 
chérit en  même  temps  les  productions  qui  sont  les  fruits  de  cette  cul- 
ture. Il  est  donc  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  métropole  qu'à  celui 
des  colonies  :  il  produit  le  même  effet  que  si,  par  le  moyen  d'une  ex- 
clusion, les  laboureurs  voyaient  les  chevaux  renchéris  de  50  ou  100  liv. 

Cette  perte  de  la  métropole  et  des  colonies  est-elle  le  moins  du  monde 
compensée  par  l'avantage  de  concentrer  tous  les  bénéfices  et  les  frais  de 
ce  commerce  dans  les  agents  regnicoles?  On  le  croit,  et  c'est  cette  per- 
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suasioa  qui  est  le  motif  de  cette  e&elusion  et  de  lûutes  les  autres.  Vm 
siilVisamraent  réfute  cette  erreur,  cimp.  VU,  §  V  '. 

CO^XLtîS10N    DE    CET   OUVRAGE* 

J*âi  môDlré  dans  cet  ouvrage  quelles  sont  les  cmms  de  la  ialéor^<| 
goi!  influence  sur  le  revenu  et  la  prospérité  d'une  nation  ;  'f^\  ééittmmé 
les  fonctions  de  Targenl,  la  source  et  les  efîelii  de  la  lireubtion:  f^ 
établi  la  natnre  des  travauiL  de  riuduslrie  et  du  commefce ,  leur  ulÛilé 
par  rapport  a  nos  hesoiuâ;  mais  leur  &tvrî)ité  absolue,  quant  h  t'aecrob» 
situent  des  richesses, 

D^ces  vérilës développées  et  considëréessous  tous  leurs  rapports, j*ai 
tiré  la  conséquence  de  f unité  dêCinîér^t  $ùcial  cl  de**  conformité  €m 
teshis  de  ta  justice  :  principe  de  la  plus  grande  lécondilé,  r]t]i  décide  t«e- 
testes  qnestionâd'éconouiJepotiti(]ue^  qui  dissipe  tougies  jinjug^qB 
fie  soudre  ûi  exc^ptiofi  ni  modification,  qui  présente  aux  adnaiiii^n* 
teurs  un  point  Hve  etinvarialile^  sans  lequel  il  n'existerait  point  d'ordre 
social  ni  de  règle  certaine  pour  procurer  le  bonheur  des  hommes  réank 

Llijtéiél  des  classes  du  commerce  et  de  rindustrie  serait  contraire 
à  11  ntérét  social,  s'il  pou^^aitetre  envisagé  séparément.  J^ai  danctmlé 
de  ritilérét  de  ces  deu\  classes,  en  prouvant  qifil  est  esseuiJelleuiait 
reDleruié  dans  celui  de  la  reproduction;  que  vouloir  te  procurer  paf  des 
moyens  contraires  au  bien  de  la  culture,  c^est  vouloir  TefTet  smsb 
cause;  que,  comme  ces  travaux,  loin  d'accroître  les  richesses,  sont  uo 
objet  de  dépense ,  la  nation  qui  les  paye  a  intérêt  d'en  réduire  les  frais, 
et  par  conséquent  d'assurer  la  plus  grande  liberté  à  leurs  agents,  et  de 
ne  les  assujétir  à  aucune  contribution. 

Tel  est  le  mal  que  souhaitent  k  ces  deux  classes  les  philosophes  qui 
font  profession  d'enseigner  les  lois  de  l'ordre  social  :  puissent-elles  ne 
jamais  trouver  de  plus  grands  adversaires  !  Et  l'on  ne  cesse  de  dire  que 
ces  philosophes  ne  connaissent  point  de  patrie,  qu'ils  sont  indifférents 
au  sort  de  leurs  frères,  qu'ils  font  profession  d'aimer  tous  les  hommes 
pour  se  dispenser  d'aimer  plus  particulièrement  leurs  concitoyens  :  on 
leur  reproche  de  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  des  propriétaires,  sans 
doute  parce  qu'ils  demandent  que  tout  l'impôt  soit  reporté  sur  eux,  et 
qu'ils  prouvent  que  cela  doit  être.  On  les  accuse  d'être  les  détracteurs 
du  commerce  et  de  l'industrie,  sans  doute  parce  qu'ils  sollicitent  en  fa- 
veur de  ces  travaux  la  liberté  et  l'immunité;  parce  qu'ils  démontrent 
que  n'étant  nullement  productifs  de  richesse,  mais  un  pur  objet  dedé- 

'  V.,  sur  le  régime  colonial  actuel,  les  trois  dernières  et  savantes  leçons  du  Cours 
déconom,  polù.  de  M.  Rossi. 
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peDse  payée  par  la  reproduction,  ils  ne  sont  pas  imposables.  Et  des  gens 
faits  pour  penser  ^  s'attachent  à  la  dénomination  de  stérUes  donnée  à 
ces  travaux  :  ils  s'effarouchent  comme  des  enfants  d'un  mot  qu'on  a 
expliqué  cent  et  cent  fois,  qui  n'a  rapport  ni  à  l'importance  ni  a  l'utilité 
reconnue  de  ces  travaux,  mais  qui  ne  sert  qu'à  exprimer  la  différence 
phytique  qu'il  y  a  entre  tirer  de  la  terre  par  son  travail  et  le  bienfait  de 
la  nature  des  productions  qui  n'existeraient  pas,  et  recevoir  pour  prix 
d'un  service  quelconque  des  productions  qu'un  autre  a  fait  naître. 

Hais  ces  philosophes  savent  aussi  que, ces  travaux  étant  un  objet  de 
dépense,  l'intérêt  de  ceux  qui  payent  cette  dépense  est  d'être  servis 
dans  un  état  de  concurrence.  C'est  pourquoi  ils  réclament,  pour  les  deux 
premières  classes  propriétaires  de  la  totalité  de  la  reproduction,  la  sup- 
pression de  toute  préférence,  de  tout  privilège,  de  toute  exclusion;  per- 
suadés que,  plus  on  épargne  sur  une  dépense,  plus  on  peut  se  procurer 
de  jouissances;  que  ceux  qui  payent  ont  intérêt  et  droit,  de  par  la  na- 
ture, de  ne  payer  que  le  juste  prix;  que  la  concurrence  dans  tous  les  tra- 
vaux ,  et  en  particulier  dans  ceux  du  commerce ,  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  valeur,  et  par  suite  pour  la  reproduction,  source 
unique  de  toutes  les  dépenses;  qu'elle  est  donc  sous  ce  rapport  l'intérêt 
de  tous,  puisque  tous  vivent  sur  la  reproduction,  puisqu'ils  vivent  mieux 
et  en  plus  grand  nombre,  lorsqu'il  y  a  plus  à  partager. 

C'est  donc  cette  concurrence,  si  juste  en  elle-même,  contre  laquelle 
s'élèvent  les  agents  du  commerce  et  de  l'industrie  :  c'est  là  ce  qui  les 
blesse  tellement  dans  la  doctrine  de  ces  philosophes,  qu'ils  ne  leur 
tiennent  aucun  compte  de  ce  qu'ils  enseignent  de  favorable  pour  eux  ; 
et  c'est  pour  se  garantir  de  cette  concurrence  qu'ils  réclament  les  tm- 
pôts  d:" encouragement  et  les  traites.  On  dirait  que  s'ils  avaient  le  choix 
de  l'immunité  de  leurs  travaux  avec  la  concurrence,  ils  préféreraient 
l'exclusion  avec  toute  la  charge  des  impôts;  et  qu'ils  souscriraient  à  tous 
les  tarifs,  assurés  de  s'en  indemniser  sur  la  nation  et  d'en  rejeter  sur 
elle  tout  le  poids. 

Et  ils  ne  cessent  de  nous  dire  que  s'il  faut  encourager  la  culture ,  t7 
faut  soutenir  t industrie^  et  les  regarder  comme  deux  sœurs.  Sans  doute 
ce  sont  deux  sœurs;  mais  il  est  une  sœur  aînée  qui  nourrit  la  seconde, 
et  jamais  la  sœur  atnée  ne  sollicita  ni  exclusion,  ni  privilège,  ni  impôt 
d^ encouragement  contre  sa  cadette.  Il  &ut  soutenir  l'industne,  mais  ce 
ne  doit  pas  être  en  nuisant  directement  ou  indirectement  à  la  culture  qui 
l'entretient.  Ce  n'est  pas  par  les  feuilles,  c'est  par  les  racines  qu'on  cul- 
tive un  arbre  :  les  feuilles  l'embellissent,  et  contribuent  même  à  son 
accroissement;  mais  c'est  la  racine  qui  fournit  la  sève  qu'elles  dépensent. 
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pour  les  colonies  toute  la  perte  qui  résulte  du  défaut  de  concurrence  ; 
dès-lors  aussi,  indépendamment  de  l'intérêt  de  Timpôt  perçu  en  France, 
il  était  indispensable  que  les  retours  se  fissent  par  les  mêmes  voitures,  et 
il  s'en  est  suivi  pour  la  métropole  tous  les  désavantages  du  défaut  de 
concurrence,  ou  plutôt  la  perte  sur  Fallée  comme  sur  le  retour  s'est  par- 
partagée  entre  la  métropole  et  les  colonies,  tant  en  diminution  sur  le 
prix  en  première  main,  qu'en  renchérissement  sur  la  revente.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  dans  les  deux  chapitres  précédents  sur  les 
efiets  de  la  concurrence  dans  le  transport,  et  sur  l'intérêt  qu'ont  les  na- 
tions à  la  réduction  des  frais. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n'est  possible  d'admettre  la  concurrence  dans  la 
voilure,  que  par  suite  de  la  liberté  du  commerce. 

IX.  —  De  Cintérélj  que  croit  avoir  la  métropole^  de  ne  permettre  à  ses  co- 
lonies d'acheter  des  nègres  que  des  agents  nationaux. 

Je  n'examine  point  ici  dans  le  point  de  droit  la  nature  de  ce  commerce. 
Est-il  permis  d'acheter  des  hommes  pour  les  réduire  à  l'esclavage  ?  Est-il 
permis  de  favoriser  et  d'entretenir  par  ce  commerce  tous  les  crimes  aux- 
quels se  portent  ces  nations  barbares,  et  les  guerres  qu'elles  se  font 
continuellement  pour  y  fournir?  Les  Européens  voudraient-ils  qu'on 
les  traitât  de  même?  La  justice  est-elle  applicable  aux  relations  entre  les 
Européens  et  les  Africains  ;  ou  bien  la  différence  du  blanc  au  noir  exige- 
t-elle  d'autres  principes  et  une  autre  morale?  Tout  cela  n'est  pas  de 
mon  sujet. 

Je  ne  considère  les  nègres  que  comme  des  animaux  servant  à  la  cul- 
ture; et  il  en  est  bien  d'autres  qui  ne  les  considèrent  pas  autrement  Or, 
cela  posé,  l'intérêt  des  colonies  qui  emploient  ces  animaux,  est  de  les 
acheter  au  moindre  prix  possible  :  il  est  notoire  qu'elles  les  achètent 
beaucoup  plus  cher  des  négociants  français  qu'elles  ne  le  feraient  dans 
l'état  de  concurrence  ;  la  preuve  en  est  la  contrebande  ou  interlope 
qui  a  lieu  en  cette  partie. 

Mais  ce  renchérissement  des  instruments  renchérit  les  frais  de  cul- 
ture, diminue  le  produit  net,  et  la  part  que  l'Etat  devrait  y  avoir  :  il  ren- 
chérit en  même  temps  les  productions  qui  sont  les  fruits  de  cette  cul- 
ture. Il  est  donc  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  métropole  qu'à  celui 
des  colonies  :  il  produit  le  même  effet  que  si,  par  le  moyen  d'une  ex- 
clusion, les  laboureurs  voyaient  les  chevaux  renchéris  de  50  ou  100  liv. 

Cette  perte  de  la  métropole  et  des  colonies  est-elle  le  moins  du  monde 
compensée  par  l'avantage  de  concentrer  tous  les  bénéfices  et  les  frais  de 
ce  commerce  dans  les  agents  regnicoles  ?  On  le  croit,  et  c'est  cette  per- 
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